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LES  mm  DE  ilRSEILLE 


Le  malaise  social  et  économique  (jui  pèse  sur  noire  plus 
grand  port  français  a  atteint  dans  Tannée  1904  ses  plus  larges 
manifestations  et  ses  consé(|uences  les  plus  ruineuses.  Le  pro- 
blème est  inquiétant  ;  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  qu'indé- 
pendamment de  sa  portée  politique  et  sociale,  il  intéresse  di- 
rectement la  fortune  publique  française  toute  entière.  Notre 
commerce  extérieur  général  se  traduit  par  un  mouvement  an- 
nuel moyen,  entrées  et  sorties  comprises,  de  8  milliards  dont 
2  milliards  400  millions  passent  par  le  port  de  Marseille.  Com- 
merce, industrie,  agriculture,  toutes  les  branches  de  l'activité 
nationale  sont  également  intéressées  à  la  régularité  de  notre 
transit.  Notre  politique  coloniale  ajoute  à  cette  considération 
une  importance  exceptionnelle.  Marseille  n'est  pas  seulement 
le  trait  d'union  naturel  entre  le  Continent  et  la  Corse,  la  Tuni- 
sie, nos  colonies  d'Extrême-Orient,  de  la  côte  occidentale  et 
orientale  d'Afrique  ;  son  rôle  ne  se  borne  pas  à  assurer  nos 
relations  avec  ces  divers  points  et  à  être  le  port  d'attache  de  la 
plupart  de  nos  ser\'ices  maritimes  postaux;  Marseille  est  encore, 
de  par  notre  législation,  le  point  de  départ  de  la  navigation  ré- 
servée au  pavillon  français  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée, 
entre  la  France  et  l'Algérie.  Les  services  maritimes  sont  exclu- 
sivement français  en  droit  et  en  fait  pour  l'Algérie  et  en  fait 
pour  la  Corse. 

Dans  ces  deux  régions  la  suspension  de  l'activité  de  notre 
port  a  des  conséquences  immédiatement  et  absolument  désas- 
treuses ;  c'est  notamment  pour  la  Corse  l'arrêt  de  son  alimen- 
tation en  farine  et  pour  l'Algérie  l'interruption  de  l'importation 
de  ses  primeurs,  céréales  et  raisins  frais.  A  la  suite  de  l'émo- 
tion (pii  s'y  est  pmduite,  des  mesures  graves  et  discutables 
sont  proposées  pour  conjurer  le  péril.  Il  s'agirait  de  supprimer 
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!e  privilège  du  pavillon  français  pour  la  navigation  résinée. 
ileiUi  mwijre  «ocrait  vaine  pour  le*«  intéressé?  et  funeste  à  notre 
marine  qui,  .»îOus  le  régime  de  la  protection  douanière,  a  lie^uin 
d'avantages  r:om|*en>aleurr-. 

Les  iait^  qui  précôdi:at  suffiront  à  faire  apprécier  que  ks 
grève-  de  Marseille  ne  se  présentent  pas  dans  le>  conriiilon- 
rirdifjîjires  d'un  conflit  du  travail,  et  impliquent  une  multipli- 
cilé  et  iifi<;  ampleur  d"intérét<,  (jui  en  commandent  une  élude 
atfeiilixe. 

Le  l^arleuicnten  a  été  déjà  plusieurs  fois  sai<i«  mais  les  «xm- 
Mdérations)  contingentes  de  la  politique  ont  toujours  déplacé 
lactualité  ou  faussé  la  position  du  débat.  A  l'heure  où  paraî- 
tront ce>  lignes,  l'interminable  interiicllation  qu'un  intérêt  mi- 
nistériel d'ordie  inférieur  a  indéfiniment  prolongée  ne  sera 
fieutrétrc  pas  close.  Si  elle  Test,  sa  solution  pourra  n'être  pas 
de  naiure  à  fixer  ceux  qui  veulent  voir  les  questions  de  face, 
qui  entendent  les  dégager  des  ambiguïtés  auxquelles  les  incli- 
nent l'intérèl  des  majorités  et  leur  inlassable  indulgence  pour 
les  fautes  des  gouvernements. 

lin  IHKi  éclata  la  i»remière  grève  des  quais.  Ajuès  vingt 
jours  environ  de  pourparlers,  les  entrepreneurs  firent  apposer 
sur  les  uiurs  un  document  connu  soas  le  nom  «  d'affiche  jaune  >>. 
La  journée  y  était  réduite  à  dix  heures  en  été  et  à  neuf  heuics 
en  hiver.  Avec  une  nouvelle  réglementation  des  heures  supplé- 
mentaires, cela  donnait  une  augmentation  de  salaires  de  17  <)  0 
en  moyenne,  le  prix  de  la  journée  restant  de  5  francs. 

( -(î  régime  donna  à  .\lars^;ille  17  ans  de  tranquillité. 

Vers  1898,  une  certaine  agitation  se  manifestait  en  vue  de 
l'exelnsion  de  la  main-d'<i;uvre  étrangère.  I^  pouvoir  central, 
pur  l'irilermédiaire  de  ses  préfets,  s  emjdoya  alors  ((uelcpie  peu 
dans  ce  sf»ns. 

La  [)ai\  ne  lut  définitivement  troublée  (|u'au  mois  d'août 
ItKX),  où  éclata  la  première  grève  des  inscrits  maritimes.  Elle 
tut  réglée  en  très  peu  de  jours  jiar  les  soins  de  l'amiral  Bcsson, 
alors  commandant  militaire  du  port  de  Marsiîille.  La  caracté- 
ristique de  l'arrangement  fut  radoi)lion  des  heures  supplémen- 
taires de  travail  à  bord. N'importe  <iuelle  concession  eût  été  pré- 
férabh;  à  cette  innovation  j)eu  compatible  avec  les  travaux  de  la 
navigation.  Peu  a[>rès,  les  ouvriers  des  ports  et  docks  venaient 
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de  s'organiser  en  syndicat  international  ;  pour  mieux  en  pré- 
ciser le  caractère,  ils  firent  appel  au  concours  du  député  socia- 
liste italien  Morgari.  Celui-ci  rencontra  tout  d'abord  auprès  de 
nos  autorités  une  certaine  tolérance  ;  elle  ne  fut  point  payée  de 
retour  lorsque,  Tannée  suivante,  un  député  socialiste  de  Mar- 
seille, essayant  de  s'ingérer  dans  une  grève  de  Gênes,  au  nom 
du  socialisme  international,  se  vit  refuser  sèchement  tout  en- 
tretien par  les  pouvoirs  publics  italiens. 

il  est  vrai  de  reconnaître  que  la  population  ouvrière  de  Mar- 
seille compte  près  de  100.000  Italiens  ;  ceux-ci  se  répartissent 
dans  les  travaux  du  terrassement  et  dans  (jnelques  usines  et 
métiers,  dont  l'ouvrier  français  préfère  abandonner  la  charge 
à  ses  camarades  transalpins  moins  difficiles  et  plus  enîîurants, 
tels  que  verreries,  huileries,  vidanges,  etc..  Ils  sont  aussi  très 
nombreux  dans  les  travaux  des  quais  qui  n'exigent  qu'une  spé- 
cialisation relative  et  sont  recherchés  non  seulement  par  les 
professionnels  mais  encore  par  quelques  déclassés  de  toute 
origine  :  on  a  rencontré  dans  le  bureau  d'un  syndicat  des 
quais,  un  ancien  notaire  et  un  ex-banfjuier.  La  constitution  du 
Syndicat  international  a  fait  perdre,  à  l'intervention  de  la  main- 
d'œuvre  étrangère,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  manu- 
tention des  quais,  le  caractère  de  régulateur  des  salaires  que 
nos  vieux  économistes  ont  coutume  de  lui  attribuer.  Celui-ci  a 
fait  place  à  la  solidarité  absolue  sans  distinction  de  nafionalilé. 
("est  là  un  fait  que  le  gouvernement  français  ne  pouvait  qu'en- 
registrer, mais  il  comprit  qu'il  serait  allé  trop  loin  en  autori- 
sant l'immixtion  dans  nos  différends  des  hommes  politiques 
étrangers  ;  le  P'  septembre  1900  le  député  Morgari  fut  expulsé. 
Depuis  lors  l'intervention  étrangère  ne  s'est  plus  fait  sentir 
dans  nos  grèves,  au  moins  apparemment. 

Pour  mieux  faire  comprendre  la  nature  de  nos  conflits,  il 
convient  d'observer  que  le  travail  des  quais  est  presque  entiè- 
rement monopolisé  dans  les  mains  d'un  certain  nombre  d'en- 
Irepreneurs.  Ceux-ci  sont,  par  des  traités,  substitués,  à  forfait, 
pour  les  opérations  d'embarquement  cl  de  débarquement,  aux 
compagnies  de  navigation  et  môme  h  la  Compagnie  des  Docks 
(pii,  le  long  des  quais,  tient  ses  magasins  généraux  d'une  con- 
cession de  l'Etat. 

Par  la  force  des  choses,  ces  entrepreneurs  de  manutention 
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assument  depuis  longtemps  toutes  les  revendications  et  toutes 
les  rancunes  de  la  main-d'œuvre.  Elle  voudrait  bien  s'affran- 
chir de  leur  tutelle  ;  les  patrons  ont  victorieusement  résisté 
jusqu'à  ce  jour  aux  efforts  plus  violents  que  raisonnes  qui  les 
ont  assaillis.  Si  on  leur  reproche  le  bénéfice  qu'ils  prélèvent 
sur  une  simple  opération  de  louage  d'ouvrage,  le  commerce  et 
la  navigation  trouvent  dans  leurs  outillages  spéciaux  et  dans 
leur  solvabilité  pour  les  cas  de  perte  ou  de  soustraction  de 
marchandises  des  garanties  qu'ils  ont  préférées  jusqu'à  ce  jour 
à  d'autres  combinaisons.  On  parle  en  ce  moment  d'essais  de 
coopératives  ouvrières  et  de  régie  directe,  dont  il  sera  intéres- 
sant d'observer  le  rendement  aussi  bien  que  l'influence  sur  les 
conflits  du  travail. 

La  grève  des  ouvriers  des  ports,  en  août  1900,  rencontra 
pour  la  première  fois  dans  la  solidarité  des  ouvriers  camion- 
neurs un  point  d'appui  qui  devait  se  consolider  plus  tard. 
Marseille  n'est  malheureusement  pas,  comme  certains  ports  du 
Nord,  organisée  pour  livrer  directement  à  ses  usines,  du  bord 
du  navire  ou  du  chaland,  leur  charbon  et  leurs  matières  pre- 
mières. Tracée  d'abord  sous  le  régime  du  libre-échange,  en  vue 
de  se  développer  entièrement  du  côté  du  transit,  elle  s'est,  sur- 
tout après  les  tarifs  de  1892,  tournée  vers  l'activité  industrielle. 
Celte  réorganisation  dépourvue  de  plan  d'ensemble,  s'est  réa- 
lisée au  hasard  des  convenances  et  des  initiatives  individuelles. 
Les  fabriques,  longtemps  riveraines  des  seules  forces  hydrau- 
liques, disséminées  un  peu  partout,  mal  reliées  à  une  gare  prin- 
cipale isolée  sur  une  colline,  peu  groupées  autour  des  ports, 
dépourvues  de  moyens  de  traction  mécanique,  sont  entière- 
ment tributaires  du  transport  par  charrettes. 

La  grève  des  ouvriers  camionneurs,  dont  toutes  les  reven- 
dications n'étaient  pas  alors  mal  fondées,  causa  donc  en  1900 
un  arrêt  complet  du  mouvement  commercial  et  industriel. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  une  sentence  arbitrale 
du  Président  du  Tribunal  civil  de  Marseille,  portant  à  la  fois 
sur  les  salaires  et  sur  les  heures  de  travail,  mit  fin  au  conflit 
des  camionneurs.  La  grève  des  dockers  venait  d'être  close  par 
une  entente  intervenue  en  présence  du  Président  de  la  Cham- 
bre de  Commerce,  de  M.  Ffaissières,  alors  maire  de  Marseille, 
et  contresignée  par  M.  Schrameck,  secrétaire  général  de  la 
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préfecture,  faisant  fonctions  de  préfet.  Le  texte  écrit  à  la  Cham- 
bre de  Commerce  fut  déposé  à  la  mairie  et  à  la  préfecture,  et 
porté  à  la  connaissance  des  intéressés,  sous  la  forme  «^  d'une 
affiche  rouge  »,  dont  le  nom  lui  est  demeuré. 

La  journée  restait  de  dix  heures  en  été  et  de  neuf  heures  en 
hiver  ;  mais  le  salaire  fut  élevé  de  5  à  6  francs  ;  les  heures 
supplémentaires  furent  augmentées,  et  le  travail  de  nuit  tarifié 
à  7  francs.  Il  est  à  noter  que,  dans  la  sentence  des  camion- 
neurs, il  était  solennellement  stipulé  que,  dans  l'intérêt  de  la 
prospérité  de  Marseille,  toute  difficulté  nouvelle  serait  désor- 
mais soumise  à  l'arbitrage  du  président  du  Tribunal  civil  et 
qu'en  aucun  cas,  le  travail  ne  serait  plus  suspendu.  Cette  clause 
tutélaire  de  notre  activité  économique  adoptée  aussi  plus  tard 
par  les  dockers,  ne  devait  hélas  !  jamais  être  exécutée.  L'arrêt 
du  travail  resta  le  premier  signal  de  toutes  les  revendications. 
Pendant  les  mois  suivants,  les  ouvriers  des  ports  formèrent 
quatre  syndicats  correspondant  à  quatre  zones  :  les  docks,  la 
Joliette,  les  môles  et  le  Vieux-Port.  Sous  la  pression  de  l'action 
commune  de  ces  syndicats,  ils  obtinrent,  en  novembre  1900, 
le  renvoi  d'un  de  leurs  contremaîtres  de  manutention. 

Encouragés  par  ce  succès,  ils  exigèrent  en  février  1901  le 
renvoi  du  fondé  de  pouvoirs  d'une  des  principales  entreprises, 
et  la  réintégration  d'un  certain  nombre  d*ouvriers  du  Syndi- 
cat international  remplacés  par  des  ouvriers  indépendants. 

N'obtenant  pas  satisfaction,  ils  se  mirent  en  grève  le  27  fé- 
vrier. Un  concours  actif  leur  fut  donné  par  M.  Flaissières  ;  en 
sa  qualité  de  maire,  il  sollicita  pour  eux  l'intervention  du  gou- 
vernement et  une  audience  de  M.  Waldeck-Rousseau  qui  lui 
furent  refusées.  Le  22  mars  1901,  la  grève  générale  fut  volée 
par  l'Union  des  Chambres  syndicales  ouvrières  et  le  Conseil 
d'administration  de  la  Bourse  du  travail.  Les  boulangers,  les 
employés  des  tramways,  les  chargeurs,  les  charretiers,  les 
camionneurs  et  les  métallurgistes  s'arrêtèrent  également.  Le 
29  mars,  les  délégués  de  la  grève  furent  reçus  à  Paris  par 
M.  Waldeck-Rousseau  ;  il  les  mit  d'accord  avec  les  entrepre- 
neurs et  les  armateurs  pour  l'interprétation,  dans  une  confé- 
rence contradictoire  ,de  divers  points  restés  obscurs  dans  «  Taf- 
lîche  rouge.  » 

A  partir  du  10  avril  1901,  le  travail  fut  repris  sans  aucun 
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nouvel  avantage.  Cette  longue  suspension,  émaillée  d'un  assez 
grand  nombre  de  bagarres  et  d'entraves  à  la  liberté  du  travail, 
n'avait  pas  duré  moins  de  quarante-cinq  jours. 

Ijes  Syndicats  des  zones  se  fondirent  bientôt  dans  l'orga- 
nisme unique  de  «  l'Union  syndicale  des  ouvriers  des  ports  et 
similaires  )>.  Un  ouvrier  du  nom  de  Manot,  investi  d'une  con- 
france  absolue  par  ses  camarades  de  toutes  les  corporations, 
saisit  le  sceptre  de  cette  formidable  organisation  à  laquelle  il 
s'efforça  d'affilier  peu  à  peu,  sous  le  nom  de  «  similaires  »,  les 
professions  les  plus  distinctes.  Plusieurs  grèves  partielles  écla- 
tèrent en  1902  à  raison  de  l'ingérence  de  l'Union  syndicale  dans 
la  conduite  des  chantiers  et  dans  le  recrutement  des  ouvriers  et 
des  contremaîtres.  «  L'Union  »  ne  cessa  plus,  dès  lors,  d'affir- 
mer la  prétention  de  faire  à  son  gré  congédier  ces  derniers  et 
réserver  exclusivement  à  ses  adhérents  le  droit  au  travail. 

En  avril  1903,  éclata  un  nouveau  mouvement  de  grève  parmi 
les  ouvriers  des  ports  ;  il  avait  pour  mobile  la  réduction  de  la 
journée  de  travail  à  neuf  heures  en  été  comme  en  hiver  :  un 
système  nouveau  fut  innové  cette  fois  sous  le  nom  de  <(  demi- 
grève  »  ;  il  consistait  pour  les  ouvriers  à  travailler  tou«5  les 
jours  jusqu'à  midi,  après  quoi  ils  réclamaient  3  francs  pour 
leur  demi-journée  et  chômaient  jusqu'au  lendemain.  Sur  ces 
entrefaites,  on  observa  de  part  et  d'autre  (pie  «  l'affiche  rouge  » 
ou  contrat  de  1900  n'avait  reçu  aucune  limitation  de  durée.  Un 
nouveau  traité  appelé  contrat  de  1903  fut  donc  signé,  les  5  et 
8  inai,  qui  concédait  la  journée  uniforme  de  neuf  heui^es.Il  était 
conclu  pour  une  durée  ferme  de  cinq  ans  ;  à  l'égal  de  la  sen- 
tence des  camionneurs  en  1900,  il  prescrivait  l'arbitrage  obli- 
gatoiie  du  Président  du  Tribunal  de  Commerce  pour  toutes 
difficultés  à  venir,  avec  l'interdiction  de  suspendre  le  travail 
sans  y  avoir  recouru.  Cette  clause,  nous  l'avons  déjà  dit.  resta 
letti'c  morte. 

Pendant  les  mois  suivants  fut  créée  «  la  Fédération  des  ou- 
vriers des  ports  du  bassin  de  la  Méditerranée  »  ;  à  la  même 
époque  les  inscrits  maritimes  adhéraient  à  cette  Fédération  et 
s'affiliaient  directement  à  «  TUnion  syndicale  des  ouvriers  des 
ports  et  similaires  ».  Voilà  la  solidarité  établie  entre  les  ports 
de  Marseille,  Alger,  Bastia,  Port-Vendres,  Cette  et  autres, 
pour  s'entr'aider  dans  leurs  revendications  ;  (juanl  aux  ins- 
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crîts  maritimes,  ils  ont  lié  leurs  intérêts  avec  ceux  des  dockers. 

Ici  va  surgir,  grâce  à  la  fusion  de  toutes  les  solidarités,  un 
instrument  redoutable  adopté  dès  la  fin  de  Tannée  1903  et  qui 
s'appelle  «  Tindex  >». 

Pour  le  commerce  maritime,  il  y  a  toujours  un  moment  où  la 
marchandise  est  ap{>elée  à  passer  de  la  terre  à  bord  ou  inver- 
sement du  bord  à  terre.  I^  procédé  de  «  l'index  »  repose  sur 
l'entente  absolue  des  inscrits,  des  camionneurs  et  des  dockers. 
Ces  derniers  se  chargent  d'exécuter,  non  seulement  pour  eux- 
mêmes,  mais  encore  pour  les  autres  corporations,  les  susi^en- 
sions  de  travail  destinées  à  appuyer  un  grief  ou  une  revendica- 
lion.  Si  un  inscrit  maritime  est  mécontent  de  son  capitaine,  le 
docker  pourra  refuser  de  manipuler  la  marchandise  que  le 
navire  doit  livrer  ou  recevoir  ;  si  les  camionneurs  ont  un  con- 
flit, il  refusera  de  toucher  à  la  marchandise  qu'ils  apportent 
au  quai  ou  de  délivrer  celle  iprils  doivent  en  emporter.  Si  un 
usinier  ou  un  commerçant  a  une  difficulté  avec  ses  omTiers, 
tout  ce  qu'il  exporte  ou  importe  sera  boycotté  sur  les  quais  ; 
il  ne  [)ourra  plus  ni  recevoir  ni  expédier  par  mer.  L'index  est 
allé  encore  plus  loin  :  il  a  été  appliqué  à  un  exportateur  qui 
achetait  ses  caisses  <remballage  dans  un  atelier  dont  les  ou- 
vritM*s  avaient  suspendu  le  travail  :  il  a  frappé  un  importateur 
et  un  transitaire  qui  venaient  d'abandonner  leur  camionnonr 
atteint  par  la  grève,  mais  refusaient  de  s'engager,  sous  la  ga- 
rantie d'un  cautionnement  en  espèces,  à  ne  plus  "Jamais  recou- 
rir à  ses  services. 

Ces  manœuvres  sont  odieuses,  car  elles  consistent  à  prendre 
pour  otages  d'un  conflit  auquel  ils  sont  étrangers,  et  sur  le^iuel 
ils  n'ont  aucun  pouvoir,  des  «commerçants  ou  indnsh'iels  «|ui 
n'ont  aucune  difficulté  avec  personne,  l^lles  ont  voué  nos  af- 
faires à  la  plus  énervante  et  à  la  i)lus  ruineuse  instabilité.  Per- 
sonne, y  compris  M.  Pelletan,  n'a  osé  approuver  publiquement 
ces  excès,  maïs  le  gouvernement,  malgré  leur  £lagi*ante  iniquité 
et  leur  incontestable  illégalité,  les  a  laissés  impunis.  Sans  anti- 
ciper sur  les  quehpies  considérations  juridicpies  que  (•onq)orle 
le  suj(»t,  nous  pouvons  affirmer  qu'il  a  ici  gravement  engagé 
sa  i*esponsabilité. 

L'année  1904,  particulièrement  troublée  par  l'usage  de  cette 
nouvelle  arme  de  guerre,  présente  un  aspect  d'insécurilé  fé- 
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brile  el  de  crise  permanente  qui  ont  causé  à  la  prospérité  de 
Marseille  un  dommage,  dont  le  renouvellement  pourrait  la 
conduire  à  sa  fin.  Cette  année  néfaste  peut  se  diviser  en  trois 
périodes  :  la  première,  du  23  avril  au  17  mai,  est  celle  de  la 
grève  des  capitaines  ;  la  seconde,  période  intermédiaire,  va  du 
17  mai  au  23  août.  A  cette  dernière  date  commence  une  nou- 
velle grève  qui  finira  en  octobre  par  une  reprise  générale  du 
travail. 

Dès  le  mois  de  novembre  1903,  les  inscrits,  englobés  dans 
rUnion  syndicale,  soutenus  sur  chaque  navire  par  le  «  délégué 
du  syndicat  »,  dans  la  personne  d'un  homme  de  Téquipage, 
s'adonnèrent  à  une  indiscipline  sans  précédent.  Les  inscrits 
constituent  par  eux-mêmes  une  population  bien  homogène  et 
bien  spécialisée,  sensiblement  plus  intéressante  que  celle  des 
quais,  mais  la  nouvelle  organisation  avait  singulièrement  agité 
leurs  esprits.  Toutes  les  fois  qu'un  officier  se  permettait  d'in- 
fliger une  punition  à  un  inscrit  ou  de  vouloir  le  débarquer,  le 
Syndicat  ripostait  en  exigeant  la  mise  à  pied  de  cet  officier, 
sous  peine  de  mise  à  l'index  de  tous  les  bâtiments  de  sa  com- 
pagnie ;  tout  commandement  devenait  impossible.  Un  exemple 
suffira  pour  montrer,  après  beaucoup  d'autres,  la  situation 
désespérante  faite  aux  états-majors  par  cette  crise  endémiciue. 
Le  1"  avril  1904,  au  retour  à  Marseille  du  vapeur  Abd-el-Kader, 
le  Syndicat  reçut  de  l'équipage  une  plainte  où  le  capitaine  An- 
geli  était  accusé  de  brutalité,  d'exigence  outrée  dans  le  ser\âce 
et  de  négligence  dans  la  nourriture  de  l'équipage.  Le  Syndicat 
saisit  de  la  plainte  la  Compagnie  transatlantique  ;  celle-ci  la 
transmit  immédiatement  à  l'administration  de  la  marine.  L'ad- 
ministrateur, qui  avait  toute  qualité  pour  instruire  l'affaire  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  légaux,  proposa  néanmoins  son  arbi- 
trage ;  il  fut  accepté  par  le  capitaine  et  par  l'équipage  et  établi 
conlradictoirement  en  présence  des  intéressés.  L'arbitre  dut 
reconnaître  que  le  maître  d'équipage  inspirateur  de  la  plainte 
avait  mal  fait  son  service,  (ju'il  s'était  adonné  à  la  boisson,  et 
qu'aucun  des  griefs  produits  contre  le  capitaine  n'était  fondé. 
Il  ne  pouvait  que  prononcer  une  sentence  favorable  à  l'officier. 
Le  Syndicat  des  inscrits  repoussa  cette  sentence  et  demanda 
le  débarquement  du  capitaine.  La  compagnie,  forte  de  la  déci- 
sion  de   l'arbitre,    s'y    refusa  ;    aussitôt   les   équipages   des 
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navires  de  la  Transatlantique  présents  dans  le  port,  Abd-el- 
Kader,  Ville  de  Barcelone,  Général-Chanzy  et  Ville  d'Oran 
abandonnèrent  leur  bord*  Tout  cela  se  passait  sous  Tœil  indif- 
férent de  l'autorité  maritime,  et,  pour  ne  pas  paralyser  la  flotte 
de  sa  compagnie,  le  capitaine  Ângeli  donna  sa  démissîon. 

Le  11  avril,  les  officiers  Bosc  et  Lalande  du  Magali,  et  Casta- 
gnoni  du  vapeur  Amphion  se  trouvaient  débarqués  dans  des 
conditions  analogues. 

Le  2  mars,  une  délibération  prise  par  une  Commission  mixte, 
composée  d'inscrits  maritimes  et  d'ouvriers  des  ports,  avait 
réglé  à  sou  gré  l'organisation  des  «  pontées  »  ou  chargements 
sur  le  pont.  On  pourrait  multiplier  à  l'infini  les  récits  des  inci- 
dents que  firent  naître  cette  réglementation  et  diverses  autres 
décisions  arbitraires.  La  presse  de  la  Bourse  du  Travail  avait 
pris,  vis-à-vis  de  l'armement  et  des  états-majors,  un  ton  commi- 
natoire et  injurieux  qui  ne  pouvait  qu'augmenter  l'agitatioa. 
Les  capitaines  se  trouvèrent  alors  dans  l'alternative  de  subor- 
donner tous  les  actes  de  leurs  commandements  aux  caprices 
de  l'a  Union  maritime  »  et  de  se  voir  successivement  sacrifiés 
à  ses  exigences  ou  de  s'unir  pour  la  résistance.  C'est  à  ce  der- 
nier parti  qu'ils  s'arrêtèrent.  Après  avoir  vainement  demandé 
la  réintégration  de  ceux  des  leurs  qui  avaient  été  débarqués 
dans  les'  conditions  indiquées  plus  haut,  ils  décidèrent  île 
2S  avril  1904  de  débarquer  en  masse.  A  mesure  qu'arrivaient 
leurs  navires  ils  déposèrent  leurs  rôles. 

On  a  dans  les  régions  officielles  beaucoup  épilogue  sur  cette 
grève  en  vue  de  la  représenter  comme  une  manœuvre  politique 
ou  patronale.  Rien  n'est  moins  exact.  Au  point  de  vue  poli- 
tique, le  parti  socialiste  seul,  alors  engage  dans  la  lutte  niuni- 
ci|)alc  de  Marseille,  pouvait  avoir  intérêt  à  voir  mettre  à  terre 
deux  mille  marins,  qui  donnèrent  à  la  Bourse  du  Travail  un 
contingent  électoral  des  plus  précieux.  Quant  à  l'armement, 
il  faut  ne  rien  connaître  des  choses  de  la  mer  pour  affirmer  que 
les  officiers  pris  en  masse  et  syndiqués  sont  sous  sa  dépen- 
dance absolue  ;  il  a  plus  besoin  d'eux  ([ue  ceux-ci  n'ont  besoin 
de  lui.  Il  n'est  pas  douteux  que  devant  un  état  de  révolte  per- 
manente des  équipages,  mal  conseillés  par  les  meneurs  et  mal 
dirigés  par  les  pouvoirs  publics,  les  armateurs  ont  dû  se  rendre 
à  Tévidence  et  admettre  que  leurs  étals-majors  ne  pouvaient 
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plus  longtemps  assui*er  la  navigaiioa  dans  de  pareilles  condi- 
tions. On  a  argué  coalre  eux  de  ce  que,  pendant  la  grève,  les 
officiers  auraient  touché  leui*  solde  ;  il  résulte,  des  renseigne- 
ments pris  aux  naeilleures  sources,  que  ceux  qui  se  sont  trou- 
vés dans  ce  cas  ont  touché  une  solde  «  à  terre  »  qui,  suivant  le 
grade  et  la  fonction,  varie  entre  le  quart  et  la  moitié.  Il  n'y  a 
donc  ici  ni  complot  ni  conjuration  patronale,  mais,  tout  au 
contraire,  une  suspension  provoquée  par  les  exigences  d'une 
organisation  sans  contrepoids  et  ahandonnée  au  souille  de 
toutes  les  excitations. 

Le  17  mai,  les  capitaines  obtinrent,  après  des  négociations 
très  laborieuses  et  dans  lesquelles  ils  déployèrent  une  légitime 
fermeté,  de  remonter  sans  conditions  à  leurs  bords  respectifs 
et  la  grève  fut  terminée. 

Sur  ces  entrefaites  le  régime  de  <(  i'index  j>,  dont  nous  avons 
exposé  le  mécanisme,  commençait  à  produire  ses  effets.  La 
Société  pour  la  Défense  du  Conmierce  et  de  Tlndustrie  qui,  en 
dehors  de  toute  tendance  politique,  en  a  relevé  les  manifesta- 
tions avérées  du  1"  janvier  au  1*  septembre  1904,  a  enregistré 
pour  cette  période  115  interruptions  de  travail  et  82  du  17  mai 
au  21  août,  o'est-à-dire  entre  les  deux  principales  grèves  qui 
désolèrent  Marseille  pendant  cette  année. 

La  lecture  de  ce  relevé  est  liés  suggestive,  sî  Vom  veut  bien 
se  rappeler  que  ceux  qui  y  avaient  intèrôl  n'ont  cessé  de  sou- 
tenir que  la  liberté  du  travail  était  respectée  à  Marseille  et  (juil 
ne  s'y  produisait  aucune  espèce  de  trouble  : 

4<  En  mars,  sur  le  chantier  des  Messageries,  on  s'aperçoit  de 
la  disparition  de  marchandises  ;  on  ouvre  une  enquête.  On  est 
menacé  pour  ce  fait  d*une  cessation  de  travail,  et  on  arrête  Fen- 
quête. 

«  Le  17  mars  la  maison  Axel-Busch,  à  la  suite  de  la  mise  à 
l'index  déclarée  contre  elle  le  12  du  même  mois,  embauché  des 
ouvriers  au  syndicat  indépendant  ;  il  s'ensuit  une  échaufîourée 
au  cours  de  laquelle  plusieurs  ouvriers  sont  tués  et  d'autres 
gravement  blessés. . . 

fc  Le  !9  mars,  les  ouvriers  des  Docks  obligent  M.  Maurice 
Blanc,  entrepreneur,  à  infliger  plusieurs  jours  de  mise  à  pied 
à  ceux  de  ses  ouATÎers  qui  n'ont  pas  cru  devoir  se  joindre  au 
mouvement  gréviste  de  la  veille   -. 
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<(  Le  21  mars,  tes  chantiers  de  MM.  Savon  irères,  aux  Môles, 
sont  abandonnés,  parce  que  ces  entrepreneurs  se  sont  refusés 
à  payer  les  heures  de  travail  à  ceux  de  leurs  ouvriers  qui 
avaient  pris  part  à  la  grève  du  18  du  même  mois. 

«  Le  19  juin,  le  chef  batelier  de  la  Société  générale  des  tui- 
leries et  ses  seconds  sont  assaillis  le  soir  par  une  douzaine  de 
grévistes  ;  ils  ne  doivent  leur  salut  qu'à  des  circonstances  spé- 
ciales. Plainte  est  adressée  à  la  police. 

«  Du  20  au  25  juin,  au  moment  du  chargement  des  voiliers  et 
vapeurs  en  rade  de  TEstaque,  les  contremaîtres  de  la  même 
Société  sont  Tobjet  de  menaces  constantes  de  la  part  des  gré- 
vistes ;  la  présence  de  la  police  est  impuissante  à  les  en  ga- 
rantir. 

i\  Le  i""  juillet,  les  nouveaux  ouvriers  embauchés  par  la  mai- 
son Franceschi-Richard  et  Fraissinet  sont  menacés  par  les 
grévistes  ;  1  un  d'eux  est  battu  et  blessé  par  ces  derniers. 

u  Le  15  juillet,  vers  neuf  heures  du  matin,  un  des  camions  de 
la  maison  est  sorti,  son  conducteur  est  blessé.  Vers  onze  heures 
du  matin,  on  coupe  les  cordes  d'un  autre  camion  chargé  de 
caisses  d'allumettes  et  on  enlève  Técrou  de  la  roue  de  l'autre 
voilure.  A  cinq  heures  du  soir  les  grévistes  pénètrent  dans  la 
gare  et  obligent  les  camionneurs  à  s'enfuir.  Dans  la  nuit  les 
remises  sont  attaquées  à  coups  de  pierres. 

«  Du  16  au  22  juillet,  les  écuries  et  remises  de  la  même  mai- 
son sont  cernées  par  les  grévistes,  de  telle  sorte'qiTon  est  obligé 
de  faire  manger  et  coucher  les  ouvriers  dans  les  magasins. 

a  Le  17  juillet,  deux  palefreniers  sont  assaillis  et  ne  doivent 
leur  salut  qu'à  l'arrivée  d'un  agent  cycliste. 

((  Le  2()  juillet,  à  midi,  un  des  ouvriers  de  l'entreprise  de 
camionnage  en  question  est  blessé  à  coups  de  pierres  parce 
qu'il  continue  à  travailler. 

«  Le  20  juillet  encore,  le  sieur  Lavandet,  camionneur,  écrit 
à  la  Société  anonyme  inlemalionale  de  transports  Gondrand 
frères,  pour  l'informer  qu'il  ne  peut  se  charger  d'aucun  travail 
pour  elle  parce  que  les  dockers  l'ont  menacé,  s'il  travaillait 
pour  cette  Société,  de  «  crever  »  l'unique  cheval  avec  lequel 
il  gagne  sa  vie  et  celle  de  ses  quatre  enfants. 

«  J^  22  juillet,  index  divers.  MM.  Carret  et  lils,  fabricants 
de  pûtes,  alimentaires,  sont  boycottés  par  les  ouvriers  syndi- 
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qués  des  ports  parce  qu'ils  ont  un  contrat  pour  remballage  de 
leurs  produits  avec  un  M.  Gayet,  fabricant  de  caisses,  dont  les 
ouvriers  se  sont  mis  en  grève.  > 

Ces  exemples  prélevés  sur  cette  lugubre  énumération,  dans 
la  période  qui  se  place  entre  la  grève  des  capitaines  et  la  nou- 
velle suspension  du  mois  d'août,  se  passent  de  commentaires  ; 
ils  témoignent  du  degré  d'anarchie  qui  avait  été  atteint. 

Celte  période  de  troubles  partiels,  où  Tinsécurilé  du  lende- 
main était  arrivée  à  son  comble,  où  nul  ne  pouvait  savoir  si, 
pour  une  cause  connue  ou  insoupçonnée,  il  serait  à  même  de 
travailler  le  lendemain,  avait  plongé  le  monde  industriel  et 
commercial  de  la  cité  dans  une  inquiétude  et  dans  un  décou- 
ragement profonds. 

Le  29  juillet,  les  matelots  de  la  Compagnie  Transatlantique 
reprirent  la  question  de  la  réglementation  du  travail  à  bord. 
Le  5  août,  ils  mirent  la  Compagnie  à  l'index,  si  elle  ne  donnait 
dans  les  huit  jours  une  réponse  favorable.  Le  8  août,  s'élevait 
à  bord  du  Salazie  des  Messageries  Maritimes  une  difficulté 
à  propos  de  la  punition  infligée  par  un  lieutenant  à  un  chauffeur 
qui  l'avait  menacé.  Le  17  août,  les  équipages  de  la  Transat- 
lantique débarquèrent. 

Le  22  août,  les  dockers  avaient  pris  part  à  l'agitation  renais- 
sante, trois  cent  cinquante  charbonniers  avaient  abandonné 
le  travail  afin  d'obtenir  la  révocation  de  leur  contremaître  : 
deux  cents  dockers  les  avaient  suivis.  A  la  même  date,  les  con- 
tremaîtres des  quais,  acculés  à  la  même  situation  où  s'étaient 
trouvés  les  capitaines  au  mois  d'avril,  avaient  pris  une  délibé- 
ration, où  ils  disaient  :  «  A  l'heure  actuelle  plusieurs  de  nos 
collègues  sont  mis  à  l'index  sans  aucun  motif  dans  les  chantiers 
suivants  :  Havre-Paris-Lyon-Marseille  (Compagnie  Bonnar- 
del),  chantiers  Blanc  (2^  3^  4'  sections  des  Docks),  chantiers 
des  transbordements  maritimes  (charbons),  chantiers  Savon 
frères  (charbons).  Si  cette  situation  intolérable  se  perpétuait, 
elle  serait  de  nature  à  porter  la  plus  grave  atteinte  tant  au  prin- 
cipe d'autorité  qui  nous  est  nécessaire,  qu'aux  principes  pri- 
mordiaux du  Syndicat.  » 

«  Ils  décident,  en  conséquence,  d'exiger  les  garanties  néces- 
saires pour  accompli*  en  paix  leur  travail  et  de  chômer  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  eu  satisfaction.  »  Enfui  ils  appellent  à  leur  aide, 
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en  vertu  d^engagements  pris,  les  états-majors  de  la  marine 
marchande  et  les  invitent  à  débarquer  en  masse  pour  appuyer 
leur  mouvement.  » 

Ceux-ci  prirent  une  délibération  conforme. 

En  présence  de  ces  faits  Tarmement  fit,  à  son  tour,  la  décla- 
ration suivante.  Elle  est  à  mentionner  en  entier  car  elle  peint 
bien  la  situation  : 

<(  Depuis  deux  années,  Tindustrie  maritime  de  Marseille  se 

m 

débat  au  milfeu  d'un  étal  de  choses  anarchique.  Il  n'est  pas  de 
compagnie,  pas  de  navire,  pas  de  chantier  de  manutention  où 
l'on  soit  assuré  du  lendemain.  Chaque  jour,  à  toute  heure,  les 
marins  et  les  ouvriers  obéissant,  inconscients  ou  terrorisés,  à 
une  poignée  de  meneurs,  soulèvent  de  nouveaux  incidents, 
émettent  de  nouvelles  exigences,  prétendent  imposer  à  tous 
leur  souveraine  volonté.  » 

«  Les  conventions  établies  à  la  suite  des  grèves  précédentes 
sont  constamment  violées,  les  signatures  tenues  pour  nulles. 
Marins  et  ouvriers  interrompent  leur  travail  à  tout  propos,  en 
affectant  le  plus  absolu  dédain  à  l'égard  des  lois  et  des  contrats. 
On  a  vu,  samedi  dernier,  un  équipage  entier  abandonnant  un 
paquebot-posle  quinze  minutes  avant  la  partance,  sans  souci 
des  lois  maritimes,  ni  de  la  sécurité  des  chaudières  en  pression, 
ni  des  nombreux  passagers,  ni  des  intérêts  commerciaux  lésés. 
Les  principes  d'autorité  et  de  discipline  sont  partout  mécon- 
nus. » 

«  Parmi  les  travailleurs  en  bulle  à  tous  les  genres  d'intimi- 
dation, aucune  protestation  ne  s'élève,  aucune  bonne  volonté 
ne  peut  se  faire  jour,  et  nous  voyons  l'autorité  chargée  de  l'ap- 
plication des  lois  reculer  devant  les  sanctions  nécessaires.  » 

»  L'armement  marseillais  a  patiemment  supporté  toutes  les 
manœuvres  dirigées  contre  lui  ;  il  a  tout  fait  pour  aplanir  les 
difficultés,  devant  lesquelles  il  a  constamment  cédé  ;  subi  tous 
les  préjudices,  toutes  les  vexations,  toutes  les  blessures 
d'amoTir-propre.  Mais  il  ne  saurait  satisfaire  les  meneurs,  car 
il  leur  faut  chaque  jour  de  nouvelles  occasions  d'affirmer  leur 
autorité  omnipotente.  On  a  vu  des  compagnies  mises  à  l'index 
pour  des  faits  étrangers  au  port  de  Marseille.  » 

«  La  mesure  est  comble.  L'armement,  entraîné  dans  le  cou- 
rant de  solidarité  envers  la  Compagnie  générale  Transatlanfi- 
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que  et  de  protestation  contre  la  tyrannie  syndicale,  réduit  à 
désarmer  ses  navires  et  à  cesser  toutes  ses  opérations  par  suite 
de  Farrèt  du  travail  de  ses  auxiliaires  les  plus  indispensables, 
entend  faire  sienne  la  cause  de  tous  ceux  que  frappent  des  index 
arbitraires.  ^ 

Cette  déclaration,  trop  motivée,  coïncida  avec  un  désar- 
memenl  général  de  tous  les  navires  ;  à  partir  du  23  août,  la 
ville  de  AlarseUle,  ordinairement  si  animée  et  si  pittoresque, 
donna  le  spectacle  affligeant  d'un  chômage  générât.  On  a  beau- 
coup reproché  à  rarmement  d'avoir  recouru  à  ce  lock-out. 
Tous  ceux  qui  ont  vécu  à  Marseille  la  période  désastreuse  et 
énervante  des  index  et  de  l'aveugle  tyrannie  syndicale  consi- 
dèrent cette  mesure  comme  une  conséquence  inévitable  et  auto- 
matique des  événements  qui  Tout  motivée. 

L'Union  syndicale,  un  peu  surprise  par  cette  décision,  répli- 
qua par  un  cahier  de  revendications,  dont  les  articles  furent 
abandonnés  les  uns  après  les  autres  au  cours  des  laborieux 
pourparlers  qui  suivirent.  La  Chambre  de  Commerce  se  con- 
sacra à  de  nombreuses  conférences  avec  les  parties  intéressées, 
elles  demeurèrent  sans  résultat. 

Après  l'échec  de  ces  négociations,  M.  Léon  Mag^an,  ancien 
président  du  Tribunal  de  Commerce,  interprétateur  permanent 
désigné  dans  le  contrat  de  1903,  accepta  de  procé3er  à  un  arbi- 
trage. 

Le  chômage,  d'abord  absolu,  était  légèrement  atténué  par 
le  travail  de  certaines  parties  dites  «  similaires  »,  c'étaient  les 
ouvriers  d'usines,  huileries,  minoteries  et  autres  qui,  sur  leurs 
journées,  abandonnaient  50  centimes  à  la  caisse  de  l'Union 
syndicale.  Les  dockers,  au  nombre  d'un  millier  environ, 
travaillaient  à  tour  de  rôlci  ^our  les  navires,  étrangers  et 
abandonnaient  chacun  2  francs  de  leurs  salaires  à  la  même 
caisse  ;  mais  pour  tout  ce  qui  concerne  l'armement  français 
l'arrêt  était  complet.  L'arbitrage  fut  accepté  par  l'Assemblée 
générale  de  la  Bourse  du  travail,  qui  délégua  son  Comité  exé- 
cutif pour  l'y  représenter.  Les  syndicats  patronaux  y  concou- 
rurent également,  en  réclamant  :  1°  la  liberté  du  travail,  la  sup- 
pression des  délégués  de  chantiei^  et  de  leur  ingérence  dans  la 
direction.  {Ces  délégués,  désignés  par  la  Bourse  du  travail. 
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n'avaient  c€ssé  d'ériger  leur  autorité  contre  celle  des  capi- 
taines, des  patrons  et  des  contremaîtres.) 

2**  La  liberté  d'embauchage  et  par  conséquent  des  contrats 
individuels.  (La  Bourse  du  Travail  prétendait  interdire  l'em- 
bauchage des  ouvriers  indépendants)  ;  3"*  la  suppression  des 
mises  à  l'index  directes  ou  indirectes  ;  4*  rétablissement  d'un 
tribunal  arbitral  pour  les  conflits  du  travail. 

Le  24  septembre  ld04,  M.  Magnan  rendit  sa  sentence.  Après 
s'être  assuré  de  la  commune  volonté  des  parties,  de  maintenir 
le  contrat  de  1003  ;  il  décida  »  que  ledit  contrat  sérail  maintenu 
dans  son  intégrité  et  a  se  serait  suffi  à  lui-même  s'il  avait  été 
loyalement  exécuté.  » 

«  Qu'en  effet  : 

u  l""  Il  contient  implicitement  la  liberté  d'embauchage  et,  par 
conséquent,  la  faculté  pour  le  patron  d'embaucher  ou  non  qui 
bon  lui  semble,  puisque,  dans  le  conwnentaire  du  traité,  il  est 
dit:  «  Par  l'acceptation  de  l'embauche,  l'ouvrier  accepte  le  con- 
trat »,  l'ouvrier  est  donc  libre  d'accepter  ou  de  refuser  comme 
le  patron  est  libre  d'offrir  ou  de  ne  pas  offrir  ; 

<(  2"  Que  le  contrat  de  1903  ne  prévoit  pas  les  délégués  des 
chantiers,  mais  que  si,  d'une  part,  la  demande  de  leur  suppres- 
sion formulée  par  les  patrons  s'explique  en  raison  de  l'attitude 
dont  ils  disent  avoir  à  se  plaindre,  d'autre  part,  on  peut,  en 
admettant  l'utilité  de  la  fonction  de  ces  délégués,  les  maintenir 
à  la  condition  que  ceux  qui  en  seront  investis,  s'en  tiendront 
à  leur  simple  rôle  d'informateurs,  sans  s'ingérer  en  rien,  soit 
directement,  soit  indirectement  dans  le  fonctionnement  du  tra- 
vail ; 

<(  3**  Que  le  contrat  de  1903  ne  prévoit  pas  non  plus  l'ingérence 
de  l'ouvrier  dans  l'organisation  et  la  conduite  du  travail,  qu'il 
doit  en  conséquence  s'en  abstenir  ; 

«  4**  Que  le  contrat  de  190;^,  non  seulement  ne  prévoit  pas  les 
mises  à  l'index,  mais  qu'il  les  proscrit  formellement  par  l'obli- 
gation qu'il  fait  aux  ou\Tiers  de  n'arrêter  en  aucun  cas  le  tra- 
vail et  d'en  référera  l'arbitrage  pour  tout  litige  et  que,  par  con- 
séquent, de  ce  chef,  les  mises  à  l'index  soit  directes,  soit  indi- 
rectes sont  formellement  interdites. 

«  5*  Enfin  que  le  contrat  de  1903  ne  parle  nulle  part  de  contrat 
individuel  et  qu'en  sa  qualité  de  contrat  de  droit  commun,  il 
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n'est  au  pouvoir  de  personne  d'interdire  ce  dernier  à  qui  vou- 
drait en  faire  usage  ni  de  l'imposer  à  qui  voudrait  s'en  abs- 
tenir. )) 

L'arbitre  ajoute,  qu'il  est  convaincu  que  les  ouvriers,  s'ins- 
pirant  mieux  à  l'avenir  de  la  base  essentielle  du  contrat  de 
1903,  qui  est  l'arbitrage,  y  recourront  dans  tous  les  cas,  «  sup- 
primant ainsi  une  des  plus  grandes  causes  de  ces  conflits  si  pré- 
judiciables» aussi  bien  au  monde  du  travail  qu'à  celui  des 
affaires.  » 

«  Quant  aux  garanties  demandées  par  les  patrons  pour  l'ob- 
servation du  contrat  de  1903,  tel  qu'il  vient  d'être  interprété,  il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  de  les  préciser,  mais  elles  pourraient 
recevoir  leur  légitime  satisfaction  par  la  signature  du  repré- 
sentant autorisé  du  gouvernement  à  Marseille  au  bas  du  con- 
trat de  1903  et  de  la  sentence  qui  y  sera  annexée.  » 

L'Assemblée  générale  des  dockers  mise  en  présence  de  cette 
sentence  la  repoussa,  comme  avait  été  repoussée  celle  de  l'ad- 
ministrateur de  la  marine,  dans  l'affaire  de  VAbd-El-Kader. 

Les  entrepreneurs  firent  connaître  aux  ouvriers,  par  voie 
d'affiches,  qu'ils  étaient  prêts  à  reprendre  ceux  qui  accepte- 
raient les  conditions  de  l'arbitrage.  Le  travail  reprit  peu  à  peu. 
Le  3  octobre,  le  Préfet  fit  publier  une  lettre  au  commissaire 
central  qui  n'avait  d'autre  tort  que  celui  d'être  tardive  : 

«  Vous  avez  le  devoir  de  faire  respecter  de  la  façon  la  plus 
énergique  et  la  plus  persévérante  la  liberté  du  travail  et  les 
ouvriers,  syndiqués  ou  non,  ont  le  droit  de  compter  ^ur  la  vigi- 
lante protection  de  l'autorité. 

«  Je  vous  prie  de  donner,  en  ce  sens,  les  instructions  les  plus 
précises  à  tous  ceux  qui  sont  placés  sous  vos  ordres.  Vous 
leur  recommanderez  le  calme  et  le  sang-froid,  dont  les  agents 
de  la  force  publique  ne  doivent  jamais  se  départir.  Vous  les 
inviterez  à  s'abstenir  de  toute  provocation,  mais  vous  leur  pres- 
crirez également  la  fermeté. 

«  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  l'article  414  du  Code  pénal 
prévoit  et  punit  l'entrave  à  la  liberté  du  travail.  / 

«  Tout  délit  de  cette  nature  devra  être  l'objet  d'un  procès- 
verbal  et  signalé  d'urgence  à  M.  le  Procureur  de  la  République. 
Je  compte,  pour  faciliter  votre  tâche,  sur  le  concours  de  tous 
les  bons  citoyens  et  sur  l'esprit  d'ordre  et  d'équité  dont  a  fait 
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preuve,  en  maintes  circonstances,  notre  population  ouvrière.  » 

A  partir  de  ce  moment,  la  police  et  les  forces  publiques  dis- 
persèrent les  attroupements  et  les  collisions  qui  constituaient 
des  entraves  à  la  liberté  du  travail,  mais  sans  aucune  sanction. 

Jusqu'alors,  la  liberté  du  travail  n'avait  été  qu'un  vain  mot. 
Si,  à  part  quelques  incidents  tragiques.  Tordre  fut'générale- 
ment  peu  troublé  pendant  la  deuxième  grève  de  1904,  c'est 
parce  que,  tout  empêchement  du  travail,  assuré  de  l'impunité, 
était  impératif  et  indiscuté  ;  toute  sommation  de  chômer  était 
obéie  sans  débat.  A  partir  du  10  octobre,  le  travail  se  généra- 
lisa ;  après  cinquante  jours  d'interruption,  les  navires  de  la 
flotte  reprenaient  successivement  la  mer. 

Aujourd'hui  le  port  de  Marseille  est  rentré  dans  l'ordre  ;  le 
travail  a  recommencé  sur  nos  quais  et  la  navigation  a  repris 
son  cours.  Tant  que  notre  orientation  administrative  ne  chan- 
gera pas,  aussi  longtemps  que  le  ministre  de  la  Marine  se  con- 
sidérera conune  le  défenseur  naturel  non  pas  des  inscrits  «  et 
de  »  l'armement,  mais  des  inscrits  «  contre  »  l'armement,  nui 
ne  pourra  dire  si  npus  sommes  revenus  à  l'apaisement  ou  à  une 
paix  boiteuse  et  mal  assise. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  nos  lois  sur  l'inscription  maritime 
sont  perfectibles  ou  surannées,  si  certaines  législations  étran- 
gères paraissent  préférables  à  notre  gouvernement,  il  s'agit 
d'assurer  le  respect  des  lois  et  tout  au  moins  de  ne  pas  déclarer 
qu'on  ne  les  appliquera  pas.  Entre  cette  attitude  et  l'apphcation 
brutale  et  aveugle  des  dispositions  répressives,  il  y  a  place 
pour  l'administration  paternelle,  prudente  et  ferme  qui  nous 
manque.  Nos  marins  sont  de  braves  gens,  nos  populations  ma- 
ritimes sont  saines  et  vaillantes,  mais  les  meilleurs  sont  capa- 
bles des  pires  erreurs  si  l'autorité  ne  s'applique  qu'à  les  mettre 
en  garde  contre  les  lois  et  le  commandement.  Dans  l'affaire  de 
VAbd'El'Kader,  que  j'ai  narrée  ici,  c'était  déjà  un  acte  de 
faiblesse  que  de  substituer  l'arbitrage  à  l'exercice  régulier  des 
devoirs  de  l'autorité  maritime,  c'est  une  inexcusable  abdication 
que  de  n'avoir  pas  su  faire  respecter  un  arbitrage  accepté. 

Le  ministre  de  la  Marine  s'est  systématiquement  réfugié  der- 
rière cette  considération,  que  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  a 
conféré  aux  inscrits  le  droit  d'association  et  par  suite  de  grève. 
Cette  doctrine  serait  discutable,  mais  toutes  les  législations 
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maritimes^  anglaise,  américaine,  allemande,  Scandinave,  bien 
que  ne  comportant  pas  «  rinscription  »  spéciale  à  la  France  et 
à  l'Italie,  considèreni  que  le  matelot  engagé  a  déserte  »  s'il 
quitte  son  bord.  A  terre  le  matelot,  même  chez  nous,  est  un 
citoyen  comme  les  autres  ;  par  contre,  lorsqu'il  est  allé  «  armer 
le  rôle  »  chez  le  comumissaire  de  rinscription  maritime,  son 
tuteur  légal,  ils*est  placé,  jusqu'à  l'heure  du  «  désarmement  du 
rôle  )),  sous  la  protection  et  sous  l'autorité  de  ce  commissaire. 

Durant  cette  période  il  ne  doit  y  avoir  pour  lui  ni  droit  de 
coalition,  ni  droit  de  grève  ;  un  navire  n'est  pas  une  usine  ter- 
restre ;  sa  sécurité,  celle  des  vies  humaines  qui  lui  sont  confiées, 
comportent,  non  pas  la  militarisation,  mais  le  régime  tempo- 
raire et  spécial  de  l'équipage  enrôlé.  Toute  l'Europe  est  d'ac- 
Gord  là-dessus. 

Le  ministre  de  la  Marine,  a  feint  de  croire  que  ses  adver- 
saires refusent  aux  inscrits  tout  droit  d'association  et  tout  droit 
de  grève,  même  en  dehors  des  embarquements.  Il  a  pris  à 
tâche  de  généraliser,  d'amalgamer  ses  protestations,  en  vue  de 
justifîdr  l'impunité  des  marins  coupables  d'indiscipline  ou 
d'abandon  du  navire. 

C'est  là  un  vulgaire  paradoxe.  La  grève  des  capitaines  n'a 
pas  été  la  réponse  à  cette  suspension  générale  du  travail  par 
les  matelots,  devant  laquelle  le  ministre  se  prétend  desarmé 
au  regard  de  tous.  La  grève  des  capitafnes  est  sortie  d'une 
énorme  série  de  faits  d*indiscipline  isolés,  particuliers,  qui 
avaient  rendu  le  commandement  impossible.  D'octobre  1908 
au  27  avril  1904,  ces  faits  se  sont  multipliés,  à  la  connaissance 
de  l'autorité  maritime.  C^lle-cî  eût  pu  et  dû  légalement  tout 
faire  rentrer  dans  l'ordre  :  mais  à  la  condition  de  n'être  pas 
neutralisée  par  les  influences  ministérielles  et  syndicales  con- 
fondues. II  y  a  eu  là  une  défaillance  de  plusieurs  mois,  qui  dure 
encore  ;  elle  n'est  atténuée  (jue  par  l'expérience  des  équipages  ; 
la  révolte  unanime  de  leurs  officiers  les  a  quelque  peu  éclairés 
e*  assagis.  Le  ministre  a  abrogé,  en  fait,  la  législation  de  l'ins- 
cription maritime  ré^e  par  la  loi  de  1898.  II  déclare,  à  tort,  ne 
pouvoir  ni  la  concilier  avec  la  loi  de  1884,  ni  l'appliquer  jamais, 
à  cause  des  dispositions  i-étrogrades  du  décrel-loi  de  1852,  que 
cette  loi  de  1898  a  remplacé. 

Si  l'inscription  maritimie  a  fait  son  temps  on  peut  la  suppri- 
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mer  ;  mais,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remplacée  par  autre  cbose^ 
tous  les  gouvernements  auront  pour  mission  non  pas  de  dé- 
noncer, mais  d'appliquer  les  lois. 

L'inscription  maritime  astreint  les  matelots,  quand  il  leur 
convient  de  s'embarquer,  à  un  régime  spécial  à  bord  ;  en  refovr 
elle  leur  confère  le  monopole  des  embarquements,  du  droit  de 
pêche,  plus  des  retraites,  et  certaines  garanties,  soins  médi- 
caux, rapatriement,  etc.,  dues  par  l'armement.  Avec  la  navi- 
gation à  vapeur  de  l'Etat  et  du  commerce,  la  spécialisation  peut 
être  moins  nécessaire  qu'autrefois,  mais,  tant  qu'elle  existe,  un 
gouvernement  digne  de  ce  nom  doit  ne  pas  laisser  aux  seuls 
armateurs  et  officiers  le  soin  de  démontrer  aux  équipages  qu'ils 
ont  des  devoirs  corrélatifs  à  leurs  dr<Hts. 

Dans  la  cpiestion  des  inscrits  l'inertie  voulue  du  gouverne* 
ment  fait  peser  sur  lui  une  lourde  responsabilité  ;  dans  celle 
de  a  rUnion  des  ports  et  docks  »  cellchd  n'est  pas  moindre.  J'ai 
déjà  décrit  l'universalité  de  cette  organisation  ouvrière  qni  am- 
bitionnait de  solidariser  sous  sa  bannière  toute  la  main-d'œu\Te 
marseillaise.  En  19G4,  elle  s'était  affiliée  d'après  «  TOwnier 
des  Ports  »  avec  les  dodcers,  les  peintres  et  gratlenrs,  les 
moellonniers,  les  portefaix,  les  emballeurs,  les  ouvriers  démena^ 
geurs,  les  meuniers,  les  charretiers  et  chargeurs,  les  garçons 
d'écurie. 

L'article  2  de  la  loi  de  1884  autorise  tes  syndicats  profes- 
sionnels pour  les  personnes  exerrant  «  ta  même  profession, 
des  métiers  similaires,  ou  des  professions  connexes  concouh 
rant  à  l'établissement  de  produits  déterminés.  »  Il  suffit  de 
comparer  ces  termes  avec  Ténumération  ci-dessus,  pour  cons- 
tater que  la  constitution  de  l'Union  des  ports  était  illégale.  L'ar- 
ticle 9  de  la  même  loi  de  1884  autorise  les  tribunaux  à  pronon- 
cer à  la  diligence  du  Procureur  de  la  République  la  dissolution 
des  syndicats  qui  s'écartent  de  ces  conditions.  Des  coalitions 
d'ouvriers  de  professions  aussi  distinctes  ne  sont  plus  en  effet 
des  syndicats  professionnels,  elles  constituent  des  instruments 
de  luttes  de  classes  ;  leur  moindre  inconvénient  a  été  l'intolé- 
rable abus  du  régime  de  l'index. 

Devant  ce  dernier,  le  pouvoir  judiciaire  s'est  cm  désarmé 
sous  prétexte  que  l'art.  416  du  Code  pénal  a  été  abrogé  par 
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l'article  V  de  la  loi  du  21  mars  1884.  Cet  article  punissait  seu- 
lement le  plan  concerté  entre  ouvriers  ou  patrons  pour,  à  l'aide 
«  d'amendes,  défenses,  proscriptions  et  interdictions,  porter  at- 
teinte au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail.  »  Il  s'agissait 
alors  de  libérer  des  seules  sanctions  pénales  de  la  Cour  de  Cas- 
sation, tout  à  la  fois  les  associations  ouvrières  qui  refusaient  à 
leurs  dissidents  le  droit  de  se  retirer  pour  travailler  librement 
et  celles  qui  entendaient  quitter  l'atelier  pour  obtenir  le  renvoi 
d'un  des  leurs.  Depuis  cette  abrogation,  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  ont  accepté  le  procédé  de  «  l'index  »,  mais  pour  les 
personnels  et  syndicats  qui  ne  débordent  pas  leurs  cadres  lé- 
gaux. Elles  ne  sont  jamais  allées  jusqu'à  permettre  à  un  grou- 
pement abusivement  étendu,  d'atteindre  par  la  multiplicité  de  ses 
ramifications  des  victimes  aussi  innocentes  qu'impuissantes  et 
leur  donner  satisfaction.  L'art.  414  du  même  Code  pénal  n'a 
jamais  été  abrogé  ;  il  punit  «  quiconque,  à  l'aide  de  violences, 
voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses,  aura  amené 
ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir,  une  cessation 
concertée  de  travail.  »  L'article  415  aggrave  la  peine  a  lorsque 
les  faits  punis  par  l'article  précédent  auront  été  commis  par 
suite  d'un  plan  concerté.  »  Ces  deux  articles  étaient  éminem- 
ment opposables  aux  entreprises  de  «  l'Union  des  ports  et 
docks  »,  et  bien  coupable  serait  celui  qui,  après  nos  épreuves 
économiques,  voudrait,  à  leur  tour,  les  abroger. 

Il  n'était  d'ailleurs  pas  besoin  de  recourir  à  ces  textes  pour 
arrêter  la  pratique  délictueuse  de  l'index  ;  «  l'Union  des  ports  » 
portait  en  elle-même,  par  l'irrégulière  diversité  de  ses  adhé- 
rents, un  vice  originel  qui,  nous  l'avons  vu,  permettait  de  la 
dissoudre  avant  tout  méfait. 

Cette  observation  a  été  maintes  fois  portée  à  la  connaissance 
du  gouvernement  par  les  intéressés  et  par  plusieurs  de  leurs 
représentants  ;  le  président  du  Conseil,  peu  enclin  à  l'obser- 
vation des  faits  économiques  et  sociaux,  n'y  a  jamais  prêté  son 
attention. 

Dans  notre  grand  port  dont  la  fortune  est  abandonnée  par 
les  pouvoirs  publics  aux  entreprises  funestes  des  politiciens, 
au  choc  douloureux  des  passions  et  des  intérêts  contraires,  il 
était  réservé  à  la  classe  ouvrière  de  donner  aux*  gouvernants 


LES  GRÈVES  DE  MARSEILLE  25 

une  leçon  de  choses  et  une  consultation  qu*elle  eût  dû  recevoir 
d'eux  en  temps  utile.  Le  27  novembre  dernier,  réunis  à  la 
Bourse  du  Travail,  les  ouvriers  des  ports  et  docks  ont  décidé  la 
dissolution  de  leur  organisation  :  «  Considérant  que  la  loi 
de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  laisse  la  liberté  aux 
corporations  similaires  ou  connexes  de  se  constituer  en  un  seul 
syndical,  mais  que  les  mots  de  similaire  ou  connexe  ont  une 
élasticité  que  peuvent  apprécier  de  différente  façon  ceux  qui 
sont  appelés  à  appliquer  ladite  loi  », 

«  Considérant  que  l'Union  syndicale  des  ouvriers  des  ports, 
par  le  grand  nombre  des  corporations  similaires  qui  y  sont 
adhérentes,  peut  laisser  la  porte  ouverte  aux  abus  que  vou- 
draient commettre  les  pouvoirs  judiciaires  en  déclarant  qu'il 
est  constitué  illégalement,  et,  de  ce  fait,  prononcer  la  dissolu- 
tion de  cette  organisation,  etc..  » 

Ils  ont  adressé  aux  secrétaires  de  tous  leurs  syndicats  une 
circulaire  du  même  genre,  laissant  «  à  chaque  organisation 
locale  adhérente  le  soin  de  se  constituer  en  syndicat  autonome, 
pour  venir,  après  leur  constitution,  adhérer  à  la  Fédération 
locale  qui  sera  créée,  pour  permettre  en  même  temps  à  des  cor- 
porations autres  que  celles  qui  ont  des  similitudes  avec  les 
ouvriers  des  ports  d'y  entrer.  » 

Cette  «  Fédération  locale  »  dénote  une  arrière-pensée  qui 
peut,  elle  aussi,  être  examinée  au  point  de  vue  de  sa  légalité. 
Elle  est  appuyée  sur  le  précédent  que  constituerait  l'existence 
sur  la  même  place  d'une  fédération  des  syndicats  patronaux. 
Celle-ci  renferme  en  réalité  des  corparations  diverses,  mais  il 
est  à  remarquer  que  rien  ne  s*oppose  à  ce  que  son  existence 
soit  tolérée  aussi  longtemps  qu'elle  ne  s^ingère  dans  aucun 
mouvement  social  et  c'est  son  cas.  S'il  en  était  autrement,  l'une 
ou  l'autre  de  ces  fédérations  serait  à  dissoudre,  car  la  loi 
de  mars  1884  (art.  5)  autorise  seulement  les  syndicats  profes- 
sionnels régulièrement  constitués  à  se  concerter  librement  en 
«  unions  »  pour  l'étude  et  la  défense  3e  leurs  intérêts  économi- 
ques, industriels,  commerciaux  et  agricoles.  Encore  faut-il 
qu'il  y  ait  similitude  d'intérêts  entre  les  groupes  de  l'Union. 

L'important  était  d'enregistrer  cet  acte  par  lequel  après  tant 
d'oscillations,  le  groupement  syndical  rentre  dans  le  droit  et 
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détruit  spontanément  Torganisme  unique  et  redoutable  qu'il 
avait  créé. 

La  grève  de  1883  n*a  d'autre  caractère  que  celui  d'une  reven- 
dication professionnelle,  appuyée  par  la  suspension  légitime 
du  travail. 

En  1900  on  voit  percer  déjà  dans  la  commune  solidarité  des 
camionneurs  et  des  inscrits  une  conception  de  r«  index  »  qui 
outrepasse  les  cadres  professionnels  ou  similaires  et  les  droits 
d'une  coalition  licite.  C'est  une  marche  rapide  vers  la  grève 
générale,  inséparable  dans  la  pensée  des  ouvriers  d'une  crise 
révolutionnaire  et  de  la  lutte  des  classes. 

Il  suffirait  pour  s'en  convaincre  de  lire  les  discours  pronon- 
cés à  la  Bourse  du  Travail  par  le  président  du  Syndicat  des 
inscrits.  Comme  signe  des  temps,  ils  lui  ont  valu  en  1902  quel- 
ques jours  de  détention  préventive,  en  1904  quelques  égards  de 
plus  de  la  part  des  autorités. 

A  partir  de  1900,  les  ouvriers,  égarés  et  grisés  par  les  com- 
plaisances administratives,  avaient  progressivement  '  englobé 
dans  leur  formation  de  coraJ}at  toutes  les  diversités  de  profes- 
sion et  de  lieu.  En  1904,  armés  d'un  pouvoir  excessif,  igno- 
rants de  l'incidence  de  leurs  actes,  ils  n'avaient  pas  tardé  à 
rendre  la  vie  économique  impraticable,  de  là  les  grèves  de 
capitaines  et  lock-out,  moyens  désespérés  que  l'initiative  pri- 
vée a  substitués  à  l'action  régulière  des  pouvoirs  défaillants. 
Des  pertes  incalculables  ont  affecté  les  capitaux,  les  salaires, 
la  fortune  générale  du  port  trop  longtemps  privé  de  ses  rela- 
tions et  de  ses  débouchés. 

Tous  les  intéressés  sont  également  à  plaindre  dans  cette 
aventure  :  les  ouvriers  jetés  par  les  meneurs  dans  les  misères  et 
dans  les  haines  de  la  lutte  et  du  chômage,  les  industriels  et  les 
commerçants  réduits  à  l'effarante  extrémité  de  suspendre  des 
travaux  dont  l'arrêt  pouvait  engager  leur  fortune  et  jusqu'à 
l'honneur  de  leur  nom. 

Les  uns  comme  les  autres  retireront  de  cette  cruelle  expé- 
rience des  enseignements  que  l'effort  de  quelques  hommes  de 
bien  tentera  de  mettre  au  service  du  salut  commun.  Mais  leur 
bonne  volonté  sera  vaine,  sî  les  pouvoirs  publics  chargés  de 
prévoir  et  d'amortir  les  heurts,  d'accorder  équitablement  entre 
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eux  les  intérêts  opposés,  d'assurer  au  travail  national  les  ga- 
ranties de  la  paix  sociale,  de  Tordre  et  de  la  sécurité,  se  "déro- 
bent encore  à  leur  mission. 

On  ne  saura  que  plus  tard  ce  qu'une  politique  inconsciente 
de  tous  les  intérêts  supérieurs  peut  coûter  au  patrimoine  de  la 
France.  » 

J.  Thierry, 

Député. 


LES  MÉCANICIENS  DE  L4  M4RINE 


LA  NOUVELLE  LOI  DES  CADRES 


Dans  le  courant  de  juillet  1904,  le  ministre  de  la  Marine  a 
effectué  le  dépôt,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  d'un  projet  de 
loi  portant  fixation  nouvelle  de  l'effectif  du  cadre  des  officiers 
mécaniciens  de  la  flotte. 

Ce  projet  était  attendu  avec  impatience,  non  seulement  par 
les  intéressés,  mais  par  la  marine  entière.  Les  réclamations 
nombreuses  formulées  par  les  mécaniciens  contre  leur  orga- 
nisation, d'une  part,  la  révolution  complète  apportée  par 
l'Amérique  et  l'Angleterre  dans  leur  système  de  recrutement  du 
personnel  des  machines,  de  l'autre,  pouvaient  faire  croire  à 
certains  que  des  innovations  profondes  allaient  modifier,  de 
fond  en  comble,  les  statuts  du  personnel  officier  de  la  flotte. 
En  fait,  nul  changement  plus  radical  dans  la  situation  des  états- 
majors  n'avait,  depuis  près  de  cent  cinquante  ans,  menacé 
davantage  les  institutions  du  moment. 

Le  projet  déposé  ne  satisfait  les  intransigeances  d'aucune 
sorte  :  il  améliore,  sans  bouleverser  ;  mais  on  ne  saurait  l'ap- 
précier, complètement,  sans  être  quelque  peu  éclairé  sur  ce 
qu'on  a  appelé,  dans  diverses  marines,  la  «  question  des  méca- 
niciens )). 


Les  attributions  des  mécaniciens 

Trois  conceptions  différentes  du  rôle  des  mécaniciens  de  la 
marine  ont  actuellement  cours  dans  les  flottes  modernes. 

La  première,  qui  se  réclame  du  grand  principe  de  la  spé- 
cialisation, confère  au  mécanicien  l'unique  charge  de  conduire 
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et  d'entretenir  les  appareils  mécaniques  ainsi  que  les  généra- 
teurs de  vapeur  du  bâtiment.  Quels  que  soient  la  complication 
et  le  nombre  des  engins  qui  lui  sont  confiés  :  machines  motrices 
ou  auxiliaires,  treuils,  cabestans,  monte-charges,  il  n'inter- 
vient jamais  dans  leur  utilisation.  Il  produit  de  la  force,  l'amène 
par  des  transmissions  plus  ou  moins  longues  au  point  voulu  ; 
puis,  là,  par  l'intermédiaire  d'un  volant,  d'un  levier  ou  d'un 
boulon,  la  met  à  la  disposition  de  celui  qui  s'en  servira.  Des  in- 
génieurs ont  conçu  et  construit  la  machine  pour  une  puissance 
donnée  ;  lui  maintient,  aveuglément,  pour  ainsi  dire,  ce  débit 
d'énergie,  cette  constance  de  potentiel  mécanique  qu'un  autre, 
le  commandant,  l'officier  de  pont,  utilisera. 

La  guerre  elle-même  modifie  peu  son  rôle  :  elle  ne  déve- 
loppe pas,  chez  lui,  de  nouvelles  activités,  ni  des  initiatives 
professionnelles  spéciales  ;  car  son  action  est  comme  une  des 
données  du  problème  dont  la  solution  est  le  bâtiment  prêt,  «  en 
vie  »,  comme  dirait  le  commandant  de  Mahan.  En  aucun  mo- 
ment de  la  lutte  son  intei'vention,  sa  bonne  volonté,  sa  valeur 
ne  seront  «  directement  »  dommageables  à  l'ennemi  ;  il  faudra 
que  des  tiers  les  transmuent,  les  utilisent.  Il  est  un  muscle,  tous 
les  muscles  du  navire  même  :  il  n'en  est  pas  le  cerveau.  Cette 
délimitation  nette,  lucide,  des  attributions  des  mécaniciens  est 
celle  qui  depuis  l'apparition  des  machines  à  vapeur  sert  de 
base  en  France  (1),  au  statut  de  ce  corps. 

Logiquement,  elle  est  inaccessible  à  la  critique  ;  expérimen- 
talement, elle  a  pour  elle  l'épreuve  d'un  demi-siècle. 

Si  l'industrialisme  pousse  au  respect  du  principe  de  la  spé- 
cialisation, il  reconnaît,  également,  que  nul  n'est  plus  apte  que 
celui  qui  le  manie  à  modifier  un  appareil  donné.  En  Amérique, 
par  exemple,  dans  maintes  usines,  les  ouvriers  sont  invités  à 
communiquer  leurs  idées  de  simplification  ou  de  modification 
des  machines  qu'ils  conduisent  à  la  direction.  Les  projets  avan- 
tageux sont  exécutés  et  leurs  auteurs  reçoivent  des  rémunéra- 
tions proportionnées  au  gain  obtenu. 

'  Cette  remarque,  poussée  jusqu'à  la  généralisation,  a  conduit 
dans  certains  pays  à  confier  au  même  personnel  et,  dans  l'es- 
pèce, aux  mécaniciens  de  la  flotte,  devenus  de  ce  chef  ingé- 

(1)  En  Autriche  également. 
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nieurs,  la  conduite  des  machines  à  bord,  leur  <:alcal  et  leur 
consiruction  à  terre. 

Au  point  de  vue  du  raisonnement  strict, l'extension  ainsi  don- 
née à  une  observation  ^ui  n'était,  en  somme,  qu'iun  corollaire 
du  principe  de  spécialisation  a  été  vicieuse.  En  effet,  de  ce  qu'il 
est  très  à  recommander  de  recruter,  à  l'occasion,  Jes  ingénieurs 
parmi  les  pratiques,  il  ne  s'en  suit  nullement,  qu'il  faille  re- 
cruter les  pratiques  parmi  les  ingénieurs  :  on  a  fait  dire  à  l'ex- 
périence  le  contra*ire  de  ce  qu'elle  avait  affirmé. 

Par  ailleurs,  l'esprit  se  r^use  à  admettre  que  le  même  indi- 
vidu soit  accessible  à  une  égale  maîtrise  dans  deux  genres 
d'occupations  si  différents  :  l'un,  tout  d'action,  l'autre  de  ré- 
flexion. 

Dans  la  réalité,  les  Anglais  qui  ont  adopté  la  solution  des 
<(  ingénieurs  mécaniciens  »  poussent  ceux-ci  à  se  spécialiser 
dès  la  sortie  de  l'école  ;  les  uns  s'occupent  surtout  de  con- 
duite, les  autres,  après  deux  ans  de  cours  complémentaires, 
de  construction.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  et  le  programme  de 
l'école  est  là  pour  l'affirmer,  que  ce  sont  surtout  des  cours 
d'ingénieurs  qui  sont  professés  à  Keyham  (1).  Qr,  chacun 
sait  que  l'esprit  Immain  répugne  aux  tâches  qui  n'utilisent  pas 
les  plus  élevés  de  ses  savoirs.  De  même  qu'un  lieutenant  qui 
aura  appris  à  l'école  de  guerre  le  mouvement  des  masses  mili- 
taires se  désintéressera  des  évolutions  d'une  section,  l'ingé- 
nieur qui  aura  préparé  des  projets  de  machines  se  trouvera 
déclasse,  mal  utilisé,  quand  il  n'aura  charge  que  de  la  surveil- 
lance d'un  démontage. 

Un  Anglais  qualifié,  l'inspecteur  en  chef  des  machines  John- 
son, a  reconnu,  d'aîHeurs,  que  l'enseignement  de  l'école  de 
Keyham  ne  répondait  plus  aux  besoins  du  service  et  qu'un 
entraînement  à  la  mer  devait  précéder  la  nomination  des  élè- 
ves au  grade  d'ingénieur  mécanicien.  «  Le  résultat  du  sys- 
tème, dit  également  un  coiTcspondant  de  ïEncfineeving,  est 
de  faire,  soit  des  mathématiciens,  dans  le  sens  le  plus  élroit  du 
mut,  soit  de  très  compétents  monteui's,  mais  d'imparfaits  con- 
ducteurs de  machines.  » 

La  désaffection  des  ingénieurs  mécaniciens  pour  les  tâches 

(1)  Keyham  situé  près  de  Devonport.  Les  Anglais  y  ont  instaUé  uno  école 
de  f(  naval  enpineers  ». 
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immédiates,  primordiales,  de  leur  métier  semble  avoir  con- 
traint TAmirauté  anglaise,  si  rebelle  cependant  aux  conces- 
sions sociale  de  cet  ordre,  à  créer  un  grade  d'officier  mécani- 
cien pratique  avec  avancement  par  le  rang. 

Enfin,  et  cette  constatation  sera  la  meilleure  critique  de  la 
conception  envisagée,  TAngleterre,  après  TAmérique,  et  tout 
en  conservant  son  cadre  pratique,  récemment  créé,  vient  de 
modifier  complètement  son  système  de  recrutement  des  of- 
ficiers mécaniciens  (1). 

L'idée  de  réunir  en  un  seul  les  métiers  de  constructeurs  et 
de  conducteurs  de  machines,  quoique  basée  sur  des  prémisses 
de  vérité  très  relative,  résistait  encore  à  un  examen  superficiel. 
Il  y  avait  différence  entre  les  deux  professions,  mais  non  pas 
dissemblance.  En  revanche,  le  système  qui  joint  les  deux  der- 
niers termes  de  la  triade  :  (<  ingénieur,  mécanicien,  marin  », 
pour  créer  un  corps  d'officier  susceptible,  indifféremment,  de 
faire  le  quart  sur  la  passerelle  ou  dans  la  machine  paraît  fran- 
chement indéfendable.  Cependant,  c'est  cet  amalgame  qu'ont 
adoplé,  successivement,  les  Eiats-Unis  et  l'Angleterre.  Nous- 
mêmes,  en  France,  avons  failli  nous  lancer  dans  cette  voie. 
A  l'arrivée  du  ministère  actuel  aux  affaires,  la  plupart  des 
jeunes  officiers,  surtout  dans  la  branche  du  pont,  désiraient 
cette  «  fusion  ». 

Par  le  fait  qu'elle  sert  ou  servira  désormais  de  base  à  l'orga- 
nisation du  corps  d'officier  de  deux  états  maritimes  très  puis- 
sants, par  le  fait  également  qu'elle  a  failli  devenir  nôtre,  cette 
dernière  conception  du  rôle  des  mécaniciens  marins  mérite 
un  sérieux  examen. 

L'idée  de  la  fusion  n'est  pas  née,  elle,  d'un  principe  écono- 
mique ou  industriel  :  l'axiome  fameux  déjà  cité  de  la  spécia- 
lisation l'infirmait  même  brutalement.  C'est  une  analogie,  ou, 
plutôt,  une  fausse  analogie,  qui  lui  a  donné  naissance. 

Au  début  des  marines  de  guerre,  qu'elles  fussent  anglaises, 
françaises  ou  hollandaises,  alors  que  les  chefs  combattants  se 
recrutaient,  presque  exclusivement,  dans  une  caste  fermée, 
les  gouvernements  d'alors  crurent  bon  de  confier  le  commande- 

(1)  En  Russie  le  défaut  de  pratique  dos  officiers  mécaniciens  frais  émoulus 
de  r école  de  Cronstadt  est  souvent  déploré. 
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ment  suprême  à  des  soldats.  Suivant  les  idées  de  l'époque  le 
rôle  non  militaire,  non  noble,  du  marin  était  de  porter  au 
point  indiqué,  sur  un  rivage  choisi,  contre  un  bord  ennemi,  la 
force  que  représentait  la  garnison  du  vaisseau  qui,  seule,  ba- 
taillait. Cette  manière  de  voir,  déjà  fausse  au  temps  des  tri- 
rèmes et  des  galères  dont,  par  beau  temps,  cependant,  la  mo- 
bilité était  complète,  ne  résista  pas  à  Tépreuve  des  premières 
opérations  sérieuses  des  flottes  à  voiles.  La  responsabilité 
maritime  de  la  navigation  retombait  toute  entière  sur  un  per- 
sonnel subalterne  sans  autorité  morale.  Enfin,  l'ignorance 
complète  du  savoir  manœuvrier  amenait  à  chaque  instant  le 
chef  d'escadre  soldat  à  prescrire  aux  officiers  matelots  des 
mouvements  impossibles  à  exécuter  dans  les  conditions  de 
temps  et  de  mer  du  moment,  à  les  incriminer  en  cas  d'insuc- 
cès, à  oublier  leurs  services  dans  la  victoire  (1).  Par  ailleurs 
le  sentiment  que  seule  leur  science  professionnelle  rendait  fé- 
condes les  opérations  entreprises  donnait  aux  marins  le  mé- 
pris des  militaires  et  les  incitaient  à  réclamer,  avec  le  com- 
mandement suprême,  les  honneurs  auxquels  il  donnait  droit. 

Le  conflit  n'avait  qu'une  solution  :  on  l'adopta.  Ce  fut  la 
création  du  corps  des  officiers  de  la  marine  militaire  qui  de- 
vaient posséder,  à  la  fois,  la  technique  des  armes  et  la  science 
des  choses  de  la  mer. 

Lorsque,  pour  des  raisons  d'ordre  purement  moral,  les  of- 
ficiers mécaniciens  américains  et  anglais  commencèrent,  il  y 
a  sept  ou  huit  ans,  à  réclamer,  tant  au  point  de  vue  des  soldes 
({ue  de  l'avancement,  l'assimilation  complète  avec  les  officiers 
de  vaisseau,  une  des  propositions  qui  furent  soumises  à  l'opi- 
nion publique  pour  apaiser  les  récriminations  attira,  spécia- 
lement, Tattention  :  ce  fut  celle  du  professeur  américain  Hollis. 
Elle  invoquait  en  ces  termes  l'exemple  du  passé  : 

«  L'introduction  des  voiles,  des  canons  et  de  l'art  de  la  ma- 
nœuvre a  produit,  au  xv"  siècle,  une  évolution  aussi  grande  que 
celle  de  la  vapeur  au  xix''  siècle.  Le  résultat  final  des  luttes, 
presque  deux  fois  séculaires,  entre  soldats  et  marins  fui  la 

(1)  C'est  Phistoiro  de  d'Estrées  battant  son  pilote,  le  forçant  à  changer 
de  route  et  l'accusant  naïvement,  après,  dans  sa  correspondance  avec  le 
ministre,  d'avoir  occasionne  le  désastre  qui  avait  suivi  l'exécution  de  ses 
propres  ordres. 
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fusion  de  ces  deux  éléments...  Les  démêlés  des  militaires  cl 
des  a  blue  Jackets  »  furent  plus  âpres  que  ne  Test  la  tension  ac- 
tuelle entre  officiers  de  marine  et  officiers  mécaniciens La 

situation  actuelle  est  entièrement  analogue:  nos  officiers  méca- 
niciens et  chauffeurs  sont  dans  la  même  situation  que  jadis 
les  pilotes  et  les  marins.  )> 

La  puissance  de  la  logique  est  telle  que  môme  ses  apparen- 
ces suffisent  à  convaincre  les  esprits.  L'opinion  du  professeur 
Hollis  fit  fortune  :  elle  décida  la  «  fusion  ». 

Il  s'en  faut  de  beaucoup,  cependant,  (|u'elle  soit  justifiée. 

Si  les  militaires  d'autrefois  sont  devenus  marins,  ce  n'est 
pas  en  vertu  de  l'importance  du  rôle  rempli  par  les  marins  ; 
mais  parce  que  l'ignorance  de  leur  savoir  était  incompatible 
avec  les  responsabilités  de  la  «  direction  »  du  navire.  Con- 
duire le  bâtiment  à  l'endroit  désigné  pour  y  metli'e  en  œuvre 
sa  puissance  militaire  :  telle  est  la  fonction  du  commandant. 
Pour  ce  faire,  il  utilisera  certains  moyens  de  propulsion  et 
certains  engins  de  destruction  qui  sont  <*omme  les  données 
du  problème  dont  il  a  charge  d'assurer  la  solution. 

Or,  dans  la  marine  à  voiles,  la  (h)nnée  «  propulsion  »>  esl  un 
facteur  de  variables  :  la  direction  du  vent,  notamment,  qui  in- 
flue à  tout  instant  sur  la  route.  Le  chef  ne  peut  aller  directe- 
ment où  il  veut.  Le  cap  à  tenir,  le  «hemin  à  suivre,  dépend 
d'éléments  perpétuellement  changeants  :  de  sorte  que  la  possi- 
bilité de  diriger  est  inséparable  de  la  <-onnaissan(*e  <le  la  ma- 
nœuvre du  moteur.  Pour  autrement  dire  :  la  science  de  l'ap- 
pareil de  propulsion  se  confond  avec  la  science  de  son  utilisa- 
lion. 

Dans  la  marine  à  vapeur,  tout  change.  I^a  direction  devient 
indépendante  de  la  |)ropnlsi()n  et,  du  coup,  disparaît,  ])onr  le 
commandant,  la  nécessité  de  posséder  la  connaissance  aj)pn)- 
fondie  des  deux  savoirs.  C'était  déjà  (|uel(|ue  peu  le  cas  de  la 
marine  à  rames  et  «-'est  pounjuoi  les  galères  purent,  sous  des 
militaires  comme  les  «onsuls  de  Morne  et  même  plus  tard  ave<' 
les  don  Juan  et  les  Doria  faire  de  granules  choses.  (Irûce  aux 
découvertes  de  la  science  et  au  perfertionnement  de  l'indus- 
trie moderne,  on  peut  concevoir,  sans  être  complètement  ulopi- 
que,  un  bateau  électricpie  muni  d'accumulateurs  puissants  qui 
fonctionnerait  sans  électricien,  comme  le  font,  chaque  jour, 
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f^oijs  nr>s  yeux,  li-s  aulomobiles  et  les  Iramway^  :  il  n'est  pas 
fif^rrrirs  de  limaginer  ?>ans  marin.  1^  vie  courante  prouve  à 
tout  in.^tant  la  fragilité  de  la  comparaison  du  présent  et  du 
pasfié.  invo<(iiée  par  le?  fu>ionni>teset  en>eigne-en  même  temps, 
que  a;  qu  on  doit  simplement  exiger  du  conducteur,  ce  >ont  les 
ronnais-arices  générales  qui  permellont  un  emploi  fructueux 
(h  l'appareil  et  défendent,  par  ailleurs,  des  exigences  incompa- 
tible'* avec  sa  ronstruclion  et  son  établissement. 

\''Jiiïi\  florirife  la  délimitation  très  nette  des  fonctions  de  cha- 
cun, il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  de  fusionner  les  mécaniciens 
et  les  officiers  de  vaisseau  que  les  officiers  de  vaisseau  et  les 
ingénieurs. 

On  a  bien  aussi  parlé,  pour  défendre  l'idée  de  l'unification 
den  deux  corps,  de  la  nécessité  de  faire  du  commandant  un  chef 
techniquement  responsable  de  tous  les  détails  de  son  bâtiment  : 
de  telles  façons  de  voir  basées  sur  la  défiance  sont  arriérées. 
Klles  conduiraient  à  exiger  <|ue  farlilleur  fabriquât  sa  poudre, 
fondît  son  canon  et  coulât  son  projectile...  Ce  sont  questions 
qui  ne  se  discutent  plus. 

Si  I  histoire,  en  dépit  de  quelques  assertions  aventureuses, 
n'ajqxirle  aucun  argument  en  faveur  de  la  fusion,  les  induc- 
tions fin-^'s  du  préseni  ne  lui  sont  pas  plus  propices.  En  outre 
des  rai*-ons  invorpjées  pour  séparer  les  fonctions  d'ingénieur  et 
de  méranicien.d'autres. peut-être  encore  plus  impérieuses, s'op- 
f»os(înt  à  l'unification  fies  deux  corps  :  officiers  de  vaisseau,  of- 
ficiers mécaniciens.  I^a  difficulté  de  trouver  des  jeunes  gens  en- 
traînés vers  la  cairière  à  double  aspect  (pie  représente  l'amal- 
garne,  ressort  presque  de  la  répartition  géographique  des 
deux  professions  :  le  littoral  produit  des  marins,  les  centres  in- 
duslri<^ls  des  mécaniciens.  Knfin,  le  coût  des  armements  mili- 
taires est  tel,  aujourd'hui,  que  toutes  les  nations  réduisent  au 
strict  néc(»ssaire  les  sorties  onéreuses  de  leui^s  flottes.  Les  ma- 
nœuvres à  la  mer  sont, en  conséquence,  à  peine  suffisantes  pour 
exei'cer  le  personnel  actuellement  spécialisé  dans  la  plupart 
des  marines  en  deux  catégories  :  ponts  et  machines.  Décréter 
la  fusion  ;  c'est-à-dire  obliger  les  officiers,  dans  ces  courts  sé- 
jours à  la  mer,  à  faire  tantôt  le  quart  en  bas,  près  des  moteurs, 
tantôt  en  haut,  sur  la  passerelle,  serait  réduire  à  rien  leur  en- 
traînement professionnel. 
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Il  semble  qu'au  lieu  de  consiclérations  lliéoriqucs,  on  pour- 
rail  invoquer  contre  l'emmêlemenl  des  fonctions  en  (jueslion, 
les  mauvais  résultais  obtenus  par  les  Etals-Unis  dans  l'appli- 
cation de  la  méthode.  L'expérience  a  été  faite  dans  de  telles 
conditions  de  brutalité,  de  soudaineté,  que  son  insuccès  n'a 
qu'un  intérêt  historique. 

La  marine  anglaise,  après  celle  des  Etats-V'nis,  vient  d'adop- 
ter le  principe  de  la  fusion.  Instruite,  par  Texpérience  voisine, 
de  la  difficulté  d'une  application  immédiate  de  la  méthode,  elle 
a  résolu  de  préparer,  par  un  remaniement  <'.omplet  des  pro- 
grammes d'instruction,  ses  futurs  officiers  aux  nouvelles  fonc- 
tions qui  leur  seront  dévolues.  Dorénavant,  les  asj)iranls  au 
brevet  d'une  des  trois  spécialités  :  «  i^ont  »,  <«  Machines  »,  ((  Ma- 
rines )»  (Mousqueterie),  suivrcmt  tant  à  bord  du  liritannia 
(4  ans)  que  sur  les  bûtiments  et  dans  diverses  écoles  (3  ans)  les 
mêmes  cours.  Ce  n'est  que  du  jour  où  ils  seront  nommés  sous- 
lieutenants  (jue  se  produira  leur  aiguillage  sur  les  trois  bran- 
ches du  service.  Les  choix  de  chacun  seront  resi)cclés,  autant 
(jue  possible  ;  mais  le  rang  do  classement  à  l'examen  final  ser- 
vira de  base  aux  désignations  d'oflice,  en  cas  d  en(rombrement 
d'une  ligne.  On  prévoit  déjà,  de  ce  chef,  de  graves  mécomp- 
tes :  <ar  étant  donnée  la  différence  des  professions,  beaucoup 
de  jeunes  gens  seront  forcés  d'entrer  dans  des  carrières  pour 
lesquelles  ils  ne  se  sentent  aucune  vocation.  Il  sera  difficile, 
par  ailleurs,  d'empêcher  que  la  branche  la  plus  demandée  et 
qui  sera,  vraisemblablement,  composée  de  leHle  des  promo- 
tions, n'arrive  à  réclamer  des  prééminences  :  d'où  le  i*<*nou- 
vellement,  avec  plus  (Tâpreté,  i)eut-être,  des  conflits  actuels. 
]\Iais  cela,  c'est  l'avenir.  De  fait,  l'expérience  anglaise  n'existe 
|)as  :  elle  est  en  cours. 

Dans  les  deux  cas  envisagés,  d'ailleurs,  le  résultat  immédial 
des  fusions  a  été  un  retour  aux  principes  perdus  de  vue  par 
la  création,  en  Amérique,  des  ^  warrant  inachinists  > ,  en  An- 
gleterre, des  «  artificei's  engineers  »  ;  corps  i)ratiques  qui,  par 
le  sentiment  (pie  leur  savoir  i)rofessionnel  suffit  à  assurer  Ui 
marche  des  appareils,  réclament,  déjà,  les  grades  et  les  hon- 
neurs des  théoriciens  par  lesquels  on  avait  cru,  bien  légère- 
ment, les  remplacer. 


3G  LES  MÉCANICIENS  DE  LA  MARINE 


Recrutement  et  Avancement 

Si  on  reconnaît  comme  logique  et  seule  acceptable  la  limi- 
tation des  attributions  des  officiers  mécaniciens  de  la  flotte  à 
la  conduite  et  à  la  tenue  en  état  de  l'engin,  il  est  facile  de  dé- 
terminer les  connaissances  qui  doivent  être  exigées  d'eux. 
Tout  d'abord  sont  écartées  les  sciences  d'utilisation  indispen- 
sables à  l'officier  de  pont  :  navigation,  tactique,  etc.,  égale- 
ment la  science  de  celui  qui  fait  les  projets  :  l'ingénieur.  Il 
peut  paraître  plus  délicat  d'établir  la  ligne  de  démarcation 
des  savoirs  du  conducteur  de  machines  et  du  constructeur  de 
machines.  Cependant,  si  on  remarque  que  le  mécanicien  qui 
dirige  l'exécution  de  réparations,  en  général  de  peu  d'impor- 
tance, car  les  moyens  du  bord  sont  restreints,  imite  et  ne  crée 
pas,  la  question  est  facile  à  résoudre.  Le  programme  des  cours 
théori(|ues  de  nos  écoles  d'arts  et  métiers  peut  tenir  lieu  de 
modèle  puisqu'il  a  suffi,  jusqu'ici,  amplement,  à  servir  de 
plate-forme  à  l'acquisition  de  toutes  les  techniques  profession- 
nelles spéciales.  Le  corps  des  officiers  mécaniciens  français, 
notamment,  qui  ne  possède  pas  une  instruction  plus  élevée  en 
général  n'a  jamais  été  au-dessous  de  ses  tâches  et  cependant  il 
est  assez  curieux  de  constater  que  le  dernier  examen  qui  en 
ouvre  l'accès  (1)  n'est,  au  point  de  vue  scientifique,  guère  plus 
difficile  que  celui  de  «  l'entrée  »  à  Keyham  où,  d'après  des  ingé- 
nieurs anglais,  beaucoup  des  cours  théoriques  professés  pen- 
dant les  cinq  ans  d'études  seraient  avantageusement  rempla- 
cés par  de  sérieux  exercices  pratiques. 

Si  une  solide  instruction  élémentaire  est  suffisante  pour  le 
métier  considéré,  en  revanche,  une  instruction  technique  très 
complète  est  indispensable.  En  plus  de  la  connaissance  des 
chaudières  et  machines  en  usage,  les  officiers  mécaniciens  au- 
ront à  posséder  celle  de  leurs  avaries  les  plus  fréquentes  et  des 
moyens  d'y  remédier  dans  les  conditions  de  leur  emploi,  c'est- 
à-dire  avec  les  ressources  du  bûtiment.  Par  suite,  ils  devront 
être  suffisamment  au  courant  des  divers  métiers  de  forgeron, 
tourneur,  chaudronnier,  ajusteur,  pour  guider  leurs  divers 
ouvriers  et  apprécier  leur  rendement. 

(1)  Examen  pour  le  grade  do  premier  maître  théorique. 
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Enfin,  et  cette  condition  a  été  trop  souvent  perdue  de  vue,  le 
service  de  l'officier  mécanicien  exige  des  qualités  de  haut  ca- 
ractère, sang-froid,  présence  d'esprit  dans  le  danger,  senti- 
ments élevés  de  la  responsabilité  et  du  devoir  qui  ne  peuvent 
se  révéler  et  se  développer  sans  une  pratique  soutenue  et  pro- 
gressive des  diverses  charges  de  la  profession. 

Si  diverses  des  connaissances  mentionnées  peuvent  être  fa- 
cilement acquises  dans  une  école,  celles  que  visent  le  dernier 
alinéa  exigent  un  séjour  prolongé  dans  les  chambres  de  ma- 
chines et  dans  les  chaufferies.  Ce  long  stage  s'accomplira-t-il 
comme  élève  officier  ?  Mais  alors,  pendant  plusieurs  années 
une  partie  du  personnel  sera  presque  inutilisé,  en  sur-nombre. 
Des  conflits  analogues  à  ceux  qui  se  sont  élevés  en  Angleterre 
surgiront  entre  les  subalternes  pratiques  et  les  jeunes  gens 
sortis  de  Técole  ;  tandis  que,  par  ailleurs,  le  titre  honorifique 
qu'on  aura  conféré  à  ces  derniers  les  aidera  à  s'affranchir  de 
l'apprentissage  de  certaines  tâches  pénibles  et  humbles  du 
métier  dont  l'expérience  leur  est  nécessaire. 

Ces  inconvénients  disparaissent  avec  le  recrutement  dans  le 
rang  et  l'avancement  par  examen  dans  certains  grades  subal- 
ternes. Nulle  autre  méthode  ne  garantit  mieux  la  graduation 
et  la  perfection  de  l'éducation  pratique. 

Le  recrutement  par  l'école  est  un  moyen  de  sélection,  mais 
il  n'est  pas  le  seul.  Il  y  a  tout  intérêt,  quand  la  chose  est  pos- 
sible, à  recruter,  parmi  ceux-là  même  qui  l'exercent,  le  person- 
nel de  direction  d'un  métier.  La  multiplication  des  écoles  mili- 
taires paraît  prouver  qu'on  a  souvent  perdu  de  vue  cette  vérité: 
la  contradiction  n'est  qu'apparente.  Elle  résulte  du  fait  qu'on 
exige  des  officiers  de  la  plupart  des  corps  des  savoirs  qui  ne 
sont  nullement  le  prolongement  de  ceux  des  sous-officiers,  mais 
qui  sont  presque  des  savoirs  d'un  autre  métier.  Or,  et  c'est  un 
principe  qui  domine  la  question  des  mécaniciens,  le  corps  des 
conducteurs  de  machines  de  la  flotte  est  <c  un  »  du  haut  en  bas  de 
Téchelle  ;  aucune  transition  brusque  d'instruction  ou  de  fonc- 
4ions  n'établit  une  démarcation  nette  entre  les  divers  échelons 
d'officiers  et  sous-officiers,  ni,  non  plus,  entre  le  personnel 
officier  et  le  personnel  sous-officier.  L'exercice  intelligent  et 
appliqué  de  son  métier  ne  peut  suffire  pour  faire  d'un  chef 
d'atelier  un  ingénieur,  d'un  infirmier  un  médecin,  tandis  que  la 
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pratiffue  progressive  des  responsabilités  et  des  charges  de  ses 
allribulions  rend  un  simple  ouvrier  mécanicien,  d'esprit  ou- 
vert, capable,  pour  peu  qu'il  possède  une  solide  instruction 
élémentaire,  d'accéder  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Le 
contremaître  (jui,  à  force  de  travail  est  arrivé  au  grade  d'in- 
génieur, a  dû,  pour  ce  faire,  apprendre  un  «  autre  métier  », 
le  quartier-maître  devenu  officier  mécanicien  n'a  eu  qu'à  <*  pra- 
tiquer h  le  sien.  De  la  conduite  d'une  machine  de  canot  de  dix 
chevaux,  il  est  passe*  successivement  à  celle  d'appareils  de 
1.500  chevaux  comme  second  maître,  de  3  à  4.000  chevaux 
comme  premier  maître,  de  6  à  30.000  chevaux  comme  officier 
et  suivant  son  grade.  Pendant  toute  sa  carrière,  la  progression 
a  été  constante. 

La  création  du  corps  des  officiers  mécaniciens  (1)  n'a  donc 
pas  correspondu  à  des  besoins  matériels,  techniques,  nouveaux 
comme,  par  exemple,  colle  des  officiers  d'état-major  dont  les 
fonctions  diffèrent  absolument  du  service  des  officiers  de  troupe 
ou  comme  pourrait  l'être,  demain,  la  formation  d'un  nouveau 
corps  d'ingénieurs  spécialistes  ;  mais,  au  contraire,  à  des  né- 
cessités d'ordre  moral  dont  la  satisfaction  devait  maintenir  le 
niveau  élevé  d'une  partie  du  cadre  subalterne,  favoriser  son  re- 
crutement et  augmenter,  proportionnellement  aux  charges,  les 
degrés  de  l'échelle  des  rétributions  honorifiques  ou  pécuniaii'es. 
Ail  fur  et  à  mesure,  en  effet,  que  les  machines  se  sont  compli- 
quées on  a  dû  exiger  des  plus  modestes  sous-ordres  une  in- 
telligence plus  éveillée  et  des  qualités  morales  plus  sérieuses. 
Or,  il  élait  impossible  que  des  jeunes  gens  bien  doués  et  labo- 
rieux songeassent  à  se  confiner  dans  des  fonctions  peu  rétri- 
buées et  investies  seulement  de  la  maigre  considération  ac- 
cordée au  grade  de  sous-officier,  alors  que,  dans  l'industrie, 
d'autres  qui  ne  les  valaient  i>as  se  taillaient  des  situations  à 
divers  égards  très  enviables.  La  création  de  grades  d'officier 
s'imposait  donc  si  on  voulail  garder  ce  personnel  d'élite  ; 
mais,  il  faut  le  remarquer,  elle  s'imposait  par  une  poussée  de 
bas  en  haut.  Cette  constatation  est  importante  :  elle  régit,  à 
l'exclusion  de  toute  autre,  la  quotité  des  emplois  d'officier  à 
concéder. 

(1;  Au  début  du  machinisme,  dans  la  majorité  des  marines^  le  personnel  a 
été  recruté  dans  le  rang. 
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En  effet,  dans  certains  corps  de  la  marine,  celui  des  officiers 
de  vais.seau,  par  exemple,  beaucoup  de  services  ne  peuvent,  en 
l'élai  actuel  des  choses,  être  remplis  que  par  des  officiers  (1). 
L  effectif  du  cadre  esl  donc  régi  par  le  nombre  d'emplois  à 
combler.  Il  est  complètement  indépendant  du  chiffre  des  sous- 
officiers.  Dans  la  branche  de  la  macliine,  il  n'en  va  pas  de 
même.  Ce  qui  dislingue  Tadjudant  mécanicien  du  lieutenant 
mécanicien,  en  France,  ce  ne  sont  pas  les  connaissances,  c'est 
Tâge,  le  rang  sur  la  liste,  le  hasard  des  vacances  et  telle  ma- 
chine est  conduite  aujourd'hui  par  un  officier  qui  le  sera  de- 
main par  un  premier  maître.  La  composition  numérique  du 
cadre  d'officier  devra  donc  être  basée  bien  moins  sur  la  con- 
sidération des  «  emplois  à  remplir  »  que  sur  le  nombre  de 
sous-officiers  dont  il  y  a  lieu  de  satisfaire,  dans  des  délais  con- 
venables, les  aspirations  légitimes  (2).  Quant  aux  proportions 
(ju'il  convient  de  maintenir  entre  les  effectifs  des  divers  grades, 
elles  ne  sauraient  être  déterminées  qu'en  s'inspirant  des  mêmes 
raisons.  Or,  les  officiers  mécaniciens,  à  bord  comme  à  terre, 
vivent  en  contact  permanent  avec  les  oficiers  de  pont  ;  le  sim- 
ple sentiment  de  l'équité  oblige  donc  qu'on  leur  fasse  des  si- 
tuations comparables.  En  France,  par  exemple,  l'accès  du 
grade  d'officier  supérieur,  auquel  s'attache  une  considération 
sociale  élevée,  devra  être  assuré  à  tout  officier  mécanicien  qui 
aura  parcouru  une  carrière  normale. 

Si  les  chances  d'avancement  doivent  assurer  aux  officiers  des 
différents  corps  les  plus  grandes  présomptions  d'atteindre  un 
des  grades  de  commandant,  de  lieutenant-colonel  ou  de  colo- 
nel, des  considérations  militaires  et  financières  interdisent  de 
pousser  plus  loin  la  péréquation  des  honneurs.  Le  nombre  des 
officiers  généraux,  à  peine  de  dépenses  exagérées,  doit  être 
strictement  limité  aux  nécessités  du  service  sous  la  seule  ré- 
serve que,  par  question  de  convenance,  pour  affirmer  la  parité 

(1)  Cette  obligation  snbfsistcra  tant  que  le  niveau  intoUocttiel  dos  sons- 
offieîere  de  la  marine  ne  pennettra  pa.s  un  recrutement  dans  le  rang.  Celai 
qni  est  ainsi  qualifié  à  ce  moment  chez  nous  (école  des  élè^'^es  officiers  de 
Brest),  consiste  au  contraire  à  retirer  les  candidats  du  rang.  Au  sortir  de 
récole  ils  ne  sont  plus  utilisés  comme  sous-officiers  et  attendent  le  grade 
d'enseigne  dans  une  situation  où  ik  no  rendent  aucun  ser\'ici'. 

(2)  Ces  diverses  conclusions  supposent  Vadoption  du  principe  do  la  limi- 
tation des  attributions  des  mécaniciens  à  la  «  conduite  »  des  machines  : 
c'est  \o  cas  en  France,  on  l'a  ru. 


fleA  9ktr\\cft^  (le  divers  ordres,  tous  les  corps  seront  représentés 
d  toij.^  Ie5i  degré<9  de  la  hiérarchie. 

Telle  façon  de  concevoir  le  recrutement  et  Tavancement. 
p/>fjr  logique  qu  elle  soit,  peut  ne  pas  satisfaire  toutes  les  ambi- 
tion!'^. On  lui  reprochera,  par  exemple,  de  ne  pas  garantir 
ÏBcrè^  (Uî  grade  d'officier  au  même  âge  que  dans  les  corps  à 
formation  par  école.  Ce  retard,  inconvénient  pour  certains, 
avantager?  pour  d'autres,  est  une  conséquence  même  du  métier 
dont  le»  connaissances  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  une  lon- 
gue pratique. 

I^s  tendances  actuelles  sont,  du  reste,  en  France,  à  Tavance- 
ment  dans  le  rang  (1)  qui  permet  d*opérer  la  sélection  sur  les 
aptitudes  mêmes  de  la  carrière  :  la  création  dune  école  d'of- 
ficiers mécaniciens  serait  un  retour  en  arrière. 


Ai'Knçi;  histohioi;e  de  la  formation  du  Corps  des  Mécaniciens 

JFRANÇAIS 

Pendant  <\\\e  de  1836  à  1903,  TAnglcterre  changeait  cinq 
fois  son  syslême  de  recrutement  des  mécaniciens,  la  France, 
durant  le  même  laps  de  temps,  restait  immuablement  fidèle 
aux  [irincipcs  d'organisation  qu'elle  avait  adoptés  dès  l'appa- 
rition du  machinisme,  savoir  : 

I*  Spi'îcialisalion  du  corps  à  la  conduite  et  à  l'entretien  des 
appareils  ; 

2"  Division  du  personnel  sous-offîcier  en  gradés  pratiques 
cl  Ihf'îorifpjcs,  le  passage  d'un  grade  à  l'autre  n'étant  assuré 
qu'aux  candidats  présentant  des  garanties  d'instruction  théo- 
rique (examen),  d'instruction  pratique  (durée  d'embarquement 

(1>  La  conooption  de  ravancement  par  le  rang  avec  stage  dans  des  éta- 
bliMHcmnnt  Hpéciauz  (Saint-Maixent,  Saumur,  etc...)i  n'est,  au  fond,  qu'un 
fiynt^mo  d'avanoemcnt  par  écolo.  Il  a  le  grave  défaut  «  d'écrémer  »  le  cadre 
tUm  KOiiN-off&ciors  alors  que  les  obligations  militaires  modernes  réclament 
do  grandes  initiatives  dans  cette  catégorie  de  personnel.  Le  mode  d'avance- 
mont  des  mécaniciens  de  notre  flotte  dont  les  principes  sont,  en  somme,ceux 
qui  ont  été  étudiés  dans  ce  chapitre,  maintient,  au  contraire,  dans  le  rang, 
pendant  cinq  ou  six  ans  des  gradés  qui  ont  fait  preuve  de  connaissances 
requises  poui  passer  officier:  il  assure  de  ce  chef  un  niveau  élevé  du  cadre. 
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obligatoire)^  d'ancienneté  (1)  (rang  sur  la  liste  d'admissibilité)  ; 

3**  Recrutement  des  officiers  mécaniciens  parmi  les  adju- 
dants de  la  branche  théorique  (2). 

La  méthode,  en  elle-même,  était  rationnelle  :  son  applica- 
tion fut  défectueuse.  Ce  corps  dont  ils  conçurent  presque  tou- 
jours logiquement  les  décrets  organiques,  les  ministres  de  la 
Marine,  juscju'à  ces  derniers  temps,  semblèrent  avoir  le  but 
d'en  arrêter  le  développement  normal.  L'augmentation  des 
effectifs  des  divers  grades  fut  toujours  en  relard  sur  les  be- 
soins de  la  flotte. 

Un  sentiment  de  révolte  contre  des  traitements  d'exception, 
bien  plus  qu'une  hostilité  véritable  contre  les  statuts  fondamen- 
taux du  corps,  telle  a  été,  en  France,  l'origine  des  revendica- 
tions des  mécaniciens,  c'est-à-dire  de  la  question  des  mécani- 
ciens. 

Les  grandes  lignes  en  sont  faciles  à  suivre. 

Dans  toutes  les  marines,  et  si  progressive  qu'elle  ait  été, 
l'introduction  des  machines  se  heurta  aux  résistances  des  of- 
ficiers de  vaisseau  dont  elle  révolutionnait  les  habitudes  et  mo- 
difiait, notamment,  la  technique  professionnelle.  Ce  boulever- 
sement d'intérêts  et  d'usages  amena  chez  certains,  inconsciem- 
ment, la  conviction  très  solide  que  la  vapeur  resterait  toujours 
l'auxiliaire  de  la  voile.  La  quasi-impossibilité  de  prévoir  ces 
énormes  tonnages  atteints  aujourd'hui  empêchait  d'admettre 
(pie  les  vaisseaux  pourraient  jamais  contenir  le  charbon  néces- 
saire aux  traversées  (3)  ou  aux  campagnes  d'alors.  Le  nombre 
des  dépôts  de  charbon  disséminés  sur  les  côtes  d'Asie  et 


(1)  Dès  1845  lo  grado  do  2*  maître  théorique  (sergent)  fut  accordé  aux 
élèves  des  écoles  d*arts  ot  métiers  qui,  après  un  an  de  cours  de  machines 
marines,  avaient  subi  avec  succès  Tezamen  de  sortie. 

(2)  Il  y  a  lieu  de  remarquer^  incid^nment,  que  ce  mode  do  recrutement 
infirme  absolument  les  comparaisons  souvent  faites  entre  le  chiffre  des 
officiers  mécaniciens  embarqués  sur  les  bâtiments  de  même  puissance,  d'un 
côté  ou  de  Fautre  du  détroit.  Chez  nos  voisins,  où  le  cadre  officier  provient 
d*une  école  fermée,  en-dessous  des  c(  engineers  )>  il  n*y  a  plus  que  des  prati- 
ques; chez  nous,  en-dessous  du  principal  de  2'  classe,  il  y  a  des  maîtres  qui 
n'attendent  que  la  chance  d'une  vacance  pour  passer  officier.  De  sorte 
qu'une  machine  dirigée  en  France  par  trois  officiers  et  six  maîtres  est 
mieux  pourvue  que  la  similaire  anglaise  à  laquelle  il  est  attribuée  six  offi- 
ciers mécaniciens. 

(3)  Le  canal  de  Suez  n'était  pas  ouvert. 
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d'Afrique  était  des  plus  restreints  et  une  apparence  de  logique 
semblait  autoriser  les  affirmations  de  ceux  qui  gardaient  à  la 
voile  un  culte  traditionnel. 

L'antipathie  pour  Tengin,  le  fait  était  à  prévoir,  rejaillit  sur 
ceux  qui  le  conduisaient,  tous  alors  de  grade  subalterne  et 
sans  autorité  pour  protester  contre  les  petites  vexations  dont 
ils  étaient  l'objet.  Les  mécaniciens  d'alors  furent  souvent  trai- 
tés, moins  même  qu*en  comparses,  en  ennemis.  A  une  époque 
où  les  exploits  des  manœuvriers,  les  coups  d'écoute,  enthou- 
siasmaient états-majors  et  équipages,  on  leur  reprochait,  naï- 
vement, de  rester  insensibles  à  la  grandeur  d'un  métier  qui 
était,  justement,  la  négation  du  leur  et  d'être  peu  portés  à  ce 
rôle  de  gabier  dont  les  aptitudes  servaient,  pour  ainsi  dire,  à 
hiérarchiser  moralement  les  hommes  du  bord. 

Par  ailleurs,  d'autres  griefs,  sociaux,  ceux-là,  se  dressaient 
contre  eux. 

Il  est  un  fait  sans  conteste,  c'est  qu'avant  la  diffusion  des 
voies  ferrées,  dans  tous  les  pays,  mais  notamment  en  France 
où  l'inscription  maritime  en  encombrait  l'accès,  le  corps  de  la 
marine  fut  un  corps  fermé.  Par  leur  vie  sjiéciale,  par  la  dif- 
ficulté de  communication  du  littoral  avec  l'intérieur,  par  leur 
séjour  prolongé  hors  du  sol  natal,  les  marins,  et  ils  en  liraient 
gloire,  étaient  mentalement  différents  du  reste  de  la  nation,  des 
terriens.  Les  hommes  apportaient  au  service  un  esprit  de  dis- 
cipline quasi  héréditaire  et  des  soumissions  fatalistes  ancrées 
en  eux  par  des  luttes  sans  merci,  au  cours  des  campagnes  de 
pêche  ou  des  navigations  hauturières,  contre  des  éléments 
aveugles  et  inexorables  ;  en  général,  sur  nos  navires,  du  fait 
de  leur  majorité  bretonne,  c'étaient  des  taciturnes.  Les  of- 
ficiers, eux,  se  recrutaient  presque  exclusivement  dans  cer- 
taines familles  des  ports,  nobles  pour  la  plupart,  et  le  pouvoir 
des  anciennes  distinctions  sociales  s'ajoutait  au  respect  de  leur 
savoir  supérieur  pour  donner  à  leurs  rapports  avec  les  mate- 
lots des  apparences  de  relations  de  caste  à  caste. 

Dans  ce  milieu  traditionnel,  discipliné,  respectueux  des  dis- 
tances jusqu'à  la  dévotion,  l'introduction  des  mécaniciens,  que 
l'inscription  maritime  n'avait  pu  fournir,  vint  apporter  un  élé- 
ment bruyant  et  disparate.  I^'esprit  moqueur,  gouailleur,  lous- 
tic, de  l'ouvrier  des  villes,  comme  aussi  lecho  de  ses  revendi- 
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cations  pénétra  avec  eux  dans  ces  grands  temples  de  soumis- 
sion et  de  silence  qu'étaient  les  bâtiments  d'alors.  Les  cir- 
constances  faisaient  qu'à  côté  de  ceux  qui,  dans  le  pays, 
avaient  le  mieux  gardé  les  conceptions  du  passé,  se  juxtapo- 
saient ceux-là  dont  la  mentalité  était  le  plus  profondément  pé- 
nétrée des  idées  du  présent,  des  utopies  de  Tavenir,  presque  ! 
La  passivité  de  la  discipline  s'en  ressentit  :  l'esprit  critique 
l'entama.  Peu  clairvoyants,  les  officiers  prenant  l'effet  pour  la 
cause,  accusèrent  de  la  transformation  non  l'esprit  du  temps, 
l'évolution  sociale,  mais  les  mécaniciens  eux-mêmes  et  ils  les 
tinrent  en  suspicion.  Ceux-ci  se  raidirent  et  regimbèrent  sour- 
dement. Devant  les  antipathies  auxquelles  ils  se  trouvèrent 
en  butte,  ils  prirent  le  parti  de  se  confiner,  non  sans  dignité, 
dans  l'isolement  où  on  les  tenait.  Ils  se  i-efusèrent,  moralement, 
à  faire  partie  de  la  marine,  répudièrent  comme  étrangères 
toutes  les  obligations  purement  maritimes  et  au  lieu  de  cher- 
cher, ce  qu'ils  firent  plus  lard,  à  former  un  état  dans  l'état,  ils 
s'efforcèrent  de  réaliser  un  état  hors  l'état. 

Jusqu'à  1860,  les  chefs  mécaniciens  de  la  flotte,  furent,  au 
plus,  des  adjudants.  Quand  la  guerre  de  Crimée  eut  démon- 
tré, nettement,  la  supériorité  des  navires  à  vapeur  et  qu'on 
dût  se  résoudre,  en  dépit  de  sourdes  résistances,  à  ne  plus 
construire  (jue  des  bâtiments  mixtes,  il  devint  évident  que  le 
personnel  d'élite  nécessité  par  l'expansion  soudaine  du  machi- 
nisme ne  saurait  plus  se  recruter  si  une  carrière  plus  brillante 
et  plus  complète  ne  lui  était  pas  offerte.  Le  grand  mouvement 
industriel  du  temps  contribuait  encore  à  raréfier  le  nombre 
des  candidats.  Malgré  de  sérieux  avantages  de  solde,  la  situa- 
tion de  sous-officier  ne  tentait  plus  les  élèves  des  écoles  d'arts 
et  métiers  dont  les  connaissances  théoriques  paraissaient  ce- 
pendant une  excellente  base  d'instruction  professionnelle. 
Aussi,  en'  1860,  l'amiral  Hamelin  se  décida-t-il  à  proposer  à 
l'empereur  la  création  d'un  corps  d'officiers  mécaniciens  (l).Le 

(1)  La  phrase  suivante  de  la  circulaire  de  Tamiral  Hameliu  qui  notifie  le 
décret  aux  commandante  en  chef  montre  Tordre  des  préoccupations  qui 
avaient  dû,  longtemps,  retarder  la  formation  du  corps  :  <(  En  devenant  titu- 
((  laire  d*un  emploi  de  mécanicien  principal,  le  premier  maître  mécanicien 
((  contracte  de  nouvelles  obligations  non  plus  seulement  comme  aptitudes 
((  et  comme  habileté  professionnelle;  mais,  aussi,  comme  relations  sociales. 
((  Admis  dans  les  état^-majors  de  la  flotte,  il  doit  y  apporter  la  tenue 
(c  qu'exige  sa  nouvelle  position.  » 
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décrel  du  25  septembre  1860  fixe  comme  suit  les  effectifs  du 
cadre  : 

Mécanicien  en  chef  (4  galons) 2 

Mécanicien  principal  de  1^  classe  (3  galons) 8 

Mécanicien  principal  de  2®  classe  (2  galons) 30 

Le  premier  pas  dans  la  voie  nouvelle  était  fait. 
Durant  longtemps  néanmoins  le  nombre  des  emplois  aug- 
menta à  peine. 
En  1878,  la  marine  française  ne  possède  que  : 

Mécanicien  en  chef 3 

Mécanicien  principal  de  l'*'  classe 20 

Mécanicien  principal  de  2*  classe 40 

A  cette  époque,  cependant,  la  voile  est  définitivement  con- 
damnée. Le  machinisme  a  complètement  envahi  les  bâtiments 
de  guerre.  De  plus,  la  substitution  du  fer  au  bois  a  contribué 
à  grandir  le  rôle  du  mécanicien.  A  chaque  instant,  c'est  à  lui 
qu'on  a  recours  pour  percer  un  trou,  redresser  un  sabord, 
mater  une  tôle.  'Enfermée  dans  son  traditionnalisme  hautain 
la  marine  reconnaît  ces  services,  mais  leur  marchande  les  ré- 
munérations honorifiques  (1)  et  laisse  se  détacher  de  plus  en 
plus  d'elle  un  personnel  qui  a  déjà  montré  tant  de  fois  son 
courage,  sa  valeur  et  son  zèle. 

Las  d'attendre,  en  vain,  des  autorités  maritimes  les  rétiîi)u- 
tions  qu'il  espère,  le  corps  des  mécaniciens  se  jette  alors  hSfs 
de  la  légalité  militaire  et  tente  d'intéresser  directement  à 
cause  les  pouvoirs  publics.  Les  gradés  qui  proviennent  de  l'in 
dustrie  ne  forment  qu'un  ensemble  peu  uni,  peu  solide  :  c'es 
vrai  ;  mais  ceux  qui  sortent  des  écoles  d'arts  et  métiers  peu- 
vent utiliser,  immédiatement,  les  puissants  moyens  d'action 
politique  que  représentent  les  associations  d'anciens  élèves  de 
ces  établissements.  Des  cercles  de  mécaniciens  se  fondent  dans 
les  ports  :  officiers  et  sous-officiers  s'y  réunissent,  s'agrègent. 
Les  revendications  se  précisent  :  elles  visent  surtout  à  ce  mo- 
ment l'augmentation  des  effectifs  (2).  Des  relations  sont  nouée? 

(1)  L'épithète  ((  honorifique  )>  est  importante,  car  au  point  de  vue  solde 
le  personnel  de  la  machine  a  toujours  été  avantagé. 

(2)  Les  élèves  des  écoles  d'Arts  et  Métiers  qui  ont  mené  la  campagne 
sortent  plutôt  de  la  petite  bourgeoisie.  Entrés  dans  la  flotte  comme  seconds 
maîtres  avec  des  soldes  relativement  élevées,  ils  ont  su  habilement,  en  fai- 
sant état  de  la  situation  des  mécaniciens  sortis  complètement  du  rang 
(ouvrier),  exploiter  les  sympathies  pour  une  classe  dont  ils  ne  sont  pas. 
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avec  différents  parlementaires,  des  circulaires  sont  envoyées 
aux  représentants  et  beaucoup  d'entre  eux  commencent  à  s'in- 
téresser à  la  question  :  les  uns,  par  camaraderie  (anciens  élè- 
ves d'écoles  d'arls  et  métiers),  d'autres,  par  sympathie  pour  un 
corps  d'origine  prolétarienne  (1)  et  d'autres  encore  parce  que 
leurs  idées  de  justice  étaient  blessées  par  le  dédain  témoigné 
par  la  marine  à  des  auxiliaires  indispensables  et  méritants. 

L'action  politique  «  directe  »  était  si  peu  déguisée  qu'un  rap- 
porteur du  budget  pouvait  dire,  en  annonçant  à  la  Chambre  la 
réalisation  prochaine  de  certaines  mesures  favorables  aux  mé- 
caniciens :  «  Ces  avantages,  les  mécaniciens  savent  à  qui  ils 
les  doivent.  » 

Les  résultats  de  la  campagne  furent  la  promulgation  du  dé- 
cret du  19  janvier  1889  qui  fixe  les  effectifs  à  : 

Mécanicien  inspecteur  (5  galons  d'or) 2 

Mécanicien  en  chef  (4  galons  d'or) 10 

Mécanicien  principal  de  1*^  classe  (3  galons  d'or) 70 

Mécanicien  principal  de  2^  classe  (2  galons  d'or) 100 

La  satisfaction  n'était  pas  suffisante  ;  les  revendications  con- 
tinuèrent à  se  manifester.  Elles  aboutirent  à  la  loi  du  3  août 
1892  qui  régit  actuellement  le  corps  des  mécaniciens.  Le  cadre 
est  ainsi  constitué  : 

Inspecteur  général   (contre-amiral) 1 

Mécanicien   inspecteur 6 

Mécanicien   en  chef 20 

Mécanicien  principal  de  1"  classe 100 

Mécanicien  principal  de  2*  classe 200 

Les  préoccupations  d'ordres  très  matériels  n'étaient,  ce- 
pendant, pas  perdues  de  vue  et  des  soldes  supérieures  à  grade 
égal  à  celles  des  officiers  de  vaisseau  continuaient  d'èlre  assu- 
rées aux  officiers  mécaniciens  (2). 

(1)  Les  élèves  des  écoles  d'Arts  et  Métiers  entrés  au  service  vers  cette 
époque  à  19  ans,  ont  mis  de  11  à  12  ans  pour  arriver  au  grade  de  mécani- 
cien principal  de  2*  classe  (deux  galons). 

(2)  Solde,  par  mois,  d'un  lieutenant  de  vaisseau  (3  galons)  de  huit  ans  de 
grade,  360  francs,  à  la  mer. 

Solde,  par  mois,  d'un  mécanicien  principal  de  1"  classe  (3  galons),  do 
huit  ans  de  grade,  43o  francs  à  la  mer. 

Solde,  par  mois,  d'un  enseigne  de  vaisseau  (2  galons),  de  huit  ans  do 
grade,  240  francs  à  la  mer. 

Solde,  par  mois,  d'un  mécanicien  principal  de  2«  classe  (  2  galons),  do  huit 
ans  de  grade,  330  francs  à  la  mer. 
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I^  nouveau  tableau  d'effectif  fut  mal  accueilli  clans  les  ma- 
chines. Une  fois  de  plus,  la  marine  avait  montré  sa  répugnance 
à  donner  aux  mécaniciens  la  place  (fui  leur  revenait;  car,  si 
au  point  de  vue  nombre  d  emplois  un  grand  pas  était  fait,  la 
proportion  des  grades  d'officiers  supérieurs  à  ceux  d'officiers 
subalternes  (8  0/0),  restait  dérisoire  (1)  à  côté  de  celle  qui  était 
adoptée  pour  les  officiers  de  vaisseau  (30  0/0).  De  plus,  le  rap- 
port mal  établi  du  chiffre  des  mécaniciens  principaux  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe  (1/2)  condamnait  à  brève  échéance 
ces  derniers  à  faire  8  et  9  ans  dans  ce  grade  peu  élevé. 

Après  une  courte  accalmie,   l'agitation  recommença.  Ixî 
corps  entier  du  haut  en  bas  de  l'échelle  (grade    de    second 
maître)  s'organisa  en  vaste  société  secrète  qui  eut  à  boixl  de 
chaque  bâtiment  ses  délégués  chargés  de  soumettre  au  Comité 
directeur  les  desiderata  de  ses  membres  comme  aussi  de  pré- 
lever les  cotisations  nécessaires  à  l'action.  Les  buts,  d'ailleurs, 
à  ce  moment  perdent  de  leur  netteté  :  les  revendications  s'éten- 
dent. A  côté  de  certaines  qui  sont  justifiées,  telles  (jue  l'obten- 
tion du  titre  d'officier  combattant,  une  représentation  plus  im- 
portante dans  les  conseils  d'avancement  de  leurs  homm<*s,  le 
droit  à  la    présidence   des   tables   d'officiers,  etc...,  d'autres 
sont  fraii<liem(»nt  illogiques  ou  dangereuses.  Sur  ces  dernières, 
d'ailleurs,  les  avis  sont  divisés.  Le  robuste  bon  sens  de  plu- 
sieurs les  sauvent  de  l'exagération.  Beaucoup  cependant  récla- 
ment l'embarquement  sur  les  gros  bâtiments  d'un  officier  mé- 
canicien <lu  même  grade  que  le  second  :  leur  ambition  déguisée 
est  d'affranchir  de  l'autorité  de  celui-ci  le  personnel  des  ma- 
chines (jui  ne  serait  plus  dès  lois  justiciable  que  d'un  méca- 
nicien. Dans  la  poursuite  de  leurs  desseins  particularistes,  ils 
oublient,  volontairement,  que  l'impartialité  du  second  est  ga- 
rantie aux  hommes  par  le  l'ait  qu'il  n'est  le  chef  direct  d'aucun 
détail,  qu'il  plane  sur  tous,  comme  aussi  que  les  officiers  des 
diverses  spécialités  seraient  qualifiés,  au  môme  titre,  pour  ré- 
clamer une  analogue  autonomie. 

Certains  (|ue  hantent  jusqu'à  la  minutie  les  idées  d'égalité 
ou  d'assimilation  réc^lamcnt  pour  leur  corps  la  création  d'une 

(1)  11  convient  de  remarquer  que  tous  los  officiers  supérieurs  du  corps  des 
officiers  de  vaisseau  ont  cinq  galons  tandis  que,  au  contraire,  les  3/4  des 
officiers  supérieurs  mécuniciens  n'ont  que  4  tiglons. 
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école  supérieure.  Ceux-là  ne  veulent  pas  admettre  que  les 
écoles  similaires  de  la  marine  et  de  la  guerre  n'ont  pour  but 
que  de  suppléer  au  défaut  d'actions  de  guerre  et  que  la  prati- 
que reste  le  meilleur  moyen  d'apprendre  et  de  sélectionner. 

D'autres  encore,  peu  nombreux  d'ailleurs,  car  ce  furent  sur- 
tout les  marins  qui  poussèrent  à  l'amalgame,  réclament  la  fu- 
sion et  la  suppléance  au  commandement,  suivant  l'ancienneté, 
concurremment  avec  les  officiers  de  vaisseau  de  grade  égal. 

Enfin,  toutes  les  réclamations  des  mécaniciens  anglais,  qui 
font  de  1898  à  1902  une  campagne  de  presse  acharnée  contre 
leur  organisation,  sont  accueillies,  en  France,  qu'elles  cadix^nt 
ou  non  avec  nos  règlements. 


Le  projet  de  loi  du  ministre  de  la  Marine. 

Le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Pellelan  comporte  unique- 
ment des  augmentations  d'effectifs  dans  les  divers  grades  d'of- 
liciers  mécaniciens. 

Les  statuts  organiques  du  corps  ne  sont  pas  modifiés.  Celui- 
ci  reste  spécialisé  à  la  conduite  des  machines,  l'avancement 
<:ontinue  à  s'y  faire  non  pas  précisément  par  le  rang,  mais  dans 
le  rang,  à  l'aide  d'un  échelonnement  d'examens  dont  le  prin- 
cipe, au  moins,  est  de  toute  logique.  Les  idées  d'amalgame, 
d'école  supérieure,  d'embarquement  sur  les  cuirassés,  où  ils 
eussent  été  en  conflit  avec  les  seconds,  d'officiers  à  cinq  ga- 
lons :  tout  cela  est  écarté.  La  loi  proposée  n'innove  pas  :  elle 
maintient,  consacre  et  c'est  comme  un  nouveau  bail  qu'elle 
consent  avec  des  usages  qui  ont  fait  leurs  preuves. 

Si  les  propositions  ministérielles  sauvegardent  l'inléjét  gé- 
néral de  la  marine,  satisfont-elles  également  ses  préoccupa- 
tions particulières  à  l'égard  du  personnel  mécanicien  :  c'est  ce 
qu'il  est  plus  difficile  d'afiirmer. 

La  composition  nouvelle  du  cadre  est  ainsi  fixée  par  le 
projet  : 

Mécanicien  inspecteur  général  de  "2,^  classe 

(rang  de  vice<ainiral) 1  1  emploi  créé. 

Mécanicien  inspecteur  général  de  2^  classe 

(rang  de  contre-amiral) 2  1  emploi  créé. 
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Mécanicien  inspecteur  de  1^  classe  (rang 

de  capitaine  de  vaisseau) 6        Sans  changement. 

Mécanicien  inspecteur  de  2*  classe 12        12  emplois  créés. 

Mécanicien  en  chef  (rang  de  capitaine  de 

corvette    4:3        25  emplois  créés. 

Mécanicien  principal  de  l*""  classe  (rang  de 

lieutenant  de  vaisseau 210      110  emplois  créés. 

Mécanicien   principal  de   2^  classe  (rang 

d'enseigne  de  vaisseau; 175        25  ^nplois  supprimés. 

Soit,  au  total,  création  de  134  emplois  nouveaux  :  reffeclif 
augmente  de  plus  d'un  tiers. 

Le  nouveau  rapport  du  chiffre  des  officiers  supérieurs  à 
celui  de  l'effectif  du  corps  (officiers  généraux  non  compris)  ne 
dépasse  pas  16  0/0.  Tel  quel,  il  n'est  pas  suffisant  pour  per- 
mettre aux  premiers  maîtres  mécaniciens  promus  officiers 
vers  30  ans  de  jamais  atreindre  cette  situation  d'officier  supé- 
rieur qu'on  reconnaît  méritée  par  leurs  services.  Pour  obtenir 
ce  résultat,  il  conviendrait  de  porter  de  16  à  25  0/0  le  taux 
de  la  proportion.  Ce  relèvement  serait  réalisé,  sans  difficulté, 
par  la  création  de  0  nouveaux  mécaniciens  inspecteurs  de 
1"  classe  (mécaniciens  d'escadre,  adjoints  aux  majors  géné- 
raux, etc.),  de  6  nouveaux  mécaniciens  inspecteurs  de  2'  classe 
(mécaniciens  de  division,  2"  adjoints  aux  majors  généraux)  et 
de  10  mécaniciens  en  chef.  Le  défaut  constaté  est  donc  facile- 
ment remédiable. 

La  ([uestion  de  la  quotité  de  l'effectif  global  du  cadre  est,  par 
contre,  autrement  complexe. 

On  a  vu,  et  c'est  le  cas  de  tous  les  corps  à  hiéraichie  conti- 
nue, que  le  nombre  et  l'importance  des  emplois  d'officier  était, 
chez  les  mécaniciens,  fonction  non  pas  d'obligations  maté- 
rielles de  fonctionnement,  mais,  plutôt,  de  la  nécessité  d'attirer 
et  de  retenir  au  service  par  l'appAt  de  satisfactions  pécuniaires 
et  honorifiques,  un  personnel  qui  présentât,  dès  les  plus  bas 
grades,  des  garanties  de  savoir  et  de  capacité.  Une  propor- 
tion indi(|uée  par  l'expérience  doit  donc  exister  entre  le  chiffre 
des  officiers  et  celui  des  sous-officiers  parmi  lesquels  on  les 
recrute.  Un  des  deux  nombres  donné,  l'autre  s'en  déduira.  11 
semblerait  en  consé(iuence  qu'il  n'y  eût,  en  dernier  ressort, 
qu'à  connaître  l'effectif  des  premiers  maîtres  théoriques  pour 
ôtre  fixé  sur  la  valeur  des  propositions  ministérielles.  Mal- 
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heureusement,  il  n'en  est  rien  :  le  corps  des  mécaniciens,  bas 
grades  compris,  a  été  conçu  sans  idées  de  méthode,  sans  plan 
d'ensemble.  La  marine  qui  se  montrait  si  chiche  d'emplois 
d'officier  augmentait  généreusement  le  nombre  de  ses  adju- 
dants, de  ses  seconds  maîtres  et  concédait  avec  une  facilité 
trop  grande  ces  brevets  de  théoriques  qui  ouvrent  à  ceux  qui 
les  obtiennent  la  perspective  de  l'épaulette.  Le  calcul  même  du 
nombre  de  mécaniciens  théoriques  nécessaires  n'a  jamais  été 
établi  sérieusement.  On  admettait  volontiers  que  plus  les  ca- 
dres seraient  instruits  et  plus  ils  seraient  aptes  à  remplir  leurs 
fonctions.  Ce  faisant,  on  engendrait  du  mécontentement  parmi 
tous  les  sous-officiers.  Les  pratiques  dont  la  valeur  profes- 
sionnelle était  suffisante  pour  remplir  bien  des  fonctions  de 
maîtres  (sergent-major)  et  de  premiers  maîtres,  voyaient  at- 
tribuer avec  aigreur  la  majeure  partie  des  places  sur  lesquelles 
ils  comptaient  à  leurs  camarades  théoriques,  tandis  que,  par 
ailleurs,  ces  derniers  se  plaignaient  que  le  petit  effectif  du 
corps  d'officiers  ne  permît  pas  de  réaliser  les  ambitions  qu'on 
avait  maladroitement  éveillée»  en  eux.  A  ce  jour,  plus  de 
350  gradés  ont  subi  avec  succès  les  examens  théoriques  qui 
ouvrent  l'accès  aux  emplois  d'officiers  et  cependant  pour  sa- 
tisfaire leurs  légitimes  aspirations,  la  marine  ne  peut  que  leur 
offrir  les  vacances  qui  se  produisent  dans  un  effectif  de  327  of- 
ficiers (1).  Le  manque  de  prévoyance  a  occasionné  un  encom- 
brement des  plus  regrettables. 

Le  vote  de  la  nouvelle  loi,  par  la  création  de  124  emplois 
nouveaux,  dégagera  quelque  peu  les  listes.  Il  faudra  profiter 
de  cet  à-coup  pour  prendre  les  dispositions  susceptibles  d'em- 
pêcher, à  l'avenir,  le  renouvellement  de  ce  phénomène  de  plé- 
thore. Ckîs  mesures  très  simples  consistent,  d'une  part,  à  dé- 
terminer les  effectifs  totaux,  actuellement  majorés,  de  chacun 
des  grades  de  sous-officiers  ;  d'autre  part,  à  fixer  dans  chaciue 
grade,  également,  la  proportion  de  pratiques  et  de  théoriques. 

Ce  sont  les  résultats  de  ces  calculs  qui  permettront  seuls 
d'assurer  que  le  chiffre  global  du  cadre  proposé  garantira  au 


(1)  ChiflFre  global  du  cadre  d'officiers  mécanicions  fixé  par  la  loi  du 
3  août  1892. 
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personnel  un  avancement  normal  et  satisfaisant  (1). 

La  situation  que  la  marine  fait  à  ses  sous-offîciers  mécani- 
ciens suffît  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  Toublier,  à  récompenser 
les  aptitudes  moyennes. 

Sur  ce  point,  l'opinion  publique  a  besoin  d*être  éclairée  ; 
car  les  mécaniciens,  qui  ont  souvent  fait  le  bilan  des  injustices 
dont  ils  souffraient  ou  croyaient  souffrir,  n'ont  jamais  établi, 
en  revanche,  celui  des  avantages  qui  leur  étaient  concédés. 
Or,  la  très  grosse  supériorité  de  solde  dont  jouissent,  à  grade 
égal,  les  officiers  de  la  spécialité  sur  leurs  camarades  des  au- 
tres corps  naviguants,  le  personnel  subalterne  en  profite  éga- 
lement :  tellement  que  tous  les  premiers  maîtres  mécaniciens 
embarqués  touchent  des  émoluments  qui  peuvent  être  d'un 
quart  supérieurs  à  ceux  des  enseignes  de  leur  bord. 

En  résumé,  le  projet  de  loi  déposé  par  le  ministre  de  la  Ma- 
rine dépasse  de  beaucoup  l'importance  attachée,  d'ordinaire,  à 
de  simples  augmentations  de  cadres  parce  qu'il  semble  com- 
porter, implicitement,  le  maintien  de  dispositions  organiques 
de  recrutement  et  d'avancement  parfaitement  adaptées  aux 
exigences  militaires  et  sociales  du  moment.  Sa  portée  géné- 
rale relève  entièrement  des  principes  anciens  qu'il  paraît  vou- 
loir consaci'er,  nullement  de  ceux  qu'il  innove.  Si  donc  après 
le  vote  de  ses  propositions,  M.  Pelletan  se  laissait  aller  à  mo- 
difier fondamentalement  par  voie  d'arrêtés  ou  de  décrets  un 
système  excellent,  la  nouvelle  loi  des  cadres  serait  aussitôt 
réduite  à  ses  qualités  intrinsèciues,  c'est-à-dire  qu'elle  n'aurait 
plus  aucune  influence  sur  la  valeur  professionnelle  du  corps 
dont  elle  fixerait  uniquement  Teffeclif. 

Pierre  La  bat. 


(1)  Il  y  a  lieu  de  noter  que,  dans  ses  décomptes  d'officiers,  la  marine 
néglige  trop  souvent  l'appoint  que  pourraient,  en  cas  de  mobilisation,  lui 
offrir  les  officiers  du  pont  et  de  la  machine  de  la  flotte  de  commerce.  C'est, 
peut-être,  parce  qu'elle  a  entouré  de  conditions  trës  difficilement  réalisa- 
bles la  collation  du  grade  d'officier  de  réserve. 
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ET  SES  PREMIERS  ENSEIGNEMENTS 


En  février  1904,  Touverture  des  hostilités  en  Extrême-Orient 
trouva  les  Russes  clans  un  état  d'infériorité  très  grave  vis-à-vis 
des  Japonais  leurs  adversaires.  Cette  infériorité  a  eu  pour 
résultat  de  faire  perdre  pour  longtemps  à  l'Empire  des  Tzars 
le  rang  qu'il  occupait  comme  puissance  navale.  Elle  a  obligé 
les  armées  russes  à  reculer  pour  gagner  du  temps  et  attendre 
l'arrivée  de  renforts  qui  se  trouvaient  à  des  distances  consi- 
dérables. 

Les  Japonais  ont  gagné  du  terrain,  mais  leurs  succès  leur 
ont  coûté  cher,  ainsi  que  la  prise  de  Port-Arthur,  après  de 
prodigieux  efforts  teniez  pour  enlever  ce^tte  place  par  des 
assauts  continuels  de  position  en  position. 

A  l'heure  actuelle,  les  forces  en  présence  paraissent  s'équili- 
brer. Les  Russes  restent  sur  leurs  positions  et  attendent  pro- 
bablement d'avoir  la  supériorité  du  nombre  pour  prendre  l'of- 
fensive. Les  Japonais,  de  leur  côté,  paraissent  s'être  arrêtés 
à  bout  de  souffle.  Il  est  dès  maintenant  possible  de  tirer  cer- 
tains enseignements  des  événements  qui  ont  eu  pour  théâtre 
la  Mandchourie  ;  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  les 
causes  des  premiers  revers  sur  terre  d'une  puissance  sur  le 
concours  de  laquelle  nous  fondons  de  grandes  espérances. 

Les  premiers  échecs  des  armées  russes  sont  dus  à  des  <!auses 
multiples  dont  les  principales  sont  : 

P  L'infériorité  de  leur  artillerie  : 

Et  2**  l'insuffisance  des  préparatifs. 

L'infériorité  de  l'arlillerie  russe  vis-à-vis  de  l'artillerie  japo- 
naise lient  à  ce  que  les  événements  ont  surpris  la  Russie  en 
pleine  période  de  transformation  de  son  matériel  de  campagne. 

L'insuffisance  notoire  des  préparatifs  de  guerre  en  Extrême- 


52  LA  GUERRE  RUSSO-JAPONAISE 

Orient  est  due  à  la  méconnaissance  de  la  valeur  militaire  d'un 
adversaire  avec  lequel  une  guerre  était  considérée  comme  im- 
probable. Par  suite  de  ce  manque  de  prévoyance,  l'état-major 
général  russe  s'est  heurté  à  de  grandes  difficultés  pour  expé- 
dier de  très  loin  des  renforts  contre  un  adversaire  n'ayant  à 
effectuer  qu'une  courte  traversée  pour  mettre  en  ligne  tous  ses 
moyens  d'action. 

I.  Inlériorilé  d'artillerie,  —  Il  existe  à  l'heure  actuelle  dans 
l'armée  russe  comme  matériel  de  campagne  en  service  : 

1  •)  Un  canon  de  87  millimètres,  transformé  en  pièce  à  tir  ac- 
céléré pouvant  tirer  4  à  5  coups  par  minute  ; 

2")  Un  canon  de  76  millimètres  à  tir  rapide,  destiné  à  rempla- 
cer le  matériel  de  87  millimètres  ; 

3**)  Un  mortier  rayé  de  campagne  de  152  millimètres  ; 

4**)  Un  canon  de  montagne  de  63  millimètres,  complètement 
démodé. 

En  Russie  d'Asie,  chaque  division  d'infanterie  possède  deux 
groupes  de  3  batteries  montées  de  87  mm.  ou  de  76  mm. 

Certaines  divisions  ont  en  outre  une  batterie  de  mitrailleuses 
tirant  la  cartouche  d'infanterie  et  desservies  par  des  fantas- 
sins. Chaque  division  de  cavalerie  possède  un  groupe  de 
2  batteries  à  cheval  de  87  mm  (1). 

Le  matériel  de  87  mm.  a  le  défaut  d'être  trop  lourd.  L'état- 
major  général  russe  a  envoyé  en  Extrême-Orient  tout  ce  qu'il 
a  pu  expédier  en  fait  de  canons  de  76  mm.  On  s'est  alors  heurté 
à  une  nouvelle  difficulté,  car  les  artilleurs  qui  ont  reçu  ce  nou- 
veau matériel  n'en  connaissaient  pas  le  maniement.  Il  a  fallu, 
en  pleine  crise,  faire  l'instruction  technique  des  cadres  subal- 
ternes. 

Le  défaut  de  viabilité  a  obligé  à  se  servir  des  canons  de  mon- 
tagne de  63  mm.  Mais  ces  canons  se  sont  trouvés  en  état  d'infé- 
riorité marquée  dans  la  lutte  contre  les  canons  de  montagne, 
système  Arisaca,  dont  étaient  pourvues  les  divisions  japo- 
naises. 

Aussi,  les  généraux  japonais  n'ont-ils  pas  eu  besoin  de  re- 
courir à  de  grandes  combinaisons  stratégiques. 

(1)  Dans  l'armée  russe,  il  n*y  a  pas  d'artillerie  do  corps.  Chaque  batterie 
comprend  8  pièces. 
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lis  ont  cherché  le  contact  de  Tennemi  et,  malgré  rinfériorîlé 
de  leur  cavalerie,  la  chose  leur  a  été  facile,  grâce  à  un  service 
des  renseignements  très  bien  organisé  avec  le  concours  des 
populations  indigènes  dont  les  sympathies  ne  sont  pas  dou- 
teuses. 

Après  avoir  pris  contact  avec  Tadversaire,  les  Japonais  se 
sont  efforcés  de  Técraser,  dès  le  début  de  l'action,  sous  le  feu 
de  leur  artillerie.  Ils  y  ont  réussi  plusieurs  fois  et,  d'après  cer- 
taines correspondances,  les  Russes  auraient  éprouvé  des  pertes 
énormes.  On  signale  même  des  unités  qui  auraient  été  littéra- 
lement anéanties. 

Au  sujet  de  ce  détail,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  faire  un 
rapprochement  entre  ces  hécatombes  et  certaines  erreurs 
d'orientation  qui,  d'après  les  mêmes  correspondances,  au- 
raient été  commises  sur  le  champ  de  bataille  par  des  chefs 
d'unités  russes.  Ces  erreurs  sont  fort  possibles  avec  des  offi- 
ciers peu  instruits. 

Mais,  à  défaut  de  science,  les  officiers  russes  semblent  pos- 
séder du  caractère  et  c'est  une  qualité  précieuse  en  campagne. 
Ni  eux  ni  leurs  soldats  ne  sont  découragés  par  la  défaite  ;  et 
les  généraux,  pleins  d'énergie  pour  réparer  les  fautes  du  dé- 
but, verront  tôt  ou  tard  la  victoire  récompenser  le  courage  de 
leurs  troupes  et  leur  ténacité. 

II.  Insuflisance  des  préparalils,  —  La  Russie  qui,  en  1900, 
avait  mobilisé  en  Extrême-Orient  près  de  250.000  hommes, 
sans  emprunter  un  homme  ni  un  cheval  aux  unités  d'Europe, 
n'avait  pas  plus  de  60.000  hommes  sous  les  armes  en  février 
1904,  sur  l'immense  territoire  de  la  Lieutenance  impériale 
placé  sous  le  commandement  suprême  de  l'amiral  Alexeieff . 

Ce  chiffre  officiel  était,  paraît-il,  très  supérieur  à  la  réalité. 
D'après  des  renseignements  émanant  d'une  source  sûre,  les 
effectifs  présents  sous  les  armes  n'auraient  pas  dépassé  35.000 
hommes,  à  cause  des  nombreux  congés  accordés  par  raison 
d'économie  pour  masquer  des  gaspillages  et  un  désordre  ad- 
ministratif inconnus  dans  les  pays  où  il  existe  un  contrôle 
parlementaire  (1).  A  ces  effectifs,  il  y  avait  lieu  d'ajouter  25.000 

(1)  Dans  les  troupes  russes  d'Asie,  les  soldats  sont  employés  en  mémo 
temps  à  la  défense  éventuelle  du  territoire  et  à  la  colonisation. 
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gardes-frontières,  chargés  de  surveiller  la  voie  du  Transsibé- 
rien. Ces  gardes-frontières  dépendent  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur et  ont  une  organisation  analogue  à  celle  de  nos  doua- 
niers. 

Derrière  le  territoire  de  la  Lieutenance  impériale,  la  cir- 
conscription intérieure  de  Sibérie  ne  contenait  pas  plus  de 
15.000  hommes  disponibles  au  début  des  hostilités. 

Les  troupes  stationnées  sur  le  territoire  de  la  Lieutenance 
impériale  comprenaient  : 

9  brigades  de  tirailleurs  de  Sibérie  ; 

2  brigades  d'infanterie  détachées  d'Europe  et  appartenant 
aux  10*  et  17*  corps  d'armée  ; 

3  brigades  de  réserve  d'infanterie  de  Sibérie. 

A  chacune  de  ces  brigades  était  attaché  un  groupe  d'ar- 
tillerie de  deux  ou  trois  batteries  montées. 

La  cavalerie  comptait  28  escadrons  de  Cosaques  et  un  régi- 
ment de  dragons.  Les  places  de  Port-Arthur  et  de  Vladivos- 
tock  avaient  des  garnisons  trop  peu  nombreuses  et  leur  arme- 
ment était  insuffisant.  Les  envois  de  matériel  destiné  à  ces 
deux  places  absorbèrent  la  plus  grande  partie  du  transit  du 
Transsibérien  jusqu'à  la  fin  de  février  1904. 

L'état  de  guerre  a  été  proclamé  dans  la  Lieutenance  impé- 
riale le  8  février  1904.  La  mobilisation  des  troupes  a  commencé 
dès  le  10  février  et,  pour  compléter  les  ressources  locales,  on 
fit  venir  d'Europe  28.000  fantassins,  19  batteries  de  campagne 
et  1.500  officiers  de  toutes  armes.  Avec  ces  rcnfors  et  les  réser- 
vistes de  Sibérie,  les  9  brigades  de  tirailleurs  de  Sibérie  for- 
mèrent 9  divisions  de  tirailleurs  et  les  3  brigades  de  réserve 
formèrent  3  divisions  de  réserve.  Huit  de  ces  divisions  furent 
groupées  en  4  corps  d'armée  de  Sibérie,  et  les  4  autres  furent 
affectées  aux  garnisons  des  places  de  Vladivostock  et  de  Port- 
Arthur. 

Le  lO*'  corps  d'armée  (Kiew)  et  le  17*  corps  (Moscou),  qui 
avaient  chacun  une  brigade  sur  le  théâtre  des  hostilités,  furent 
mis  sur  le  pied  de  guerre  et  transportés  en  Extrême-Orient 
ainsi  que  le  1"  corps  d'armée  stationné  dans  la  circonscription 
de  Saint-Pétersbourg. 

Quatre  brigades  de  réserve  de  la  circonscription  de  Kazan 
furent  ensuite  mobilisées  et  constituèrent  4  divisions  de  réser- 
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ves  avec  lesquelles  on  forma  les  5*  et  6*  corps  d'armée  de 
Sibérie. 

Le  8*  corps  d'armée  (Odessa)  est  actuellement  en  route  pour 
TExtrême-Orient  où  il  sera  rejoint  par  les  4*  corps  d'armée 
(Minsk)  et  16'  corps  d'armée  (Vitebsk).  Au  priptemps  de  1905, 
quand  les  mouvements  de  concentration  seront  terminés,  le 
général  en  chef  Kouropatkine  aura  sous  son  commandement 
trois  armées  placées  respectivement  sous  les  ordres  des  géné- 
raux Linewitch,  Grippenberg  et  Kaùlbars  et  comprenant  : 
6  corps  d'armée  de  Sibérie,  6  corps  d'armée  d'Europe  et  4  di- 
visions de  cavalerie  cosaque. 

La  mobilisation  de  ces  troupes  a  été  une  mobilisation  par- 
tielle portant  sur  un  certain  nombre  de  circonscriptions  mili- 
taires, et  on  a  opéré  par  échelons  successifs.  Les  classes  de  ré- 
servistes rappelées  sous  les  drapeaux  se  trouvent  par  suite 
réparties  d'une  manière  très  inégale  dans  les  diverses  forma- 
tions mobilisées. 

Les  6  corps  d'armée  d'Europe  sont  passés  du  pied  de  paix  au 
pied  de  guerre  par  de  simples  accroissements  d'effectif. 

La  mobilisation  des  corps  d'armée  de  Sibérie  a  été  beaucoup 
plus  compliquée. 

Les  9  brigades  de  tirailleurs  étaient  composées  de  4  régi- 
ments de  2  bataillons.  Ces  unités  se  sont  dédoublées,  chaque 
brigade  a  formé  4  régiments  à  4  bataillons  pour  constituer  une 
division  de  tirailleurs. 

Une  brigade  de  réserve  de  Sibérie  comprenait  4  bataillons- 
cadres  à  5  compagnies. 

Chacune  des  4  premières  compagnies  de  chaque  bataillon  a 
donné  naissance  à  un  bataillon  de  4  compagnies,  et  le  bataillon- 
cadre  a  été  transformé  en  un  régiment  à  4  bataillons  de  4  com- 
pagnies (1). 

Le  bataillon-cadre  sur  le  pied  de  paix  avait  30  officiers  et 
522  hommes  de  troupe.  Il  a  formé  un  régiment  de  4.000  hommes 
(dont  près  de  3.500  réservistes). 

I^s  brigades  de  réserve  de  la  circonscription  de  Kasan 
étaient  composées  de  4  régiments-cadres  à  2  bataillons. 

Chacun  de  ces  régiments  s'est  dédoublé  pour  former  un  régi- 

(1)  Les  cinquitoes  compagnies  des  bataillons-cadres  constituent  \o  noyau 
de  nouvelles  formations  composées  presqu'en  totalité  de  réservistes. 
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ment  de  réserve  à  4  bataillons.  L'effectif  de  paix  était  de  36  offi- 
ciers et  827  hommes  de  troupe  ;  l'effectif  de  guerre  est  de 
4.000  hommes  (dont  près  de  3.200  réservistes). 

La  proportion  de  réservistes  est  beaucoup  moins  forte  dans 
les  corps  d'armée  d'Europe  mobilisés.  Elle  n'atteint  pas  40  0/0 
de  l'effectif  dans  l'infanterie,  et  elle  est  très  minime  dans  l'ar- 
tillerie qui  a  été  constituée  par  des  prélèvements  de  batteries 
prises  un  peu  partout  dans  les  brigades  d'artillerie  de  l'inté- 
rieur pourvues  du  nouveau  matériel. 

En  ce  qui  concerne  la  cavalerie,  on  distingue  parmi  les  trou- 
pes cosaques  des  unités  dites  du  l**  tour  et  d'autres  qui  sont 
dites  des  2'  et  3*  tours.  Les  unités  du  1"  tour  sont  entièrement 
composées  d'hommes  de  l'armée  active  ;  mais  pour  les  forma- 
tions des  2*  et  3*  tours,  les  hommes  sont,  en  temps  de  paix,  dans 
leurs  foyers  et  simplement  astreints  à  l'obligation  d'entretenir 
leurs  chevaux  de  selle,  moyennant  une  indemnité.  La  sur- 
veillance  de  ces  chevaux  se  borne  forcément  à  constater  leur 
existence  et  leur  bon  état,  mais  il  est  impossible  d'empêcher 
des  hommes,  de  toute  condition  sociale,  d'utiliser  aux  travaux 
agricoles  les  chevaux  destinés  à  leur  servir  de  monture  en  cas 
de  mobilisation. 

Il  en  résulte  que  les  formations  de  cavalerie  des  2*  et  3*  tours 
sont  loin  de  valoir  celles  du  !•'  tour. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuent  les  opérations  de 
la  mobilisation  russe  sont  très  différentes  de  ce  qui  se  passerait 
chez  nous  en  semblable  circonstance. 

Dans  l'armée  française,  en  effet,  les  contrôles  des  réservistes 
sont  tenus  à  jour  simultanément  par  les  bureaux  de  recrutement 
et  par  les  corps  de  troupe  de  l'armée  active.  Chaque  colonel, 
chaque  capitaine  connaît  non  seulement  les  noms  de  ses  réser- 
vistes, mais  possède  sur  chacun  d'eux  des  renseignements  assez 
complets  au  point  de  vue  de  ce  qu'on  peut  en  attendre  en  cas 
de  guerre.  Chaque  réserviste,  de  son  côté,  connaît  son  régi- 
ment, et  son  unité  d'affectation.  II  sait  ce  qu'il  doit  faire  pour 
rejoindre  cette  unité  dès  que  l'ordre  de  mobilisation  est  porté 
à  la  connaissance  des  populations. 

En  Russie,  les  contrôles  des  réservistes  ne  sont  tenus  à  jour 
que  par  les  commandants  des  districts  de  recrutement,  et  en- 
core ne  le  sont-ils  que  d'une  façon  très  approximative.  Les 
corps  de  troupe  savent  combien  de  réservistes  ils  recevront,  et 
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ils  ont  dès  le  temps  de  paix  les  approvisionnements  nécessaires 
pour  les  habiller,  les  armer  et  les  équiper.  Mais  la  prépa- 
ration de  leur  mobilisation  ne  va  pas  plus  loin.  Les  chefs  d'uni- 
tés ne  connaissent  même  pas  les  noms  de  leurs  hommes  de 
complément,  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  ignorent  à  quel  régiment 
ils  seront  affectés. 

Quand  Tordre  de  mobilisation  est  porté  à  leur  connaissance, 
les  réservistes  se  mettent  en  route  vers  des  points  de  rassem- 
blement (gares  de  chemin  de  fer  ou  embarcadères  fluviaux)  indi- 
qués par  les  affiches  apposées  dans  leur  canton. 

En  arrivant  à  ces  points  de  rassemblement,  ils  trouvent  le 
commandant  militaire  du  district  et  des  cadres  de  conduite, 
venus  quelquefois  de  très  loin,  et  envoyés  par  différents  corps 
de  troupe.  Les  détachements  destinés  à  tel  ou  tel  de  ces  corps 
de  troupe  sont  formés  sur  place,  avec  les  ressources  du  mo- 
ment, sans  distinction  d'origine  ni  de  classe  de  recrutement. 
Les  réservistes  arrivés  les  premiers  sont  enlevés  par  le  premier 
train  ou  le  premier  convoi  d'eau  et  dirigés  sur  le  régiment  au- 
quel a  été  réservé  ce  premier  train  ou  ce  premier  convoi. 

Les  officiers  de  réserve,  pas  plus  que  les  simples  réservistes, 
ne  reçoivent  d'affectation  en  temps  de  paix.  Ils  ne  connaissent 
que  le  premier  jour  de  la  mobilisation  le  corps  qu'ils  doivent 
rejoindre,  et  il  leur  est  accordé  un  délai  de  5  jours  pour  s'ha- 
biller et  s'équiper.  Ils  arrivent  forcément  trop  tard  pour  aider 
les  officiers  de  l'armée  active  dans  les  opérations  de  la  mobi- 
lisation. Si  ces  opérations  se  passaient  chez  nous  d'une  façon 
aussi  rudimentaire,  ce  serait  certainement  au  détriment  de  la 
cohésion. 

Celte  infériorité  est  compensée  partiellement  par  le  fait  que 
l'armée  russe  possède,  dès  le  temps  de  paix,  des  formations  de 
réserve  qui,  chez  les  autres  puissances,  ne  sont  constituées 
qu'à  la  mobilisation. 

Tandis  que  nos  régiments  de  réserve  sont  administrés  par 
les  régiments  actifs  correspondants,  mais  n'existent  que  sur  le 
papier,  les  unités-cadres  de  l'armée  russe  sont  de  véritables 
corps  de  (roupe  ne  différant  de  ceux  de  l'armée  active  que  par 
l'effectif  de  paix. 

De  ces  quelques  considérations,  il  est  facile  de  conclure  que 
la  Russie  a  une  organisation  militaire  qui  est  destinée  à  un 
effort  de  longue  durée  plutôt  qu'au  premier  choc. 
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Pour  refïort  de  longue  durée,  les  ressources  sont  immenses. 
Quand  la  Russie  aura  ses  trois  armées  d^Extrême-Orient  au 
complet,  il  lui  restera  en  Europe  17  corps  d'armée,  dont  9  à 
effectif  renforcé  ;  et  les  six  corps  d'armée  envoyés  en  Extrême- 
Orient  auront  été  remplacés  dans  leurs  circonscriptions  mili- 
taires par  des  divisions  de  réserve  formées  avec  des  brigades 
de  réserve  mobilisées  par  dédoublement  de  leurs  régiments- 
cadres. 

L'effectif  des  réservistes  ayant  servi  dans  l'armée  active,  dé- 
passe 4  millions  500  mille  hommes.  Leur  encadrement  ne  pré- 
senterait pas  de  bien  grandes  difficultés,  car  les  ressources  en 
officiers  sont  considérables.  Chaque  année  les  écoles  militaires 
donnent  à  l'armée  russe  plus  de  deux  mille  sous-lieutenants. 
Mais  ces  réserves  sont  difficiles  à  rassembler  et  lentes  à  se  mou- 
voir, et  il  faut  reconnaître,  qu'à  part  une  petite  élite,  le  niveau 
d'instruction  des  officiers  est  assez  peu  élevé.  On  a  fait  le  relevé 
du  degré  d'instruction  d'une  promotion  d'officiers  supérieurs 
en  mars  1902.  Sur  cen!  capitaines  promus  lieutenants-colo- 
nels (1),  il  s'en  trouvait  88  qui  n'avaient  pas  reçu  l'instruction 
secondaire  complète.  Il  y  a  dans  l'armée  russe  trop  d'officiers 
«  sans  espoir  et  sans  crainte  »,  selon  la  forte  expression  du 
général  Lewal.  Le  gouvernement  japonais  semble  avoir  poussé 
plus  loin  l'instruction  de  son  corps  d'officiers,  mais  les  ressour- 
ces de  ses  cadres  sont  limitées  et  il  se  heurte,  dès  maintenant, 
à  de  grandes  difficultées  pour  combler  les  vides  causés  par  les 
assauts  de  Port-Arthur  et  les  combats  de  Lyao-Yang  (2). 

Si  on  examine  la  mobilisation  russe  au  point  de  vue  d'une 
guerre  européenne,  on  constate  que  la  lenteur  de  cette  mobi- 
lisation et  l'imperfection  des  moyens  de  concentration  vers 
rOuest  de  l'Empire  obligent  la  Russie  à  une  attitude  défensive 
au  début  des  hostilités.  Nous  devons  en  conclure  que,  tout  en 
appréciant  la  valeur  de  la  puissante  armée  alliée,  il  faut  ne 
compter  que  sur  nous-mêmes  pour  le  premier  choc.  La  diver- 
sion russe  sur  la  Vistule  donnera  de  magnifiques  résultats  à 
une  victoire  des  armées  françaises.  Elle  risque  d'arriver  bien 
tard  pour  réparer  une  défaite. 

Simon  Robert. 

(1)  Le  grade  do  chef  de  bat-aillon  n'existe  pas  dans  rai-méo  russe. 

(2)  La  Russie  se  heurt-e  pour  sa  marine  à  la  même  pénurie  d'officiers. 
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SoMifAiBB.  —  La  situation  de  l'Eglise  catholique  au  Brésil  sous  Fempire. 
—  Le  patronage  de  l'Etat.  —  Tutelle  et  tyrannie.  —  Les  idées  de  Dom 
Pedro  II.  —  La  Révolution  de  1889.  —  La  Constitution  républicaine  de 
1891.  —  L'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre.  —  Suppression  du  budget  des 
cultes.  —  Les  congrégations  et  le  droit  commun.  —  La  loi  de  1893  sur 
les  associations.  —  Les  biens  de  mainmorte  et  les  droits  de  l'Etat.  — 
Attitude  de  l'Eglise  devant  la  séparation.  —  Le  manifeste  de  TEpiscopat 
brésilien.  —  Le  conflit  avec  les  congrégations.  —  L'aliénation  des  biens 
interdite.  —  L'intervention  du  Saint-Siège.  —  L'agitation  religieuse 
et  le  pronunciamiento  plébiscitaire.  —  Les  iconoclastes.  —  La  destitution 
de  l'archevêque  de  Rio-de- Janeiro  par  le  Saint-Siège.  —  Attitude  de 
Léon  XIII.  —  Intervention  libérale  des  positivistes.  —  La  situation  des 
ordres  religieux  en  1894.  —  La  mission  de  Mgr  Gk)tti  et  les  conventions 
pour  le  relèvement  des  Ordres.  —  L'apaisement.  —  Le  rapprochement 
moral  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  —  Le  cas  du  Monastère  de  Sâo-Bento.  — 
La  séparation  théorique  et  incomplète.  —  La  réaction  religieuse.  —  La 
situation  actuelle  de  l'Eglise  brésilienne  et  le  clergé.  —  La  séparation 
radicale  au  Mexique.  —  Caractère  juridique  et  administratif,  mais  non 
politique  ni  sectaire,  de  la  séparation  au  Brésil. 


Au  moment  où  s'agite  en  France  la  question  de  la  dénoncia- 
tion du  Concordat  et  la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat,  il 
n*est  pas  sans  intérêt  de  montrer  comment  cette  grande  réforme 
sociale  s'est  accomplie,  il  y  a  quelques  années,  dans  la  républi- 
que du  Brésil.  Ce  pays  présente  tout  au  moins  une  analogie 
avec  le  nôtre,  c'est  d'être,  comme,  du  reste,  toute  l'Amérique 
hispano-portugaise,  pour  la  presque  totalité  peuplé  de  catho- 
liques. Ils  sont  quinze  millions  et  demi  sur  une  population  de 
seize  millions. 

Comment,  dans  une  nation  aussi  attachée  au  catholicisme 
que  le  Brésil,  une  réforme  capitale  comme  celle-ci,  devant  la- 
quelle la  France  républicaine  a  reculé  et  hésite  encore  à  celte 
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heure,  a-t-elle  pu  s'imposer  ?  Comment  le  lien  si  étroit  créé  en- 
tre TEglise  et  TEtal  par  la  charte  constitutionnelle  de  TEmpire 
octroyée  par  Dom  Pedro  I"  en  1824,  ((  au  nom  de  la  Très 
Sainte-Trinité  »,  instituant  la  religion  catholique  romaine  re- 
ligion de  TEtat,  excluant  les  non  catholiques  de  tout  mandat 
législatif  (1)  et  de  la  terre  sanctifiée  des  cimetières,  a-t-il  pu  être 
brisé  du  jour  au  lendemain  ?  Simplement  à  la  suite  d'une  révo- 
lution à  tendances  positivistes  et  qui,  —  conséquence  fatale 
de  l'abolition  de  l'esclavage,  proclamée  par  TEmpire  en  1888, 
—  renversait  Tannée  suivante  la  dynastie  impériale  de  Dom 
Pedro  II,  pour  lui  substituer  la  république  avec  la  décentrali- 
sation des  vingt  provinces»  en  Etats  autonomes  et  l'émancipa- 
tion de  la  société  civile  de  toute  subordination  au  régime  théo- 
cratique. 

Il  faut  dire  que  l'Empire  avait  assez  bien  préparé  les  voies 
à  cette  laïcisation  sociale.  La  constitution  impériale  n'interdi- 
sait pas  les  autres  cultes  que  la  religion  catholique,  à  la  condi- 
tion qu'ils  ne  revêtissent  aucune  forme  extérieure.  Dom  Pe- 
dro II,  monarque  d'esprit  scientifique,  philosophe  de  l'Ecole 
de  l'Encyclopédie,  homme  éminemment  libéral  qui  s'intitulait 
volontiers  «  le  premier  républicain  de  son  empire  »,  avait,  en 
vertu  du  «  pouvoir  modérateur  »  que  lui  conférait  le  statut  fon- 
damental, trouvé  des  accommodements  avec  cette  constitution 
ultra-catholique,  en  l'atténuant  de  sa  tolérance  très  éclairée. 

L'Eglise  catholique  fut  même  parfois  fort  maltraitée  sous  le 
régime  du  padroado  —  le  lus  patronatus  ou  droit  de  patronage 
sur  les  églises  et  les  bénéfices,  reconnu  à  l'empereur  du  Brésil, 
par  une  biiUe  de  Léon  XII,  en  1827. 

C'est  ainsi  que  s'appelait  la  tutelle  assez  tyrannique  qu'exer- 
çait l'Empire,  patron  laïque  de  l'Eglise.  Tout  en  paraissant 
faire  d'elle  la  force  morale  prépondérante  de  la  monarchie, 
Dom  Pedro  II,  fidèle  à  la  tradition  du  marquis  de  Pombal,  le 
grand  homme  d'Etat  portugais  qui,  au  xviii*  siècle,  expulsa 
les  Jésuites,  l'avait  bel  et  bien  asservie  et  l'avait  à  peu  près 
réduite  à  un  simple  rouage  du  ministère  de  l'Intérieur,  à  un 
instrument  de  règne. 

Le  sacerdoce  était  assimilé  à  une  magistrature  dans  laquelle 

(1)  Cette  inéligibilité  des  non-catHoliques  fut  abolie  par  une  loi  de  1881. 

(L.  G.) 
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le  prêtre,  fonctionnaire  de  TEtat,  administrait  le  culte  public 
et  constituait  la  famille  devant  le  droit  civil,  en  enregistrant 
les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  sur  les  registres  pa- 
roissiaux. Et  malgré  ces  attributions  qui  semblaient  donner 
au  clergé  le  contrôle  de  la  société  civile,  TEglise  n^était  point 
libre.  L'Empire  le  lui  fit  durement  sentir  à  propos  des  inves- 
titures épiscopales  (1),  et  surtout  lors  du  fameux  conflit  entre 
plusieurs  membres  de  Tépiscopal  brésilien  et  la  franc-maçon- 
nerie (2),  et  à  Toccasion  duquel  le  gouvernement  de  Dom  Pe- 
dro n'hésita  pas  à  faire  condamner  aux  travaux  forcés,  après 
les  avoir  incarcérés  préventivement,  des  prélats  trop  indépen- 
dants. 

Comme  on  le  verra  plus  loin,  le  ressentiment  que  le  clergé 
en  avait  gardé  contre  le  régime  ne  fut  pas  étranger  à  la  facile 
résignation  avec  laquelle  il  se  conforma  à  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etal  sous  la  République. 

L'évolution  confessionnelle  très  libérale,  très  tolérante  de 
l'Empire  prépara  donc  on  ne  peut  mieux  l'œuvre  de  laïcisation 
de  l'Etat  pour  la  République  issue  de  la  Révolution  du  15  no- 
vembre 1889,  et  qui  ne  fit  que  précipiter  l'application,  en  cette 
matière,  des  idées  de  Dom  Pedro  IL 

Celui-ci  souhaitait  depuis  longtemps  la  proclamation  de  la 
liberté  des  cultes.  En  1888,  l'année  qui  précéda  celle  de  sa 
chute,  un  projet  de  loi  dans  ce  sens,  élaboré  par  le  parti  libéral, 

(1)  En  1833,  la  question  de  l'investiture  de  Parchevêque  de  RicMle- 
Janeiro,  à  qui  le  pape  Grégoire  XYI  refusa  la  bulle  d'institution  cano- 
nique, faillit  amener  un  schisme.  Un  ultimatum  de  la  chancellerie  brési- 
lienne déclarait  que  si  la  bulle  n'était  pas  accordée  dans  les  deux  mois, 
le  Brésil  se  séparerait  de  la  communion  de  l'Eglise  romaine.  Du  reste,  le 
gouvernement  Impérial  finit  par  céder.  (L.  G.) 

(2)  La  franc-maçonnerie  n'a  pas  cependant  un  caractère  nettement  sec- 
taire au  Brésil  et  maint  fervent  catholique  y  est  en  même  temps  frauc- 
maçon.  En  1873-1874,  sous  le  ministère  du  vicomte  de  Rio-Branco,  les  évê- 
ques  de  Temambuco,  d'Olinda  et  de  Para  n'en  prétendirent  pas  moins, 
appuyés  par  le  pape  Pic  IX,  exclure  des  confréries  religieuses  toute  per- 
sonne appartenant  à  la  franc-maçonnerie;  ils  interdirent  ces  confréries 
ainsi  qu'un  prêtre  franc-maçon,  lancèrent  des  excommunications  et  suspen- 
dirent même  le  culte  dans  plusieurs  églises.  Il  y  eut  appel  comme  d'abus 
et  l'empereur  envoya  à  Rome  la  mission  du  baron  de  Penedo  pour  dé- 
noncer les  évoques  à  la  censure  du  Saint-Siège.  Finalement,  la  Cour 
suprême  de  l'empire  condamna  les  évêques  pour  rébellion  contre  les  pou- 
voirs de  la  nation  en  appliquant  une  bulle  pontificale  sans  Vcxvquoiur  du 
gouvernement.  (L.  Q.) 
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fut  discuté  au  Parlement.  Dans  le  testament  politique  (}ue  le 
dernier  Empereur  avait  fait  en  exil,  il  avait  écrit  ceci  : 

«  L'Eglise  libre  dans  TEtal  libre,  mais  seulement  quand  l'ins- 
ti'uction  du  peuple  sera  telle  qu'il  pourra  jouir  pleinement  do 
ces  institutions.  L'enseignement  doit  être  libre,  l'instruction  re- 
ligieuse incombant  aux  ministres  des  différents  cultes  et  aux 
familles.  » 

En  présence  de  ces  antécédents,  on  s'explique  la  facilité  re- 
lative avec  laquelle  la  République  a  pu  résoudre  un  aussi  gros 
problème  que  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  par  le  décret 
du  gouvernement  provisoire,  rendu  le  7  janvier  1890,  et  par  la 
Constitution  du  24  février  1891,  visiblement  influencée  par  la 
doctrine  d'Auguste  Comte  et  par  la  philosophie  agnostique. 

Le  décret  du  gouvernement  provisoire  interdisait  à  l'autorité 
fédérale,  comme  à  celle  des  vingt  Etats  fédérés,  d'édicter 
des  lois,  règlements,  actes  administratifs  établissant  une  reli- 
gion ou  l'excluant  ;  de  créer  des  différences  entre  les  habitants 
du  pays  ou  dans  les  services  budgétaires  pour  motifs  de  croyan- 
ces religieuses  ou  philosophiques. 

La  liberté  des  cultes  sans  restriction  était  reconnue  en  fa- 
veur de  toutes  les  confessions,  chacune  ayant  le  droit  de  se 
constituer  et  de  vivre  collectivement  selon  son  credo  et  sa  dis- 
cipline, sans  intervention  du  pouvoir  public. 

Le  padroado  ou  tutelle  de  l'Etat,  était  aboli  dans  tous  ses 
effets  et  conséquences. 

La  personnalité  civile  pour  acquérir  et  administrer  les  biens, 
dans  les  limites  imposées  par  les  lois  concernant  la  propriété 
de  mainmorte,  était  reconnue  à  toutes  les  Eglises  et  confes- 
sions, les(iuelles  étaient  maintenues-  en  possession  de  leur  pa- 
trimoine existant  ainsi  que  des  édifices  du  culte. 

Enfin,  le  décret  maintenait  le  traitement  des  ministres  ac- 
tuels du  culte  catholique,  continuait  pendant  un  an  la  subven- 
tion des  chaires  des  séminaires  et  laissait  chaque  Etat  libre 
d'entretenir  à  son  gré  les  futurs  ministres  de  tel  ou  tel  culte 
sans  contrevenir  aux  dispositions  essentielles  ci-dessus. 

Les  législateurs  constituants  furent  encore  plus  catégori- 
({ues.  Réunis,  «  pour  organiser  un  régime  libre  et  démocrati- 
que »,  ils  ont  brisé  jusqu'au  dernier  lien  que  le  gouvernement 
provisoire  avait  maintenu  avec  l'Eglise,  et  voici  les  dispositions 
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de  la  Constilution  de  1891  concernant  les  confessions  et  les 
associations  religieuses  : 

De  r organisation  lédérale.  —  Article  2,  §  2.  —  Il  est  inter- 
dit aux  Etats  comme  à  l'Union  d'établir,  de  subventionner  ou 
d'entraver  les  cultes  religieux. 

Déclaration  des  droits,  —  Art.  72,  §  3.  —  Tous  les  individus 
et  toutes  les  confessions  religieuses  peuvent  exercer  publique- 
ment et  librement  leur  culte,  s'associer  dans  ce  but  et  acquérir 
des  biens  en  observant  les  prescriptions  du  droit  commun. 

§  4.  —  La  République  reconnaît  uniquement  le  mariage  ci- 
vil dont  la  célébration  sera  gratuite. 

§  5.  —  Les  cimetières,  seront  laïcisés  et  administrés  par  l'au- 
torité municipale  ;  l'exercice  des  rites  respectifs,  conformes 
à  leurs  croyances,  y  est  libre  pour  tous  les  cultes  religieux 
pourvu  qu'ils  n'offensent  pas  la  morale  publique  et  les  lois. 

§  6.  —  Dans  les  Institutions  publiques  l'enseignement  sera 
laïque. 

§  7.  —  Aucun  culte  ni  aucune  Eglise  ne  jouira  de  subvention 
officielle,  et  n'aura  de  rapports  de  dépendance  ou  d'alliance 
avec  le  gouvernement  de  l'Union  ou  des  Etats. 

§  8.  —  Le  droit  d'association  et  de  réunion,  librement  et  sans 
armes»,  est  reconnu  à  tous  ;  la  police  ne  peut  intervenir  que  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public. 

§  28.  —  Nul  citoyen  brésilien  ne  pourra,  en  raison  de  ses 
croyances  ou  de  ses  fonctions  i*eligieuses,  être  privé  de  ses 
droits  civils  et  politiques,  ni  se  soustraire  à  l'observ^ance  de 
ses  devoirs  de  citoyen. 

§  29.  —  Ceux  qui,  à  raison  de  leurs  croyances  religieuses, 
chercheraient  à  se  soustraire  à  quelqu'un  des  devoirs  imposés 
au  citoyen  par  les  lois  de  la  République,  et  ceux  qui  accepte- 
ront des  décorations  et  des  titres  nobiliaires,  perdraient  leurs 
droits  politiques. 

Depuis  lors,  le  budget  du  Brésil  ne  porte  plus  aucune  trace 
de  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  si  ce  n'est  un  insignifiant 
crédit,  au  ministère  de  l'Intérieur,  de  181  conlos  de  reis,  soit 
250.000  francs  environ,  au  change  actuel,  représentant  un  reli- 
quat d'engagements,  notamment  des  pensions,  envers  les  des- 
servants du  culte  catholique.  Or,  le  dernier  budget  des  cultes 
de  l'Empire  (1889),  s'éleva  à  890  contos  de  reis  qui,  au  change 


64  LA  SÉPARATION  DE  l'ÉGLISE  ET  DE  L  ÉTAT  AU  BRÉSIL 

d'alors,  valaient  2.500.000  francs.  Avec  ce  budget  des  culles 
a  disparu  aussi,  —  est-il  besoin  de  le  dire  ?  —  ce  crédit  qu'une 
pieuse  tradition  du  passé  avait  longtemps  maintenu  dans  la 
loi  des  finances  et  en  vertu  duquel  les  bienheureux  Saint  Sébas- 
tien et  Saint  Anioine,  en  la  personne  du  prieur  d'un  couvent  de 
Rio  de  Janeiro,  émargeaient  à  titre  de  majors  de  Tarmée  brési- 
lienne, pour  une  somme  d'environ  quinze  cents  francs.  Tem- 
pora  mutanlur. 

Le  culte  est  entretenu  par  des  confréries  laïques  et  tiers- 
ordres  qui  administrent  aussi  les  pompes  funèbres,  les  cime- 
tières privés  et  les  institutions  de  bienfaisance. 

L'Empire  confessionnel  mais  tolérant,  a  fait  place  à  la  Ré- 
publique neutre  et  indifférente,  non  pas  indifférente  pour  l'es- 
prit religieux,  mais  sans  prédilection  pour  aucune  de  ses  for- 
mes. La  République  en  proclamant  la  liberté  et  Tégalité  ab- 
solues des  Eglises  ne  s'est  point  faite  athée.  Elle  voit,  au  con- 
traire, avec  sympathie,  l'émulation  confessionnelle  poursuivre, 
dans  le  développement  de  la  philosophie  et  de  la  morale  reli- 
gieuse, le  perfectionnement  de  la  société,  dont  la  base  ne  peut 
être  que  la  religion  évoluant  depuis  le  fétichisme  primitif  le 
plus  grossier  jusqu'au  spiritualisme  le  plus  élevé. 

La  Constitution  républicaine  de  1891  a  donc  émancipé 
l'Eglise  sans  restriction,  et  fait  de  la  congrégation  une  asso- 
ciation civile,  une  personnalité  juridique  d'un  type  invariable 
au  lieu  de  l'ancienne  corporation  de  mainmorte  de  caractères 
si  divers  ;  elle  l'a  soumise  au  droit  commun,  lui  laissant  la 
libre  jouissance  de  sa  propriété  inhérente  à  l'exercice  de  ce 
droit. 

Ces  associations  ne  se  différencient  des  autres  associations 
non  religieuses,  qu'en  ce  sens,  qu'elles  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  faveur  de  l'Etat  neutre.  Elles  ne  peuvent  entrer  en 
rapports  avec  les  pouvoirs  publics  que  pour  formuler  des  re- 
présentations si  leur  liberté  est  atteinte,  si  leurs  droits  sont 
violés. 

Voici  donc  théoriquement  et  dans  ses  grandes  lignes,  coiii- 
ment  fut  établi,  au  Brésil,  le  principe  de  la  séparation  de 
FEghse  et  de  l'Etat  et  de  la  liberté  des  confessions  et  associa- 
tions religieuses.  Voyons  maintenant  comment  ce  nouveau  ré- 
gime civil  des  Eglises  est  entré  en  pratique. 
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Cela  n'a  pas  été  sans  difficultés.  En  libérant  l'Etat  du  dernier 
lien  théocratique,  en  faisant  TEglise  libre  dans  TEtat  libre, 
la  Constitution  brésilienne  n'a  pas  entendu  créer  un  Etat  dans 
TElat,  ni  abandonner  le&  droits  éventuels  de  la  nation  sur  les 
propriétés  de  mainmorte.  C'est  peut-être,  cependant,  à  ce  ré- 
sultat qu'aboutissait  la  liberté  absolue  accordée  par  la  Consti- 
tution de  1891,  sous  le  régime  du  droit  commun,  à  l'Eglise  et 
aux  associations  religieuses. 

Par  leur  origine,  leur  caractère  et  leur  fin,  l'Eglise  et  les  con- 
grégations, qui,  si  réel  que  puisse  être  leur  loyalisme  natio- 
nal, reconnaissent  un  chef  spirituel  et  temporel  en  dehors  de 
la  nation,  sont,  par  ce  fait,  assujetties  à  des  lois  et  à  des  rè- 
gles étrangères  à  la  Constitution  du  pays  ;  elles  ne  peuvent 
être  complètement  assimilées  aux  associations  civiles.  C'est  ce 
que  comprirent  les  législateurs  qui,  dans  les  lois  organiques,  in- 
terprétatives de  la  Constitution,  sentirent  la  nécessité  d'appor- 
ter à  l'application  de  la  liberté  et  du  droit  commun  aux 
congrégations  religieuses,  certaines  restrictions  et  garanties  exi- 
gées par  la  nature  toute  spéciale  de  ces  antiques  institutions. 

Ces  restrictions  et  garanties  ont  été  formulées  dans  la  loi 
générale  sur  les  Associations  en  date  du  10  septembre  1803. 
En  vertu  de  ses  dispositions,  toutes  associations  quelles  qu'elles 
soient,  religieuses  et  autres,  qui  se  formeront,  acquerront  la 
personnalité  juridique  en  faisant  enregistrer  leur  contrat  so- 
cial au  registre  civil  confié  au  bureau  des  hypothèques  de  leur 
circonscription,  en  faisant  connaître  leur  dénomination,  com- 
ment et  par  qui  elles  sont  représentées  et  administrées,  etc. 
Ainsi  constituées  et  enregistrées,  les  associations  peuvent  exer- 
cer tous  leurs  droits  civils. 

L'association  prend  fin,  entre  autres  motifs,  par  la  cessation 
de  son  objet  ou  l'impossibilité  de  poursuivre  son  but,  et  par 
la  perte  de  tous  ses  membres.  Son  actif  liquide  peut  être  trans- 
féré à  quelque  établissement  public  ou  autre  association  na- 
tionale, tendant  à  un  but  identique  ou  analogue.  En  cas  d'ex- 
tinction d'une  association  par  la  perte  de  tous  ses  membres, 
ses  biens  deviennent  vacants  et  passent  au  domaine  de  l'Etat. 

Ces  dispositions  visaient  manifestement  les  biens  de  main- 
morte, et  répondaient  à  la  double  préoccupation  de  garantir 
dans  l'avenir  les  droits  éventuels  de  l'Etat  sur  le  patrimoine 
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des  associations  religieuses  et  de  ménager  le  sentiment  catho- 
lique de  la  nation.  Le  système  de  Tamortissement  par  extinc- 
tion naturelle  de  la  mainmorte  prévalait  donc,  au  Brésil,  sur 
l'expropriation  arbitraire  et  brutale. 

La  loi  sur  les  associations  fut  adoptée  à  un  moment  parti- 
culièrement critique  pour  les  institutions  républicaines.  Elle 
fut  votée  au  début  de  cette  révolte  de  la  flotte  de  1893-1894, 
qui,  sans  l'énergie  du  président  Floriano,  le  maréchal  de  fer^ 
appuyé  par  la  concentration  républicaine  que  dominait  Télé- 
ment  jacobin,  aurait  pu  ramener  la  monarchie  déchue  sinon 
sur  Tescadre  de  Famiral  Custodio  de  Mello,  du  moins  sur  celle 
de  Famiral  Saldanha  da  Gama,  que  Tintervention  de  Famiral 
américain  Benham  réduisit  à  Fimpuissance  dans  la  baie  de 
Rio  de  Janeiro. 

En  dépit  des  influences  jacobines  alors  prépondérantes,  le 
gouvernement  sentait  la  nécessité  de  rétablir,  avec  la  paix  po- 
litique, la  paix  religieuse  qui  avait  été  profondément  troublée 
depuis  le  décret  du  7  janvier  1890,  séparant  FEglise  de  l'Etat. 

Malgré  la  liberté  qui  lui  était  offerte  sous  le  régime  du  droit 
commun,  au  lieu  de  la  tutelle  tyrannique  du  padroado,\e  clergé 
catholique  n'envisageait  pas  sans  appréhension  le  nouvel  ave- 
nir qui  s'ouvrait  devant  lui.  Il  ne  voyait  pas  sans  amertume  et 
sans  ressentiment  son  antique  privilège,  ce  contrôle  séculaire 
qu'il  exerçait  sur  la  société  civile,  supprimés  par  le  gouverne- 
ment républicain.  Sans  doute,  l'Empire,  comme  on  Fa  vu  plus 
haut,  n'avait  pas  eu  la  main  douce  pour  le  clergé  séculier  et 
les  congrégations.  Il  faisait  bon  marché  des  concordats  succes- 
sifs qu'il  passait  avec  FEglise  ;  il  abolissait  selon  son  bon  plai- 
sir des  confréries  religieuses,  comme  il  le  fit  pour  l'ordre  des 
Carmélites,  ou  bien  il  interdisait  par  simple  arrêté  le  noviciat 
et  le  subordonnait  à  son  autorisation  ;  enfin,  il  malmenait  fort 
à  l'occasion  l'épiscopat.  Témoin  le  conflit  dont  j'ai  déjà  parlé 
à  propos  des  confréries  religieuses  et  de  la  franc-maçonnerie, 
et  à  l'occasion  duquel  les  tribunaux  de  FEmpire  condamnè- 
rent à  quatre  ans  de  travaux  forcés  Fcvêque  d'Olinda  et  Mon- 
seigneur de  Macédo,  évêcjue  de  Para,  une  des  lumières  de 
FEglise  brésilienne,  qui  devait  plus  tard,  sous  la  République, 
mourir  archevêque  de  Bahia  et  primat  du  Brésil.  Il  est  vrai 
que  l'Empereur  usa  de  son  droit  de  grâce  en  faveur  des  prélats 
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qui  n'eurent  à  subir  que  quelques  mois  de  prison  préventive. 
Cet  exemple  suffirait  à  lui  seul  pour  montrer  que  TEglise  ca- 
tholique eut  des  périodes  douloureuses  à  traverser  sous  la  mo- 
narchie. Néanmoins,  elle  n'accepta  pas  sans  résistance  et  sans 
protestations,  les  conséquences  nécessaires  de  la  rupture  de 
son  alliance  avec  TElat  par  la  République,  parce  qu'elle  n'ad- 
mettait pas  que  l'indépendance  impliquât  la  séparation. 

Lorsque  le  décret  du  7  janvier  1890  établit  le  principe  de  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ;  lorsque  le  décret  du  24  jan- 
vier de  la  même  année  institua  le  mariage  civil  ;  lorsque  suc- 
cessivement furent  promulgués  les  décrets  établissant  la  liberté 
des  cultes,  sécularisant  les  cimetières  où,  jusqu'alors,  les  ca- 
tholiques seuls  avaient  pu  être  inhumés  en  terre  sainte  ;  lors- 
qu'enfin,  fut  élaboré  le  projet  de  constitution  présenté  par  le 
gouvernement  provisoire  à  l'Assemblée  Constituante,  expul- 
sant les  Jésuites  et  proclamant,  entre  autres  dispositions,  Tiné- 
ligibililé  des  ecclésiastiques  aux  mandats  législatifs,  alors 
commencèrent  à  s'élever  les  protestations  du  clergé  catholi- 
que brésilien. 

A  une  lettre  de  Mgr  de  Macedo,  évêque  de  Para,  déjà  nommé, 
déplorant  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  mais  déclarant 
entrer  avec  courage  et  confiance  en  Dieu  dans  le  nouveau  ré- 
gime de  liberté,  firent  suite  une  manifestation  collective  de 
l'épiscopat  brésilien  et  la  constitution  d'un  parti  catholique. 

Mgr  Spolverini,  l'internonce  du  pape  à  Rio  de  Janeiro,  dé- 
clarait que  le  Souverain  Pontife  ne  reconnaîtrait  la  nouvelle 
République,  qu'à  la  condition  que  les  droits  de  l'Eglise  seraient 
respectés.  Enfin,  un  Concile  national  allait  se  réunir  à  Sao 
Paulo,  pour  donner  une  forme  solennelle  à  cette  protestation. 

De  ces  différentes  manifestations  du  sentiment  de  l'Eglise 
sur  la  séparation,  la  plus  intéressante  est  certainement  la  let- 
tre collective  de  l'Episcopat  remise  au  Maréchal  président  du 
Gouvernement  provisoire  et  dont  voici  la  substance  : 

«  L'oppression  exercée  par  l'Empire,  au  nom  du  Padroado 
avait  abattu  et  atrophié  l'Eglise.  La  protection  de  l'Etat  nous 
étouffait.  C'était  l'ingérence  continuelle  dans  le  domaine  de 
l'Eglise,  l'indifférence, le  dédain  pour  ses  réclamations. C'étaient 
les  diocèses  laissés  sans  pasteur  i)endant  des  années  :  <*étail 
l'appui  officiel  donné  à  des  abus  qui  étaient  l'abomination  d(» 
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la  désolation  dans  le  lieu  saint  ;  c'était  une  oppression  de  fer 
sur  les  couvents,  l'expulsion  des  ordres,  la  suppression  du  no- 
viciat par  TEtat  qui  épiait  bassement  le  moment  où  expirerait 
le  dernier  moine,  pour  porter  la  mainvive  sur  ce  patrimoine 
sacré  appelé  la  mainmorte.  On  alla  jusqu'à  la  persécution  ! 
Et  l'Eglise,  au  Brésil,  a  vu  avec  horreur,  les  évêques  de  Para- 
et  d'Olinda,  comme  de  vils  criminels,  condamnés  par  le  Tribu- 
nal suprême  à  quatre  ans  de  travaux  forcés,  c'est-à-dire  à  por- 
ter des  seaux  d'eau  et  balayer  les  cours  de  la  maison  de  correc- 
tion, parce  qu'ils  avaient  osé  maintenir  la  liberté  de  la  cons- 
cience catholique  devant  l'omnipotence  de  César  (1).  » 

En  comparant  cette  tutelle  impériale  à' la  liberté  républicaine, 
le  manifeste  de  l'épiscopat  pouvait,  en  réalité,  ne  pas  se  mon- 
trer trop  amer  à  l'égard  du  nouvel  état  de  choses  et  ne  pas  ex- 
primer des  regrets  pour  ce  temps  où  un  grand  maître  de  la 
franc-maçonnerie,  ministre  de  l'Intérieur,  faisait  la  loi  aux 
évêques,  en  matière  de  doctrine  et  les  rappelait  à  l'observance 
des  canons  du  Concile  de  Trente  et  de  la  discipline  religieuse 
fort  relâchée.  Et,  en  effet,  l'épiscopat  brésilien,  tout  en  faisant 
ses  réserves  contre  la  suppression  du  nom  de  Dieu  et  la  consé- 
cration de  l'athéisme  légal  dans  la  Constitution,  contre  la  laï- 
cisation de  l'enseignement  dans  les  écoles  publiques,  etc., 
jette  ce  grand  cri  de  soulagement,  presque  de  triomphe,  devant 
l'abolition  de  la  tutelle  de  l'Etat  sur  l'Eglise  : 

«  Le  gouvernement  provisoire,  dit-il,  a  aboli  avec  toute  rai- 
son, un  prétendu  droit  de  patronage  que  l'Empire  considérait 
comme  une  prérogative  de  la  couronne,  alors  qu'il  n'aurait 
dû  tenir  ce  droit  que  d'un  concordai  avec  le  Saint-Siège.  Seule 
la  magnanime  condescendance  des  souverains  pontifes  l'avait 
toléré  pour  l'amour  de  la  paix. 

«  Désormais,  il  n'appartient  j^lus  au  pouvoir  civil  de  présen- 
ter les  évêques  ou  autres  fonctionnaires  ecclésiastiques,  de 
créer  ou  subdiviser  les  diocèses  ou  paroisses.  Tout  cela  est 
du  ressort  exclusif  de  FEglise.  Enfin,  elle  est  donc  brisée  cette 

(1)  Ce  tableau  a  été  quelque  peu  poussé  au  noir  pour  les  besoins  de  la 
cause.  Les  prélats,  qui  firent  quelques  mois  de  prévention  au  fort  de  Sâo 
Joâo  et  à  Tîle  das  Cobras  (île  dit«  des  serpente,  située  dans  la  baie  de  Rio 
et  oîi,  d'ailleurs,  on  ne  trouverait  peut-être  pas  un  seul  reptile)  y  furent 
traita  dignement  et  avec  largesse.  Une  musique  militaire  jouait  même 
pendant  le  repas  des  évêques  k  emprisonnés  ».  (L.  G.) 
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législation  oppressive  de  Tancien  Etat  régalien,  pombalien, 
joséphisle,  qui  a  tant  mis  d'entraves  à  la  libre  action  ecclésias- 
tique !  )) 

Et  le  manifeste  terminait  par  une  déclaration  toute  favorable 
au  nouveau  régime  de  liberté.  Bien  que  Tidéal  et  la  tradition 
de  TEglise  aient  toujours  été  l'union  avec  le  pouvoir  civil  pour 
la  direction  des  peuples,  Tépiscopat  brésilien  s'accommodait 
après  tout  d'une  séparation  qui  était  pour  lui  l'émancipation. 
Il  exprimait  le  vœu  que  la  future  Constitution  s'inspirât,  en  la 
matière,  de  celle  des  Etats-Unis  du  Nord  ;  que  la  religion  fût 
respectée  et  considérée  comme  l'appui  moral  de  l'Etat,  car  pour 
elle,  elle  est  indifférente  en  matière  d'institutions  politiques,  et 
le  patriotisme  est,  à  cet  égard,  son  seul  parti.  Il  protestait  con- 
tre l'égalité  étendue  aux  autres  cultes  aux  dépens  du  catholi- 
cisme, fondateur  de  la  nation  brésilienne  et  religion  de  la  pres- 
que totalité  de  son  peuple.  Ce  manifeste  exprimait  les  vues  de  la 
majeure  partie  de  la  haute  hiérarchie  ecclésiastique,  qui  s'y 
montrait  logique  et  circonspecte.  Il  y  eut,  d'autre  part,  un 
véritable  mouvement  républicain  assez  marqué  dans  le  clergé 
inférieur,  et  des  clubs  républicains  se  formèrent  dans  les  Etats, 
ayant  à  leur  tête  des  prêtres  qui  applaudissaient  à  la  sépara- 
tion. 

Cela  n'empêcha  pas  un  parti  catholique  de  se  former  en  vue 
des  élections  à  la  Constituante,  d'accord  entre  les  réactionnai- 
res et  Mgr  de  Lacerda,  archevêque  de  Rio  de  Janeiro,  malgré 
la  désapprobation  du  Saint-Siège,  et  du  primat  du  Brésil.  La 
question  religieuse  prit  toutes  les  apparences*  d'un  Kultur 
Kampl. 

Rome  redoutait  que  les  choses  prissent  une  tournure  telle 
que  la  République,  devant  la  nécessité  de  se  défendre  contre 
le  cléricalisme  menaçant,  traitât  l'Eglise  d'une  manière  moins 
libérale  dans  la  Constitution  qui  s'élaborait. 

C'est  au  milieu  de  cette  agitation  religieuse  que  fut  discutée 
et  promulguée  la  Constitution  du  24  février  1891,  dont  j'ai  cité 
plus  haut  les  dispositions  touchant  les  confessions  et  associa- 
tions religieuses.  Les  législateurs  constituants,  dominés  par 
la  conception  d'une  liberté  idéale,  émancipèrent  complètement 
les  Eglises  et  placèrent  sans  réserve  les  congrégations  religieu- 
ses sous  le  régime  du  droit  commun  et  sur  le  même  pied  que 
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les  associations  civiles.  Elle  leur  reconnaissait  ipso  |ae{o  la  lé- 
gitime possession  de  leurs  biens  et  le  droit  d'acquérir,  de  gérer 
et  d'aliéner  leurs  propriétés.  A  cet  égard,  le  gouvernement  pro- 
visoire s'était  montré  plus  prévoyant,  dans  son  décret  de  jan- 
vier 1890,  en  laissant  les  associations  religieuses  assujetties  aux 
restrictions  concernant  les  biens  de  mainmorte  (1).  Pour  n'avoir 
pas  maintenu  ces  restrictions,  le  nouveau  régime  allait  porter 
I  agitation  religieuse  à  son  paroxysme  en  la  compliquant  de 
la  question  constitutionnelle  de  la  disposition  de  ces  biens. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  Constitution,  les  asso- 
ciations religieuses,  profitant  de  la  liberté  grande  qui  leur  était 
laissée,  commencèrent  à  disposer  de  leurs  biens  et,  pensant 
les  pouvoir  soustraire  aux  revendications  de  l'Etat,  tentèrent 
de  procéder  à  l'aliénation  de  certaines  de  leurs  propriétés.  Un 
arrêté  d'avril  1891,  du  ministère  de  la  Justice,  interdit  aussi»- 
tôt  aux  notaires  de  dresser  aucun  acte  de  transfert  ou  d'aliéna- 
tion des  biens  de  mainmorte  jusqu'à  ce  qu'une  loi  eût  déter- 
miné la  manière  dont  ces  biens  rentreraient  dans  le  régime  du 
droit  commun. 

Le  clergé  protesta  contre  cette  immixtion  «  inconstitution- 
nelle »  de  l'Etat  dans  les  affaires  domestiques  de  l'Eglise,  au 
nom  de  ses  droits  de  propriété  absolus,  attendu  que  l'Etat  ne 
défrayait  plus  le  culte  catholique  et  n'avait  plus  aucune  autorité 
ni  contrôle  sur  l'Eglise. 

L'Etat  répondit,  qu'en  sa  qualité  d'héritier  éventuel  des  con- 
grégations, il  avait  le  droit  d'exercer  son  contrôle  sur  la  dis- 
position de  leurs  biens.  Le  ministre  de  la  Justice  invita  son  col- 
lègue des  Affaires  Etrangères  à  s'enquérir  auprès  de  l'inter- 
nonce  de  l'organisation  actuelle  des  congrégations,  afin  de  sa- 
voir si  elles  étaient  régulièrement  administrées  et  si  les  lois  du 
[)ays  étaient  observées  dans  la  gestion  de  leurs  biens.  Cette  dé- 
marche provoqua  certaines  critiques  et  objections,  en  ce  sens 
que  le  nonce  n'était  pas  compétent  pour  apprécier  si  la  législa- 
tion civile  était  ou  non  respectée. 

Comme  on  le  voit,  l'Etat  commençait  à  se  trouver  en  pré- 
sence de  la  faute  commise  par  les  constituants  en  assimilant  en- 
tièrement  les  associations  religieuses  aux  associations  civiles,et 

(1)  Sous  Tempire,  le  clergé  ne  pouvait  aliéner  ses  biens  que  contre  des 
rentes  sur  TEtat  qui  devenaient  elles-mêmes  inaliénables.  (L.  6.) 
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en  leur  laissant  implicitement  le  droit  de  disposer  de  biens  d'un 
caractère  cependant  particulier  et  exceptionnel,  comme  ceux 
de  mainmorte,  qui  avaient  toujours  été  considérés  comme  de- 
vant éventuellement  faire  retour  à  la  nation.  Les  congrégations 
n'avaient  été  jusqu'alors  que  les  dépositaires  de  leur  patri- 
moine et  devaient  simplement  le  rester  jusqu'à  leur  dissolution 
ou  à  leur  disparition. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  piquant,  c'es.t  que  la  curie  romaine,  à 
la  faveur  de  la  Constitution  de  1891,  put  songer  un  instant  à  se 
substituer  à  l'Etat  dans  la  succession  aux  biens  des  commu- 
nautés religieuses  au  Brésil.  La  Constitution  républicaine,  en 
plaçant  les  communautés  sous  le  régime  du  droit  commun,  ré- 
tablissait d'une  manière  absolue  leur  droit  de  se  recruter  par 
le  noviciat,  droit  que  l'Empire  leur  avait  nettement  interdit  ou 
limité.  La  République  affirmait  là  son  entière  neutralité,  son 
désintéressement,  sans  la  moindre  apparence  de  parti  pris  en 
matière  religieuse.  Eh  bien.  I  ce  noviciat,  ce  recrutement  des 
profès  que  la  République  autorisait,  l'internonce  ne  prétendit- 
il  pas  l'interdire  aux  congrégations  en  1891  ?  Il  fit  défense  aux 
moines  bénédictins  du  fameux  couvent  de  Saô  Bento,  à  Rio, 
d'ouvrir  un  noviciat  dans  leur  monastère,  ce  qu'ils  avaient  le 
droit  de  faire  d'après  la  loi.  Comme  cet  ordre  est  fort  riche,  — 
on  lui  attribue  au  Brésil  une  fortune  de  plus  de  100  millions,  — 
et  comme  il  est  peu  nombreux,  on  prêta,  à  tort  ou  à  raison,  à 
la  curie  romaine  l'intention,  —  vu  la  diminution  du  denier  de 
Saint-Pierre,  —  de  s'approprier  les  biens  deâ  ordres  religieux 
les  plus  opulents  en  provoquant  plus  tôt  leur  extinction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  commencement  de  1892,  la  question 
était  à  l'état  aigu. 

Le  prieur  de  ce  même  monastère  de  Sao-Bento  ayant  aliéné 
quelques  biens  du  couvent  pour  acquitter  des  dettes  ou  des  im- 
pôts, il  s'ensuivit  un  conflit  avec  l'Etat,  une  crise  ministérielle, 
enfin  une  agitation  qui  gagna  la  rue  et  dégénéra  en  de  déplo- 
rables excès. 

Quelques  sectaires  fanatisés  par  un  pasteur  de  l'Eglise 
Evangélique,  M.  Vieira  Ferreîra,  attaquèrent  des  proces- 
sions catholiques  et  brisèrent  des  crucifix  dans  les  salles  de 
tribunaux  de  Rio-de- Janeiro.  Un  juré  protestant  qui  refusait  le 
serment  devant  le  Christ  fut  arrêté.  La  police  dut  protéger  à 
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son  tour  le  temple  de  l'Eglise  réformée  pour  le  préserver  des 
représailles  des  catholiques  furieux.  Des  souscriptions  furent 
ouvertes  pour  élever  une  chapelle  expiatoire  et  les  jurés  refu- 
sèrent de  siéger  dans  les  tribunaux  tant  que  les  crucifix  ne  se- 
raient pas  rétablis. 

Il  devenait  urgent  de  donner  leur  forme  pratique  et  défini- 
tive, par  une  loi  organique  interprétative,  aux  dispositions  de 
la  Constitution  concernant  la  séparation  et  le  régime  des  asso- 
ciations. C'est  ce  que  le  Congrès  fît  dans  sa  session  de  1893, 
par  la  loi  plus  haut  analysée. 

Cette  année-là  la  situation  s'était  de  plus  en  plus  tendue  entre 
Rome  et  l'Etat  brésilien.  Le  Saint-Siège  avait  procédé,  en  de- 
hors de  l'Etat  qui  n'avait  plus  rien  à  voir  dans  les  juridictions 
et  investitures  épiscopales,  à  un  remaniement  de  la  division  et 
de  la  hiérarchie  ecclésiastiques.  Il  avait  créé  plusieurs  diocèses 
et  notamment  élevé  l'évéché  de  Rio  de  Janeiro  au  rang  d'ar- 
chevêché et  de  province  métropolitaine  à  l'égal  de  Bahia.  Tou- 
tefois, la  curie  romaine  et  le  nouvel  internonce  au  Brésil,  Mgr 
Gotti  —  un  des  futurs  papables  du  Conclave  de  1903  —  ayant 
jugé  que  le  nouvel  archevêque  de  Rio,  Mgr  le  comte  de  Sao- 
Agostinho,  se  montrait  trop  conciliant,  trop  accommodant  vis- 
à-vis  des  autorités  républicaines,  l'obligèrent  à  se  démettre  de 
ses  fonctions  épiscopales,  au  profit  de  l'évêque  d'Ohnda  (Per- 
nambouc)  Mgr  Esberard,  un  fils  de  Français  jadis  émigré  en 
Catalogne. 

Ce  dernier  était  un  anti-républicain  militant  dans»  lequel 
Rome  et  son  intemonce  voyaient  un  prélat  tout  désigné  pour 
être  mis  à  la  tête  de  l'Eglise  brésilienne,  au  moment  où  cou- 
vait la  révolution  au  Rio  Grande  du  Sud  et  le  pronunciamiento 
plébiscitaire  de  la  flotte  Le  clergé  puisait  là  un  sérieux  espoir 
de  retour  à  l'ancien  régime  et  de  rétablissement  de  l'alliance  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  mais  avec  un  concordat  et  dans  des  condi- 
tions plus  favorables  pour  elle  que  le  patronage  qu'exerçait 
l'Empire. 

La  destitution  déguisée  de  Mgr  de  Sao-Agostinho  provoqua 
de  vives  protestations  dans  le  chapitre  qui  en  exprima  son 
«  profond  déplaisir  »  ainsi  que  parmi  les  fidèles  et  dans  les 
sphères  officielles.  Un  meeting  fut  organisé,  une  pétition  adres- 
sée au  Saint-Siège.  Soixante-quatre  députés  au  Congrès  Fé- 
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déral  télégraphièrent  collectivement  à  la  curie  romaine  ;  une 
motion  fut  déposée  à  la  Chambre  pour  que  le  gouvernement 
s'enquît  à  Rome  des  motifs  de  cette  mesure,  quoique  les  pou- 
voirs  publics  n'eussent  plus  à  intervenir  dans  les  investitures 
que  d'une  manière  tout  officieuse.  On  proposa  pour  la  pre- 
mière fois,  à  la  Chambre,  comme  manifestation  de  méconten- 
tement, de  supprimer  la  légation  que  la  République  continuait, 
par  simple  déférence,  à  entretenir  auprès  du  Saint-Siège. 
Rome  fut  inflexible.  Mgr  Sao-Agostinho  fut  définitivement  sa- 
crifié et  Mgr  Esberard  intronisé  archevêque  de  Rio  de  Ja- 
neiro, malgré  des  menaces  d'expulsion  formulées  contre  lui 
dans  la  presse  jacobine  (1).  Dans  ces  circonstances,  l'attitude  de 
Léon  XIII  et  de  Mgr  Gotti  fut  toute  différente  de  la  politique  de 
paix  et  de  conciliation  que  le  Saint-Siège  recommandait  au 
clergé  et  aux  catholiques  de  France,  ce  qui  a  pu  rendre  sus- 
pecte la  sincérité  de  cette  politique,  subordonnée  non  à  un  prin- 
cipe général,  mais  à  des  contingences  particulières. 

Bien  que  sous  la  menace  de  cette  réaction  ultramontaine, 
doublée  du  grave  mouvement  monarchiste  de  1893,  le  Congrès 
discuta  et  vota  la  loi  du  10  septembre  de  ladite  année,  assimi- 
lant, comme  on  l'a  vu,  les  associations  religieuses  aux  associa- 
tions civiles,  mais  laissant  subsister,  puisqu'elle  ne  les  abrogea 
pas  expressément,  les  anciennes  restrictions  imposées  par 
l'Empire  à  la  propriété  de  mainmorte  et  interdisant  l'aliéna- 
tion de  ces  biens.  Ainsi  étaient  sauvegardés  les  droits  éven- 
tuels légués  par  l'Empire  à  la  République  et  que  l'Etat,  bien 
qu'ayant  brisé  tout  lien  avec  l'Eglise,  entendait  conserver  sur 
le  patrimoine  des  associations  religieuses. 

C'était  prudent,  mais  était-ce  constitutionnel  ?  A  cette  ques- 
tion l'Eglise  positiviste  du  Brésil,  par  l'organe  de  ses  deux  lu- 
mières, MM.  Miguel  Lémos  et  Teixeira  Mendès,*  qu'on  ne  pou- 
vait suspecter  de  tendresse  pour  les  catholiques,  répondirent 
par  une  protestation  selon  laquelle  la  loi  votée  était  une  vio- 
lation a  despotique  »  de  la  liberté  conférée  aux  associations  re- 
ligieuses par  la  Constitution  qui  les  plaçait,  comme  toutes 
les  autres,  sous  le  régime  du  droit  commun.  «  C'était,  disaient- 

(1)  On  rappelait  à  cette  occasion  Pexpulsion,  quelques  années  aupara- 
vant, par  le  gouvernement  de  la  République  Argentine,  de  l'intemonoe, 
Mgr  Mattera,  qui  s'était  immiscé  dans  la  question  des  écoles. 
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ils,  une  loi  d'oppression  inspirée  par  les  aspirations  modernes 
hostiles  à  TEglise  romaine,  dont  on  veut  restreindre  la  puis- 
sance eC  la  richesse  qui  font  obstacle  aux  conquêtes  libérales. 
C'est  ainsi  qu'on  a  expulsé  les  jésuites,  interdit  le  noviciat, 
exproprié  les  biens  de  mainmorte,  institué  le  mariage  civil, 
renseignement  laïque  et  obligatoire,  etc.,  etc.,  bien  qu'en  rai- 
son de  révolution  des  idées  il  n  y  ait  nullement  à  craindre  un 
retour  des  institutions  mortes  dont  le  cléricalisme  était  le  plus 
puissant  appui.  » 

Les  positivistes  déclaraient  qu'on  devait  au  contraire  éten- 
dre au  clergé,  comme  à  tous,  les  libertés  conquises  et  permet- 
tre la  concurrence  loyale  de  toutes  les  doctrines  devant  Topi- 
nion. 

<'  O  ne  sont  pas,  ajoutaient-ils,  les  pouvoirs  religieux  qui  ont 
abusé  de  la  propriété  pour  créer  des  embarras  financiers  à  la 
République  ;  ce  n'est  pas  en  les  dépossédant  de  leurs  biens  que 
le  pouvoir  civil  triomphera  de  la  crise.  Le  pouvoir  civil  ne  peut 
s'immiscer  dans  les  affaires  du  pouvoir  spirituel  sans  annuler 
celui-ci  ;  or,  seule  la  liberté  spirituelle  pourra  mener  à  la  fra- 
ternité universelle  qui  est  le  destin  de  l'Humanité.  »  El  les  po- 
sitivistes, en  vrais  libéraux,  déclaraient,  eux  qui  contribuèrent 
à  faire  la  République,  qu'ils  continueraient  à  lutter  contre  l'in- 
vasion d'un  pouvoir  temporel  despotique  (1). 

Cette  solidarité  piquante  proclamée  au  nom  de  la  Constitu- 
tion entre  la  Religion  de  l'Humanité  et  l'Eglise  catholique  n'a 
pas  peu  contribué  à  aider  celle  dernière,  devant  l'opinion,  à 
parer  ou  tout  au  moins  atténuer  le  coup  de  la  loi  du  10  septem- 
bre 1893. 

Comme  on  la  vu  par  le  résumé  que  j'ai  fait  plus  haut  de  cette 
loi,  les  associations  religieuses,  pour  être  autorisées  à  exister 
et  à  jouir  de  leurs  biens,  devaient  se  faire  enregistrer.  L'in- 
ternonce  signifia  à  toutes  les  congrégations  que  celles  qui  se 
feraient  enregistrer  seraient  frappées  d'excommunication. 

De  plus,  pour  prévenir  les  conséquences  de  la  suppression  du 
noviciat  dans  les  différents  ordres,  sous  l'Empire,  le  Saint- 
Siège  ne  pouvant  plus  lui-même,  en  présence  de  la  loi  brési- 
lienne réservant  les  droits  de  l'Etat,  se  flatter  de  devenir,  soit 

(1)  Le  Brésil  du  17  septembre  1893  (L.  G.) 
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directement,  soit  par  les  Ordinaires  respectifs,  l'héritier  de  ces 
ordres,  comme  il  y  avait,  dit-on,  un  moment  songé,  se  préoc- 
cupa alors  d'assurer  la  perpétuité  des  communautés  menacées 
d'extinction,  quelques-unes  ayant  même  déjà  disparu  faute  de 
prof  es. 

En  1894,  les  ordres  religieux  au  Brésil  étaient  dans  une  com- 
plète décadence  :  les  Bénédictins  n'étaient  plus  que  quatorze 
moines  pour  onze  monastères;  les  Franciscains  étaient  au  nom- 
bre de  trente-sept,  plus  douze  novices,  pour  vingt-deux  monas- 
tères ;  les  Carmes  n'étaient  plus  que  sept,  possédant  dix-huit 
couvents  ;  les  Mercenaires  réduits  à  un  membre  avaient  deux 
monastères. 

Un  grand  nombre  de  ces  couvents  sont  abandonnés  ou  ser- 
vent de  casernes,  de  séminaires  ou  d'asiles. 

L'Empire  avait  supprimé  les  Auguslins,  les  Oratoriens,  les 
Capucins,  les  Carmes  déchaussés.  Il  avait,  de  plus,  en  inter- 
disant le  noviciat  en  1855  et  l'admission  de  profès  étrangers  en 
1870,  arrêté  le  recrutement  des  Ordres  et  ceux-ci  auraient  au- 
jourd'hui disparu  presque  tous,  si  la  Constitution  républi- 
caines et  la  loi  sur  les  associations  n'avaient  rendu  la  liberté 
aux  congrégations. 

En  1894,  par  suite  de  l'extinction  des  communautés  de 
Franciscains  et  de  Carmélites  de  l'Etat  de  Maranhfto,  une  loi 
a  transféré  à  cet  Etat  les  terrains  et  immeubles  de  ces  ordres. 
11  a  été  en  même  temps  proposé  que  ces  biens,  faisant  ainsi 
retour  au  domaine,  resteraient  en  la  possession  de  l'Eglise  ca- 
tholique pour  le  service  du  culte. 

L'ordre  des  Bénédictins  qui  possédait,en  1894,  onze  couvents 
et  une  richesse  évaluée,  comme  je  l'ai  dit,  à  une  centaine  de 
millions,  ne  comptait  plus  pour  peupler  ces  monastères  que 
quatorze  moines  âgés  et  infirmes.  Pour  qu'il  échappât  à  l'ex- 
tinction, l'internonce  l'autorisa  à  passer  en  1897  un  contrat 
avec  la  Congrégation  Bénédictine  de  Beuron  (Belgique)  qui  a 
fourni  aux  Bénédictins  du  Brésil  quelques  religieux,  afin  d'as- 
surer leur  recrutement  ainsi  que  la  continuation  de  l'obser- 
vance monastique.  En  vue  de  conserver  les  biens  de  la  Con- 
grégation, ces  religieux  se  sont  naturalisés  et  se  sont  mis  ainsi 
en  règle  vis-à-vis  de  la  loi  brésilienne  qui,  du  reste,  en  sou- 
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mettant  les  associations  au  droit  commun  n*a  point  fait  de  dis- 
tinction entre  nationaux  et  étrangers. 

L'apaisement  qui,  peu  à  peu,  s'est  fait  au  Brésil  après  la  ré- 
volte de  la  flotte  et  la  tentative  avortée  de  restauration,  a  pro- 
fité aux  rapports  entre  TEglise  et  TEtat.  L'internonce  Mgr 
Gotti  a  réussi  à  négocier  avec  la  République  brésilienne  une 
sorte  de  modus  vivendi  maintenant  le  statu  quo  en  ce  qui  con- 
cerne la  position  actuelle  des  ordres  religieux,  lesquels  restent 
dépositaires  et  usufruitiers  des  biens  de  mainmorte  qu'ils  ne 
peuvent  toutefois  aliéner.  Et  ces  ordres  ont  pu  recommencer  à 
assurer  leur  recrutement  et  leur  continuité  par  les  conventions 
avec  des  communautés  étrangères.  La  République,  qui  de  mi- 
litaire et  jacobine  est  devenue  civile  et  conservatrice  avec  les 
présidents  Prudente  de  Moraes,  Campos  Salles  et  Rodriguès 
Alvès,  le  chef  de  l'Etat  actuel  qui  est  un  ancien  monarchiste 
rallié,  fait  bon  ménage,  malgré  la  séparation,  avec  l'Eglise  ca- 
tholique. 

Lorsqu'avant  de  prendre  le  pouvoir,  le  président  Campos 
Salles  vint  en  Europe,  il  rendit  visite  au  pape  Léon  XIII  et  en 
reçut  le  plus  paternel  accueil  et  l'internonciature  de  Rio  fut  ré- 
levée, en  1901,  au  rang  de  nonciature  avec  Mgr  Macchi  qui  fut, 
après  Mgr  Gotti,  internonce  à  Rio  de  Janeiro  et  doyen  du 
corps  diplomatique.  Mgr  Macchi  et  son  successeur  Mgr  Tonti, 
le  nonce  actuel,  ont  entretenu  et  entretiennent  les  meilleures 
relations  avec  le  gouvernement  brésilien.  On  a  pu  voir  naguère 
le  président  Campos  Salles  baiser  publiquement  la  main  du 
nonce  apostolique  et  plus  récemment  encore,  aux  côtés  du  pré- 
sident Rodriguès  Alvès,  Mgr  Arcoverde,  archevêque  de  Rio 
de  Janeiro,  bénir  les  travaux  du  port  qui  viennent  d'être  inau- 
gurés. L'Eglise  séparée  de  l'Etat  par  la  République  se  réconci- 
lie avec  lui  dans  la  liberté. 

Aussi  bien  le  gouvernement  brésilien  fait  preuve  de  modéra- 
tion et  de  tact  dans  ces  rapports.  Il  apprécie  les  services  con- 
sidérables que  lui  rendent  encore  les  Ordres  religieux  pour 
la  catéchèse  et  la  civilisation  des  Indiens  sauvages  et  la  multi- 
plication des  établissements  d'éducation  (1). 

(1)  L'émigration  des  communautés  françaises  donne  en  ce  moment  un 
nouvel  accroissement  aux  établissements  et  aux  contingents  des  ordros 
religieux  au  Brésil.  (L.  G.) 
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Périodiquement,  quelque  congressliste  radical  renouvelle, 
mais  sans  trouver  d'écho,  le  projet  de  loi  de  suppression  de 
la  légation  du  Vatican  et  récemment  l'agitation  religieuse  en 
France  a  eu,  comme  tous  les  mouvements  qui  se  produisent 
dans  ce  pays,  sa  répercussion  immédiate  au  Brésil.  Dans  la 
session  de  1903  à  la  Chambre,  le  député  Erico  Coelho,  auteur 
d'un  projet  de  loi  sur  le  divorce,  a  présenté  une  proposition  de 
loi  qui  n'a  pas  été  votée,  réglementant  étroitement  le  culte  et 
les  associations,  soumettant  les  pratiques  extérieures  du  culte 
à  l'autorisation  du  pouvoir  civil,  interdisant  aux  associations 
de  consacrer  leurs  biens  à  d'autres  fins  que  l'entretien 
du  culte  et  de  ses  ministres  exclusivement,  les  assujettissant 
aux  mêmes  impôts  que  toutes  les  autres  propriétés,  leur  inter- 
disant d'entretenir  des  établissements  d'enseignement  et  de 
bienfaisance,  les  obligeant  à  certaines  déclarations  aux  au-' 
torités  sous  peine  d'être  déchues  .de  leurs  droits  d'association 
et  de  voir  leurs  biens  passer  dans  le  domaine  public,  etc.,  etc. 
Enfin  il  supprimait  purement  et  simplement  les  couvents  de 
femmes. 

Il  a  été  aussi  proposé  cette  année  au  Congrès  de  soumettre 
les  prêtres  et  les  séminaristes  au  service  militaire,  mais  cette 
proposition  a  été  repoussée. 

Un  autre  projet  de  loi  a  été  déposé  par  le  député  Bernardo 
de  Campos,  tendant  également,  sous  une  autre  forme,  à  l'in- 
terdiction explicite  et  catégorique  aux  congrégations  d'aliéner 
leurs  biens.  Ceux-ci  seraient  enregistrés  par  des  commissions 
financières  et  lors  de  l'extinction  d'un  ordre  régulier  par  la  dis- 
parition de  tous  ses  membres,  tous  ses  biens  reviendraient  à 
la  nation. 

Toujours  domine,  comme  on  le  voit,  la  préoccupation,  sinon 
de  supprimer  la  puissance  que  donne  à  l'Eglise  la  richesse  ac- 
cumulée de  la  mainmorte,  du  moins  de  ne  point  laisser  échap- 
per au  domaine  public  la  nue-propriété  de  biens  qui,  à  une 
échéance  plus  ou  moins  éloignée,  doivent  lui  revenir,  et  dont 
la  Constitution,  en  théorie,  laissait  aux  associations  la  dis- 
position absolue.  La  loi  a,  dans  la  pratique,  laissé  cette  grosse 
question  sans  solution  précise  et  elle  en  a  besoin  cependant, 
comme  l'a  prouvé  l'an  dernier  le  cas  du  monastère  de  Saô-^ 
Bento. 
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J'ai  dit  plus  haut  que  TOrdre  richissime  des  Bénédictins,  ré- 
duit à  une  douzaine  de  vieillards,  et  menacé  d*extinction  par 
l'absence  de  profès,  s'est,  par  le  système  des  conventions,  au- 
torisé par  la  curie  romaine,  recruté  dans  la  communauté  bé- 
nédictine belge  de  Beuron.  L'année  dernière,  le  chapitre  de 
rOrdre,  composé  en  partie  des  Bénédictins  belges  venus  au 
Brésil  et  naturalisés  Brésiliens,  décida  de  remplacer  comme 
prieur  du  monastère  de  Saô-Bento  de  Rio  de- Janeiro,  le  père 
Joûo  das  iMercès  par  le  père  Domingo  da  Transfiguraçâo.  Le 
père  Joâo  das  Menés  refusa  de  reconnaître  la  compétence  du 
chapitre  tel  qu'il  était  composé  et  d'abandonner  le  couvent  au 
nouveau  prieur  et  aux  religieux  qui  raccompagnaient.  Il  trouva 
(le  nombreux  partisans  pour  Tappuyer  dans  son  refus. 

Le  couvent  de  Saô-Bento  de  Rio,  fondé  en  1858,  entretient 
un  établissement  d'enseignement  primaire  et  secondaire  avec 
des  professeurs  civils  dont  il  est  sorti  plus  de  15.000  élèws, 
parmi  lesquels  nombre  d'hommes  distingués  et  éminents  ;  il 
héberge  avec  une  libéralité  qui  n'a  rien  d'ascétique  un  certain 
nombre  d'hôtes  amis. 

I^  nalivisme,  ou  si  l'on  veut  le  chauvinisme,  qui  ne  som- 
meille guère  dans  les  c(x*urs  brésiliens  son  mêla.  On  vit  dans 
la  décision  du  chapitre,  dominé  par  des  influences  étrangères, 
une  manœuvre  pour  détourner  les  biens  des  Bénédictins  du 
Brésil  au  profit  de  l'Ordre  à  l'étranger.  Que  les  Ordres  bré- 
siliens, venant  à  s'éteindre,  pussent  transférer  leurs  biens  à 
d'autres  communautés  brésiliennes,  passe  encore,  c'était  une 
manière  admissible  d'interpréter  la  loi  du  10  septembre  1893. 
Mais  que  ces  biens  tombassent  dans  les  mains  d'étrangers  plus 
ou  moins   sincèrement    naturalisés,    c'est    ce  dont    l'opinion 
s'émut  et  c'est  ce  qui  explique  que  le  prieur  remplacé  trouva 
un  parti  pour  l'encourager  à  la  résistance.  11  resta  au  couvent 
tandis  que  le  chapitre,  réfugié  chez  larchevêque,  demandait 
l'appui  de  la  police.  Le  gouvernement  intervint,  fît  marcher 
la  troupe  qui  dut  prendre  presque  d'assaut  le  couvent.  Le  père 
Joâo  das  Mercès  céda  devant  la  force  et,  finalement,  les  tribu- 
naux saisis  donnèrent  gain  de  cause  au  chapitre,  en  tant  que 
représentant  la  personnalité  juridique  de  l'Ordre  qui  a  le  droit, 
comme  association  civile,  de  donner  la  gestion  de  ses  établisse- 
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ments  et  biens  à  qui  lui  convient.  En  un  mot,  les  tribunaux 
traitèrent  TOrdre  absolument  comme  une  société  civile. 

Cet  incident  fut  vite  oublié,  les  projets  de  loi  radicaux  dé- 
posés à  la  Chambre  des  Députés  sont  restés  sans  aucune  sanc- 
tion. Le  Brésil,  qui  imite  volontiers  la  France,  n'a  pas  voulu 
la  suivre  dans  sa  législation  radicale  sur  les  associations. 
L'opinion  modérée,  dont  la  Gazela  de  NoUcias  peut  passer 
pour  Torgane,  a  vu  dans  la  loi  française  des  associations  une 
loi  bâtarde  qui,  au  lieu  de  décider  la  question  d'après  une  règle 
objective,  à  la  portée  de  tous,  applicable  à  tous  avec  un  cri- 
térium certain  par  l'administration  et  les  tribunaux,  n*a  été 
qu'un  instrument  de  parti  mis  dans  les  mains  du  Parlement, 
dans  un  but  politique  et  non  administratif. 

<c  Cette  loi,  dit  la  Gazela^  qui  établit  la  compétence  du  pou- 
voir législatif  dans  des  actes  de  pure  administration  et  sans 
règle  fixe,  n'est  point  digne  d'être  imitée.  Mérite-t-elle  même, 
dans  sa  haute  signification,  le  nom  de  loi  ?  Car  une  loi  c'est 
une  règle,  un  critère,  une  manière  fixe  et  générale  de  procé- 
der, visant  des  rapports  définis  entre  les  personnes  ou  les 
choses,  et  non  isolément  chaque  chose  ou  chaque  personne  en 
soi. 

<(  Ainsi  toute  loi  sur  les  associations  religieuses  doit  être 
applicable  à  toutes  les  associations,  même  civiles,  et  obéir  k 
des  règles  impersonnelles  de  droit  commun  sans  aucune  dis- 
tinction. Pour  détruire  les  couvents  qui  sont  un  anachronisme, 
il  n'est  point  besoin  de  leur  appliquer  des  lois  d'exception,  mais 
simplement  le  droit  civil  contemporain,  le  droit  commun.  » 

Voilà  ce  qu'on  pense  au  Brésil  et  l'on  conçoit  que  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  faite  autant  que  possible  dans  cet 
esprit  de  liberté  et  de  saine  conception  du  droit  commun,  ait  pu 
aboutir  à  la  paix  religieuse. 

A  cette  heure,  à  la  vérité,  la  séparation  au  Brésil,  faite  en 
théorie,  est  loin  d'être  achevée  dans  la  pratique.  Conçu  d'après 
les  principes  les  plus  libéraux,  le  régime  de  la  séparation  a  sur- 
tout profité  à  l'Eglise  ;  elle  y  a  perdu  simplement  les  2.500.000 
francs  du  budget  des  cultes  contre  lequel  l'Empire  lui  impo- 
sait la  tyrannie  du  patronage,  mais  elle  y  a  gagné  l'indépen- 
dance complète,  elle  dispose  des  temples,  elle  a  conservé  ses 
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biens  el  presque  tous  les  avantages  du  passé  sans  ses  inconvé- 
nients. 

L'Eglise  considère  encore  le  mariage  religieux  comme  le 
seul  valable  ;  il  n'y  a  pas  d'article  de  loi  qui  la  force  à  subor- 
donner le  mariage  religieux  à  Taccomplissement  préalable  de 
Tacte  civil  (1)  ;  aussi  existe-t-il  de  ce  fait  au  Brésil  nombre 
d'unions  irrégulières  devant  la  loi. 

La  sécularisation  des  cimetières,  pourtant  décrétée,  n'est  point 
complète.  La  messe  du  Saint-Esprit  qui  inaugurait  la  session 
du  Parlement  et  des  Tribunaux  a  bien  été  supprimée,  mais  les 
autorités  et  l'armée  n'en  continuent  pas  moins  à  figurer  dans 
les  processions  du  Corpus  (Fête-Dieu)  el  du  Senhor  morlo  (le 
Vendredi-Saint).  On  chôme  toujours  officiellement  les  fêtes  re- 
ligieuses, comme  les  grandes  dates  de  la  République.  Des  éta- 
blissements dépendant  de  l'Etat  laïque  ou  subventionnés  par 
lui  ont  érigé  des  chapelles.  Dans  les  hôpitaux  militaires,  l'Etat 
continue  à  avoir  des  sœurs  de  charité  comme  infirmières. 
L'Etat  a  restitué  à  l'Eglise  des  terrains  qu'il  s'était  appropriés. 
Il  eatre tient  des  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège. 

Tout  cela  est  assez  incohérent. 

Aussi  a-t-on  pu  dire  de  la  séparation  au  Brésil  qu'elle  n'a 
été  qu'une  «  boutade  de  libéralisme  platonique  »,  une  réforme 
idéale  pour  laquelle  le  pays  n'était  pas  mûr  et  qui  fut  votée 
par  une  majorité  accidentelle  dans  le  Congrès  constituant.  On 
a  ainsi  abouti  à  ce  dualisme  d'un  Etat  laïque  et  officiellement 
athée  et  d'une  nation  restée  essentiellement  catholique.  C'est 
que  la  législation  n'est  point  d'accord  avec  les  mœurs  et  les 
traditions  et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  que  plutôt  que  de  mainte- 
nir cette  fiction  constitutionnelle  de  la  séparation,  mieux  vau- 
drait un  concordat  avec  Rome 

Quoi  qu'il  en  soit  le  principe  de  la  séparation  a  été  proclamé 
et  l'on  ne  songe  pas  au  Brésil  à  revenir  sur  cette  conquête  libé- 
rale encore  imparfaite,  il  est  vrai,  mais  obtenue  et  poursuivie 
sans  sacrifices,  sans  persécutions,  sans  violentes  discordes; 
sans  menaces  pour  la  paix  intérieure.  Le  temps,  l'évolution  des 
idées  (2),  l'opportunité  des  circonstances  feront  entrer  dans  la 
voie  des  réalités  pratiques  celte  réforme  si  complexe,  qui  af- 

(1)  Rapport  du  ministre  de  Tlntérieur  pour  1903  (L.  G.) 

(2)  Un  éminent  publiciste  brésilien,  M.  José  Carlos  Rodriguës,  direc- 
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fecte  toutes  les  manifestations  de  la  vie  sociale  et  dans  laquelle 
il  est  si  difficile  de  concilier  le  droit  commun  avec  la  législa- 
tion restrictive  et  le  contrôle  efficace  qu'impose  le  caractère 
particulier  des  institutions  de  mainmorte. 

En  attendant,  la  République  ne  s'endort  point  dans  une 
fausse  sécurité.  En  même  temps  qu'elle  surveille  le  patrimoine 
national  dont  l'Eglise  libre  est  restée  usufruitière,  elle  se  tient 
en  garde  contre  tout  retour  offensif  du  cléricalisme  et  contre 
la  réaction  religieuse  qui  s'est  manifestée  depuis  1895. 

C'est  ainsi  que  le  Sénat  fédéral  a  été  appelé  dans  la  session 
de  cette  année  à  sanctionner  le  veto  du  préfet  de  Rio  de  Ja- 
neiro à  une  résolution  de  la  municipalité  tendant  à  rétablir 
l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  publiques,  au  mépris 
de  la  Constitution.  Celle-ci  a  maintenu  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment ;  mais  dans  les  écoles  publiques  il  doit  être  laïque  et 
neutre. 

L'Eglise  catholique  est,  en  somme,  depuis  la  séparation, 
plus  prospère  que  jamais.  Le  Saint-Siège,  rentré  dans  son  pri- 
vilège de  nommer  directement  et  exclusivement  les  évéques, 
sans  le  bene  placito  du  gouvernement  du  Brésil,  sans  les  com- 
plications du  nobis  nominavit,  a,  depuis  la  séparation,  doublé 
et  presque  entièrement  renouvelé  avec  des  prélats,  sortis  pour 
la  plupart  du  collège  Pio  Lalino  Americano  de  Rome,  l'épis- 
copat  brésilien. 

Le  protestantisme,  malgré  les  missions  évangéliques  nord- 
américaines  répandues  dans  le  Sud  du  Brésil,  a  peu  d'adeptes 
si  ce  n'est  parmi  les  immigrés  d'origine  allemande.  Le  positi- 
visme compte  un  certain  nombre  de  fidèles  dans  la  nouvelle 
génération  d'hommes  politiques,  parmi  les  officiers  de  l'armée 
de  terre  et  dans  la  jeunesse  universitaire  et  surtout  les  écoles 
miUt  aires. 

D'ailleurs,  l'influence  des  positivistes  paraît  être  en  baisse  ; 
l'usage  de  leur  calendrier  ne  s'est  point  répandu,  non  plus  que 
leur  formule  «  Salut  et  fraternité  ^'  et  l'on  va  même  jusqu'à 
proposer  aujourd'hui  au  Congrès  de  retirer  leur  devise  Ordre 
et  Progrès  du  drapeau  brésilien. 

t«ur  du  J ornai  do  Comme rcio  de  Rio-de- Janeiro,  a  i)ublié  récemment  sur 
révolution  religieuso  au  Brésil  un  précieux  ouvrage  :  licîiyiocs  acatholicas 
no  Brazil  1500-1900.  (L.  G.) 
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La  mission  de  Algr  Golli  tendant  à  sauvegarder  les  droits 
et  les  intérêts  du  catholicisme  a  eu  aussi  pour  objet,  d'autre 
part,  de  relever  la  discipline  ecclésiastique  fort  affaiblie  et 
d'assurer  le  recrutement  du  clergé  régulier  et  séculier  dans  un 
pays  où  les  vocations  sont  rares. 

L'épiscopat  au  Brésil  est  très  éclairé,  mais  le  bas  clergé  est 
en  général  ignorant  et  inculte  ;  la  discipline  y  est  assez  relâ- 
chée, le  concubinage  fréquent,  tout  à  fait  ostensible  et  c'est 
sans  doute  ce  qui  avait  inspiré  cette  encyclique  apocryphe, 
sortie  on  ne  sait  d'où,  qui  fit  dans  ces  dernières  années  le  tour 
de  la  presse  sud-américaine  et  d'après  laquelle  l'Eglise,  pour 
couvrir  de  trop  nombreux  scandales,  renonçait  en  Amérique  à 
la  règle  du  célibat  des  prêtres.  Rome  démentit,  comme  bien  on 
pense,  la  prétendue  réforme. 

Quant  aux  |)opulalions  en  général,  elles  sont, dans  les  classes 
cultivées,  les  plus  émancipées  du  cléricalisme  qui  soient  dans 
TAmérique  du  Sud.  Mais  dans  le  reste  de  la  population,  et 
surtout  dans  les  serloes,  vastes  étendues  à  peine  peuplées  de 
l'intérieur,  les  cioyances  et  les  pratiques  superstitieuses  domi- 
nent encore.  On  a  pu  voir  naguère  une  armée  de  fanatiques  se 
lever  à  Bahia.  sous  la  conduite  d'un  Messie,  le  fameux  Anto- 
nio Conselheiro,  qui  prétendait  restaurer  le  trùne  et  l'autel.  Il 
fallut  au  gouvernement  républicain  envoyer  un  rorps  expédi- 
tionnaire de  plusieurs  milliers  d'hommes  pour  avoir  raison  de 
cette  «  chouannerie  »  qui  fut  exterminée  à  Canudos. 

L'application  du  principe  de  la  séparation  a  été  bien  plus 
radicale  au  Mexique  qu'au  Brésil  (1). 

La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  au  Mexique,  —  cette  Ré- 
publique où  ce  furent  deux  prêtres,  les  curés  Hidalgo  et  More- 
los  qui  jetèrent  le  premier  cri  d'indépendance  contre  l'Espa- 
gne, —  date  de  la  Constitution  el  des  lois  de  réforme  de  1857- 
1859,  c'est-à-dire  de  la  victoire  de  Juarez  et  des  libéraux  sur 
la  dictature  conservatrice  et  cléricale  du  général  Santa  Ana. 
C'est  la  réaction  conservatrice  et  cléricale  contre  ces  ré- 
formes qui  aboutit  à  l'intervention  française  et  au  drame  de 
Queretaro.  1x3  triomphe  définitif  de  Juarez  et  des  libéraux  as- 

(1)  Actuel lemont,  il  n'y  a  que  quatre  républiques  américaines  où  l'Eglise 
soit  séparée  de  TËtat.  Ce  sont  les  Etats-Unis,  Cuba,  le  Mexique  et  le  Bré- 
sU.  (L.  G.) 
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sura  celui  de  la  séparation,  laquelle  fut  suivie  de  lexpropria- 
tion  des  églises,  de  la  confiscation  et  de  la  mise  en  vente,  par  la 
loi  dite  d'adjudication,  de  tous  les  biens  fonciers  de  l'Eglise. 

Presque  toute  la  terre  du  Mexique,  qui  appartenait  au 
clergé,  fut  ainsi  morcelée,  mobilisée  et  rentra  dans  le  mouve- 
ment général  des  richesses.  Cette  expropriation  à  vil  prix  a 
favorisé  la  constitution  de  grosses  fortunes  comme  celles  qui 
se  sont  formées  à  la  suite  de  la  vente  des  biens  nationaux  en 
France  sous  la  Révolution. 

Les  temples  sont  loués  à  l'Eglise  par  l'Etat  pour  le  service 
du  culte,  les  processions  sont  interdites  sur  la  voie  publique, 
presque  tous  les  Ordres  religieux  ont  disparu,  les  prêtres  ne 
peuvent  circuler  dans  les  rues  avec  l'habit  ecclésiastique,  les 
relations  avec  le  Vatican  n'existent  plus.  C'est  la  séparation 
absolue  comme  aux  Etats-Unis. 

Cependant,  au  commencement  de  cette  année,  un  délégué 
apostolique,  Mgr  Serafini,  est  venu  à  iMexico  dans  le  but,  di- 
sait-on, de  rétablir  ces  relations.  En  réalité  sa  mission  aurait 
eu  pour  but  de  réconcilier  divers  éléments  en  désaccord  dans 
TEglise  mexicaine  et  de  contrôler  les  intérêts  financiers  de 
l'Eglise  à  la  suite  de  la  récente  inauguration  de  la  Banque  Ca- 
tholique. 

La  séparation  radicale  au  Mexique  ne  paraît  nullement  y 
avoir  porté  préjudice  au  catholicisme,  si  l'on  en  juge  par  l'éclat 
avec  lequel  le  culte  est  maintenu.  Le  clergé  place  aujourd'hui 
sa  ricliesse  dans  les  objets  du  culte,  ce  qui  ne  l'empêche  point 
de  soutenir  des  établissements  d'éducation  et  de  bienfaisance 
et  de  créer  de  puissantes  institutions  de  crédit  sur  lesquelles 
la  curie  romaine  étend  toute  sa  sollicitude. 

Au  Brésil,  l'Eglise  catholique  ne  semble  point  souffrir  da- 
vantage du  régime  hybride  de  la  séparation  de  corps,  mais 
non  de  biens,  établi  par  les  lois  de  la  République.  Celle-ci  n'a 
pas  encore  apphqué  la  formule  précise  et  définitive  de  sécu- 
larisation complète  de  la  société  et  d'amortissement  de  la  main- 
morte. 

Cette  formule,  il  faut  féliciter  le  Brésil  républicain  de  ne  la 
chercher  que  dans  la  liberté  sur  le  terrain  purement  juridi- 
que et  administratif,  en  dehors  des  passions  de  parti,  des  vio- 
lences sectaires  et  des  préoccupations  politiques. 

Loris  GuiLAINK. 


L4  REORGANISATION  DES  COURS  D'APPEL 

ET  DES  TRIBUNAUX 


A  la  date  du  7  juin  dernier,  M.  le  Garde  des  Sceaux  soumet- 
lait  à  la  signature  de  M.  le  Président  de  la  République  un  pro- 
jet de  loi  sur  l'organisation  des  Cours  d'appel  et  des  Tribunaux 
On  se  demandait  aussitôt  avec  curiosité  si  la  carte  judiciaire 
de  la  France  en  serait  modifiée  et  quelles  juridictions  exis- 
tantes seraient  supprimées.  Peut-être  aussi  s'agissait-il  d'un 
système  judiciaire  nouveau,  comme  l'élection  des  juges,  le 
jury  civil  et  correctionnel  ou  le  juge  unique.  Qu'allait  être 
enfin  cette  réforme  judiciaire  ? 

En  réalité,  le  but  poursuivi  est  beaucoup  plus  modeste,  en 
apparence  du  moins  :  il  suffit  de  lire  le  texte  du  projet  et  son 
exposé  des  motifs. 

Nul  ne  contestera  que,  quel  qu'il  soit,  un  projet  touchant  à 
l'organisation  judiciaire  appelle  une  étude  attentive,  une  dis- 
cussion approfondie,  une  délibération  réfléchie.  La  justice  est, 
en  effet,  une  des  plus  importantes  fonctions  de  l'Etat,  sinon  la 
principale.  L'Etat  doit  à  tous  les  citoyens  une  exacte  et  saine 
justice,  autant  que  le  permettent  les  contingences  de  l'huma- 
nité. Une  justice  régulière  et  respectée  est  corrélative  de  la 
puissance  et  de  la  prospérité  de  l'Etat,  de  même  qu'une  justice 
inégale,  soumise  à  d'autres  influences  que  celles  du  droit  et  de 
Téquité,  doit  fatalement  voisiner  avec  l'anarchie. 

Ces  principes  régulateurs  nous  paraissent  s'imposer.  Ils 
suffisent  à  expliquer  les  préoccupations  qu'a  fait  naître  le  pro- 
jet de  M.  Vallé  et  qui  se  sont  déjà  manifestées,  lors  de  son  dé- 
pôt à  la  Chambre,  par  de  nombreux  articles  dans  la  presse 
quotidienne.  Mais  tout  ce  qui  louche  à  la  justice  doit  être  dé- 
bal  lu  à  une  tribune  plus  calme  que  celle  où  chaque  jour  les 
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partis  se  livrent  bataille  ;  voilà  pourquoi  c'est  à  la  Revue  poli- 
tique et  parlementaire  que  nous  apportons  notre  contribu- 
tion à  Tétude  d'une  question  qui  intéresse  la  personnalité  hu- 
maine dans  ses  droits  les  plus  essentiels  :  sa  propriété,  sa  li- 
berté, son  honneur,  on  peut  ajouter,  sa  vie. 


*  « 


Lisons  Texposé  des  motifs.  Le  but,  nous  dit  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  c'est  la  suppression  du  personnel  inutile.  Le  moyen, 
c'est  la  suppression  de  l'inamovibilité.  Accessoirement,  il  sera 
traité  du  recrutement  de  la  magistrature,  puis,  tout  à  fait  à  la 
On,  ((  d'une  simple  question  de  déplacement  de  magistrat  »,  à 
laquelle  on  ne  paraît  pas  attacher  grande  importance,  alors 
qu'en  réalité,  elle  affecte  profondément  le  statut  du  juge.  Voilà 
le  projet  dans  ses  intentions  avouées  :  nous  le  discuterons  sans 
négliger  complètement  son  caractère  politique  qu'il  est  impos- 
sible d'écarter  du  débat. 


*  « 


Eliminons  d'abord  la  question  du  recrutement  de  la  magis- 
trature. Nous  applaudissons  à  toutes  les  mesures  capables  de 
l'améliorer  :  un  minimum  de  trois  années  de  stage  effectif  au 
barreau,  avec  certificat  du  bâtonnier,  l'équivalence  à  ce  stage 
accordée,  après  dix  ans  de  fonctions,  aux  officiers  ministériels 
licenciés  en  droit,  augmenteront  les  garanties  de  capacité  et 
d'expérience  des  nouveaux  juges.  Tout  le  monde  en  tombera 
d'accord.  Rémunérer  tous  les  juges  suppléants  qui  seraient,  à 
l'avenir,  dénommés  juges-assesseurs,  est  une  mesure  démo- 
cratique . 

Cependant,  on  s'illusionnerait  profondément,  en  pensant  que 
ce  traitement  annuel  de  L500  francs  va  rendre  les  fonctions  ju- 
diciaires accessibles  à  tous. 

Considérez,  en  effet,  que  la  conquête  des  diplômes  de  droit, 
pour  l'obtention  desquels  l'Etat  ne  concède  qu'un  très  pe- 
tit nombre  de  bourses,  n'est  actuellement  possible,  pour  les 
fils  des  familles  de  condition  modeste,  qu'au  prix  des  plus 
grands  sacrifices.  Vous  ne  leur  ouvrirez  qu'à  25  ans,  limite 
d'âge  nécessaire,  la  porte  de  la  carrière,  mais  rarement  seront- 
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ils  nommés  juge-assesseur  avant  2G  ans,  après  une  moyenne 
de  quatre  années  passées  au  barreau,  sans  grand  profit  pécu- 
niaire. 

Les  voilà  nantis  de  1.500  francs  de  traitement.  Actuellement, 
le  plus  grand  nombre  des  suppléants  ne  reçoit  guère  de  Tavan-^ 
cément  qu'après  six  ans  de  services.  Que  sera-ce  si  le  projet 
en  discussion  réussit  à  faire  supprimer  près  de  cent  conseillers 
de  Cour  d'appel,  cent  cinquante  présidents  et  procureurs,  et 
trois  cents  juges  ?  Quand  on  aura  rajeuni  les  cadres  supérieurs 
de  la  magistrature  sur  lesquels,  vraisemblablement,  frapperont 
de  préférence  les  mises  à  la  retraite  d'office,  pendant  de  lon- 
gues années,  Tavancement  sera  enrayé,  et  nombreux  seront 
les  jeunes  magistrats  qui  s'attarderont,  sur  leur  siège  de  juge- 
assesseur,  jusqu'à  35  ans.  Ce  n'est  pas  avec  1.500  francs  de 
traitement  qu'ils  pourront  vivre  décemment  et  encore  moins 
fonder  une  famille,  s'ils  n'ont  aucune  autre  ressource. 

La  rémunération  des  juges-assesseurs  élargira  légèrement 
la  sphère  sociale  dans  laquelle  se  recrutent  les  magistrats,  mais 
on  se  tromperait  en  comptant  sur  un  afflux  de  candidatures  po- 
pulaires. 

*  * 

Supprimer  le  personnel  inutile,  voilà  assurément  une  irèi^ 
louable  intention.  Supprimer  des  fonctionnaires  inoccupés,  ce 
n'est  pas  seulement  réaliser  une  économie  budgétaire,  c'est 
aussi  accomplir  une  œuvre  utile  et  fortifiante,  car  dans  l'ordre 
moral  comme  dans  l'ordre  physique,  tout  être,  tout  corps  est 
affaibli  par  ses  parasites.  C'est  avec  raison  que  l'exposé  des 
motifs  signale  la  tendance  de  l'homme  inoccupé  à  la  paresse 
et,  par  suite,  son  fléchissement  intellectuel  et  moral. 

A  la  disparition  des  juges  inutiles  ou  insuffisamment  occu- 
pés, la  magistrature,  dans  son  ensemble,  gagnera  donc  un 
supplément  de  compétence  avec  l'accroissement  du  travail,  et 
aussi  un  relèvement  dans  la  considération  publique. 

Voilà  l'unanimité  des  suffrages  acquise  au  principe  de  la 
suppression  du  personnel  inutile.  Mais  en  passant  à  son  ap- 
plication, leç  divergences  commencent.  Nous  allons  examiner 
le  système  proposé  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  et  nous  nous 


LA  RÉORGANISATION  DES  COURS  d'aFI'KL  ET  DES  TRIBUNAUX  87 

permettrons  d'indiquer  ensuite,  dans  ses  grandes  lignes,  la  ré- 
forme judiciaire  telle  que  nous  la  concevons. 

•• 
♦  * 

Dans  les  Cours  d'appel,  le  projet  prévoit  la  suppression  de 
deux  conseillers  par  chambre.  «  Nous  estimons,  dit  l'exposé 
des  motifs,  qu'en  appel  aussi  bien  qu'en  première  instance,  il 
suffît  de  trois  magistrats  pour  rendre  une  bonne  décision.  » 
La  réduction  à  trois  du  nombre  des  juges  d'appel  constitue 
Tune  des  innovations  proposées  (jui  seront  le  plus  vivement 
discutées. 

Aussi  Texposé  s'efîorce-t-il  de  la  justifier.  Sans  doute,  »  le 
grand  nombre  des  juges  concourant  à  l'examen  d'un  procès 
n'est  point  la  condition  indispensable,  ni  la  garantie  d'une  juste 
appréciation  ».  Il  est  encore  exact  ([ue  «  la  qualité  d'un  arrêt 
n'est  pas  en  proportion  du  nombre  de  magistrats  y  ayant  pris 
part  ».  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  poser  la  question.  Il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  est  bon  de  confier  la  révision  des 
jugements  de  première  instance  à  un  (jrand  nombre  de  juges, 
à  une  foule.  Toutes  les  foules,  petites  ou  grandes,  sont  capa- 
bles d'entraînement,  elles  sont  incapables  de  justice.  D'ailleurs, 
plus  le  nombre  des  juges  sera  grand,  plus  nous  verrons  se 
dresser,  forte  et  menaçante,  la  grave  objection  faite  à  la  plu- 
ralité des  jiiges  par  les  partisans  du  juge  unique  :  ce  sentiment 
de  l'irresponsabilité  collective  qui  porte  le  magistrat  à  l'inat- 
tention et  au  sommeil,  c'est-à-dire  à  l'injustice  finale. 

Tout  autre  est  la  question  à  débattre.  Il  faut  se  demander 
si  les  affaires  ne  doivent  pas  être  soumises,  en  appel,  non  point 
à  un  grand  nombre  de  iuges,  mais  à  un  plus  grand  nombre 
(ju'en  première  instance,  et  comme  nous  nous  accordons  à  re- 
connaître le  danger  de  l'exagération,  nous  sommes  amenés  à 
rechercher  quel  doit  cire  le  nombre  minimum  des  juges  d'ap- 
pel. 

Le  projet  n'hésite  pas  à  le  fixer  à  trois  ;  parce  que  «  le  mérite 
d'une  décision  judiciaire  dépend  beaucoup  plus  de  la  capacité 
des  juges  que  de  leur  nombre  ».  On  dit  encore  :  «  La  logique 
n'exige  pas  que  les  juges  du  second  degré  soient  plus  nom- 
breux ;  elle  veut  qu'ils  aient  plus  d'expérience,  de  savoir  et 
d'autorité.  » 
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Cet  argument  nous  déconcerte  par  sa  simplicité.  Combien 
celte  vérité  éclaterait  à  tous  les  yeux,  si  elle  était  exprimée  dans 
un  traité  théorique  sur  la  loi  ou  sur  le  juge  !  Mais,  ici,  nous 
sommes  loin  de  Montesquieu,  et,  bon  gré  mal  gré,  il  nous  faut 
descendre  des  sphères  élevées  et  sereines  de  la  spéculation  aux 
difficultés  de  la  pratique  et  aux  contradictions  de  la  réalité.  Le 
projet  aurait  raison,  cent  fois  raison,  si  le  discernement  du 
(iarde  des  Sceaux  appelait  toujours  aux  fonctions  de  juge  d'ap- 
pel des  hommes  d'un  savoir,  d'une  expérience  et  d'un  carac- 
tère réellement  supérieurs  au  mérite  des  juges  du  premier 
degré.  Cela  ne  suffirait  pas  :  il  faudrait,  en  outre,  que  cette  su- 
périorité fût  évidente  pour  le  justiciable.  Celui  qui  aurait  perdu 
son  procès  en  première  instance,  aurait  alors,  en  recourant 
à  l'appel,  la  confiance  qu'il  serait  souverainement  statué  sur 
ses  intérêts  par  des  juges  dont  la  science  et  la  valeur  intellec- 
tuelle et  morale  s'imposeraient  à  tous. 

Mais,  n'est-ce  point  là  une  conception  purement  idéale  ?  car 
si  cette  supériorité  des  juges  d'appel  est  désirable,  il  est  prati- 
quement à  peu  près  impossible  de  l'établir.  La  capacité  d'un 
homme  ne  se  jauge  pas.  Comment  peser  ou  mesurer  l'expé- 
rience et  la  science  ?  Il  faut  connaître  à  fond  deux  hommes 
pour  pouvoir  dire  de  l'un  :  il  a  plus  de  mérite  que  l'autre.  Com- 
ment le  Garde  des  Sceaux  pourra-t-il,  le  plus  souvent  sans  les 
avoir  même  vus,  affirmer  que  trois  magistrats  seront  d'un  mé- 
rite supérieur  à  trois  autres  et,  par  suite,  désignés  pour  la 
juridiction  d'appel  ?  Vainement  on  soutiendrait  que  ce  choix 
lui  est  possible,  grâce  aux  notes  des  chefs  de  cour,  car  ces 
notes,  si  consciencieuses  qu'elles  soient,  ont  été  établies  en 
considérant  isolément  les  magistrats  auxquels  elles  s'appli- 
quent ;  elles  n'ont  aucune  valeur  comparative. 

ùe  sorte  que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'appel  sera  porté 
devant  trois  juges  qui  n'auront  qu'une  supériorité  théorique 
et  hiérarchique  sur  les  trois  juges  de  première  instance,  ces 
six  magistrats  ayant  en  réalité  une  capacité  professionnelle 
sensiblement  égale.  Entre  le  Tribunal  et  la  Cour,  le  justiciable 
ne  verra  qu'une  différence  :  ses  premiers  juges  avaient  des 
galons  d'argent,  les  seconds  sont  galonnés  d'or.  Est-ce  là  une 
garantie'  suffisante  ? 

L'auteur  du  projet  était  mieux  inspiré,  nous  semble-t-il. 
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lorsque,  discutant  le  système  du  juge  unique,  il  écrivait  :  «  Les 
plaideurs  aiment  mieux  trois  juges  qu*un  seul.  Ils  voient,  non 
sans  raison,  dans  ce  concours  d'opinions  et  de  jugements,  une 
garantie  précieuse  à  laquelle  ils  renonceraient  difficilement. 
Cette  garantie,  d'ailleurs,  est  bien  réelle.  » 

C'est  exactement  le  même  raisonnement  que  feront  les  jus- 
ticiables en  appel.  Ils  verront  une  garantie  précieuse  dans  un 
plus  grand  concours  d'opinions  et  de  jugements.  Ils  préfére- 
ront certainement  cinq  juges  à  trois,  car  si  le  mérite  est  impon- 
dérable et  invisible,  le  nombre  se  voit.  La  présomption  que  les 
juges  d'appel  sont  supérieurs  à  ceux  du  premier  degré  aug- 
mentera, si  l'on  veut,  leur  confiance,  mais  à  leurs  yeux  le  nom- 
bre sera  la  principale  sinon  la  seule  garantie,  parce  qu'elle 
sera  la  seule  visible. 

C'est  donc  à  cinq  que  doivent  juger  les  magistrats  de  la 
Cour,  et  nous  admettons  sans  difficulté  qu'il  est  inutile  de  com- 
poser des  chambres  plus  nombreuses  :  ainsi  la  majorité  des 
juges  du  second  degré  restera  égale  à  l'unanimité  des  pre- 
miers juges.  Sinon,  comment  empêcher  le  justiciable  de  faire 
ce  raisonnement  simpliste  :  «  J'avais  triomphé  devant  le  Tri- 
bunal, —  il  est  possible  que  les  trois  juges  aient  été  unanimes; 
j'ai  succombé  devant  la  Cour,  —  il  est  possible  que  deux  con- 
seillers seulement  m'aient  condamné.  Donc,  sur  six  magistrats, 
quatre  m'ont  donné  raison,  et  pourtant  j'ai  perdu  mon  procèsl» 
Reconnaissons  qu'en  fait  celle  situation  pourra  se  produire 
assez  souvent  :  la  conséquence  en  sera  un  affaiblissement  de 
l'autorité  de  la  justice. 

Le  législateur  nous  doit  de  la  logique  :  nous  la  lui  deman- 
dons. L'appel  des  jugements  de  paix  est  porté  devant  trois 
juges.  Les  jugements  rendus  par  trois  juges  doivent  être  dé- 
férés à  cinq  conseillers  d'appel. 

Nous  venons  de  voir  que  l'intérêt  du  plaideur,  le  prestige  de 
la  justice  et  l'harmonie  nécessaire  de  notre  organisation  judi- 
ciaire le  commandent  impérieusement. 

*  « 

«  Pour  les  Tribunaux,  le  système  de  réduction  est  un  peu 
plus  compliqué.  »  Ce  n'est  pas  nous  qui  le  disons,  c'est  l'exposé 
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lies  motifs  lui-même.  Le  personnel  de  150  Tribunaux  jugeant 
moins  de  450  affaires  par  an  sérail  réduit  à  un  juge-président 
chargé  de  l'instruction,  un  juge-assesseur  et  un  substitut.  Ce 
n'est  là  qu'un  corps  incomplet,  mais  un  juge  détaché  du  Tri- 
bunal voisin  donnera  la  vie  à  cet  embrvon.  Il  en  sera  du  moins 

«r 

ainsi  pour  les  audiences  civiles.  Quand  il  s'agira  de  la  police 
correctionnelle,  le  jupe-président  sera  éliminé  pour  les  affaires 
qu'il  aura  instruites.  En  re  cas.  le  juge  délégué  par  le  Tribunal 
voisin  présidera  Taudience,  assisté  par  le  juge-assesseur  et  le 
juge  de  paix  du  chef-lieu  d'arrondissement  ou  son  suppléant, 
cl  au  besoin  par  son  avocat.  Si  le  juge-président  et  son  asses- 
seur sont  empêchés,  le  Tribunal  voisin  déléguera  "Beux  juges. 

On  voit  déjà  si  l'aveu  de  l'exposé  des  motifs  est  justifié  :  tout 
cela  est  fait  de  complication  et  d'enchevêtrements.  Ce  qui 
frapf>e  le  plus,  c'est  la  diversité  des  éléments  qui  composeront 
le  nouveau  Tribunal  diminué  :  des  juges  seront  sédentaires, 
d'autres  ambulants,  et,  ce  qui  est  particulièrement  grave,  les 
uns  seront  inamovibles  et  les  autres  ne  le  seront  pas. 

IjB  projet,  repoussant  la  suppression  complète  de  ces  Tri- 
bimaux  à  peu  i)rès  inoccupés,  espère  donner  ainsi  satisfaction 
«'  aux  petites  villes  »  parce  qu'  «  il  ne  serait  ni  d'une  politique 
habile,  ni  d'une  sage  administration  de  les  dépouiller  d'un  élé- 
nïcnt  de  prospérité.  »  Sans  doute  les  intérêts  locaux  ne  seront 
pas  sensiblement  lésés  parce  (jue  le  chef-lieu  d'arrondissement 
comptera  deux  fonctionnaires  de  moins  qui,  chaque  année, 
concouraient  ensemble  pour  5.000  ou  6.000  francs  au  mou- 
vement des  affaires  locales.  Ce  n'est  pas  dans  leur  prospérité 
([ue  ces  petites  villes  seront  atteintes,  c'est  dans  leur  amour- 
pro|)re.  II  ne  leur  restera  qu'un  Tribunal  difforme,  sorte  de 
corps  à  deux  têtes,  avec  ses  deux  moitiés  de  piésident,  et  à 
une  seule  jambe,  puis(]u'il  ne  pourra  marcher  qu'en  emprun- 
tant au  Tribunal  voisin  un  juge,  nous  allions  dire  une  béquille. 

Tous  les  raisonnements  du  monde,  nous  le  craignons,  n'ar- 
liveronl  pas  à  persuader  aux  arrondissements  touchés  par  le 
projet  (]u'ils  ne  seront  pas,  à  Tavenir,  tributaires  d'un  arron- 
dissement voisin  dont  souvent  l'imporlance  en  population  et 
on  affaires,  ne  leur  est  pas  sensiblement  supérieure.  Ils  se  sen- 
tiront frappés  d'une  véritable  capilis  deminutio.  Ce  n'est  assu- 
rément pas  en  latin  que  le  diront  aux  assemblées  électorales 
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les  politiciens  qui  poussent  à  la  désaffection  de  la  République, 
mais  tenez  pour  certain  qu'ils  sauront  exploiter  le  coup  porté 
à  l'amour-propre  de  leurs  auditeurs,  dans  un  langage  acces- 
sible à  toutes  les  intelligences. 

Cela  ne  serait  rien,  si  la  justice  continuait  à  être  rendue, 
dans  ces  150  arrondissements,  avec  les  mêmes  garanties  que 
dans  les  autres  Tribunaux  de  France.  L'exposé  des  motifs  re- 
connaît que  l'inamovibilité  est  une  institution  utile.  Puisqu'il 
en  est  ainsi,  tous  les  justiciables  doivent  être  appelés  à  béné- 
ficier de  la  garantie  qui  en  découle.  Pourquoi  150  arrondisse- 
ments en  seraient-ils  désormais  privés  ?  Dans  les  Tribunaux 
diminués,  en  effet,  le  juge-président  est  seul  inamovible,  le 
juge-assesseur  ne  le  sera  qu'après  deux  ans  de  fonctions,  et  le 
juge  de  paix  ne  le  deviendra  jamais.  Un  Tribunal  ainsi  com- 
posé ne  peut  pas  présenter  les  m^mes  garanties  d'indépen- 
dance que  les  Tribunaux  ordinaires.  Sans  doute  nous  admet- 
tons que  les  magistrats  de  ces  Tribunaux  mixtes  seront  d'hon- 
nêtes gens.  Mais  nous  ne  devons  pas  l'oublier  :  être  et  paraître 
font  deux.  Que  demain  un  modeste  citoyen  plaide  devant  eux 
contre  un  personnage  influent  ;  si  ce  dernier,  eût-il  le  bon 
droit  pour  lui,  gagne  son  procès,  nul  n'empêchera  les  gens  de 
dire  qu'il  le  doit,  non  à  son  bon  droit,  mais  uniquement  à  son 
influence  menaçante  ou  bienfaisante.  Voilà  à  quoi  aboutira 
l'inégalité  de  l'organisation  projetée  :  discrédit  pour  le  juge, 
inquiétude  par  le  justiciable. 

En  ce  qui  concerne  la  participation  du  juge  de  paix  aux  ju- 
gements correctionnels,  il  est  bon  de  remarquer  en  passant 
qu'une  nouvelle  complication,  dans  la  composition  du  Tribu- 
nal, surgira  chaque  fois  qu'il  faudra  statuer  sur  un  appel  de 
simple  police.  Un  avocat  le  remplacera  sur  le  siège.  Soit,  mais 
cette  élimination  momentanée  du  magistrat  cantonal  suffit  à 
souligner  les  inconvénients  qui  résulteront  de  sa  participation 
ordinaire  aux  travaux  de  deux  juridictions  différentes  et  su- 
bordonnées l'une  à  l'autre. 

Plus  grandes  et  plus  inextricables  seront  les  difficultés  ré- 
sultant de  l'adjonction  du  juge  ambulant.  Les  deux  Tribunaux, 
emprunteur  et  prêteur,  en  souffriront  à  la  fois.  N'oublions  pas 
que  seuls  les  juges  titulaires  peuvent  être  délégués,  qu'un  assez 
grand  nombre  de  Tribunaux  ordinaires  devront  compléter 
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deux  Tribunaux  diminués  et  que,  dans  chacun  de  ces  derniers, 
il  pourra  être  nécessaire  de  déléguer  deux  juges  en  même 
temps. 

Or,  le  personnel  du  Tribunal  prêteur  est  déjà  lui-même  ré- 
duit aux  strictes  nécessités  de  son  service  :  un  président  et  un 
juge  d'instruction  qui  ne  pourront  pas  être  délégués,  le  pre- 
mier légalement,  le  second  pratiquement  ;  enfin,  deux  juges 
qui  devront  participer  aux  audiences  de  deux  et  quelquefois 
trois  Tribunaux. 

Les  deux  ou  les  trois  Tribunaux  co-intéressés  devront  dès 
lors  s'entendre  pour  régler  leurs  audiences.  Ils  siégeront,  c'est 
entendu,  à  des  jours  différents  de  la  semaine,  et  les  Tribunaux 
diminués,  toutes  les  deux  ou  trois  semaines  seulement.  Mais 
comment  prévoir  la  longueur  des  affaires  et,  lorsqu'une  affaire 
importante  sera  commencée,  les  débats  seront-ils  écourtés,  au 
mépris  du  droit  des  justiciables,  ou  seront-ils  interrompus, 
pendant  deux  ou  trois  semaines,  pour  permettre  aux  magis- 
trats ambulants  de  reprendre  leur  service  au  Tribunal  voisin  ? 
Même  situation  au  Tribunal  principal,  lorsqu'une  longue  af- 
faire sera  commencée  :  comment  déléguera-t-on  un  et  surtout 
deux  juges  ?  Que  deviendra  l'affaire  commencée  ?  Cette  situa- 
tion ne  sera  qu'exceptionnelle  ;  soit,  mais  il  suffit  qu'elle  puisse 
se  produire.  La  perturbation  sera  générale  dans  le  service  ju- 
diciaire, surtout  dans  les  Tribunaux  diminués  où  le  jugement 
des  affaires  urgentes  et  notamment  des  flagrants-délits,  aux- 
quels on  ne  paraît  guère  avoir  pensé,  subira  un  relard  préju- 
diciable ou  illégal. 

Ce  qui  accroîtra  la  difficulté,  c'est  qu'en  fait  ces  voyages  ré- 
pétés au  Tribunal  voisin  seront  considérés  comme  une  lourde 
corvée.  On  ne  peut  pas  espérer  que  les  deux  seuls  juges  délé- 
gables  seront  toujours  tous  deux  d'une  santé  assez  robuste  pour 
résister  aux  fatigues  de  la  roule.  Les  jeunes  gens  pourront  s'ac- 
commoder pendant  quelque  temps  de  celte  existence  variée 
dans  son  agitation.  Mais,  quand  arrive  l'âge  mûr,  le  besoin 
du  repos  se  fait  sentir  ;  hors  de  la  maison  où  nous  attache  la 
famille,  l'existence  manque  de  charme.  Le  plus  jeune  sera  tou- 
jours en  route,  mais  le  plus  âgé  devra  parfois  le  suivre.  Si  une 
indisposition  passagère  les  rend  indisponibles,  l'un  ou  l'autre 
ou  tous  les  deux,  le  cours  de  la  justice  sera  interrompu  dans 
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les  Tribunaux  diminués  :  parties,  témoins  se  seront  inutile- 
ment déplacés^  les  frais  seront  doublés. 

Prenons  deux  exemples,  parmi  les  plus  favorables  à  notre 
thèse,  il  est  vrai,  mais,  avec  des  atténuations,  les  mêmes  incon- 
vénients se  reproduiront  presque  partout.  Sisteron  déléguera 
un  juge  à  Barcelonette  ;  or,  pour  se  rendre  d'une  ville  à  Taulre, 
la  distance  est  de  100  kilomètres  en  chemin  de  fer,  plus  40  kilo- 
mètres en  voiture.  Autant  poiur  le  retour  :  total,  200  kilomètres 
en  chemin  de  fer  et  80  kilomètres  en  diligence.  Florac  sera 
tributaire  de  Mende  :  soit  80  kilomètres  aller  et  retour  en  dili- 
gence. On  admettra  difficilement  qu'en  hiver  les  juges  ne  se- 
ront jamais  malades,  ni  que  le  mauvais  temps  ne  troublera  pas 
les  communications.  Ajoutez  que  Sisteron  doit  assurer  le  ser- 
vice non  seulement  à  Barcelonette  mais  à  Forcalquier,  et  que 
Mende  desservira  à  la  fois  Florac  et  Marvejols.  La  situation 
ne  sera  pas  tenable.  Les  juges  n'y  résisteront  pas,  à  moins 
qu'il  leur  soit  loisible  de  faire  périodiquement  vérifier  leur  ap- 
titude au  service  ambulant,  devant  des  conseils  de  revision  ju- 
diciaires. Il  serait  équitable,  en  cas  d'invalidité,  de  leur  allouer 
le  maximum  de  la  pension  de  retraite,  en  les  réformant  pour 
cause  d'infirmités  contractées  en  service  commandé. 

De  ces  déplacements  incessants,  le  juge  et  la  justice  souffri- 
raient également.  Le  juge,  peu  pressé  de  quitter  sa  vie  de  fa- 
mille pour  riiôtel  de  la  petite  ville  voisine,  partirait  au  dernier 
moment,  point  encouragé  à  devancer  l'heure  du  départ,  par 
la  parcimonie  de  l'indemnité  de  déplacement.  Fera-t-on  pour 
lui  plus  que  pour  le  président  d'assises,  le  seul  magistrat  am- 
bulant en  l'état  actuel,  auquel  l'indemnité  de  séjour  est  refusée 
pour  les  jours  fériés  qui  s'intercalent  dans  une  session  ?  Il  ar- 
rivera fatigué  ;  or,  il  faut  que  le  juge  soit  en  pleine  possession 
de  ses  forces  physiques  pour  conserver  intactes  ses  facultés 
intellectuelles.  L'homme  à  demi  reposé  dans  un  lit  d'auberge, 
ou  ballotté,  pendant  plusieurs  heures  dans  une  diligence  ou 
dans  un  train,  qui,  dès  son  arrivée,  court  au  Palais,  sans  se 
délasser,  pour  y  rendre  la  justice,  sera  dominé  par  la  préoccu- 
pation de  rentrer  chez  lui  le  plus  tôt  possible. 

L'Etat  doit  au  citoyen  une  justice  plus  allenlivc 
expéditive.  Qu'on  ne  nous  oppose  pas  les  grands  mots  de  de- 
voir et  d'honneur.  La  loi  morale  restera  solidement  ancrée 


91  LA  RÉORGANISATION  DICS  COURS  d' APPEL  ET  DES  TRIBUNAUX 

dans  la  conscience  des  magistrats,  mais  les  causes  physiques 
extérieures  produisent  les  mêmes  effets  débilitants  sur  tous 
les  corps  humains,  car  tous  sont  pétris  dans  la  môme  argile. 

La  conclusion  est  que,  dans  cent  cinquante  Tribunaux,  les 
magistrats  ne  seraient  pas  seulement  diminués  en  nombre  : 
leur  indépendance,  raulorité  de  leurs  Jugements  seraient  at- 
leintes.  La  solution  des  affaires,  déjà  trop  lente,  serait  indé- 
finiment retardée.  Il  y  aurait  des  diminutifs  de  Tribunaux  et 
un  diminutif  de  justice. 

iist-ce  bien  d'une  polilique  habile  ou  d'une  sage  adminis- 
tra! ion? 

♦  ♦ 

Il  nous  faut  maintenant  aborder  «  le  point  essentiel  >»,  sui- 
vant l'expression  de  Texposé  des  motifs,  «  celui  qui  donne  lieu 
aux  discussions  les  plus  irritantes  »,  parce  qu'il  touche  à  la 
politicfue  :  comment  s'opérera  la  réduction  du  personnel?  On 
avait  le  choix  entre  deux  procédés,  la  suppression  par  extinc- 
tion et  la  suspension  de  l'inamovibilité.  C'est  ce  dernier  qui  est 
préféré,  au  risque  de  compromettre  la  soUdité  de  l'édifice  ju- 
diciaire, et  son  existence  même. 

Considérée  en  soi,  la  justice  est  une  idée  morale.  Cette  abs- 
traction, le  juge  la  concrétise  ;  socialement,  le  juge  et  la  jus- 
tice ne  font  qu'un,  ils  sont  inséparables.  L'Etat  ne  nous  assu- 
rera une  bonne  justice  qu'avec  des  juges  en  qui  se  trouveront 
réunies,  au  plus  haut  degré,  les  qualités  nécessaires  du  magis- 
trat :  science,  probité,  indépendance.  La  science  s'acquiert  par 
l'élude  ;  la  [)robité  est  innée.  Quant  à  l'indépendance,  elle  peut 
être,  dans  une  certaine  mesure,  une  manifestation  du  carac- 
tère, mais  elle  est  surtout  la  résultante  d'une  situation  maté- 
rielle. L'indépendance  naturelle  du  juge  se  confond  avec  sa 
probité  ;  elle  le  portera  à  repousser  les  sollicitations  des  par- 
ties en  cause,  à  n'écouter  ni  la  haine,  ni  l'affection  ;  il  décidera 
suivant  sa  conscience.  Aiais  si  son  jugement  l'expose  à  la  ran- 
cune d'un  homme  puissant  et  si  cette  rancune  peut  se  tra- 
duire par  la  révocation  ou  le  déplacement,  on  se  demande  ce 
(|ue  devient  l'indépendance  du  magistrat.  Comment  un  des 
membres  les  plus  distingués  de  la  Chambre  a-l-il  pu  procla- 
mer, au  cours  de  la  récente  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 


LA  RÉORGANISATION'  DES  COURS  D* APPEL  ET  DES  TRIBUNAUX  95 

compélence  des  juges  de  paix,  que  «  Tindépendance  est  un 
état  de  l'àiiie  »  ?  Quelque  applioalion  qu'apporte  le  gouverne- 
ment à  recruter  le  personnel,  il  ne  trouvera  que  des  hommes 
honnêtes,  mais  des  hommes,  et  non  point  des  héros  comme 
en  produisait  la  Rome  antique. 

Ces  hommes^  si  honnêtes  (]u'ils  soient,  placez-les  entre  leur 
devoir  et  leur  intérêt,  entre  l'obligation  de  condamner  un  puis- 
.sant  du  jour  ou  de  déplaire  au  gouvernement,  et  la  perspective 
de  perdre  leur  siège  :  ce  ne  sera,  nous  n'en  doutons  pas,  qu'une 
infime  minorité,  mais  ne  s'en  trouvera-t-il  pas  qui,  même  la 
mort  dans  Tàme,  resteront  sourds  à  la  voix  de  leur  conscience 
et  préféreront  s'assurer  leur  traitement,  c'est-à-dire  leur  pain, 
celui  de  leur  femme  et  de  leurs  enfants  ?  Il  leur  sera  d'ailleurs 
facile  de  sauvegarder  les  apparences  avec  de  bons  motifs.  Tout 
se  plaide,  disent  les  avocats  ;  on  peut  dire  aussi  que  tout  se 
juge. 

C'est  à  la  fois  pour  donner  au  juge  la  sécurité  et  au  justi- 
ciable la  garantie  d'une  justice  indépendante  que  les  anciennes 
constitutions  avaient  consacré  le  principe  de  l'inamovibilité. 
Qu'importe  que  la  constitution  républicaine  n'ait  point  imité  c«t 
exemple  :  l'inamovibilité  n'en  a  pas  moins  été  considérée  jus- 
qu'ici comme  étant  de  l'essence  du  juge.  C'est  déjà  trop  que, 
dans  l'organisation  actuelle,  le  moyen  de  peser  sur  la  cons- 
cience des  faibles  ou  des  ambitieux  ne  manque  point  à  un  gou- 
vernement, s'il  pouvait  se  rencontrer,  qui,  maître  absolu  de 
l'avancement,  voudrait  influencer  la  magistrature.  Que  sub- 
siste donc  intacte,  avec  l'inamovibilité,  la  seule  garantie  maté- 
rielle de  l'indépendance  du  juge. 

On  nous  dit  que,  d'une  manière  détournée,  ce  principe  a  été 
violé  par  la  monarchie.  Où  serait  la  supériorité  de  la  Républi- 
que, si  elle  retombait  dans  les  mêmes  erreurs  ?  La  loi  de  1883 
pouvait  se  justifier,  pour  un  régime  nouveau,  par  des  considé- 
rations politiques  d'ordre  supérieur  :  éliminer  les  magistrats 
compromis  avec  l'empire  et  donner  aux  autres  l'investiture  ré- 
publicaine. Mais  aujourd'hui  que  tous  les  magistrats  ont  été 
nommés  par  des  gouvernements  modérés  ou  radicaux,  tous 
républicains,  pourquoi  vouloir  une  nouvelle  épuration  ?  car 
c'est  là,  semble-t-il,  la  portée  principale  du  projet  de  loi.  Bien 
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que  le  mot  ne  soit  nulle  part,  la  chose  perce  à  travers  les  li- 
gnes. 

On  s'en  défend  :  «  Nous  ne  poursuivons,  nous,  aucun  but 
politique.  »  Mais  alors,  pourquoi  ne  pas  se  borner  à  la  suppres- 
sion pure  et  simple  des  sièges  déclarés  inutiles?  pourquoi 
faire  porter  «  sur  l'ensemble  du  personnel,  les  éliminations 
rendues  nécessaires  »  ?  Vous  voulez  supprimer  quatre  conseil- 
lers par  Cour  :  supprimez-les,  par  extinction,  sans  toucher  aux 
autres  magistrats.  De  même  pour  les  Tribunaux.  Agir  autre- 
ment, c'est  donner  créance  au  bruit  suivant  lequel  le  gouver- 
nement voudrait  par-dessus  tout  atteindre  les  magistrats  de 
deux  ou  trois  Cours  et  d'une  demi-douzaine  de  Tribunaux  qui 
n'interpréteraient  pas,  selon  son  vœu,  la  loi  du  V  juillet  1901. 
Nous  nous  refusons  à  croire  que,  pour  un  aussi  mince  résultat, 
on  n'ait  point  hésité  à  mettre  en  péril  un  principe  aussi  tuté- 
laire  que  celui  de  l'inamovibilité. 

Non,  sans  doute,  au  point  de  vue  absolu,  ce  principe  n'est 
pas  intangible.  Mais  la  République,  après  l'exception  de  1883, 
se  doit  de  n'y  plus  porter  atteinte.  Aucune  raison  d'intérêt  gé- 
néral ne  peut  l'exiger,  parce  qu'aucune  n'est  supérieure  à  la 
nécessité  de  conser\'er  intacte  et  entière  Tindépendance  du 
juge.  Quand  l'inamovibilité  aura  été  une  seconde  fois  suspen- 
due, elle  le  sera  encore  demain,  sous  un  autre  prétexte  tiré  de 
rintérêt  général.  Que  vaudrait  une  inamovibilité  périodique- 
ment suspendue  ?  Chaque  gouvernement  voudrait  avoir  ses 
juges.  Ce  n'est  plus  au  nom  du  Peuple  Irançais  que  se  rendrait 
la  justice,  mais  au  nom  du  ministère  :  hier,  M.  Méline  ou 
M.  Waldeck-Rousseau,  aujourd'hui  M.  Combes,  et  demain 
nous  ne  savons  quel  ministère  de  réaction. 

*  « 

Faisons  maintenant,  dans  l'intérêt  du  personnel,  une  consta- 
tation née  de  la  comparaison  du  projet  avec  la  loi  de  1883. 
Supposons,  pour  un  inslant,  les  propositions  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  adoptées  par  le  Parlement  :  environ  six  cents  ma- 
gistrats devront,  en  trois  mois,  être  mis  à  la  retraite.  Des  pen- 
sions proportionnelles  à  la  durée  de  leurs  services  leur  seront 
allouées.  Le  projet  de  loi  de  M.  Vallé  est  moins  généreux  pour 
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les  magistrats  nommés  par  la  République  que  ne  la  été  le  lé- 
gislateur de  1883  pour  les  créatures  de  Tempire.  De  dix  à 
vingt  ans  de  services,  la  loi  de  1883  attribuait  au  magistrat  une 
pension  égale  aux  deux  cinquièmes  de  son  traitement  moyen  ; 
de  six  à  dix  ans,  le  quart.  Le  projet  n'accorde  plus  à  la  pre- 
mière catégorie  que  le  tiers  du  traitement  moyen,  et  le  cin- 
quième seulement  à  la  seconde.  Pourquoi  cette  différence? 
Les  magistrats,  qu'une  raison  d'économie,  dites-vous,  vous 
obligent  à  éliminer  aujourd'hui,  sont-ils  moins  intéressants  à 
vos  yeux  que  ceux  frappés  en  1883  ? 

*  « 

M.  le  Garde  des  Sceaux  propose  enfin  de  modifier  les  condi- 
tions auxquelles  sera  soumis  désormais  le  déplacement  des 
magistrats.  Aujourd'hui  c'est  la  Cour  de  Cassation  tout  en- 
tière qui  doit  être  consultée  ;  ce  serait  à  l'avenir  une  Commis- 
sion composé  de  trois  conseillers  à  la  Cour  de  Cassation,  du 
Premier  Président  et  du  Procureur  général  du  ressort  auquel 
appartient  le  magistrat  et  de  deux  Directeurs  du  ministère  de 
la  Justice. 

Il  semble,  après  avoir  profondément  atteint  l'inamovibilité, 
en  la  suspendant  pour  la  seconde  fois,  qu'on  veuille,  en  la  ré- 
tablissant à  l'expiralion  du  délai  de  trois  mois,  ne  la  laisser 
subsister  qu'avec  un  caractère  précaire.  Si  la  réunion  de  toutes 
les  Chambres  de  la  Cour  suprême  vous  paraît  trop  solen- 
nelle pour  «  une  simple  question  de  déplacement  »,  que  n'at- 
tribuez-vous la  fonction  de  Conseil  supérieur  de  discipline  à 
la  seule  première  Chambre  de  cette  Cour  ?  Du  moins,  le  magis- 
trat inamovible  sera  jugé  par  des  magistrats  inamovibles 
comme  lui,  auxquels  n'échapperont  pas  «  les  raisons  d'ordre 
privé  ou  le  bien  du  service  »,  quand  le  déplacement  s'impo- 
sera. Pourquoi  le  soumettre  au  jugement  d'une  (Commission 
de  sept  membres  dont  trois  sont  essentiellement  amovibles  et 
révocables  ?  Nous  l'avons  déjà  dit,  cette  innovation  modifierait 
le  statut  du  magistrat  et  influerait  sur  ^^()n  indépendiance.  Ici 
encore,  apparaît  l'identité  des  intérêts  du  juge  et  du  justicia- 
ble. 

Chaque  jour,  le  juge  se  fait  des  ennemis.  Le  plaideur  nial- 

BKVUS  POLIT.,  T.  XLIU  7 


98    LA  RÉORGANISATION  DES  COURS  d' APPEL  ET  DES  TRIBUNAUX 

heureux  a,  dit-on,  vingt-quatre  heures  pour  maudire  ses  juges. 
Mais,  dans  la  réalité,  grâce  à  rinamovibilité,  sa  malédiction  est 
impuissante.  Que  sera-ce  lorsque  le  magistrat  ne  sera,  sur 
son  siège,  qu'à  Tétat  d'équilibre  instable  ?  Le  justiciable  mé- 
content deviendra  vindicatif  :  il  n'aura  de  repos  que  lorsqu'il 
aura  trouvé  la  raison  d'ordre  privé  qui  servira  de  prétexte  au 
déplacement,  à  moins  que  les  influences  électorales  ne  facili- 
tent la  recherche  d'une  raison  de  service.  Le  magistrat  sera 
frappé  d'un  déplacement  souvent  aussi  préjudiciable  pour  lui 
qu'une  révocation. 

Pauvre  magistrat  de  province,  toujours  menacé  par  les  ran- 
cunes et  les  médisances  des  petites  villes  !  Heureux  magistrat 
de  F*aris  (jui  ne  sera  jamais  déplacé,  puîstju'il  n'y  a  pas  en 
province  de  situation  équivalente  à  la  sienne  ! 


* 


Tel  est  l'ensemble  des  propositions  que  M.  le  Garde  des 
Sceaux  vient  de  soumettre  au  Parlement.  Nombreux  sont  les 
membres  de  la  Chambre  et  du  Sénat  qui  apporteront,  dans 
l'examen  de  ce  projet,  leur  expéiience  de  la  vie  judiciaire.  Ils 
seront  certainement  frappés  par  l'inégalité  avec  laquelle  la 
justice  serait  rendue  dans  les  divers  arrondissements  de 
France,  la  diminution  des  garanties  en  appel,  et  surtout  par 
l'atteinte  portée  au  principe  essentiel  et  tutélaire  de  l'inamo- 
vibilité, momentanément  suspendue  et  désormais  précaire.  La 
République,  qui  est  par  définition  un  gouvernement  de  justice 
et  d'égalité,  loin  de  songer  à  la  diminuer,  doit  s'appliquer  à 
accroître  l'indépendance  de  la  magistrature. 

On  5'élonnerait  avec  raison  que  cette  critique  à  peu  près 
complète  du  projet  de  loi  ne  fût  pas  suivie  d'un  exposé  d'idées 
positives  sur  l'organisation  des  Cours  et  Tribunaux.  C'est  par 
là  que  nous  concluerons,  sans  sortir  toutefois  du  domaine  des 
généralités,  car  une  étude  détaillée  nous  entraînerait  hors  du 
cadre  de  notre  article. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'organisation  actuelle  puisse  et 
doive  être  modifiée,  mais  il  faut  d'abord  déterminer  avec  pré- 
cision le  but  à  atteindre.  Veut-on  simplement  réaliser  des  éco- 
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nomies,  sans  toucher  aux  divers  rouages  de  la  machine  ?  Veut- 
on,  au  contraire,  une  véritable  réorganisation  judiciaire  ? 

Dans  le  premier  cas,  il  nous  paraît  possible  d'arriver  à  un 
résultat  se  chiffrant  par  une  somme  considérable,  sans  modi- 
fier en  rien  l'organisation  actuelle.  Dans  les  Cours  d'Appel, 
nous  avons  admis  que  cinq  magistrats  suffisent  à  la  validité 
d'un  arrêt.  Suivons  la  voie  dans  laquelle  est  entrée,  sur  l'ini- 
tiative de  M.  Vallé  lui-même,  la  loi  des  finances  de  1903,  aux 
termes  de  laquelle  trois  sièges  de  conseillers  ont  été  suppri- 
més dans  chacune  des  Cours  de  Dijon,  Grenoble,  Poitiers,  Be- 
sançon et  Agen.  Pourquoi  ne  pas  généraliser  la  mesure  ?  Si 
on  admet  que  la  justice  soit  bien  rendue  par  cinq  magistrats 
dans  chacune  des  Cours  précitées,  il  doit  en  être  de  même 
dans  toutes  les  autres.  Nous  demandons  seulement  que,  pour 
la  facilité  du  service,  la  Chambre  des  mises  en  accusation  soit 
réduite  à  trois  membres  :  un  juge  d'instruction  unique  au  pre- 
mier degré,  trois  magistrats  au  second.  On  pourrait  ainsi  sup- 
primer près  de  soixante-dix  sièges  de  conseillers  et  rèaltser 
une  économie  annuelle  d'environ  500.000  francs. 

Quant  aux  Tribunaux,  nous  pensons  que  pour  maintenir 
l'unité  de  l'organisation  judiciaire,  il  faudrait  hardiment  créer 
une  quatrième  classe.  Dans  cent  cinciuante  arrondissements, 
les  magistrats  sont  sensiblements  moins  occupés  que  dans  les 
arrondissements  voisins  :  il  est  naturel  qu'on  leur  attribue  un 
traitement  moins  élevé.  Avec  un  président  et  un  procureur  à 
4.000  francs,  un  juge  à  3.000  francs,  et  deux  assesseurs,  dont 
l'un  serait  chargé  de  l'instruction,  à  1.500  francs,  on  aurait 
un  Tribunal  complet,  sans  emprunt  au  voisinage.  L'économie 
de  ce  chef  s'élèverait  à  300.000  francs.  Elle  serait  presque  tri- 
plée en  remplaçant  un  juge  titulaire  par  un  assesseur,  dans 
chaque  Chambre  des  Tribunaux  des  trois  premières  classes. 

Enfin,  si  douloureux  que  ce  puisse  être,  la  (3our  de  Cassa- 
lion  elle-même  devrait  se  résigner  à  subir,  coninic  les  Cours 
d'Appel,  l'amputation  dun  certain  nombre  de  ses  niombros. 

Pour  éviter  une  controverse  déplacée,  ici,  nous  aclmetlons 
la  survivance  de  la  Chambre  des  rciiuêles.MaisJcs  Cours  d'Ap- 
pel jugeant  à  cinq,  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  un  grand 
effort  de  logique  pour  fixer  à  sept  le  nombre  d(îs  magistrats 
nécessaires  pour  rendre  un  arrêt  de  cassation.  iLjo  woj^  de 
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M.  \'all(';  ne  touche  pas  à  la  Cour  suprême  :  c'est  là,  inanifesle- 
menl,  une  omission  d'ailleurs  réparable.  La  Cour  de  Cassation 
juge  à  onze;  Texposé  des  motifs  n'a-t-il  pas  affirmé  que  «  le 
nombre  des  délibérants  peut  être  souvent  une  cause  de  confu- 
sion »?  Chacune  des  trois  chambres  compte  actuellement 
quinze  conseillers  :  notre  esorit  d'économie  dût-il  nous  faire 
accuser  d'avarice,  nous  proposons  de  léduire  ce  nombre  à  onze 
conseillera  par  chambre.  Soit  encore  une  économie  de 
216.000  francs. 

Nous  arrivons  ainsi  à  un  total  annuel  de  plus  de  un  million 
qui  s'élèverait  même  à  près  de  deux  millions  si  on  remplaçait 
dans  les  Tribunaux  un  certain  nombre  de  juges  titulaires  par 
un  nombre  égal  d'assesseurs. 

Ce  résultat  appréciable  serait  obtenu  très  aisément,  en-quel- 
ques années,  par  l'effet  naturel  et  normal  des  extinctions,  re- 
traites, décès,  démissions  ou  avancements.  Notre  système  au- 
rait donc  l'avantage  d'atteindre  le  but  proposé,  soit  de  réaliser 
des  économies,  en  maintenant  l'unité  judiciaire,  sans  troubla 
pour  les  institutions,  sans  lésion  pour  les  personnes. 

Veut-on  autre  chose  que  des  économies  et  se  propose-t-on 
une  véritable  réorganisation  judiciaire  ?  Alors  tout  est  à  refon-  . 
dre.  Elle  a  fait  son  temps  cette  encombrante  fiction  adminis- 
trative qu'on  appelle  l'arrondissement,  (lui  semble  n'exister  au- 
jourd'hui que  pour  surcharger  le  budget  d'une  multitude  inu- 
tile de  fonctionnaires  de  tous  genres,  maintenir  dans  les  élec- 
tions politiques  la  prédominance  d'un  étroit  esprit  de  clocher, 
et  assurer  la  transmission  des  affaires  administratives  avec 
une  trop  sage  lenteur.  Les  Tribunaux  d'arrondissement  doi- 
vent disparaître  comme  les  sous-préfets,  —  leurs  inséparables 
compagnons,  affirme  le  projet  de  M,  Vallé.  Souhaitons  seule-  l 
ment  au  ministère  c[ui  entreprendra  cette  réforme  plus  de 
chance  que  n'en  portèrent  jadis  les  sous-préfets  à  l'un  de  ses 
^prédécesseurs  :  les  sous-préfets  ébranlés  chancelèrent  et  le 
ministère  seul  fut  renversé. 

Comme  pierre  d'assise,  nous  plaçons,  à  la  base  de  l'édifice 
judiciaire,  le  juge  de  paix  avec,  en  matière  civile  et  pénale,  une 
compétence  largement  étendue,  mais  nettement  déterminée, 
sans  promiscuité  possible  avec  la  juridiction  supérieure.  Pour 
toute25  Jes  qîieétipns  de  pur  fait,  pour  les  infractions  légères, 
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le  justiciable  aura  près  de  lui  le  juge  cantonal.  Au-dessus, 
dans  chaque  département,  un  Tribunal  avec  autant  de  sec- 
tions que  l'exigera  le  service.  Cette  juridiction  statuera  en 
appel  sur  les  sentences  des  juges  de  paix,  et,  en  première  ins- 
tance, sur  toutes  les  affaires  dont  la  compétence  n'aura  pas  été 
spécialement  attribuée  aux  magistrats  cantonaux.  Plus  haut, 
par  groupe  de  départements  et  en  rapport  avec  le  nombre  des 
affaires,  une  Cour  d'Appel.  Plus  haut  encore,  la  Cour  de  Cas- 
sation, «  au-dessus  de  laquelle  il  n'y  a  plus  rien  »,  comme  le 
disait  un  ancien  président  du  Conseil. 

Les  décisions  judiciaires  seraient  rendues  dans  le  canton  par 
un  juge  de  paix,  par  trois  juges  au  Tribunal  de  département, 
par  cinq  à  la  Cour  d'Appel,  par  sept  à  la  Cour  suprême  :  ainsi, 
serait  assuré  harmonieusement,  à  chaque  juridiction,  la  pré- 
pondérance en  nombre  sur  la  juridiction  inférieure,  dont  nous 
avons  déjà  démontré  la  nécessité,  comme  garantie  d'une  bonne 
justice. 

A  tous  les  magistrats,  juges  du  canton,  du  département  et 
des  Cours,  à  tous  sans  exception  devrait  être  concédé  un  sta- 
tut qui  assure,  d'une  manière  aussi  parfaite  que  possible,  leur 
indépendance.  Ils  seraient  tous  inamovibles,  et  leur  déplace- 
ment ne  pourrait  être  prononcé  par  le  ministre  que  sur  l'avis 
formel  de  la  première  Chambre  de  la  Cour  d'appel  pour  les 
juges  de  paix,  de  la  première  Chambre  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  pour  les  autres  magistrats. 

Nous  n'avons  plus  à  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  d'indépen- 
dance sans  inamovibilité.  A  l'encontre  des  tendances  du  projet 
que  nous  avons  discuté,  il  nous  paraît  indispensable  de  con- 
solider encore  cette  indépendance.  On  y  arrivera  si  le  juge 
peut  obtenir  du  temps  seul,  à  l'exclusion  du  gouvernement,  une 
amélioration  de  sa  situation  matérielle. 

Nous  admettons  que  le  recrutement  de  la  magistrature  doit 
être  assuré  uniquement  par  le  choix  du  ministre.  iMais,  par  le 
fait  seul  de  sa  nomination,  le  juge  sera  inébranlable  sur  son 
siège,  sauf  le  cas  de  manquement  à  ses  devoirs  professionnels 
ou  de  scandale  dans  sa  vie  privée.  Le  ministre  ne  confiera  donc 
la  difficile  mission  de  juger  qu'à  celui  qui  lui  inspirera  une 
confiance  entière  :  la  liberté  absolue  de  son  choix  sera  le  con- 
tre-poids de  l'inamovibilité.  De  môme  pour  l'avancement  qui 
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implique  le  renouvellement  de  la  confiance  témoignée  par  le 
ministre  au  magistrat,  lors  de  son  entrée  dans  la  carrière  :  le 
ministre  doit  en  avoir  la  libre  disposition.  Malgré  ses  inconvé- 
nients, ce  système  nous  paraît  préférable  à  celui  des  com- 
missions d'avancement  qui  ont  été  quelquefois  proposées. 

Mais,  en  instituant  le  juge,  l'Etat  contracte  vis-à-vis  de  lui 
rengagement  de  lui  assurer  une  situation  compatible  avec  le 
rang  qu'il  doit  tenir  cl  les  obligations  croissantes  de  la  vie. 
Prenons  un  exemple  dans  la  hiérarchie  actuelle.  Un  magistrat 
débute  comme  juge  d'un  Tribunal  de  troisième  classe,  avec 
3.000  francs  de  traitement.  Malgré  son  mérite,  il  peut  parcou- 
rir toute  sa  carrière  sur  le  même  siège,  avec  son  traitement  de 
début.  Que  lui  manquera-t-il ?  Du  mérite?  Nous  supposons 
qu'il  en  a,  et,  d'ailleurs,  il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'il  révèle 
une  intelligence  supérieure  pour  être  appelé  à  siéger  dans  un 
Tribunal  de  deuxième  ou  de  première  classe,  car  il  y  rem- 
plirait exactement  les  mêmes  fonctions.  Ce  qui  lui  manquera, 
ce  sont  des  amis  politiques  assez  puissants  pour  faire  valoir 
son  mérite,  ou,  au  besoin,  pour  lui  en  prêter.  Alors  que  dans 
toutes  les  administrations  publiques,  civiles  ou  militaires, 
l'avancement  est  en  grande  partie,  et  presque  uniquement  dans 
les  fonctions  subalternes,  réservé  à  l'ancienneté,  est-il  juste  que 
l'ancienneté  ne  profile  on  rien  à  ce  magistrat  cjui,  à  la  fin 
comme  au  début  de  sa  carrière,  à  70  ans  comme  à  25  ans,  en 
sera  réduit  au  traitement  invariable  de  3.000  francs?  Sa  fa- 
mille s'augmente,  sa  santé  s'affaiblit,  ses  ressources  restent 
les  mêmes. 

Il  nous  paraît  indispensable  qu'avec  le  temps  et  indépendam- 
ment de  l'action  du  pouvoir,  le  traitement  du  magistrat  s'élève. 
Nous  voudrions  qu'après  huit  ans  de  services  dans  la  même 
fonction,  une  première  augmentation  de  1.000  francs  lui  fût 
acquise  de  plein  droit,  et  une  seconde  de  même  importance, 
après  la  quinzième  année.  Après  huit  ans,  le  traitement  d'un 
juge  de  troisième  classe  serait  porté  à  4.000  francs,  a})j'ès 
quinze  ans  à  5.000  francs  ;  de  même  le  traitement  d'un  prési- 
dent de  deuxième  classe  ou  d'un  conseiller  à  la  Cour  d'appel 
s'élèverait  successivement  de  7.000  à  8.000  et  à  9.000  francs. 
La  même  règle  s'appliquerait  à  tous  les  magistrats,  à  l'exce])- 
tion  des  membres  de  la  Cour  de  cassation,  des  premiers  pré- 
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sîdenls  et  des  procureurs  généraux  qui  paraissent  recevoir  une 
part  suffisante  d^honneurs  et  de  profits. 

Pour  passer  d'une  fonction  à  une  autre,  d'un  siège  de  juge 
ou  de  conseiller  sur  un  siège  de  président,  par  exemple,  le  libre 
choix  du  pouvoir  continuerait  à  s'exercer.  Mais,  du  moins,  le 
magistrat  oublié  aurait,  pour  se  consoler,  l'action  réparatrice 
du  temps,  et  on  verrait  alors  s'apaiser  cette  fièvre  d'avancement 
par  laquelle  se  caractérisent  malheureusement  aujourd'hui 
trop  de  magistrats.  Hâtons-nous  de  dire  que  c'est  moins  leur 
faute  que  celle  de  l'institution. 

* 
*  « 

Nous  espérons  qu'une  réorganisation  bienfaisante  ne  se 
fera  pas  attendre. 

Divers  systèmes  seront  mis  en  présence  ;  pour  en  démontrer 
les  avantages,  leurs  défenseurs  trouveront  de  si  solides  argu- 
ments que  la  raison  pourra  hésiter.  Le  Parlement  se  pronon- 
cera souverainement.  Mais  quel  que  soit  le  système  qui  pré- 
vale, il  est  essentiel  d'assurer  l'indépendance  du  juge,  de  re- 
chercher les  moyens  de  la  renforcer,  de  repousser  tout  ce  qui 
peut  l'affaiblir.  C'est  l'intérêt  de  tous  les  citoyens  ;  c'est  aussi 
celui  de  tous  les  partis,  car  la  majorité  d'aujourd'hui  peut  être 
la  minorité  de  demain,  et  si  elle  voulait  aujourd'hui  asservir 
le  juge  pour  opprimer  ses  adversaires,  il  lui  faudrait  demain 
subir  sa  propre  loi  et,  à  son  tour,  être  opprimée.  Les  citoyens 
ne  seraient  plus  égaux  devant  la  loi.  Le  régime  de  l'arbitraire 
se  substituerait  à  celui  de  la  justice,  et  le  juge  deyiendrait  un 
instrument  de  tyrannie. 

Les  représentants  élus  de  la  démocratie  républicaine  n'ou- 
blieront pas  le  mot  éternellement  vrai  de  Machiavel  :  «  Il  n'y 
a  pas  de  pire  tyrannie  que  celle  du  juge.  » 

J.-B.  Castel. 
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CN    PRÉCURSEUR    DES   SOCIALISTES    CONTEMPORAINS 

ROBERT  OWEN   ET  L  ÉQUITABLE  BANQUE  D'ÉCHANGE 

DE    1832    A    1834 

Former,  par  réducalion,  des  liommos  qui  «  toujours  ponsent, 
agissent  et  sentent  ralionnellenient  »,  «  fabriquer  {manufacture)  des 
caractères  bons,  raisonnables,  heureux  et  utiles  à  la  communauté  », 
«  insuffler  à  l'argile  humaine  une  ûme  communiste  »,  tel  était  l'idéal 
de  Robert  Owen  qui  consacra  l'effort  d'une  longue  vie  à  une  série 
d'expériences  sociales  et  communistes,  tel  est  encore  celui  d'un  grand 
nombre  de  socialistes  et  la  fin  dernière  que,  consciemment  ou  non, 
ils  assignent  h  leur  action.  Si  légère  est  la  différence  entre  le  socia- 
lisme à  ses  origines  et  le  socialisme  à  l'heure  aciuelle  qu'une  même 
inspiration  semble  avoir  dicté  au  même  homme  les»  deux  premières 
formules  qui  sont  de  Robert  Owen  et  la  dernière  qui  est  de  M.  Jau- 
rès. Ce  ne  sont  pas  là  des  phrases  choisies  dans  le  dessein  de  don- 
ner au  lecteur  l'illusion  d'un  rapprochement  artificiel.  Une  étude 
approfondie  des  œuvres  d'Ovven  vous  amène,  par  une  logique  toute 
naturelle,  à  constater  ce  lien  de  filiation  qui  existe  entre  la  pensée 
des  leaders  du  socialisme  français  et  celle  du  créateur  du  mot  comme 
du  mouvement  socialiste  anglais.  On  peut  se  permettre,  sans  vio- 
lenter les  lextes,  d'affirmer  que  les  socialistes  contemporains,  sous 
des  apparences  plus  scientifiques,  procèdent  directement  des  pre- 
miers utopistes  et  que  M.  Jaurès,  par  exemple,  a  pour  grand-père 
intellectuel  et  socialiste  Robert  Owen. 

Mais  si  la  fin  dernière  du  socialisme,  selon  sesi  adeptes,  est  de 
former  des  caractères  qui  obéissent  automati(iuonienl  à  la  «  Raison  », 
la  pours-uite  de  cette  fin  dernière  qui  réaliserait  par  l'éducation  com- 
mune «  rUnilé  morale  »,  doit  s'accompagner  de  mesures  économi- 
ques. Ces  mesures  auraient  pour  objet  de  faire  disparaître  de  l'or- 
ganisme économi(|ue  le  profit  et  l'intérêt:  afin  de  permet! re  au  tra- 
vailleur de  recueillir  le  produit  intégral  de  son  travail,  les  socia- 
listes d'autrefois  et  ceux  d'aujourd'hui  proposent  de  substituer  à 
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la  monnaie  métallique  la  monnaie  de  travail  et  d'introduire  dans  le 
mécanisme  de  la  circulation  le  principe  de  l'échange  égal  du  tra- 
vail contre  le  travail.  Dans  une  œuvre  récente,  M.  Bourguin  vient 
de  consacrer  des  pages  pénétrantes  à  l'analyse  des  diverses  es- 
quisses d'un  régime  fondé  sur  la  valeur-travail  et  l'échange  des 
produits  d'après  la  quantité  de  travail  incorporée  en  ceux-ci. 
M.  Bourguin  développe  jusqu'à  leurs  conséquences  logiques  et 
leurs  dernières  applications  ces  différents  systèmes  afin  de  déga- 
ger les  contradictions  et  les  obstacles  auxquels  ils  se  heurtent. 
Les  lecteurs  de  la  Revue  politique  et  parlementaire  se  sou- 
viennent de  ces  pages  parues  ici  même  en  1901.  Avant  M.  Jaurès  et 
M.  George  llenard,  Robert  Owen  avait  rêvé  à  une  organisation 
fondée  sur  le  principe  de  la  valeur-travail  :  auss«i  M.  Bourguin  n'a- 
t-il  pas  oublié  ce  précurseur  des  socialistes  français  contemporains, 
mais,  sur  celui-ci,  il  s'est  borné,  par  probité  scientifique,  à  un  court 
aperçu,  n'ayant  pu  se  procurer,  dit-il,  que  des  documents  de  so- 
conde  main.  Nos  bibliothèques  françaises  sont  en  effet  très  pau- 
vres en  ce  qui  concerne  Robert  Owen.  Nous  avons  pu,  lors  d'un  sé- 
jour en  Angleterre,  consulter  les  documents  aulhenli(iues  (1)  qui 
nous  permettront  de  préciser  ici  les  idées  d'Ovven  sur  l'échange, 
idées  intéressantes  parce  qu'elles  ne  sont  pas  restées  à  l'élat  de 
pure  spéculation.  Utopiste  dans  le  domaine  de  la  théorie,  Owen  était 
aussi  un  homme  d'action  pratique  (jui  cherchait  à  mettre  en  appli- 
cation les  créations  de  sa  pensée.  L'Equitable  Banque  d'échange  fut 
l'une  des  nombreuses  expériences  socialistes  auxquelles  il  con- 
sacra sa  vie. 

VEquilable  Labour  Exchange  où  les  produits  des  travailleurs 
devaient  s'échanger  contre  des  bons  de  travail,  fut,  comme  l'a  dit 
M.  Bourguin,  «  une  tentative  pour  introduire  la  monnaie  de  tra- 
vail dansie  milieu  actuel  de  la  concurrence  et  réaliser  ainsi  dans 
tous  les  échanges  la  valeur  normale,  la  valeur  constituée  par  le  seul 
temps  de  travail  w.Owen  ne  s'est  pas  rendu  compte  (|uc  le  sy.'=^tème 
de  la  valeur-travail  était  incompatible  avec  la  production  libre  et  il 
n'a  pas  eu,  comme  les  socialistes  contemporains,  Tidée  d'une  so- 
ciété autoritairement  organisée  où  les  pouvoirs  publics  coteraient 
et  répartiraient  travaux  et  produits.  11  ne  faut  chercher  dans 
aucune  de  ses  publications  une  esquissiC  du  «  pur  coUoclivisme  », 
ni  une  description  (luelconque  d'une  société  où  la  poss(\ssion  collec- 
tive des  instruments  de  travail  permettrait  une  organisation  auto- 
ritaire   et   centralisée   de   toute    la    production.    Cependant    Owen 

(1)  Une  étude  sur  Robert  Owen  (1771-1^58)  de  l'auteur  de  cet  article 
paraîtra  prochainement  à  la  Société  Nouvelle  do  librairie  et  d'édition. 


106  ROBERT  OWEN  ET  l'ÉQUILIBRE  BANQUE  d'ÉCHANGE 

comprenait  que  le  système  de  la  valeur-travail  impliquait  une  cer 
taine  organisation  de  la  production  ;  mais,  dans  sa  pensée,  cette 
organisation  devait  être  Tœuvre  d'associations  libres,  l'œuvre  des 
coopératives  et  des  trade-unions  fédérées.  Du  reste,  les  passages 
d'Ovven  relatifs  à  cette  organisation  de  la  production  sont  rares  et  très 
brefs  :  lorsqu'il  était  convaincu  de  la  vérité  d'un  principe,  Owen  se 
préoccupait  moins  de  décrire  dans  le  détail  le  fonctionnement  de  ce 
principe  que  de  préparer  les  esprits  et  d'incliner  les  volontés  vers 
sa  mise  en  application  immédiate.  Au  début  de  l'Equitable  Labour 
Exchange,  Owen  compte  sur  la  fédération  des  sociétés  coopératives 
pour  réaliser  peu  à  peu  dans  la  société  anarchique  de  concurrence 
l'adaption  de  la  production  aux  besoins,  adaptation  nécessaire  au 
fonctionnement  du  système  de  la  valeur-travail  :  «  Le  système  n'est 
pas  seulement  applicable  aux  individus,  mais  aux  sociétés.  Il  existe 
à  l'heure  actuelle  quatre  à  cinq  cents  sociétés  coopératives.  Beau- 
coup d'entre  celles-ci  ont  en  excédent  certaines  marchandises  eu 
égard  au  district  dans  lequel  elles  sont  établies  et  seraient  très  dis- 
posées à  échanger  leurs  produits  avec  d'autres  sociétés  qui  se  trou- 
vent dans  les  mêmes  conditions.  Afin  que  ces  sociétés  puissent  con- 
naître leurs  besoins  réciproques,  le  Royaume-Uni  pourrait  être  di- 
visé en  districts  dont  chacun  aurait  son  Conseil  d'administration  en 
communication  avec  toutes  les  sociétés  situées  dans  lest  districts 
respectifs  et  désireuses  de  se  joindre  à  l'Union  générale.  Chaque 
mois  ou  à  tout  autre  inter\'alle  de  temps  qui  semblerait  préférable, 
on  établirait  l'état  des  excédents  que  les  sociétés  auraient  en  stock 
et  celui  des  articles;  dont  elles  auraient  besoin.  Ces  informations  con- 
centrées au  chef-lieu  de  district  seraient  transmises  à  Londres  et,  de 
là,  communiquées  aux  différentes  sociétés,  en  tenant  compte  des 
besoins  de  chacune  d'elles  et  du  lieu  d'approvisionnement  le  plus 
proche...  Ainsi  les  besoins  de  millions  d'individus  seraient  mis  en 
contact  et  la  production  dirigée  vers  leur  satisfaction  (1).  »  En  1833- 
34,  ce  ne  sont  plus  les  sociétés  coopératives  en  décroissance,  mais 
les  Trades-Tnions  fédérées  dont  Owen  veut  faire  les  agents  de 
l'équilibre  économique  :  la  Grande  Union  consolidée  des  métiers 
doit  être  l'organisme  directeur  de  la  production. 

Il  faut  être  juste  envers  Owen  et  reconnaître  qu'il  fut  entraîné  par 
(les  disciples  impatients  à  une  expérience  qu'il  considérait  comme 
prématurée.  L'établissement  de  Banques  d'échange  de  travail  pré 
supposait  dans  sa  pensée,  non  pas  sans  doute  le  travail  socialisé, 
mais  une  vaste  association  de  toutes  les  industries  et  de  tous  les 
producteurs.  Cette   Union  des  classes  productrices  aurait  permis 

(l)  La  Crisis  :  Journal  publié  par  Robert  Owen.  Londres  (1832-1834). 
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aux  membres  «  des  Labour  Exchaiiges  »  de  former  un  cercle  complet 
d'opérations  et  d'échanges  qui  n'eût  rien  à  emprunter  au  milieu 
ambiant.  A  la  production  anarchique,  Owen  voulait  substituer  la 
production  organisée  par  des  corporations  nationales  unies  par 
un  lien  de  fédéralisme  économique  et  échangeant  entre  elles  leur 
produits  d'après  la  quantité  de  travail  incorporé.  Le  système  de  la 
valeur-travail,  conçu  comme  généralisé  et  exclusif  dans  une  certaine 
mesure  de  la  production  libre,  cessait  d*étre  irrationnel.  11  faut  donc 
distinguer  la  conception  théorique  d'Owen  pour  une  société  idéale 
où  l'heure  de  travail  servirait  d'étalon  de  la  valeur  et  l'essai  d'ap- 
plication partielle  qu'a  été  l'Equitable  Banque  d'échange.  Mais  il 
faut  se  hâter  d'ajouter  qu'au  point  de  vue  théorique  sa  conception 
de  la  valeur-travail  était  très  embryonnaire  et  ses  projets  d'organi- 
sation de  la  production  peu  précis  :  il  serait  impossiible  de  trouver 
dans  ses  nombreuses  publications  les  éléments  d'un  exposé  théori- 
que consistant.  Aussi  devons-nous,  après  ces  considérations  prélimi- 
naireSfUous  borner  à  faire  l'histoire  de  l'Equitable  Banque  d'Echange 
en  indiquant  successivement  l'objet  de  l'institution  et  les  causes  de 
9on  échec. 

La  Crisis  des  10  et  22  juin  1832  expose  le  double  objet  que  se 
proposait  Owen  par  la  fondation  d'une  Banque  d'échange  de  tra- 
vail. Owen  voulait  atteindre  la  monnaie  métallique,  mesure  arti- 
ficielle de  la  valeur  et  agent  imparfait  des  échanges,  dans  sa  fonc- 
tion de  numéraire  ou  de  mesure  des  prix  et  dans  sa  fonction  de  cir- 
culation :  il  voulait,  par  l'échange  du  travail  contre  le  travail,  établir 
un  plus  juste  et  plus  parfait  étalon  de  la  valeur,  et,  par  la  création 
de  rapports  directs  entre  les  producteurs,  supprimer  le  profit  de 
rinterniédiaire  et  la  nécessité  du  capitaliste.  De  cette  double  réfoime 
Owen  n'attendait  pas  moins  que  la  disparition  des  crises  économi- 
ques et  la  solution  du  problème  du  chômage  et  de  la  misère. 

La  substitution  à  la  monnaie  métallique  du  bon  de  travail  rei)ré- 
sentant  la  valeur  intrinsè(iue,  c'est-fi-diro  la  quantité  de  travail 
incorporée  dans  lo  produit,  aurait  pour  effet  d'introduire  un  plus 
parfait  intermédiaire  dos  échanges  et  de  supi)i  inior  les  criso*^  éco- 
nomiques. La  monnaie  métallique,  produite  en  quantité  limitée  et 
monopolisée  en  quelques  mains,  est  incapable  de  suivre  les  progrès 
de  la  productivité,  surtout  depuis  que  les  inventions  scientifiques 
ont  multiplié  les  puissances  de  profluclioii.  Les  crises  économiques 
sont  le  résultat  des  inflations  et  des  contractions  de  l'instrument  mo- 
nétaire :  la  monnaie  métallique  ne  peut  être  accrue  et  diminuée  pro- 
portionnellement aux  fluctuations  de  la  richesse  :  le  nouvel  intermé- 
diaire des  échanges  au  contraire  possède  une  faculté  d'adaptation 
spontanée  et  une  valeur  invariable.  Grûce  à  cette  stabilité  de  sa 
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valeur,  grûcc  ù  ses  qualités  d'expansion  et  de  coiilraclion,  la  mon- 
naie de  travail  réaliserait  l'équilibre  économique  et  une  adaptation 
parfaite  de  la  masse  monétaire  au  mouvement  des  transactions  et 
des  richesses. 

xMais  les  crises  économiques  ne  sont  pas  des  crises  exclusive- 
ment monétaires  :  le  désaccord  actuel  entre  le  prix  et  la  valeur  du 
travail  ne  résulte  pas  seulement  pour  Owen  du  défaut  d'équilibre 
entre  l'agent  de  circulation  et  les  marchandises  produites,  mais 
aussi  des  prélèvements  capitalistes.  Aussi  la  monnaie  de  travail 
remplacerait-elle  avantageusement  la  monnaie  métallique  dans  sa 
fonction  de  numéraire  ou  de  mesure  des  prix  comme  dans  sa  fonction 
de  circulation.  Dans  la  société  actuelle  le  travail  ne  donne  pas  au 
producteur  le  pouvoir  de  commander  directement  à  la  richesse, 
puisque  les  producteurs  dépendent  du  capitaliste  et  de  Tinlermé- 
diaire  détenteur  des  métaux  précieux  :  «  Chaque  jour  <les  milliers 
d'individus  dans  les  différentes  industries  se  lèvent  le  matin  sans 
savoir  où  ils  pourront  se  procurer  un  emploi.  Chacun  d'eux  cepen- 
dant peut  produire  plus  qu'ils  n'ont  besoin  pour  eux-mêmes  et  cha- 
cun d'eux  a  besoin  de  l'excédent  que  produil  autrui.  Ils  ne  peuvent 
ordinairement  se  procurer  le  produit  des  autres  qu'en  transformant 
leurs  marchandises  en  aigent,  en  les  livrant  au  capitaliste  ou  à  l'in- 
termédiaire   Mais  si  la  monnaie  est  rare,  si  l'intermédiaire  n'est 

pas  disposé  à  prendre  le  produit  offert,  le  producteur  doit  faire  un 

sacrifice  considérable Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  existe  un 

intermédiaire  et  les  producteurs  peuvent  s'en  passer.  Les  produc- 
teurs n'ont  besoin  que  d'être  mis  en  contact  les  uns  avec  les  autres 
et  ils  peuvent  échanger  leurs  produits  respectifs  à  leur  mutuel  béné- 
fice et  au  bénéfice  du. consommateur  en  général.  »  Grâce  à  l'éta- 
blissement de  relations  directes  entre  producteurs  et  à  l'échange 
équitable  du  travail  contre  le  travail,  on  verra  disparaître  la  contra- 
diction inhérente  à  la  société  actuelle  qui  présente  ce  spectacle 
étrange  :  les  créateurs  de  toute  richesse  impuissants  au  milieu  de  la 
surproduction  et  de  rabondance  à  satisfaire  leurs  propres  besoins  ; 
toutes  les  énergies  endormies  de  la  production  seront  éveillées  et 
des  débouchés  nouveaux  s'ouvriront  ijui  donneront  des  emplois  à 
tous  les  travailleurs  en  chômage,  «  Au  lieu  (ju'une  personne,  comme 
c'est  le  cas  aujourd'hui,  attende  qu'elle  puisse  obtenir  un  emploi 
pour  satisfaire  à  ses  bqsoins,  elle  n'aura  pluî?  (|u'à  se  mettre  au  tra- 
vail, à  déposer  ses  produits,  (^t  elle  pourra  in^nédiatemenl  se  pro- 
curer les  articles  dont  elle  a  besoin.  Ainsi  sera  ouvert  un  nouveau 
débouché  d'une  large  envergure  qui  i>ermeltra  d'occuper  tous  les 
sans-travail  en  faisant  des  millions  de  consommateurs  de  ceux 
qui  auparavant  n'étaient  à  peine  rien  plus  que  des  producteurs.  » 
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Le  travail  n'est  plus  seulement  rinstiiiment  de  production,  mais 
rinstrument  d'échange  ;  grûce  à  la  monétisation  du  travail,  chacun 
dispose  du  moyen  d'échange  :  pour  consommer  il  n'a  qu'à  produire 
et  il  peut  produire  d'une  façon  illimitée,  car  à  tout  acte  de  produc 
lion  suivi  du  dépôt  dans  le  magasin  de  la  Banque  correspond  la 
possibilité  d'un  acte  de  consommation,  d'une  demande  de  produits 
au  môme  magasin  ;  le  système  est  destiné  à  faire  de  tout  déposant  un 
consommateur  et  le  bon  de  travail  donné  en  paiement  par  la  Banque 
peut  être  remis  instantanément  à  celle-ci  contre  un  achat  immédiat 
dans  le  même  magasin.  Ow^en  espérait  non  seulement  équilibrer 
production  et  consommation  et  éviter  les  crises,  mais  développer 
indéfiniment  la  production  et  la  consommation  en  assurant  un  em- 
ploi permanent  aux  travailleurs  et  un  débouché  illimité  aux  pro- 
duits. 

Ces  perspectives  paraissent  étrangement  ambitieuses,  surtout  si 
l'on  en  rapproche  la  lenlalivc  qui  devait  permettre  de  les  réaliser. 
Dès  la  première  heure,  Ovven  sacrifie  le  principe  qui  devait  faire 
l'originalité  de  l'institution  et  l'Equitable  Banque  d'échange,  même 
dans  son  progrannne  initial,  ne  peut  être  considérée  comme  un  essai 
d'application  du  système  de  la  valeur-travail. 

Owen  a  la  prétention  d'établir  pour  la  valeur  un  étalon  présen- 
tant exactement  les  mêmes  caractères  que  l'unité  do  longueur  ou 
l'unité  de  poids,  une  unité  monétaire  en  tous  points  comparable 
au  mile,  ù  la  livre,  au  gallon.  L'étalon  choisi  est  l'heure  de 
travail  ;  mais  encore  faut-il  définir  la  réalité  concrète  qui  se 
cache  derrière  le  mot  abstrait.  Pour  la  détermination  de  l'étalon 
Owen  emprunte  à  la  société  actuelle  les  éléments  d'évaluation 
de  l'heure  de  travail  :  «  11  serait  hautement  désirable,  dit-il 
de  faire  que  cet  étalon  de  la  valeur  soit  le  même  h  travers  tout  le 
royaume,  mais  pour  le  moment  c'est  impossible.  Les  salaires  dans 
les  différentes  industries  diffèrent  de  10  shillings  à  1  shilling  par 
jour  :  la  moyenne  peut  être  fixée  à  5  shillings  par  jour  (la  plus 
grande  partie  des  industries  étant  seulement  un  peu  au-dessus  et 
au-dessous.)  La  durée  de  travail  est  aussi  très  variée  ;  il  est  dési- 
rable de  réduire  ces  variétés  à  un  étalon,  et,  à  cette  fin,  on  propose 
que  la  journée  de  travail  soit  de  10  heures.  L'étalon  sera  Theure 
de  travail  à  G  pence.  La  difficulté  est  de  savoir  si  ceux  (jui  yccoi- 
vent  des  salaires  plus  élevés  travailleront  aux  mômes  con<liti()ns 
que  ceux  qui  reçoivent  moins,  mais  s'ils  considèrent  que  les  services 
des  ouvriers  moins  payés  sont  aussi  nécessaires  que  les  leurs  pour 
former  une  union  complète  des  métiers,  un  cercle  entier  d'occupa- 
tions, ils  ne  feront  point  d'objection.  »  Jusqu'à  ce  que  r organisation 
(le  toutes  les  industries  permette  d'établir  l'échange  des  produits 
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irapiès  les  quantités  de  travail  incorporées  en  eux,  il  conviendra 
de  convertir  les  différents  taux  de  salaire  i>ayés  acluellenienl  on 
prix  fixés  d  après  l'étalon,  la  journée  de  travail  de  10  heures  à 
5  shillings.  Par  exemple  la  valeur  du  travail  d'une  personne  qui 
est  payée  2  sh.  6  d.  par  journée  de  10  heures  est  égale  à  5  heures 
de  travail  de  celui  qui  reçoit  5  shillings,  lesi  salaires  de  7  sh.  6  d. 
par  jour  sont  égaux  à  15  heures  de  travail  ù  5  shillings  par  jour. 

Les  bons  de  travail  de  l'Equitable  Labour  Exchange  n'avaient 
rien  de  commun  avec  les  bons  d'une  société  où  le  travail  serait  la 
seule  mesure  de  la  valeur.  Sans  doute  l'heure  de  travail  à  0  pence 
n'était  qu'un  étalon  provisoire.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces 
bons  de  travail  n'étaient  pas  en  réalité  autre  chose  que  des  jetons 
représentatifs  de  moiniaie,  jetons  semblables  h  ceux  de  nos  coopéra- 
tives actuelles,  jetons  servant  à  l'usiage  exclusif  des  membres,  après 
évaluation  des  services  et  des  marchandises  en  monnaie  métallique 
suivant  les  conditions  de  la  concurrence. 

Ce  n'est  pas  là  la  seule  atteinte  apportée  au  principe,  la  seule 
concession  faite  aux  conditions  économiques  de  la  société  actuelle. 
Comme  il  n'est  pas  facile  de  déterminer  immédiatement  en  heures  de 
travail  le  coût  des  matières  premières,  le  tenipsi  de  travail  qui  s'est 
incorporé  au  produit  au  fur  et  à  mesure  des  opérations  industrielles, 
on  convertit  en  heures  de  travail  à  0  pence  le  coût  des  matières 
premières,  évalué  en  argent.  Après  avoir  interrogé  le  déposant  sur 
le  temps  de  travail  consacré  à  la  production  d'un  article,  le  .uarde- 
magasin,  préposé  à  la  réception  et  à  la  livraison  des  produits,  évalue 
«  la  valeur  intrinsèque  »  ih»  chaque  arlicle,  c'est-à-dire  le  coût  des 
matières  premières  converti  en  heures  de  travail  et  le  temps  de  tra- 
vail incorporé  par  le  déposant  au  produit.  Conforme  ou  non  à  la 
déclaration  du  produclour,  l'évaluation  est  nécessairement  arbi- 
traire et  destinée  à  tourner  au  préjudice  de  la  Banque.  Si  l'adminis- 
trateur chargé  de  l'évaluai  ion  enregistre  purement  el  simplement 
la  déclaration  înstinriivement  exagérée  du  déposant,  il  a  chance 
de  surcoter  les  produits.  Au  contraire  s'il  considère  les  risques  de 
la  Banciue  et  la  concurrence  du  marché  extérieur,  il  a  tendance  à 
souscoler  les  produits  et  à  éloigner  les  déjjosants.  Les  produits 
surcolés  sont  destinés  à  rester  en  magasin  ;  les  produits  souscotés 
à  mécontenter  la  clientèle  et  à  aller  contre  l'objet  même  (]ue  se  pro- 
pose l'inslilution  :  absorber  progressivement  dans*  l'organisme  nou- 
vis'iii  lous  h's  Iravîiillruis. 

L'évabiation  faite,  le  irarde magasin  remet  au  déposant  des  bons 
de  travail  d'une  valeur  égale  à  c(»lle  du  ])roduit  au  taux  d'une  heure 
par  6  pence  :  Si  le  produit  est  évalué  0  sh.  6  d.,  le  producteur  reçoit 
19  heures  de  bons.  Le  montant  des  bons  en  circulation  devant  tou- 
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jours  représenter  le  montant  des  marchandises  déposées,  loule  sur- 
émission est  impossible  :  il  y  a  égalité  entre  la  monnaie  en  circula- 
tion et  la  richesse  en  stock  puisqu'à  mesure  que  les  produits  sont 
pris,  les  bons  reviennent  en  quantité  égale  au  magasin.  On  ne  reçoit 
point  de  monnaie  métallique  ;  mais  on  peut  échanger  la  monnaie 
métallique  contre  des  bons  :  «  L'argent  ne  sera  reçu  que  comme  un 
simple  article  de  commerce,  les  personnes  qui  en  déposeront  rece- 
vront des  bons  de  travail  au  taux  de  1  heure  pour  6  pcncc...  Les 
services  des  maçons,  peintres,  plombiers,  charpentiers,  etc pour- 
ront s'échanger  contre  les  services  qui  s'incorporent  dans  un  produit; 
leurs  noms  seront  indiqués  aux  personnes  qui  pourront  avoir  besoin 
d'eux,  mais  la  société  ne  doit  pas  courir  le  risque  de  garantir  le 
travail  qui  pourra  ôlrc  fait.  » 

Dans  un  local  offert  par  Bromlcy  à  Gray's  Inn  Road  la  Banque 
s'installe  ;  les  dépôts  de  produits  commencent  le  3  septembre  1832  et 
les  échanges  le  17  du  môme  mois.  Le  8  décembre  une  succursale  est 
ouverte  à  Blackfriars  et  une  autre  s'ouvrira  à  Biriniimhan  au  com- 
menceinent  d*août  1833.  Dans  les  premiers  temps-  la  multiplication 
des  dépôts  est  telle  que,  15  jours  après  l'ouverture,  on  est  obligé 
de  fermer  les  portes  du  mercredi  soir  au  lundi  matin.  Bientôt  après 
on  aimoucc  dans  la  Crisis  que,  comme  la  multiplicité  des  tout 
petits  dépôts  est  un  obstacle  aux  affaires,  on  a  décidé  de  ne  plus 
recevoir  aucun  lot  de  produits  d'une  valeur  réelle  inférieure  à 
40  heures  ou  d'une  valeur  monétaire  nominale  de  20  shellings.  Au 
31  décembre  1832  les  dépôts  hebdomadaires,  qui,  dans  les  premières 
semaines,  n'étaient  en  moyenne  que  de  20.000  heures,  s'élèvent  à 
30  et  3S.000  heures,  et  l'état  publié  par  la  Crisis  le  12  janvier  1833 
enregistre,  du  3  septembre  au  29  décembre,  pour  les  quatre  i)re- 
inier;?  mois  :  145.501  heures  de  dépôts  et  376.166  heures  d'échan- 
ges. A  hi  succursale  de  Blackfriars,  du  8  décembre  au  5  janvier,  il 
y  a  eu  32.759  heures  de  dépôts  et  16.621  heures  d'échanges.  A  la  fin 
de  décembre  1832  Ki  Banque  d'échange  a  atteint  son  apogée  et  son 
secrétaire  paraît  en  droit  de  publier  dans  la  Criais  un  résumé  opti- 
miste de  la  situation  :  «  Les  affaires  de  la  Banque  progn^ssenl  d'une 
façon  constante  ;  chaque  jour,  les  bons  émis  deviennent  plus  appré- 
ciés, le  mode  d'échange  mieux  compris  et  par  suite  la  circulation  des 
bons  s'étend  rapidement.  Comme  signe  de  la  supériorité  de  notre  sys- 
tème d'échange,  nous  pouvons  citer  le  fait  suivant  qui  est  arri\é  la  se- 
maine dernière  :  un  ouvrier  ébéniste  sans  travail  offrit  ù  un  respecta- 
ble boulanger  une  boîte  à  thé,  demandant  du  pain  en  échange.  Le 
boulanger  qui  n'avait  pas  besoin  de  cet  article  dit  à  l'homme  de  la  por- 
ter à  la  Banque  de  Gray's'  Inn  Lane  :  ce  que  fit  notre  ouvrier  (jui  <lé- 
clara  l'article  déposé  comme  ayant  une  valeur  de  25  shillings.  L'éva- 
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liialiuii  ne  s'éleva  qu'à  23  shillings;  conlre  quoi  Touvrier  tout  d'abord 
prolesla,  puis,  ayant  regardé  dans  le  magasin,  il  trouva  des  feuilles 
à  plaquer  et  d'autres  olgets  dont  il  avait  besoin.  Le  prix  de  ces 
objets  était  si  bas  que  l'avantage  que  lui  procura  son  échange  était 
équivalant  au  prix  qu'il  avait  demandé  pour  sa  boîte  à  tiié.  Ainsi 
cet  homme  s-'en  alla  parfaitement  satisfait  et  déclara  qu'il  était  décidé 
à  continuer  de  travailler  i)our  la  Banque.  »  Déjà  cependant,  dès  le5 
premiers  mois  de  son  existence,  la  Banque  s'était  trouvée  entravée 
dans  son  fonctiannement  i)ar  les  vices  inhérents  au  système  :  diffi- 
culté d'approvisionner  ses  membres  de  subsistances  et  de  matières 
premières,  difficulté  d'évaluer  les  prix  et  d'équilibrer  l'offre  et  la 
demande. 

La  Banque  d'échange  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'équiUbrer 
l'offre  et  la  demande.  Un  correspondant  de  la  Crisis  l'avait  bien 
compris  lorsqu'il  déclarait  inéluctable  la  nécessité  de  tenir  compte 
du  besoin  public  dans  l'évaluation  des  produits  :  Si  vous  payez, 
disait-il,  en  proportion  non  de  la  demande  des  produits,  mais  du 
travail  incorporé  en  eux,  l'établissement  sera  bientôt  encombré  par 
des  produits  inutiles  dont  il  ne  pourra  trouver  le  débouché.  11  mon- 
trait que,  pour  vivre,  la  Banque  était  dans  l'obligation  de  faire  échec 
au  principe,  de  refuser  certains  produits  et  d'en  payer  certains  autres 
moins  (pie  la  quantité  de  travail  incorporée  «  non  parce  que  ces  pro- 
duits sont  de  facjon  ou  de  qualité  inférieures, mais  parce  qu'ils  ne  sont 
plus  de  mode, connue  les  boutons  de  métal  remplacés  par  les  boutons 
couverts  d'étoffe.  »  C'est  ce  qui  se  produisit  à  la  Banque  d'échange. 
Des  gens  apportaient  des  produits  invendables  sur  le  marché,  les 
transformaient  en  bons  de  travail  et  retiraient  des  articles  utiles.  Des 
marchands  ou  des  spéculateurs  déposaient  des  produits  défectueux 
et  choisissaient  en  échange  les  produits  (ju'ils  pouvaient  revendre 
avec  profit.  Môme  si  tous  les  articles  apportés  avaient  été  de  bonne 
qualité,  qu'est-ce  qui  assurait  leur  écoulement  ?  qu'est-ce  qui  assurait 
l'équilibre  entre  l'olTre  et  la  demande  pour  chacun  des  produits  dépo- 
sés ?  La  Banque  était  conduite  ou  à  violer  son  principe  fondamental 
en  souscotant  et  refusant  les  articles  démodés  ou  invendables  ou  à 
grossir  indéfiniment  un  stock  destiné  à  rester  sans  débouché.  Dès  le 
conunencement  d'octobre  1832,  un  pauvre  tailleur  écrit  au  Times, 
pour  se  plaindre  du  mode  d'évaluation  de  la  Banque  :  «  Sur  le  conseil 
de  partisans  du  système  de  M.  Owen,  j'empruntai  £  2  à  un  de  mes 
amis,  avec  quoi  j'achetai  l'étoffe  nécessaire  pour  faire  un  habit,  une 
garniture  de  vêtement,  etc.  J'en  eus  au  total  pour  36  shilling?-,  je  fis 
riiabit  et  le  portai  au  bazar  mardi  dernier.  Je  ne  reçus  pas  de  réponse 
avant  vendredi  et,  quand  je  mr  présentai,  on  évalua  mon  habit  32  shil- 
lings en  bons  de  travail.  Je  voudrais  bien  savoir  si  c'est  cela  que 
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M.  Owen  appelle  une  juste  rémunération  du  travail  ?  Ainsi  je  tra- 
vaille trois  jours,  on  me  fait  attendre  deux  jours  encore  et  je  reçois 
une  somme  inférieure  au  prix  coûtant  de  la  matière  première.  » 
Tous  les  clients  de  la  Banque  étaient  du  reste  loin  de  se  plaindre  et 
un  autre  tailleur  déclare  qu'ayant  apporté  un  habit  et  un  pantalon 
d'une  valeur  respective  de  36  shillings  et  22  shillings,  il  reçut  à 
son  entière  satisfaction  le  prix  de  son  pantalon,  mais  qu'on  lui  défal- 
qua sur  le  prix  de  l'habit  2  shillings  parce  qu'il  était  hors  de  taille. 
L'exemple  du  premier  tailleur  prouve  que,  dans  certains  cas,  l'éva- 
luation pouvait  se  faire  au  détriment  du  dépositaire,  le  second  quvî 
bien  souvent  aussi,  même  lorsqu'elle  n'enregistrait  pas  les  préten- 
tions du  producteur,  elle  avait  pour  résultat  d'encombrer  les  maga- 
sins d'objets  invendables  comme  cet  habit  démesuré. 

Il  aurait  fallu,  pour  que  la  Banque  pût  vivre,  que  ses  administra- 
teurs veillassent  avec  rigueur  aux  proportions  du  stock  et  se  mon- 
trassent plus  sévères  encore  pour  l'acceptation  que  pour  l'évalua- 
tion des  produits.  Il  aurait  fallu  aussi  mettre  à  la  disposition  des 
membres  de  l'Association  des  objets  d'alimentation,  afin  que  les 
bons  de  travail  ne  fussent  pas  accaparés  par  les  marchands  du  voi- 
sinage qui  ne  les  acceptaient  que  pour  les  déprécier.  L'une  des 
causes  de  dépréciation  des  bons  fut  justement  que  leurs  possesseurs 
ne  pouvaient  trouver  au  magasin  les  produits  dont  ils  avaient  besoin 
et  étaient  obligés  de  revendre  leurs  bons  à  des  marchands  qui  s'en 
servirent  pour  ruiner  l'établissement. 

Le  fait  qui  précipita  la  faillite  de  l'entreprise  fut  la  reprise  du 
local  de  Gray's  Inn  Road  par  son  propriétaire  Bromley  qui,  au 
commencement  de  1833,  expulsa  les  locataires  par  la  force.  La 
Banque  fut  transpercé  à  Blackfriars,  puis  à  Charlotte  Street,  Titzroi 
Square,  et  le  mouvement  des  affaires  commença  à  diminuer  :  de 
30.000  heures  par  semaine  en  décembre,  les  dépôts  et  les  échanges 
tombent  en  février  1833  respectivement  à  13.508  et  à  13.118,  en  mars 
à  9.518  et  à  12.212.Un  an  après,  le  24  août  1834,ils  n'étaient  plus  pour 
les  deux  mois  de  février  et  de  mars  que  de  19.223  et  de  25,148,  c'est-à- 
dire  à  peine  2.500  et  3.000  par  semaine.  Enfin  le  7  juin  18^34  VIl(IHo- 
rial  de  la  Crisis  annonce  la  disparition  de  la  Banque  d'échange  de 
travail. 

Lorsqu'on  juin  1834  la  Banque  cessa  de  fonctionner,  il  y  avait  déjà 
longtcïnps  qu'elle  n'était  plus  sous  la  direction  d'Owen.  Mai»,  pour 
s'être  désintéressé  de  l'Kquitahlo  Bancjuc  d'échange  de  Charlotte 
Street,  Owen  n'avait  pas  abandonné  son  dessoin  de  réaliser  l'appli- 
cation du  principe  de  l'échange  égal  du  travail  contre  le  travail 
Tout  au  contraire  notre  réformateur  veut  tenter  à  nouveau  rentre- 
prise,  mais  celte  fois  avec  l'envergure  que  celle-ci  avait  priniili\c- 

RBVUE  rOLIT.,  T.   XLIII  8 


11  i  ROBERT  OWEN  ET  l'ÉQUILIBRE  BANQUE  d'ÉCHANGE 

ment  dans  sa  pensée  et  que  seule  la  hâte  de  ses  amis  Tavait  empêché 
de  lui  donner.  Au  lieu  de  commencer  par  établir  une  Banque 
d'échange  dans  un  milieu  inorganisé,  il  faut  commencer  par  organi- 
ser le  milieu  et  la  production  et  à  cette  fin  profiter  du  mouvement 
qui  entraîne  les  Trades-Unions  vers  une  union  générale  de  toute  la 
classe  ouvrière.  Une  fois  tous  les  métiers  groupés  en  une  hiérarchie 
de  syndicats,  une  fois  toutes  les  industries  formant  un  vaste  orga- 
nisme, l'échange  équitable  du  travail  contre  le  travail  pourra  devenir 
une  réalité. 

C'est  à  cette  Union  des  classes  productrices  que  pendant  les 
annéesi  1833  et  1834  Owen  consacre  tous  ses  efforts.  Dès.  le  27  août 
1833  la  Crisis  prend  pour  sous-titre  :  Journal  des  Coopératives^  de 
VEquilable  Banque  d'échange  et  des  T rades-Unions,  Owen  dépense 
son  infatigable  aotivité  à  parcourir  les  districts  industriels,  à  con- 
férencier h  toutes  les  réunions  et  congrès  syndicaux,  un  jour  à  Bir- 
mingham, le  lendemain  à  Worcester,  puis  à  Manchester,  un  autre 
jour  à  Sheffield,  puis  à  Leads,  à  Huddersfield,  à  Derby,  etc...  En 
septembre  1833,  il  assisse  au  Congrès  de  l'Union  du  Bâtiment  à 
Manchester  avec  270  délégués  représentant  30.000  ouvriers,  et,  de 
retour  à  Londres,  le  6  octobre  1833,  à  l'institution  de  Charlotte 
Street,  Owen  expose  le  programme  qu'il  propose  à  la  classe 
ouvrière  organisée  :  «  Les  classes  productrices  et  utiles  ont  décidé 
que  la  vérité  et  la  justice  prendraient  enfin  la  place  de  l'erreur  et  do 
l'injustice  et  que  la  société  serait  réorganisée  sur  un  principe  qui  as 
surcra  à  chacun  le  produit  de  son  travail.  Je  viens  justement  de 
visiter  quelques-unes  des  parties  les  plus  populeuses  du  pays  où 

règne  une  grande  agitation une    agitation    hautement   morale 

menée  par  des  hommes  sobres,  travailleurs  et  intelligents  qui,  indi- 
gnés de  l'injustice  de  l'organisation  actuelle  de  la  société,  sont  déter- 
minés à  revendiquer  les  droits  justes  et  naturels  de  ceux  à  qui  la 
Société  doit  tout  son  bien-être  et  toutes  ses  jouissances.  Je  veux 
vous  donner  une  courte  esquisse  des  transiformations  qui  sont  pro- 
ches et  qui  arriveront  soudainement  dons  la  société  comme  un 
voleur  dans  la  nuit.  Toute  la  classe  ouvrière  doit  être  comprise 
dans»  une  grande  organisation  qui  mette  fin  à  la  concurrence  indivi- 
dualiste ;  toutes  les  industriesi  doivent  être  gérées  par  des  Compa- 
gnies nationales.  Nous  aurons  conservé  tous  les  avantages  de  la 
division  du  travail  et  de  l'union.  Chaque  industrie  formera  une 
As^-ociation  de  loges  ;  dans  chaque  profcsision  tous  les  individus 
deviendront  membres  de  la  loge  communale...  Les  loges  communa- 
les se  réuniront  chaque  semaine  et  choisiront  des  délégués  pour 
former  les  loges  de  Comité  qui  auront  des  réunions  mensuelles  et 
nommeront  des  délégués  aux  loges' provinciales.  Celles-ci  enverront 


UN    «    PHILOSOPHE    »    DE   JUSTE    MILIEU  115 

des  délégués  aux  grands  Congrès  Nationaux  siégeant  probablement 
à  Londres.  Les  petits  métiers»  seront  groupés  en  organisations  sem- 
blables, par  exemple  tous  les  ouvriers  du  vêtement  s'uniront,  pour 
former  une  compagnie,  aux  tailleurs,  cordonniers,  chapeliers,  mo- 
distes, couturiers.  »  Il  n'y  aura  plus  aucun  secret  industriel  :  tous 
les  renseignements  relatifs  au  coût  et  au  profit  seront  communiqués 
au  public  par  la  Gazette  de  la  Grande  Union  des  classes  produc- 
trices. Le  6  octobre  1833,  Owen  termine  son  discours  par  cette  dé- 
claration :  «  Les  temps  sont  proches  où  il  sera  considéré  comme 
honteux  de  ne  pas  appartenir  à  l'une  ou  à  l'autre  des  classes  pro- 
ductrices et  la  génération  qui  va  naître  n'aura  pas  de  plus  haute 
ambition  que  de  produire  quelque  chose  d'utile  à  la  société  :  il  n'y 
aura  bientôt  plus  que  les  fous  qui  combattront  une  transformation  si 

favorable  aux  intérêts  de  l'Humanité.  »  Les  temps  sont  proches 

Robert  Owen,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Crisis  (23  août  1834) 
annonce  la  venue  prochaine  du  Nouveau  Monde  Moral  et  M.  Jaurès 
déclare  :  «  Nous  croyon»  pouvoir  démonti^er  expérimentalement  la 
nécessité  du  collectivisme.  Nous  croyons  pouvoir  établir  que  le 
mouvement  social  présent  y  tend  comme  à  son  terme  idéal  et  logi- 
que. »  Les  temps  sont  proches... 

Edouard  Dolléans. 


II 

UN  «  PHILOSOPHE  »  DE  JUSTE  MILIEU 

les    idées   morales,    sociales    ET   POLITIQUES   DE    DUCLOS 

I 

Au  temps  de  sa  jeunesse,  Duclos  vécut  dans  la  familiarité  de  la 
plupart  dos  hommes  qui  forment  comme  la  première  génération  lit- 
téraire du  XVIII*  siècle.  Au  café  Gradot,  au  café  Procope,  La  Motte, 
Saurin,  Boindin,  l'abbé  Terrasson,  Fréret,  l'admctlaienl  i\  leurs  en- 
tretiens et  lui  faisaient  aimable  accueil.  Ces  hommes,  d'opinion  très 
libre  en  leur  privé,  gardèrent  toujours  devant  le  public  beaucoup 
de  discrétion  et  de  réserve.  Duclos,  à  leur  exemple,  ne  se  ^«<?nlil  ja- 
mais en  goût  d'être  un  philosophe  militant  ;  il  n'aimait  pas  que  les 
opinions  fussent  armées  en  guerre  et  prissent  un  ton  agressif.  A 
son  avis.,  les  «  préjugés  même  doivent  être  discutés  et  traités  avec 
circonspection.  »  Il  ne  voulait  pas  que  l'on  secouât  les  erreurs  d'une 
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main  trop  hardie  :  «  Doit-on  enseigner  des  erreurs  aux  hommes  ? 
La  réponse  sera  courte.  Jamais.  Doit-on  les  détromper  de  toutes  ? 
Ce  serait  la  matière  d'un  problème  qu*on  ne  résoudrait  pas  sans 
faire  de  distinctions.  »  L'esprit  frondeur,  le  prosélytisme  bruyant  lui 
ont  toujours  inspiré  de  la  défiance,  de  l'éloignement  et  môme  un 
peu  de  dédain-:  <c  La  satire,  la  licence  et  l'impiété  n'ont  jamais 
seules  prouvé  d'esprit.  Les  plus  méprisables  par  ces  endroits  peu- 
vent être  lus  une  fois...  Le  funeste  effet  qu'ils  produisent  sur  leurs 
leictcurs  est  d'en  faire,  dans  la  jeunesse,  de  mauvais  citoyens,  des  cri- 
minels scandaleux,  et  des  malheureux  dans  Tâge  avancé.  »  Ainsi 
Duclos  ne  cessa  pas,  suivant  le  mot  de  Vinet,  d'être  un  philosophe 
de  température  moyenne,  comme  les  écrivains  qu'il  avait  fréquentés 
à  ses  débuts. 

Il  est  pourtant  moins  tiède  .qu'ils  ne  le  furent.  Pendant  la  bataille 
encyclopédique,  on  ne  le  vit  ni  à  Tavanlrgarde,  ni  même  dans  le 
gros  des  troupes  engagées  ;  mais  on  pourrait  dire  qu'il  fit  partie  de 
la  réserve.  Il  ne  se  sentit  pas  assez  d'ardeur  pour  attaquer  des  opi- 
nions qui  n'étaient  pas  les  siennes  ;  mais  il  n'aurait  pas  souffert 
qu'on  l'inquiétât  dans  la  position  qu'il  avait  prise  et  il  entendit  y 
avoir  toute  la  liberté  de  ses  mouvements.  Le  siècle,  à  son  gré,  mar- 
che d'une  allure  un  peu  trop  rapide  ;  on  ne  peut  le  compter  pour- 
tant parmi  ceux  qui  voudraient  revenir  en  arrière.  Très  nette- 
ment il  préfère  son  temps  au  siècle  de  Louis  XIV  :  «  Si  quelques  ta- 
lents paraissent  peut-être  avoir  moins  d'éclat,  combien  de  lumières, 
quelquefois,  je  l'avoue,  mêlés  d'un  peu  de  fumée,  ne  se  sont  pas  ré- 
pandues de  proche  en  proche  !  Plusieurs  de  ceux  qui  se  bornent  à  ju- 
ger des  lettres,  en  ont  autant  que  ceux  qui  les  cultivent  par  état,et  plus 
que  bien  des  auteurs  qui  brillaient  autrefois...  Je  ne  nierai  pas  que 
des  esprits  éblouis  de  leur  propre  lumière  n'aient  pu,  par  hasard, 
la  porter  dans  de  fausses  routes  ;  mais  c'est  toujours  la  clarté  qui 
fait  reconnaître  la  vraie  et  y  ramène  ;  au  lieu  que  des  gens,  qui 
ne  peuvent  régner  que  dans  lesi  ténèbres,  ont  exagéré  de  légers 
écarts,  non  pour  ramener,  mais  pour  empêcher  de  marcher.  »  Très 
différent  de  ces  rétrogrades,  il  a  bonne  opinion  de  son  époque  :  il  y 
distingue  «  une  certaine  fermentation  de  raison  universelle,  »  dont 
il  se  félicite,  et  il  serait  bien  fâché  qu'on  la  laissât  se  dissiper,  au 
lieu  d'en  «  assurer,  diriger  et  hâter  les  progrès  par  une  éducation 
bien  entendue.  »  Sa  circonspection,  en  somme,  ne  dégénère  pas  en 
timidité. 

C'est  bien  là  ce  que  l'on  remarque  d'abord,  quand  on  examine  de 
quelle  façon  il  a  touché  aux  questions  les  plus  générales  de  la  mo- 
rale. Dans  son  livre  des  Considé râlions  (1750)  la  partie  spéculative 
est  aussi  restreinte  que  possible  ;  et  c'est  sans  doute  qu'il  n'avait  ni 
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le  goût  ni  la  force  de  penser  en  grand,  mais  c'est  aussi  qu'à  son  avis, 
«  il  y  a  des  principes  qu'on  ne  doit  pas  mettre  en  question.  »  Car 
«  il  est  toujours  à  craindre  que  les  vérités  les  plus  évidentes  ne  con- 
«  Iractent,  par  la  discussion,  un  air  de  problème  qu'elles  ne  doivent 
«  jamais  avoir.  »  Voilà  la  part  de  la  prudence. 

Mais  cela  n'empêche  pas  Duclos  de  rompre  résolument  avec  les 
opinions  traditionnelles.  D'un  mot,  il  dénoue  le  lien  qui  rattachait 
la  morale  à  la  religion  :  «  la  religion  est  la  perfection  et  non  la 
base  de  la  morale.  »  Il  s'est  mis  en  frais,  à  la  vérité,  d'une  formule 
de  politesse  ;  l'indépendance  de  la  morale  n'en  est  pas  moins  pro- 
clamée. 

Aussi  refuse-t-il  .de  se  placer  au  point  de  vue  qui  fut  toujours  celui 
des  moralistes  chrétiens  :  il  rejette  la  doctrine  de  la  chute  et  con- 
damne les  écrits  «  où  l'on  commence  par  supposer  que  l'homme 
n'est  qu'un  composé  de  misère  et  de  corruption,  et  qu'il  ne  peut  rien 
produire  d'estimable.  Ce  système  est  aussi  faux  que  dangereux.  » 

Par  lui-même,  sans  révélation  du  dehors,  l'homme  peut  connaî- 
tre le  bien  et  le  mal  :  il  n'a  nul  besoin  d'un  décalogue  inscrit  dans 
un  livre  sacré  ;  la  règle  des  mœurs  est  dans  son  âme  :  «  C'esit  le 
sentiment  intérieur  qu'on  appelle  la  Conscience..,  La  conscience 
parle  à  tous  les  hommes  qui  ne  se  sont  pas,  à  force  de  dépravation, 
rendus  indigne  de  l'entendre.  »  La  connaissance  du  juste  et  de  l'in- 
juste par  la  conscience  fait  la  mesure  de  nos  obligations.  «  Nous 
sommes  tenus  à  l'égard  d'autrui  de  tout  ce  qu'à  sa  place  nous  serions 
en  droit  de  prétendre.  Les  hommes  ont  encore  droit  d'attendre  de 
nous,  non  seulement  ce  qu'ils  regardent  avec  raison  comme  juste, 
mais  ce  que  nous  regardons  nou?»-mômes  comme  tel,  quoique  les 
autres  ne  l'aient  ni  exigé,  ni  prévu  ;  notre  propre  conscience  fait 
l'étendue  de  leurs  droits  sur  nous.  »  Et  comme  la  conscience,  qui 
nous  instruit  du  bien  et  du  mal,  nous  juge,  nous  récompense  ou 
nous  condamne,  suivant  que  nous*  observon3  ou  que  nous  négli- 
geons ses  prescriptions",  c'est  à  elle  seule  que  nous  devons  répondre 
de  nos  actes  ;  en  elle  seule  ils  trouvent  leur  sanction. 

Mais  la  conscience,  en  nous  éclairant  sur  nos  devoirs,  ne  nous 
donne  pas  la  force  de  les  accomplir  :  «  La  conscience  se  borne  à 
nous  inspirer  la  répugnance  pour  le  mal.  »  Cette  force,  dont  il  ne 
peut  se  passer,  d'où  l'homme  peutr-il  donc  l'attendre  ?  N'aura-t-il  pas 
besoin  d'un  secours  étranger,  d'une  grâce  surnaturelle  ?  Nullement. 
Cette  force,  c'est  encore  en  lui-même  qu'il  la  puisera  :  «  C'est  la 
sensibilité  d'âme,  qui  donne  une  sorte  de  sagacité  sur  les  choses 
honnêtes  et  va  plus»  loin  que  la  pénétration  de  l'esprit  seul...  La 
conviction  n'est  souvent  que  passive  ;  la  persuasion  est  active,  et  il 
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n'y  a  de  ressort  que  ce  qui  fait  agir.  L'esprit  seul  peut  et  doit  faire 
l'homme  de  probité,  la  sensibilité  prépare  l'homme  vertueux.  » 

Quelles  sont  les  fins  de  celle  morale  dont  l'homme  trouve  en  lui- 
même  les  principes  ?  D'abord  l'intérêt  social.  «  Dès  qu'une  société 
est  formée,  il  doit  y  exister  une  morale  et  des  principes  sûrs  de  con- 
duite. Nous  devons  à  tous  ceux  qui  nous  doivent  et  nous  leur  devons 
également,  quelque  différents  que  soient  ces  devoirs.  Ce  principe 
est  aussi  sûr  en  morale,  qu'il  est  certain,  en  géométrie,  que  tous  les 
rayons  d'un  cercle  sont  égaux  et  se  réunissent  en  un  même  point.  » 
D'ailleurs,  l'intérêt  social  se  subordonne  l'intérêt  et  le  bonheur  des 
individus,  mais  il  ne  les  exclut  pas.  «  Les  hommes  sont,  dit-on, 
pleins  d'amour-propre,  et  attachés  à  leur  intérêt...  Ces  dispositions 
n'ont,  par  elles-mêmes,  rien  de  vicieux,  elles  deviennent  bonnes  ou 
mauvaises  par  les  effets  qu'elles  produisent.  C'est  la  sève  des 
plantes,  on  n'en  doit  juger  que  par  les  fruits...  Qu'on  apprenne  aux 
hommes  à  s'aimer  entre  eux,  qu'on  leur  en  montre  la  nécessité  pour 
leur  bonheur.  On  peut  leur  démontrer  que  leur  gloire  et  leur  inté- 
rêt ne  se  trouvent  que  dans  la  pratique  de  leursi  devoirs.  » 

Sur  tous  ces  points,  on  le  voit,  Duclos  ne  discute  pas,  il  affirme. 
Sans  doute,  comme  il  se  défend  d'être  un  théoricien,  il  devait  se  gar- 
der de  tout  débat  et  de  toute  controverse.  Il  n'en  est  pas  moins  cu- 
rieux de  noter  avec  quelle  sécurité  il  tranche  ces  questions  dans  un 
sens  absolument  contraire  aux  enseignements  de  l'Eglise  ;  ses  so- 
lutions, il  les  présente  comme  si  elles  étaient  déjà  acquises  et  accep- 
tées par  l'opinion  commune.  Dans  cette  assurance  peut-être  entre- 
l-il  un  peu  de  tactique  ;  mais,  à  notre  avis,  il  y  faut  voir  aussi  un 
signe  des  temps  et  c'est  co  qui  nous  a  engagé  à  recueillir  ces  idées 
de  Duclos  sur  la  morale  théorique,  malgré  ce  qu'elles  offrent  de  su- 
perficiel et  d'écourté. 

II 

C'est  avant  tout  d'observation  que  Duclos  voulut  avoir  affaire.  Il 
conçoit  la  morale  comme  une  science  positive  :  Or,  dil^il,  «  les 
sciences  n'ont  fait  de  vrais  progrès  que  depuis,  que  l'on  travaille  par 
l'expérience,  l'examen  et  la  confrontation  des  faits,  à  éclaircir,  dé- 
truire ou  confirmer  les  systèmes.  »  Un  livre  de  morale  ne  lui  sem- 
ble guère  pouvoir  être  utile,  s'il  ne  rend  à  la  science  des  moeurs  les 
mêmes  services  que  les  journaux  des  navigateurs  ont  rendus  à  la 
navigation.  C'est  donc  surtout  un  recueil  d'observations^  qu'il  prétend 
écrire  ;  et  il  eut  la  bonne  fortune  de  se  trouver  placé  à  un  excellent 
poste  d'observateur. 
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Pas  d'homme  de  lettres,  Voltaire  excepté,  qui  ait  eu  alors  plus 
de  relations  que  Duclos.  Il  trouva  accès,  accès  libre  et  permanent, 
dans  tous  les  mondes  :  monde  des  lettres,  —  cela  va  de  soi,  —  et  il 
faut  remarquer  que,  n'ayant  été  d'aucune  coterie,  il  put  le  connaître 
sous  tous  ses  aspects  ;  monde  du  théâtre,  grâce  à  sa  liaison  avec  le 
vieux  Baron  et  Mlle  Quinault  ;  monde  parlementaire,  comme  ami 
très  intime  de  La  Chalotais  ;  monde  des  grands  seigneurs,  comme 
familier  des  Brancas,  de  Mme  de  Rochefort,  du  duc  de  Nivernois, 
etc.,  etc.;  monde  officiel,  où  il  fut  introduit  par  un  camarade  de  jeu- 
nesse, devenu  ministre,  Tabbé  de  Bernis  ;  monde  diplomatique,  où 
M.  de  Kaunitz,  le  comte  de  Tessin  lui  faisaient  accueil,  etc.  Tandis 
que  Montesquieu  se  retire  très  tôt  à  La  Brède,  que  Voltaire  passe 
la  moitié  de  sa  vie  hors  de  France,  que  Buffon  s'isole  à  Montbard, 
Duclos»  demeure  à  Paris,  en  plein  centre  de  la  vie  mondaine.  Il  y 
demeure  sans  s'y  confiner,  sans  perdre  de  vue  la  province,  sans 
ignorer  l'étranger  :  car  il  a  voyagé  en  Angleterre  et  en  Italie  et,  cha- 
que année,  il  allait  passer  quelque  temps  à  Dinan  et  prendre  l'air 
du  pays  natal. 

Il  est  vrai  pourtant  que  son  obsenation  ne  se  recommando  point 
par  l'étendue,  nî  la  variété.  C'est  le  reproche  que  lui  fait  Sénac  de 
Meilhan,  non  sans  vivacité  :  «  Il  connaît  l'homme,  mais  celui  de 
Paris,  d'un  certain  monde,  du  moment  où  il  écrit.  Il  n'a  peint  sou- 
vent qu'un  être  fugitif.  L'horizon  de  ses  idées  est  borné.  »  Si  Duclos 
eût  pu  lire  ces  lignes,  peut-être  n'eût-il  past  protesté  ;  mais,  sans 
doute,  il  eût  remarqué  que,  s'il  n'a  pas  mis  en  œuvre  toutes  les  ob- 
servations qu'il  eut  le  loisir  de  faire,  elles  ont  du  moins  donné  à 
son  esprit,  en  lui  fournissant  des  termes  do  comparaison,  plus  de 
netteté,  de  précision  et  de  justesse.  N'est-ce  pas  ce  qu'il  voulait  faire 
entendre  quand  il  disait  :  «  Je  ne  r^arde  pas  tout,  mais  ce  que  je 
regarde,  je  le  vois  »?  Ajoutons,  d'ailleurs,  qu'on  peut  lui  accorder 
un  peu  plus  que  ne  fait  Sénac  de  Meilhan.  Dans  l'œuvre  de  Duclos, 
il  y  a  l'observation  du  monde  qui,  en  effet,  ne  s'applique  qu'à 
l'éphémère  et  qui  semble  intéresser  surtout  la  curiosité  ;  mais  il 
y  a  aussi  l'observation  de  la  vie  sociale,  qui  ne  se  borne  pas  à  un 
cercle  restreint,  à  un  court  moment,  qui  fait  des  retours  sur  le 
passé,  cherche  à  anticiper  l'avenir,  s'efforce  de  saisir  des  ensembles 
et  devient  ainsi  vraiment  instructive. 

Sans  y  insister,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rappeler 
quelques-unes  des  remarques  de  Duclos  sur  la  vie  mondaine  de  son 
temps  :  à  notre  gré,  Sénac  de  Meilhan  en  a  fait  trop  bon  marché  ; 
car,  après  tout,  comme  on  Ta  dit,  c'est  de  la  physionomie  des  an- 
nées que  se  compose  la  figure  des  siècles  ;  cl  d'ailleurs,  à  ce  mo- 


120  UN    «    PHILOSOPHE    »    DE   JUSTE    MILIEU 

ment,  —  c'est  ce  qui  le  caraclérise,  —  Tinfluence  de  la  vi©  mondaine 
dépasse  Tenceinle  des  salons  ;  elle  agit  sur  les  mœurs  sociales. 

A  défaut  d'un  esprit  public  qui,  à  vrai  dire,  commence  à  naîlre, 
mais  qui  est  si  loin  de  senlir  sa  force  qu'il  n*a  pu  même  encore  trou- 
ver sa  forme,  c'est  la  mode  qui  exerce  un  empire  général  et  absolu  : 
«  Comme  la  mode  est  parmi  nous  la  raison  par  excellence,  nous 
jugeons  des  actions,  des  idées  et  des  sentiments  sur  leur  rapport 
avec  la  mode.  Tout  ce  qui  n'y  est  pas  conforme  est  trouvé  ridicule. 
Cela  se  (ait  ou  ne  se  {ait  pas  :  voilà  la  règle  de  nos  jugements.  Cela 
doit-il  se  (aire  ou  ne  pas  se  {cuve.  ?  il  est  rare  que  l'on  aille  jusque-là.» 
Nul  ne  se  met  en  peine  d'être  honnête  :  chacun  veut  passer  pour  un 
homme  aimable  ;  c'est  l'idéal  proposé  par  la  mode.  En  quoi  con- 
siste-t-il  ?  L'homme  aimable  est-il  l'homme  digno  d'être  aimé  ?  Rien 
moins.  «  L'homme  aimable  est  fort  indifférent  ?ur  le  bien  public  : 
ardent  à  plaire  à  toutes  les  sociétés  où  son  goût  et  le  hasard  le  jet- 
tent, et  prêt  à  en  sacrifier  chaque  particulier,  il  n'aime  personne, 
n'est  aimé  de  qui  que  ce  soit,  plaît  à  tous,  et  souvent  est  méprisé 
et  recherché  par  les  mêmes  gens.  »  Indifférence  aux  idées  et  aux 
personnes,  voilà  donc  quel  est  le  premier  caractère  du  bon  ton.  Peu 
import©  d'être  utile  :  avant  tout,  il  faut  amuser.  C'est  par  là  que 
l'homme  aimable  devient  aisément  méchant,  «  Le  désir  immodéré 
d'amuser,  l'engage  à  immoler  l'absent  qu'il  estime  le  plus  à  la  ma- 
lignité de  ceux  dont  il  fait  le  moins  de  cas,  mais  qui  l'écoutent.  Aussi 
frivole  que  dangereux,  il  met  presque  de  bonne  foi  la  médisance  et 
la  calomnie  au  rang  des  amusements.  »  Sur  la  méchanceté  par  air, 
sur  le  persiflage,  sur  la  manie  de  donner  des  ridicules,  Duclos  a 
écrit  un  chapitre  qu'il  y  a  profit  à  lire,  même  après  la  comédie  de 
Gressct  ;  il  a  fait  voir  vivement  comment,  cette  maladie,  née  dans 
quelques  salons,  s'étendit  bientôt  comme  une  épidémie  et  comment 
elle  fit  pulluler  «  une  foule  de  petits  méchants  subalternes  ;  »  il  a 
senti  avec  justesse  qu'il  y  avait  là  plus  qu'un  travers  de  mode,  et 
qu'il  y  fallait  voir  le  symptôme  d'un  mal  secret  et  profond.  Il  a  beau 
n'observer  ainsi  que  des  «  êtres  fugitifs  »,  comme  dit  Sénac  de  Meil- 
han,  son  observation  n'offre  donc  pas  seulement  un  intérêt  passa- 
ger. 

Que  ne  s'est-il  contenté  d'un  chapitre,  quand  il  a  parlé  de  la  ga- 
lanterie ?  Sur  ce  sujet  il  a  écrit  tout  un  livre,  et  il  a  eu  de  plus  I0 
tort  de  lui  donner  la  forme  du  roman.  Pourtant,  malgré  le  manque 
de  mesure,  malgré  ce  qu'il  y  a  de  conventionnel  dans  leur  affabula- 
tion, les  Mémoires  sur  les  mœurs  ne  sont  pas  un  ouvrage  à  dédai 
gner.  La  licence  fut  réelle  au  xviii*  siècle  ;  mais  sur  cet  article  on 
a  beaucoup  déclamé  et  exagéré.  Duclos  nous  aide  à  mettre  les  choses 
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au  point  :  «  Sur  le  fond  des  vices,  dil-il,  un  siècle  n'en  doit  guère  à 
un  autre,  peut-être  môme  faudrait-il,  pour  être  juste,  rabattre  sur 
la  corruption  de  celui-ci  ce  qui  appartient  à  la  folie  ;  mais  je  crois 
qu'il  n'y  en  a  point  eu  de  plus  indécent.  »  Il  a  raison  :  ses  contem- 
porains furent  fanfarons  de  vices  plus  encore  que  vicieux  :  le  dé- 
sordre naguère  se  dissimulait  hypocritement  ;  il  met  alors  une  sorte 
de  charlatanisme  à  s'étaler.  C'est  de  là  que  part  Duclos  pour  tracer 
en  quelque  sorte  la  courbe  de  l'histoire  amoureuse  de  la  France  à 
son  époque  :  «  Il  y  a  si  longtemps  que  l'amour  était  un  sentiment 
tendre,  délicat  et  respectueux,  qu'on  regarde  cet  amour  comme  ab- 
solument romanesque.  Cependant  il  y  a  eu  un  âge  d'honneur  et  de 
probité  en  amour  ;  la  discrétion  était  inséparable  et  faisait  partie  du 
bonheur...  Ce  temps-là  est  passé.  La  première  marque  de  l'affaiblis- 
sement du  bonheur,  ainsi  que  de  la  vertu,  c'est  lorsque  l'on  com- 
mence à  en  faire  gloire.  La  vanité  vint  donc  s'unir  à  l'amour  et  par 
conséquent  le  corrompre.  La  vanité  donna  naissance  à  l'indiscré- 
tion.» Dans  le  commerce  de  la  galanterie, la  passion,  môme  le  goût  de 
la  volupté,  sont  ainsi  de  plus  en  plus  relégués  à  l'arrière-plan  ;  il  leur 
faut  céder  le  pas  à  la  vanité.  C'est  par  là  quo  le  monde  est  plein 
d'hommes  à  bonnes  (oriunes  qui  n'avaient  nulle  vocation  pour  ce 
rôle  :  «  C'est  une  profession  qu'on  embrasse  par  choix  comme  on 
prend  le  parti  do  la  robe,  de  l'église  ou  de  l'épée,  souvent  avec  des 
dispositions  fort  contraires...  Tel  s'y  livre  de  dessein  formé  qui,  s'il 

y  était  condamné,  se  trouverait  le  plus  malheureux  des  hommes 

On  est  homme  à  bonnes  fortunes,  parce  qu'on  a  résolu  de  l'ôtre  ;  et 
l'on  continue  de  l'être  parce  qu'on  l'a  été.  On  commence  ce  rôle-là 
sans  figure,  on  le  soutient  sans  jeunesse  ;  cela  devient  un  droit  ac- 
quis. On  n'aurait  pas  cru  que  la  prescription  pût  trouver  là  sa  place.» 
On  n'aurait  pas  cru  non  plus  que  des  convenances  spéciales  pussent 
s'imposer  à  des  situations  très  inconvenantes  ;  c'est  pourtant  ce  qui 
arriva  :  «  Les  intrigues  s'engagent  ou  se  dénouent  par  convenance 
et  non  par  choix.  La  société  dans  laquelle  on  vit  en  décide,  à  peu 
près  comme  on  résout  un  mariage  dans  une  famille  ;  de  sorte  qu'on 
voit  des  intrigues  de  convenance  comme  des  mariages  do  raison. 
Il  n'est  môme  pas  sans  exemple  qu'on  emploie  la  gêne  et  que  l'on 
contrario  le  goût  de  deux  amants  ;  il  y  a  de  ces  liaisons  qui  se  font 
presque  aussi  lyranniquemenl  que  de  certains  mariages.  »  En  affec- 
tant le  cynisme,  en  pro\'oquant  le  scandale,  il  s'en  faut  donc  bien 
que  la  galanterie  ait  gagné  en  agrément  :  tout  au  contraire,  elle  est 
devenue  un  manège,  qui  a  parfois  ses  contraintes,  et  qui  ne  manque 
guère  d'excéder.  Duclos  augure  de  là  qu'un  changement,  sinon  dans 
les  mœurs,  du  moins  dans  la  mode,  ne  tardera  pas  à  s'opérer  :  «  Le 
siècle  ne  deviendra  pas  meilleur,  il  ne  se  corrigera  pas  ;  mais  il 
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changera  du  moins,  ne  fût-ce  que  par  l'ennui  et  le  dégoût  de  Tindé- 
cence...  On  réclamera  la  vertu  juqu'à  un  certain  point  pour  Tinté- 
rôt  du  plaisir.  »  N'est-il  pas  vrai  qu'il  y  eut  beaucoup  de  cela  dans 
la  réaction  vertueuse,  d'ailleurs  éphémère,  qui  marqua  les  débuts 
du  règne  de  Louis  XVI  ?  Duclos  n'a  pas  prophétisé  à  faux,  et  cet 
horoscope,  qu'il  tirait  de  l'évolution  sentimentale  de  son  siècle,  fait 
honneur  à  sa  pénétration  de  moraliste. 

III 

Le  plaisir  qui,  en  fait,  est  une  des  raisons  d'être  de  la  vie 
mondaine,  y  tint  dans  tous  les  temps  une  largo  place  ;  mais,  au 
commencement  du  xviii*  siècle,  on  peut  dire  qu'on  n'y  faisait  place 
qu'à  lui  seul.  Les  mondains  d'alors,  il  est  vrai,  se  sont  parfois  trom- 
pés sur  les  moyens  de  le  trouver  ;  mais  c'est  toujours  de  lui,  de  lui 
avant  tout  qu'ils  ont  affaire.  Il  en  résulte  que,  pour  être  admis  dans 
le  monde,  il  suffit  de  paraître  capable  d'y  prendre  et  d'y  donner  du 
plaisir  :  quiconque  passe  pour  ce  qu'on  appelle  un  homme  aimable^ 
ne  trouve  plus  de  porte  fermée  devant  lui  :  «  tous  ceux  qui  se  plaisent 
se  conviennent...  Les  mœurs  font  à  Paris  ce  que  l'esprit  du  gouverne- 
ment fait  à  Londres  ;  elles  confondent  et  égalent  dans  la  société  les 
rangs  qui  sont  distingués  et  subordonnés  dans  l'Etat  (1).  »  C'est 
dans  les  salons  que  l'on  a  commencé  à  supprimer  les  barrières  qui 
s'élevaient  entre  les  différentes  classes  de  la  nation.  Duclos,  qui 
avait  obser\é  ce  mélange,  fut  amené  à  remarquer  qu'il  ne  se  bor- 
nait pas  à  ce  que  l'on  appelle  proprement  le  monde,  que  peu  à  peu  il 
s'étendait  à  toute  la  vie  sociale,  et  que,  sous  l'influence  de  certains 
faits,  heureusement  notés  par  lui,  les  distinctions  et  les  catégories, 
si  bien  marquées  naguère,  tendaient  à  s'effacer  et  à  s'abolir. 

Rien  ne  contribua  plus  à  hâter  celte  confusion  que  l'influence  tou- 
jours grandissante  de  la  richesse.  Dès  longtemps  l'argent  était  de- 

(1)  Sénac  de  Meilhan  a  développé  plus  tard  cette  remarque  de  Duclos  : 
«  Le  financier,  inconnu  à  Versailles,  voyait  avec  satisfaction  les  plus 
grands  seigneurs  do  la  Cour  s'asseoir  à  sa  table,  s'associer  à  ses  plaisirs,  et, 
par  rintimité  de  la  société,  s'eflPorcer  de  participer  à  son  opulence... 
L'homme  de  lettres  sans  aïeux,  recherché  des  grands,  des  hommes  en  place, 
des  riches,  soit  par  un  effet  de  leur  goût  pour  les  lettres,  ou  par  prétention, 
était  distingué,  comblé  d'éloges  dans  les  plus  brillantes  sociétés...  L'artiste, 
le  musicien,  le  peintre  étaient  aussi  l'objet  d'empressements  flatteurs. 
Enfin,  le  goût  du  plaisir  faisait  disparaître  habituellement  toutes  les  lignes 
de  séparation;  et  la  société  ressemblait  à  un  grand  bal,  où  chacun  s'em- 
presse, se  coudoie,  se  place  au  hasard  ou  selon  son  goût,  et  ne  cherche  qu'à 
passer  agréablement  quelques  heures.  »  (Pu  Gouvernement,  des  mœurs  et 
des  conditions  en  France  avant  la  Révolution,  Hambourg,  1796,  in-8®.) 
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venu  une  puissance  ;  mais  longtemps  aussi  il  resta  une  puissance 
méprisée.  Au  temps  de  Louis  XIV,  les  financiers  les  plus  opulents 
ne  pouvaient  se  piquer,  avec  tooit  leur  or,  d'obtenir  la  considéra- 
tion ;  tout  au  plus  parvenaient-ils  à  échapper  à  la  haine  et  au  mépris 
publics.  Les  choses  ont  changé,  au  moment  où  écrit  Duclos.  Les 
financiers  de  son  temps  n'ont  plus  à  craindre  d*étre  exécrés  ou  hon- 
nis ;  des  anciens  préjugés  contre  eux  à  peine  subsiste-t-il  une  légère 
défaveur,  et  les  plaisanteries  qu'on  leur  décoche  sont  des  plaisan- 
teries traditionnelles,  aui  n'ont  plus  ni  pointe  ni  venin.  Personne 
encore,  à  vrai  dire,  n'ose  parler  avantageusement  de  leur  état  ; 
mais  le  moment  n'est  pas  loin  où  l'on  n'éprouvera  plus  cette  fausse 
honte  et  Duclos  déclare  que,  quant  à  lui,  il  ne  répugnerait  pas  à 
«  choquer  ceux  qui  déclament  stupidement  contre  la  finance  ».  Ce- 
changement  tient  d'abord  à  ce  que  les  manieurs  d'argent  ont  cessé 
de  se  recruter  dans  le  corps  des  laquais  ;  pour  la  plupart  ils  ont 
d'autres  origines  que  Turcaret  :  «  Ils  sont  entrés  dans  la  finance  avec 
une  fortune  faite  ou  avancée,  ont  eu  une  éducation  soignée  qui,  en 
France,  se  proportionne  plus  aux  moyens  de  se  la  procurer  qu'à  la 
naissance.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  se  trouve  parmi  eux.  des 
gens  fort  aimables.  Il  y  en  a  plusieurs  qui  aiment  et  cultivent  les 
lettres,  qui  sont  recherchés  par  la  meilleure  compagnie,  et  .qui  ne 
reçoivent  chez  eux  que  celle  qu'ils  choisissent  (1).  »  On  trouve  alors 
des  financiers,  grand»  amateurs  de  sicience  et  d'art,  comme  les  Cro- 
zat  ;  des  financiers  artistes,  comme  Watelet  et  Dupin  de  Francueil  ; 
des  financiers  lettrés,  comme  Helvétius,  La  Popelinière,  Godard 
d'Aucourt.  Ces  gens-là  n'ont  plus  la  mine  Fordide  des  traitants  du 
siècle  passé  ;  ils  se  sont  décrassés  et,  par  leurs  mérites  personnels, 
ils  ont  relevé  leur  profession  du  décri  où  elle  avait  été  tenue  na- 
guère. Peu  à  peu  l'on  en  vient  ainsi  à  se  persuader  que  le  métier 
de  finance  est  en  lui-môme  moins  méprisable  qu'on  ne  l'avait  pensé  ; 
on  prêle  plus  volontiers  l'oreille  aux  financiers  quand  ils  prétendent 
que  leur  administration  est  une  belle  machin*^  ;  la  tentative  de  Law 
a  eu  beau  entasser  les  ruines,  elle  garde  quelque  chose  de  presti- 
gieux et  contribue  à  répandre  l'opinion  que  la  finance  n'est  pas  seu- 
lement un  métier  vulgaire,  mais  un  art  qui,  équivoque  encore  au- 
jourd'hui, pourra  un  joair  devenir  bienfaisant  et  utile  et  peut-être 
même  s'élever  à  la  dignité  d'une  science.  Celte  transformation  des 

(1)  ({  Le  financier  grossier  et  ridicule...  n  existe  plus  à  Paris...  au  jour- 
dliui...  nos  financiers  sont,  en  général,  très  aimables...  ils  ont  de  très 
bonnes  et  très  agréables  maisons,  et  ils  ne  ressemblent  pas  plus  à  ces  an- 
ciens financiers  que  nos  marquis  ne  ressemblent  à  ces  anciens  marquis  du 
Joueur  de  Regnard.  »  (Correspondance  littéraire  de  Grimm.  Edition  Mau- 
rice Tonmeux.  II,  246.)  Ce  passage  est  écrit  en  1753. 
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idées,  Duclos  Va  notée  avec  beaucoup  de  clairvoyance  el  de  netteté 
dans  son  chapitre  des  gens  de  fortune,  et  il  ne  distingue  pas  moins 
clairement  qu*elle  comporte  comme  suite  immédiate  Teffacement 
et  la  déchéance  de  Taristôcratie  de  race. 

«  Pourquoi,  dit-il,  s'étonner  de  la  considération  que  donnent  les 
richesses?  Il  est  sûr  qu'elles  ne  font  pas  un  mérite  réel  ;  mais  elles 
sont  le  moyen  de  toutes  les  commodités,  de  tous  les  plaisirs,  et  quel- 
quefois du  mérite  même...  Pourquoi  ne  considérerait-on  pas  ce  qui 
est  représentatif  de  tout  ce  que  l'on  considère  ?  La  seule  chose  res- 
pectée que  les  richesses  ne  peuvent  donner,  c'est  une  naissance  il- 
lustre ;  mais  si  elle  n'est  pas  soutenue  par  les  places,  les  dignités 
ou  la  puissance,  si  elle  est  seule  enfin,  elle  est  éclipsée  par  tout  ce 
que  l'or  peut  procurer.  »  Voilà  tout  justement,  à  cette  époque,  la 
situation  de  la  noblesse  française.  Dès  longtemps,  comme  on  sait, 
elle  a  perdu  sa  puissance  politique  :  «  Grand  seigneur  est  un  mot 
dont  la  réalité  n'est  plus  que  dans  l'histoire.  »  Le  temps  est  venu  où 
elle  a  grand-peine  même  à  retenir  ce  qui  lui  reste  d'importance  so- 
ciale. Pour  conf?er\'er  les  respects,  d'usage  qu'on  lui  rend,  elle  de- 
vrait donner  l'idée  qu'elle  est  la  classe,  sinon  la  plus  puissante,  du 
moins  la  plus  élevée.  Mais  c'est  à  quoi  elle  ne  peut  plus  réussir. 
Elle  a  besoin  de  gràcesi,  elle  a  besoin  de  faste,  et,  par  là,  les  gens 
en  place  et  les  riches  la  forcent  à  dépendre  d'eux.  Et  cette  dépen- 
dance, rien  n'est  plus  malaisé  que  de  la  dissimuler.  Duclos  décrit 
avec  bien  de  la  finesse  l'embarras  qu'éprouvent  les  gentilshommes 
à  sauver  la  face,  comme  nous  dirions  :  «  Les  plaisanteries  sur  les 
financiers  en  leur  absence,  marquent  plus  d'envie  contre  leur  opu- 
lence que  de  mépris  pour  leurs  personnes,  puisqu'on  leur  prodigue 
en  face  les  égards,  les  prévenances  et  les  éloges.  Les  gens»  de  condi- 
tion se  flattent  que  cette  conduite  peut  être  regardée  comme  la  mar- 
que d'une  supériorité  si  décidée,  qu'elle  peut  s'humaniser  sans  ris- 
que ;  mais  personne  ne  se  trompe  sur  les  véritables  motifs.  Quel- 
quefois ils  se  permettent  avec  les  financiers  ces  petits  accès  d'une 
humeur  modérée,  d'autant  plus  flatteuse  pour  l'inférieur,  qu'elle  res- 
semble au  procédé  naïf  de  l'égalité.  Ceux  qui  jouent  ce  rôle  dési- 
reraient que  les  spectateurs  désintéressés  le  prissent  pour  de  la  hau- 
teur ;  mais  il  n'y  a  pas  moyen,  parce  que,  si  ce  manège  paraît  pro- 
duire un  effet  opposé  à  celui  qu'ils  en  espéraient,  on  les  voit  s'adou- 
cir par  degrés,  el  aller  jusqu'à  la  fadeur  pour  ramener  un  homme 
prêt  à  s'effaroucher.  Ils  se  tirent  d'embarras  par  une  sorte  de  plai- 
santerie qui  sert  à  couvrir  bien  des  bassesses.  »  Il  se  peut,  en  effet, 
que  tel  ou  tel,  à  force  d'esprit,  ne  soit  pas  resté  en  fâcheuse  posture. 
Mais,  on  général,  la  noblesse  ne  parvient  pas  à  faire  croire  à  sa 
supériorité.  Ne  la  voit-on  pas  tous  les  jours  rechercher  des  mésal- 
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liances  sans  lesquelles  a  la  plupart  des  maisons  nobles  tomberaient 
dans  la  misère,  et  par  conséquent  dans  Tobscurité  »  ?  Ne  s'aperçoil- 
on  pas  que  la  mésalliance,  après  avoir  commencé  par  les  hommes, 
«  qui  conservent  toujours  leur  nom  »,  s'étend  même  aux  filles  de 
qualité  ?  A-l-on  refusé  à  Paris-Montmartel  la  main  de  Marie-Ar- 
mande  de  Béthune,  une  descendante  de  Sully  ?  Comment  ne  remar- 
querait-on pas  que  la  cour  et  la  finance  portent  souvent  les  mômes 
deuils  ?  —  On  le  remarque  en  effet,  et  de  tout  cela  il  résulte  que  ceux 
qu'on  appelle  encore  les  grands  ne  sont  plus  grands  qu'aux  yeux 
du  peuple.  Encore,  pour  qu'ils  lui  fassent  celte  illusion,  faut-il  qu'ils 
puissent  garder  leur  éclat  extérieur  ;  si  la  gêne  les  contraint  de 
renoncer  à  leur  faste,  leur  prestige  se  dissipe  même  aux  yeux  des 
plus  humbles.  Un  gentilhomme  «  est  avili  dès  qu'il  est  ruiné...  On  ne 
lui  trouve  plus  cet  cdr  noble  qu'on  admirait  auparavant.  »  A  la  ri- 
chesse est  passée  une  part  de  la  prééminence  sociale,  que  seule  la 
noblesse  détenait  autrefois. 

En  même  temps  prennent  place  dans  la.  société  des  hommes  qui, 
jusqu'alors,  n'y  avaient  joué  aucun  rôle.  Naguère  «  les  gens  de  let- 
tres livrés  à  l'étude,  cl  séparés  du  monde,  en  travaillant  pour  leurs 
contemporains,  ne  songeaient  qu'à  la  postérité.  »  Leurs  mœurs, 
pleines  de  candeur  et  de  rudesse,  les  tenaient  à  l'écart.  Mais,  après 
les  grandes  œuvres  du  siècle  do  Louis  XIV,  «  le  goût  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts  a  gagné  insensiblement,  et  il  est  venu  au  point 
que  ceux  qui  ne  l'ont  pas  l'affectent.  On  a  donc  recherché  ceux  qui 
les  cultivent.  »  Tirés  de  leur  isolement,  les  gens  de  lettres  n'ont  pas 
sans  doute,  à  beaucoup  près,  fait  autant  de  chemin  dans  le  mondo 
que  les  manieurs  d'argent.  Ils  sont  inhabiles  à  marcher  dans  les 
routes  de  la  fortune  et  de  l'ambition,  et  l'esprit  a  beau  être  le  pre- 
mier des  moyens,  <c  s'il  sert  à  tout,  il  ne  supplée  presque  à  rien.  » 
Aussi  est-il  vr^i  que  «  les  lettres  ne  donnent  pas  précisément  un 
état.  »  Si  l'on  voulait  définir  les  avantages  positifs  qu'ont  obtenus 
alors  les  gens  de  lettres,  on  ne  se  tirerait  pas  d'embarras.  11  n'est 
pas  douteux  pourtant  que,  s'il  est  impossible  de  marquer  leur  rang 
dans  la  hiérarchie  sociale,  leur  importance  a  singulièrement  grandi  : 
«  Réduisons  les  choses  au  vrai,  dit  Duclos.  On  est  homme  du  monde 
par  la  naissance  et  les  dignités  ;  on  s'y  attache  par  intérêt  ;  on  s'y 
introduit  par  bassesse  ;  on  y  est  lié  par  des  circonstances  particu- 
lières, telles  sont  les  alliances  des  gens  de  fortune;  on  y  est  admis 
par  choix,  c'est  le  partage  des  gens  de  lettres.  »  Ce  qui  signifie  qu'on 
ne  les  classe  pas,  mais  qu'on  les  dislingue,  et  qu'à  défaut  cK*  pré- 
séances, ils  ont  dos  préférences.  Partant  ils  ont  aussi  une  influence 
d'un  caractère  particulier  que  Duclos  a  fort  bien  saisi  :  «  Do  tous 
les  empires,  celui  des  gens  d'esprit,  sans  être  visible,  est  le  plus 
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étendu.  Le  puissant  commande,  les  gens  (l*espnt  gouvernent,  parce 
qu'à  la  longue  ils  forment  l'opinion  publique  qui,  tôt  ou  tard,  sub- 
jutrue  ou  renverse  toute  espèce  de  despotisme.  » 

Entre  les  écrivains  de  son  temps.  Duclos  est.  croyons-nous,  celui 
qui  a  marqué  du  trait  le  plus  net  cette  transformation  de  la  société 
française.  Mieux  que  personne  il  a  vu  comment,  par  le  mélange 
qui  s'opérait  dans  le  monde,  tendaient  à  disparaître  entre  les  classes 
les  différences  de  mo'urs  qui  caractérisaient  chacune  d'elles  et  la 
maintenaient  dans  ses  limites  propres  :  «  Si  l'on  veut,  dit-il,  faire 
abstraction  de  quelques  différences  d'expressions,  on  trouvera  que 
la  classe  générale  des  gens  du  monde  et  la  bourgeoisie  opulente  se 
ressemblent  plus  au  fond  qu'on  ne  le  suppose...  A  l'exception  du 
bas  peuple,  qui  n'a  que  des  idées  relatives  à  ses  besoins,  et  qui  en 
est  ordinairement  privé  sur  tout  autre  sujet,  le  reste  des  hommes  est 
partout  le  môme.  »  Duclos  a  ainsi  le  mérite  de  nous  faire  compren- 
dre comment,  en  France,  au  xviii*  siècle,  l'uniformité  précéda  l'éga- 
lité et  comment  les  éléments  du  corps  social  étaient  confondus  long- 
temps avant  qu'ils  n'aient  pu  se  fondre. 

IV 

11  ne  faudrait  pas  croire,  au  reste,  qu'à  son  sens  il  y  ait  de  quoi  se 
féliciter  de  ces  changements.  Comme  moraliste,  il  les  regrette,  parce 
que  le  monde,  lui  semblc-tr-il,  en  se  faisant  plus  accueillant,  est  aussi 
moins  scrupuleux,  que  «  la  négligence  des  mœurs  »  y  devient  géné- 
rale et  exténue  de  jour  en  jour  le  sentiment  de  l'honneur.  Mais  sur- 
tout ils  lui  déplaisent  et  l'inquiètent,  parce  qu'ils  lui  paraissent  plus 
pro]»reo  à  bouleverser  l'ordre  social  qu'à  l'améliorer. 

Que  l'on  y  voie  la  promesse  d'un  avenir  d'égalité,  c'est  ce  dont  il 
se  soucie  peu,  ou  plutôt  c'est  ce  qui  le  fûche.  Duclos,  en  effet,  n'est 
égalilaire  en  aucune  façon.  Certes  son  esprit  est  trop  ouvert  pour  ne 
pas  (îstimer  h  sa  valeur  le  préjugé  de  la  noblesse  :  «  Le  respect  qu'on 
rond  uniquement  à  la  naissance  est  un  devoir  de  simple  bienséance  ; 
c'est  un  hommage  à  la  mémoire  des  ancêtres  qui  ont  illustré  leur 
nom,  honunage  qui,  à  l'égard  de  leurs  descendants,  ressemble  en 
(|uel(iue  sorte  au  culte  des  images,  auxquelles  on  n'attribue  aucune 
vertu  propre.  »  Mais,  s'il  entend  ne  pas  payer  aux  nobles  plus  qu'il 
ne  leur  est  dû,  il  veut  aussi  qu'on  rende  à  «  Tordre  respectable  de  la 
noblerise  »  tout  ce  qui  lui  revient.  Duclos  n'a  aucune  tendresse  pour 
la  caste  aristocratique  ;  mais  il  ne  souhaite  rien  de  ce  qui  pourrait 
In  diminuer  ou  la  détruire  ;  car  il  considère  qu'elle  fait  partie  de  la 
hiérarchie  civile,  telle  qu'il  a  pris  soin  de  la  définir  :  «  Qu'est-ce  que 
la  hiérarchie  civile  î  C'est  la  subordination  des  ordres  qui  compo- 
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sent  la  société.  Comment  s'opère  cette  subordination  ?  C'est  par  la 
distinction  des  citoyens  répartis  en  différentes  classes  de  ces  ordres, 
et  par  celle  des  fonctions  de  chaque  classe  en  particulier,  réglées 
par  l'autorité  légitime,  et  par  le  rang  qu'il  lui  plaît  de  leur  attribuer 
dans  Tordre  général  de  la  société.  »  Et  cette  hiérarchie,  parce  qu'elle 
lui  paraît  la  plus  sûre  garantie  de  la  stabilité  et  de  la  paix  publique, 
Duclos  s'y  déclare  fermement  attaché  et  répugne  à  tout  ce  qui  pour- 
rait en  compromettre  le  maintien.  Qu'on  ne  lui  parle  donc  pas  de 
supprimer  la  vénalité  des  charges  ;  qu'on  ne  lui  demande  pas  d'ap- 
prouver l'établissement  de  l'instruction  gratuite  :  il  la  juge  con- 
traire à  la  constitution  de  l'Etat  «  en  ce  qu'elle  tend,  contre  les  lois 
de  la  hiérarchie,  à  multiplier  leS"  causes  de  la  corruption  des  ordres, 
par  une  admission  subite  du  bas  peuple  à  la  noblesse,  aux  charges 
et  aux  dignités  :  admission  injuste  en  ce  qu'elle  fait  tort  aux  classes 
supérieures,  et  qu'elle  en  étouffe  l'émulation.  »  Il  tient  si  fort  à  ce 
que  cette  hiérarchie  soit  conservée  dans  toute  sa  pureté  qu'il  ne  trou- 
verait pas  très  mauvais  de  voir  astreindre  à  perpétuité  chaque  fa- 
mille à  la  profession  qu'elle  aurait  choisie.  Il  y  a,  assure-t^il,  des 
raisons  très  fortes  qui  empêchent  de  prendre  cette  mesure  :  mais  il 
ajoute  qu'il  y  a  aussi  de  grandes  raisons  pour  faire  croire  que,  si  on 
la  prenait,  tout  en  irait  mieux.  Que  tant  de  fer\'eur  ne  nous  sur- 
prenne pas.  Ce  n'est  pas  par  des  considérations  purement  abstraites 
que  Duclos'  prise  tant  les  bienfaits  de  la  hiérarchie  ;  en  fait,  il  la 
regarde  comme  le  fondement  même  de  la  monarchie  française,  telle 
qu'elle  existe  alors.  Or,  en  matière  gouvernementale,  il  n'eut  ja- 
mais de  velléités  révolutionnaires  et  fut  toujours  résolument  conser- 
vateur. Il  a  sur  ce  point  confessé  sa  foi  avec  une  netteté  qui  ne  laisse 
place  à  aucun  doute  :  «  A  l'exemple  de  l'auteur  immortel  de  l'Es- 
prit des  Loisy  dont  la  soumission  à  leur  autorité  et  la  vertu  pure 
peuvent  servir  de  modèle  à  tout  homme  d'honneur,  je  bénis  le  ciel 
de  m'avoir  fait  naître  sous  le  gouvernement  où  je  vis.  » 

Pourtant,  ce  royaliste  convaincu  veut  être  quelque  chose  de  plus 
qu'un  sujet  :  il  aspire  au  titre  de  citoyen.  Citoyen,  patriote,  ces  mots 
reviennent  très  fréquemment  dans  son  livre  des»  Considérations  sur 
les  mœurs,  et  l'on  ne  peut  manquer  d'en  être  frappé,  si  l'on  songe 
que  l'on  ne  parlait  guère  alors  de  citoyens  que  dans  les  tragédies  où 
il  s'agissait  des  Romains  et  des  Grecs  et  que  le  mot  patriote,  avec 
le  sens  où  nous  l'entendons,  ne  fut  admis  par  l'Académie  qu'en 
1762.  Duclos  ne  fut  jamais  amateur  de  néologisme  :  s'il  emploie 
ces  termes  si  volontiers,  c'est  apparemment  parce  qu'ils  expriment 
des  idées  qui  lui  tiennent  au  cœur.  Nous  voyons,  en  cflel,  qu'ù  son 
sens,  former  dos  citoyens  et  des  patriotes,  devrait  être  le  but  même 
de  l'éducation,  que  tel  doit  être  l'objet  de  tous  ceux  qui  songent  à  la 
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réformer  :  «  On  ne  s*esl  pas  encore  avisé  de  former  des  hommes 
c'est-à-dire,  de  les  élever  respectivement  les  uns  pour  les  autres, 
de  faire  porter  sur  une  base  d'éducation  générale  toutes  les  instruc- 
tions particulières,  de  façon  qu'ils  fussent  accoutumés  à  chercher 
leurs  avantages  personnels  dans  le  plan  du  bien  général,  et  que, 
dans  quelque  profession  que  co  fût,  ils  commençassent  par  être  pa- 
triotes... —  On  devrait,  dans  tous  les  Etats,  inspirer  les  sentiments 
de  cilotjen,  former  des  Français  parmi  nous,  et,  pour  en  faire  des 
Français,  travailler  à  en  faire  des  hommes.  »  En  quoi  consistent 
donc  ce  civisme,  ce  patriotisme  qu'il  recommande  avec  une  insis- 
tance qui  put  paraître  alors  assez  nouvelle  ? 

A  cette  question,  il  faut  l'avouer,  on  ne  trouve  pas  dans  l'œuvre  de 
Duclos  une  réponse  bien  nette.  Sur  ce  sujet,  il  semble  avoir  eu  des 
sentiments,  des  pressentiments,  si  l'on  veut,  plutôt  que  des  idées.  On 
voit  cependant  que  le  citoyen  est,  à  ses  yeux,  l'homme  qui  ne  re- 
nonce jamais  à  une  certaine  indépendance,  qui  veut  exercer  ses 
droits  dans  toute  leur  étendue,  qui  ne  souffre  pas  qu'on  usurpe  sur 
eux  et  qui  ose  invoquer  l'appui  des  lois  qui  les»  lui  garantissent  ; 
«  Les  lois,  dit-il,  sont  rarement  sans  effet,  quand  on  les  réclame  har- 
diment ;  mais  ce  courage  n'est  pas  ordinaire.  »  Il  paraît  croire  que 
ce  courage  est  le  premier  principe  du  civisme  :  «  car,  dit-il,  les  es- 
claves volontaires  font  plus  de  tyrans  que  les  tyrans  ne  font  d'es^- 
claves  forcés.  »  11  estime  aussi  que  par  là  poairraient  s'accomplir 
bien  des  réformes  utiles  et  s'abolir  des  routines  funestes  :  «  Bien 
des  choses  ne  sont  impossibles  que  parce  qu'on  est  accoutumé  à 
les  regarder  comme  telles.  Une  opinion  contraire  et  du  courage  ren- 
draient souvent  facile  ce  que  le  préjugé  et  la  lâcheté  jugent  impra 
ticable.  »  En  somme,  pour  Duclos,  ce  qui  fait  le  citoyen  c'est,  avec 
le  désir  du  progrès,  l'indépendance  du  caractère  qui  l'attache  à  ses 
droits  et  le  rend  capable  de  les  défendre  ;  mais,  comme  il  ne  dit  nulle 
part  ce  que  sont  ces  droits  ni  ce  qu'ils  pourraient  être,  nous  devons 
confesser  que  ses  conseils  ne  peuvent  être  ni  instructifs,  ni  efficaces. 
—  C'est  sans  doute  par  prudence  qu'il  cs4  resté  si  peu  explicite  sur  cet 
article  des  droits  du  citoyen  ;  quand  il  s'agit  de  ses  devoirs,  il  de- 
vient un  peu  moins  vague.  «  Les  premiers  de  tous  les  devoirs  sont, 
dit-il,  ceux  de  la  profession  qu'en  a  embrassée,  parce  que  la  pre- 
mière obligation  est  d'être  citoyen.  »  Il  faut  remplir  exactement  et 
complètement  l'office  de  son  état,  dont  on  est  comptable  vis-à-vis 
du  public  et  dans  lequel  «  on  devrait  toujours  chercher  sa  première 
gloire  ».  Qu'est-ce  à  dire  sinon  (jue  Ton  a  tort  en  likhant  de  se 
déclasser,  de  sortir  de  sa  place  ?  Duclos,  en  effet,  ne  ronlond  pas  au- 
trement, fidèle  en  cela  à  ses  idées  sur  la  nécessité  de  la  hiérarchie. 
Mais,  en  même  temps  qu'il  prétend  ainsi  fixer  chacun  en  son  lieu. 
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il  montre  avec  vivacité  comment  chaque  métier  honore  Thomme  qui 
Fexerce  avec  probité  et  avec  des  vues  de  bien  public.  Contre  l'opi- 
nion des  gens  du  bon  ton^il  relève  certaines  professions  de  l'humilité 
où  Ton  voulait  les  tenir  ;  et  ce  partisan  de  la  hiérarchie  écrit  sur 
les  services  rendus  à  l'Etat  par  les  commerçants  des  pages  dont 
l'inspiration  put  paraître  alors  touto  démocratique. 

Nous  reconnaissons  néanmoins  que  les  idées  de  Ducloâ  en  poli- 
tique ont  quelque  chose  d'évasif  et  d'indécis.  Avec  des  aspirations 
civiques,  comme  nous  dirions,  il  n'a  pas  réussi  à  définir  ce  qu'il 
ent^dait  par  le  civisme.  Peut-être  d'ailleurs  ne  s'en  mit-il  pas  fort 
en  peine.  Ayant  plus  souci  de  la  pratique  que  de  la  théorie,  il  aima 
mieux  montrer  ce  que  pouvait  être  un  citoyen,  que  de  démontrer 
ce  qu'il  devait  être.  En  fait  sa  conduite  a  exprimé  assez  bien  ce  qui 
reste  imprécis  dans  ses  écrits.  Maire  de  Dinan,  député  du  tiers  aux 
Etats  de  Bretagne,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française, 
il  s'appliqua,  dans  ces  différents  emplois,  à  s'acquitter  pleinement 
de  son  ofiSce  :  comme  l'a  dit  d'Alembert,  il  prouva  qu'entre  autres 
excellentes  qualités,  il  «  avait  celle  de  chercher  bien  plutôt  à  éten- 
dre qu'à  abréger  la  liste  de  ses  devoirs.  »  Bien  plus,  il  ne  se  borna 
pas  à  ce  zèle  dans  la  tâche  professionnelle,  qui  lui  semblait  une 
forme  du  souci  du  bien  public  ;  sur  ce  terrain,  il  montra  de  l'initia- 
tive d'une  façon  assez  inattendue  en  écrivant  un  Essai  sur  la  Voirie 
et  les  Ponts  et  Chaussées  de  France  (1750)  (1).  Il  voulait  ainsi  faire 
profiler  le  pays  de  l'expérience  qu'il  avait  acquise,  desi  études  qu'il 
avait  faites  lorsqu'il  remplissait  ses  fonctions  d'édile  et,  à  ce  propos, 
il  se  comparait  gaiement  à  Diogène  roulant  avec  ardeur  son  tonneau 
au  milieu  de  Corinthe  menacée  d'un  siège,  parce  qu'il  a  ne  voulait 
pas  se  faire  soupçonner  de  paresse,  ni  qu'il  eût  été  capable  de  re- 
fuser le  travail,  si  le  magistrat  avait  daigné  l'occuper  ».  —  Duclos 
donna,  de  plus,  des  exemples  assez  nets  de  l'esprlL  d'indépendance, 
du  soin  de  la  dignité  personnelle,  qu'il  semble  considérer  comme 
une  qualité  éminente  du  patriote:  on  sait  avec  quelle  habileté  et  quelle 
fermeté  il  soutint  contre  les  entreprises  de  certains  grands  seigneurs 
les  prérogatives  académiques  ;  il  faut  se  souvenir  aussi  que,  dans 
l'affaire  de  La  Chalotais  et  du  duc  d'Aiguillon,  il  prit  ouvertement 
et  résolument  parti  contre  le  despotisme  ministériel.  Il  a  prouvé 
•enfin,  pour  parler  son  langage,  qu'il  savait  se  tenir  à  égale  dis- 

(1)  M.  de  Loménie  dans  son  livre  sur  les  Mirabeau  (T.  II,  p.  206)  n'admet 
pas  que  cet  ouvrage  soit  de  Duclos.  Oe  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans 
une  discussion  sur  cette  question  d'attribution.  Disons  seulement  que 
Nouai  de  la  Houssaye,  parent  de  Duclos,  cite  VEssai  sur  Ja  Voirie  parmi 
ses  ouvrages  et  que  les  raisons  alléguées  par  M.  de  Loménie  ne  nous  pa- 
raissent pas  de  nature  à  prévaloir  contre  oe  témoignage  autorisé. 
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lance  de  la  licence  et  de  Tespril  dé  servitude  (1)  et  «  user  en  citoyen 
de  la  liberté  dont  la  Vérité  a  besoin  ». 

Tout  compte  fait,  Toeuvre  de  Duclos  mérite  d'arrêter  Tattention. 
Outre  que  son  observation  nous  fournit  de  précieuses  indications 
sur  l'état  des  mœurs,  il  est  permis  de  croire  que  sa  «  philosophie 
libre  et  mesurée  »  ne  manqua  pas  en  son  temps  de  trouver  des 
approbateurs  nombreux.  Elle  est  tout  à  fait  appropriée  à  cette  es- 
pèce d'hommes  qu'à  toutes  les  Spoques  on  a  appelés,  en  donnant 
au  mot  son  sens  le  plu?  favorable,  les  gens  pratiques.  Chez  lui,  pas 
d'inquiétude  novatrice,  mais  désir  sincère  d'amélioration.  Nulle  am- 
bition d'une  réfonte  générale,  mais  effort  pour  réaliser  les  réformes 
knmédiatement  possibles.  Ami  de  l'ordre  et  peut-être,  en  sa  qualité 
de  Breton,  tenant  d'instinct  aux  institutions  du  passé,  il  est  très 
loin  d'appeler  une  révolution,  et  se  défie  de  toutes  les  spéculations 
qui  pourraient  y  conduire  :  <c  Les  plus  grandes  affaires,  dil^il,  celles 
du  gouvernement,  ne  demandent  que  de  bons  esprits  ;  le  bel  esprit 
y  nuirait,  et  les  grands  esprits  y  sont  rarement  nécessaires.  Ils  ont 
des  inconvénients  pour  la  conduite,  et  ne  sont  propres  qu'aux  révo- 
lutions ;  ils  sont  nés  pour  édifier  ou  pour  détruire.  »  Lui,  il  veut  con- 
server ;  il  estime  que  le  devoir  des  gens  de  sens,  c'est  de  se  donner 
aux  soins  du  présent  plus  qu'aux  rêves  d'avenir.  Pourtant,  il  refuse 
de  se  soumettre  à  robscurantisme  «  qui  couvre  les  yeux  de  ceux  qu'il 
condamne  à  tourner  la  meule.  »  Homme  de  juste  milieu,  en  résumé, 
non  pas  incapable  de  hardiesse,  mais  dont  la  hardiesse  ne  cesse 
jamais  d'être  contenue  et  calculée.  Il  représente  bien  l'esprit  de  cette 
classe  moyenne  qui  toujours,  en  France,  a  cherché  à  concilier  l'or- 
dre et  la  liberté,  la  conservation  et  le  progrès,  que  la  circonspection 
rend  peu  capable  d'initiative,  mais  qui,  du  moins,  a  assez  d'intelli- 
gence et  de  bonnes  intentions  pour  applaudir  à  des  entreprises 
comme  celle  que  Turgot  tenta  quand  le  xviii®  siècle  était  près  de 
finir. 

(1)  ((  n  est  vrfU  que  je  m'étais  quelquefois  expliqué  en  vrai  patriote,  en 
fidèle  sujet,  et  c'était  alors  un  grand  crime.  >t  (Voyage  en  Italie,) 

Maurice  Pellisson. 
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L'APPLICATION  DU  MINIMUM  DE  SALAIRE 


DANS  LES  INDUSTRIES  FEMININES,  EN  VICTORIA 


On  commence  à  se  préoccuper  en  France  He  l'extension  du  travail 
à  domicile  qui  a  pour  conséquence,  actuellement,  de  laisser  prédo- 
miner le  sweating-system,  c'est-à-dire  le  régime  des  bas  salaires^  les 
conditioms  antihygiéniques  du  travail  et  ses  excès. 

Dans  l'une  de  ses  dernières  réunions,  une  savante  assemblée  inca- 
pable de  se  laisser  entraîner  aux  exagérations,  a  VAssocicUion  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs  »,  trahissait  ses  inquiétudes  à  cet 
endroit,  cherchait  un  remède,  et  mettait  en  avant  le  plus  héroïque  de 
tous  :  le  minimum  de  salaire. 

Chacun  sait  combien  ce  remède  fait  naître  de  critiques,  combien 
il  éveille  de  scepticisme.  Aussi  nous  a-l-il  paru  intéressant  de  re- 
chercher quelle  est  en  réalité  sa  valeur,  non  pas  en  théorie,  mais  en 
pratique. 

Il  est  dans  le  monde  un  champ  d'expérience  où  la  fixation  légale 
d'un  minimum  de  salaire  trouve  son  application,  nous  voulons  dire 
l'état  de  Victoria  en  Australie.  Nous  lui  demanderons  des  faits  et 
des  preuves*.  Disons  tout  de  suite  que  nous  limiterons  nos  exemples 
aux  industries  féminines  de  la  confection  et  de  la  lingerie.  Cela  pour 
les  raisons  suivantes  :  c'est  d'abord  que,  dans  tous  les  pays,  les  in- 
convénients du  travail  à  domicile  s'accusent  davantage  lorsque  ce 
travail  est  accompli  par  le^  femmes,  c'est  en  second  lieu  parce  que 
ces  deux  industries  sont  celles  où  la  rétribution  de  la  main-d'œuvre 
est  la  plus  misérable. 

Les  faits  que  l'on  indiquera  seront  donc  d'autant  plus  probants 
qu'ils  auront  trc^it  au  côté  le  plus  difficile  du  problème. 
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I.  —  Les  origines  des  Wages-Boards. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  tout  de  suite  dans 
quelles  conditions  se  constituèrent  les  premiers  bureaux  australiens 
destinés  à  fixer  le  minimum  de  salaire. 

En  1803  un  journal  libéral  de  Victoria,  The  Age,  publiait  une  série 
d'articles  saisissants  qui  décrivaient  les  horreurs  du  sweating  de  plus 
en  plus  répandu,  depuis  la  législation  des  fabriques  ;  les  femmes, 
les  étrangères  nouvellement  débarquées  en  étaient  les  principales 
victimes. 

L'opinion  fut  vivement  émue  en  apprenant  que  même  la  riche 
Melbourne  faisait  travailler  des  ouvrières  14  à  16  heures  par  jour 
pour  36  ou  40  sous  !  En  vérité  c'était  bien  la  peine  de  quitter  la  mi- 
sère en  Europe  pour  la  retrouver  aussi  cruelle  dans  les  colonies  ! 

Incité  par  l'opinion  publique,  le  gouvernement  nomme  sur-le- 
champ  une  commission  d'enquête.  Mais  on  ne  donne  pas  à  cette 
dernière  le  temps  de  faire  connaître  les  résultats  de  ses  travaux.  Le 
désir  de  réprimer  les  abus  est  si  fort  que  le  gouvernement  se  voit 
dans  l'obligation  d'amender  immédiatement  la  loi  réglementant  le 
travail  (1894).  Désormais  toute  place  où  travaillent  4  ouvriers  cons 
tilue  une  fabrique  et,  comme  telle,  elle  est  soumise  à  la  protection 
légale.  D'autre  part  l'employeur  qui  distribuait  l'ouvrage  à  do- 
micile devait  inscrire,  sur  un  registre  ouvert  au  service  de  l'ins- 
pection, la  liste  des  ouvriers  et  celle  des  salaires  qu'on  leur  accor- 
dait. 

Cette  mesure  timide  ne  donna  pas  entière  satisfaction  et  quel- 
ques mois  plus  tard  la  Chambre  des  communes  mettait  en  avant 
une  motion  d'où  se  dégageait  la  nécessité  de  fixer  un  minimum  de 
salaire  dans  les  contrats  passés  avec  l'Etat.  En  1895,  le  gouverne- 
ment apporte  un  autre  Bill  plus  avancé  qui  propose  la  création  de 
Conseils  de  salaires  destinés  à  fixer  le  minimum  légal  dans  les  in- 
dustries où  le  sweating  prédominait.  Après  avoir  été  repoussée  une 
fois,  cette  mesure  fut  adoptée  en  1896  par  les  deux  chambres.  C'est 
donc  en  1896  que  la  loi  victorienne  établit  les  premiers  bureaux  ou 
Conseils  de  salaires  (Wages-Boards). 

Les  Conseils  de  salaires  se  composent  de  4  à  10  membres  élus 
pour  trois  ans,  moitié  par  les  patrons  moitié  par  les  ouvriers.  Ces 
membres  élisent  un  président  choisi  en  dehors  d'eux  et  s'ils  ne 
peuvent  s'entendre  pour  ce  choix,  le  gouverneur  le  désigne  lui- 
même.  Ils  sont  rémunérés,  ce  qui  rend  les  «  Wages-Boards  »  ac- 
cessibles à  tous  Les  Conseils  peuvent  fixer  le  salaire  minimum  soit 
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à  la  journëe,  soit  «  aux  pièces  »,  soit  à  la  journée  et  «  aux  pièces  » 
à  la  fois,  soit  seulement  à  la  journée  en  autorisant  les  industriels  & 
fixer  un  salaire  «  aux  pièces  »  correspondant. 

Quelques  particuarités  de  la  loi  de  1806  méritent  encore  d'être 
citées.  Ainsi  les  décisions  des  a  Wages-Boards  »  ne  sont  applicables 
qu'aux  villes  ou  cités  industrielles,  bien  que  le  gouverneur  puisse, 
le  cas  échéant,  en  faire  bénéficier  d'autres  parties  du  territoire. 

L'inspecteur  en  chef  des  fabriques  peut  donner  à  des  travail- 
leurs âgés  ou  infirmes  l'autorisation  de  travailler  à  des  conditions  in- 
férieures à  celles  du  salaire  minimum. 

Les  apprentis,  et  ceci  ne  laisse  pas  que  d'être  fort  important,  doi- 
vent recevoir  une  rémunération.  Le  minimum  en  est  généralement 
fixé  à  6  fr.  25  par  semaine  (1). 

Remarquons  enfin  que  la  loi  de  1896  créée  en  vue  d'une  expé- 
rience à  tenter  avait,  et  n'a  encore  qu'un  caractère  temporaire  qui  a 
nui  parfois  à  ses  bons  effets. 

La  durée  de  son  application  devait  être  de  quatre  ans.  Elle  a  déjà 
été  prorogée  deux  fois. 

En  1900  elle  l'a  été  de  deux  ans;  elle  devait  l'être  à  nouveau  en  sep- 
tembre 19G2  lorsque  la  clôture  de  la  session  parlementaire  s'opposa 
à  ce  qu'elle  fût  votée  en  deuxième  lecture.  Le  5  décembre  1902  elle 
a  été  encore  maintenue.  Seulement  pendant  trois  mois,  du  10  sep- 
tembre au  5  décembre  —  époque  à  laquelle  le  nouveau  Parlement 
vota  la  prorogation  des  textes  anciens  —  il  n'y  eut,  en  fait,  aucune 
législation  sur  les  fabriques  et  toutes  les  décisions  rendues  par  les 
Conseils  de  salaires  se  trouvèrent  suspendues  (2). 

L'instabilité  de  la  loi  en  Victoria,  enlève  certainement  de  la  con- 
tinuité à  l'œuvre  des  «  Wages-Boards  »  et  le  service  de  l'inspection 
l'accuse  même  d'avoir  empêché  la  formation  de  certains  conseils. 


IL  —  La  FIXATION  DES  MINIMA  DE  SALAIRES. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  cependant  que  cctlo  loi  a  eu 
une  heureuse  influence  et  que  les  sahirros  se  «ont  relovés  grûce  à 
elle,  dans  les  industries  s'exerçaiil  à  domicile  comme  dans  la  petite 
industrie  en  atelier.  Ouelquos  exemples  suffiront  à  mettre  ce  fait 
en  évidence  ;  les.  ouvriers  des  méliors  suivaiils  :  brosserie,  brasserie, 
confiserie,  gravure,  etc.,  ont  eu,  par  semaine,  des  augmentations 

(1)  Colonial  developments  in  Factory  législation  dans  The  ecue  for 
iht  Faetory  Acts,  edited  by  Mrs  Webb,  p.  177. 

(2)  B^leiin  de  V  Office  du  Travail,  janvier  1904,  p.  51. 
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respectives  de  paye  de  4.25,  6.45,  5.15,  16.25  depuis  la  fixation  des 
minima  de  salaires  (1). 

Mais  nous  ne  devons  insister  qu'au  point  de  vue  des  industries 
mentionnées  plus  ijiaut  :  la  comfeclion  et  la  lingerie.  Elles  étaient  le 
plus  atteintes  et  ce  sont  elles  aussi  qui  se  ressentent  encore  le  plus 
de  leur  faiblesse  initiale.  Elles  furent  l'une  et  l'autre  la  cause  prin- 
cipale de  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  légal  et  tout  naturelle- 
ment elles  furent  inscrites  parmi  les  premières  industries  proté- 
gées par  les  a  Boards  ».  Â  côté  des  professions  suivantes  :  boulan- 
gerie, ébénisterie,  chaussure,  nous  trouvons  le  vêtement  (clothing), 
il  faut  entendre  le  vêtement  d'homme  ;  la  chemiserie  (shirt-trade) 
et  le  vêtement  de  dessous  ou  lingerie  (underclothing).  Par  une 
étrange  anomalie  la  confection  pour  femmes  et  enfants,  (manteaux, 
robes,  jupons)  était  absente  de  cette  liste. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  les  membres  des  Conseils  prirent 
des  résolutions,  étant  donné  la  très  grande  variété  d'articles  des  in- 
dustries qu'ils  avaient  à  tarifer,  et  la  nouveauté  de  leur  tâche. 

Le  «  Conseil  du  vêtement  »,  après  neuf  mois  d'examen,  se  pro- 
nonça (janvier  1897). 

Bien  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'opposât  à  ce  que  le  gain  de  l'ou- 
vrière fût  égal  à  celui  de  l'ouvrier,  en  réalité,  selon  la  coutume, 
le  minimum  de  salaire  féminin  fut  inférieur  au  salaire  masculin. 

Le  a  Conseil  »  de  1897  fixa  le  salaire  «  au  temps  »  et  le  salaire 
«  aux  pièces  »  du  vêtement  sur  mesure  et  de  la  confection. 

Il  prescrivit  pour  l'ouvrier  un  minimum  de  9  fr.  35,  s'appliquant 
à  la  journée  légale  de  8  heures  dans  les  fabriques  et  un  minimum 
de  4  fr.  pour  les  femmes  (2).  Les  apprenties  débutèrent  à  3  fr.  10 

(1)  Salaires  moyens  hebdomadaires  dans  quelques  industries, 

ÀTADt  llntenrentioii    Aprèi  rinterrention    ÀugmaattUaDs 
des  Conseils  des  Conseils  réalisées 

^^""'^ 1«^  ''^'''    »  j  l^  :  i  fî:  iS  j   «  fr-  *û 

Boulangerie....        1896  :  40  fr.  50  |  {«^  ;  ^  J;  g  j  13  fr.    « 

Brasierie 1901  :  42  fr.  90     1902  :  49  fr.  45      6  fr.  &5 

Brosserie 1901  :  28  fr.  85     1902  :  33  fr.  10      4  fr.  25 

«o'^^^^^^ '^  ^  4-^  fr-  ^  1 1^  ;  w  ï:  S  S  3  fr-  ^ 

^^«" 1^  ••  37  fr.  80  j  ;^  ;  \^  fr;  ^  I  3  fr.  75 

Vêtement 1896  :  25  fr.    •  j  J^  !  ^  f^' ^  |    3  fr.    . 

Confiserie 1900  :  21  fr.  10     1901  •  26  fr.  25      5  fr.  15 

Graveurs 1900  :  46  fr.  15     1901  :  62  fr.  40      16  fr.  25 

(Tableau  extrait  du  BuUetin  de  VOffioe  du  Travail,  janvier  1904.) 

(2)  A.  MArnt^  LégUlation  ouvrière  en  Auêtraiie  et  NouvcUe-Zélande. 
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par  semaine.  Leur  nombre  fut  limité  :  primitivement  il  fut  d'une  ap- 
prentie par  3  ouvrières  expertes.  En  1902  il  y  eut  deux  apprenties 
pour  3  ouvrières  (1). 

Un  exemple  nous  donnera  une  idée  d^  avantages  qui  résultèrent 
pour  Touvrière  adulte  de  l'établissement  du  ce  Wages-  Board  ».  Avant 
1806  deux  femmes,  mère  et  fille,  qui  travaillaient  dans  la  confec- 
tion pour  homme  en  faisant  des  journées»  de  15  ou  16  heures  ne  ga- 
gnaient guère  que  15  ou  17  francs  par  semaine.  Sous  le  nouveau 
régime,  en  travaillant  8  heures  par  jour,  elles  gagnèrent  un  peu  plus 
de  30  francs  (2). 

A  vrai  dire  tout  d'abord  les  décisions  du  Conseil  ne  donnèrent 
pas  les  résultats  qu'on  en  espérait.  Les  ouvrières  de  la  confection 
surtout  furent  déçues. 

En  effet,  pendant  les  neuf  mois  durant  lesquels  les  membres  du 
conseil  préparaient  leurs  tarifs,  les  industriels  avaient  accumulé  des 
marchandises  à  bas  prix.  Et  ils  purent  se  passer  un  certain  temps 
de  1^  main-d'œuvre. 

D'autre  part,  le  salaire  ce  aux  pièces  x>  pour  les  travailleurs  à  do- 
micile avait  été  un  peu  plus  élevé  que  le  salaire  ce  au  temps  »  parce 
qu'on  avait  voulu  tenir  compte  des  dépenses  supplémentaires  qui 
incombent  à  l'ouvrier  chez  lui,  telles  que  chauffage,  éclairage, etc.(3). 
Les  industriels  donnèrent  à  travailler  en  atelier  afin  de  se  sous- 
traire à  cette  augmentation  de  dépense;  ils  imposèrent  une  plus 
grande  tâche  dans  un  temps  plus  limité.  Les  ouvrières  les  moins 
habiles  furent  congédiées  et  celles  qui  se  trouvaient  retenues  au 
foyer  par  des  raisons  particulières  souffrirent  du  chômage. 

Peu  à  peu  cependant  les'  obstacles  s'aplanirent.  L'employeur 
s'aperçut  que  l'apprenti,  stimulé  par  im  léger  gain,  acquiert  plus 
rapidement  les  qualités  professionnelles  et  rend  de  la  sorte  plus  de 
services.  Envisageant  la  situation  dans  son  ensemble,  im  inspecteur 
des  fabriques  pouvait  affirmer  en  1901  a  qu'il  n'y  a  plus  mainte- 
nant de  sweating  dans  l'industrie  du  vêtement  de  l'Etat  de  Victoria. 
Dans  le  court  espace  de  trois  année»,  déclare-t-il,  toutes  les  cir- 
constances ont  changé.  Il  n'y  a  plus  à  enregistrer  de  plaintes  sur 
le  sweating  terrible;  il  n'est  plus  parlé  de  misérables  intérieurs  et 
de  salaires  plus  misérables  encore.  La  maiorité  des  industriels  re- 
connaît maintenant  que  la  loi  a  été  favorable  aux  bons  travailleurs 
aussi  bien  qu'aux  employeurs  (4).  » 

(1)  Beport  of  the  Chief  Inspeetor  of  factories,  workrooms  and  shopi.  Mel- 
bourne, 1903,  p.  19. 

(2)  Beport  of  the  Chief  Inspector,  Melbourne,  1898,  p.  6. 

(3)  W.  P.  Rebves,  State  Experiments  in  Austràlia  and  New-Zeciand, 
1902,  p.  66. 

(4)  Cité  par  Rbbvbs^  State  Experiments.,.,  p.  57. 
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Et  d'après  d'autres  rapports  plus  récents  (1903),  l'industrie  du 
vêtement  qui  est  florissante  prendrait  encore  plus  d'extension  si 
la  loi  s'appliquait  aux  autres  Etats  australiens  (1). 

Les  résultats  obtenus  par  les  décisions  des  deux  autres  «  Boards  » 
sont  moins  satisfaisants  bien  qu'ils  ne  soient  pas  méprisables. 

Le  premier,  celui  de  la  «  chemiserie  »  (Shirt  Trade)  n'agit  qu'avec 
infiniment  de  circonspection  et  n'arriva  à  faire  connaître  ses  dé- 
cisions qu'en  janvier  1898.  Il  se  contenta  de  stipuler  un  minimum 
de  0  fr.  40  par  heure  pour  les  ouvrières  travaillant  en  atelier  (il  n'y 
avait  pour  ainsi  dire  point  d'ouvriers  employés  dans  cette  profes- 
sion), ce  qui  établit  le  gain  minimum  pour  la  semaine  —  48  heures  — 
à  20  fr,  (2).  Le  minimum  pour  le  travail  «  aux  pièces  ))  devait  cor- 
respondre. 

En  1901  cette  modeste  paye  reçut  une  bonification  en  moyenne  de 
0  fr.  30  par  semaine.  Mais  comme  dans  ce  métier  on  a  constaté  un 
accroissement  très  notable  de  jeunes  ouvrières,  conséquence  cer- 
taine du  payement  accordé  aux  apprenties,  en  réalité  le  salaire 
moyen  n'est  pas  supérieur  à  17  fr.  90  (3). 

Avant  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire,  il  paraît  que  toutes  les 
ouvrières  de  la  lingerie  (Underclothing)  étaient  réduites  à  l'indi- 
gence. 

Un  rapport  (1898)  indiquait  les  salaires  suivants  qui  sont  assez  aug 
gestifs. 

Manteaux  de  nuit,  la  dousaine Fr.  8.10 

Chemises  de  femmes 1.86 

Taies  d'oreiller  aurragées 0,90 

Taies  d'oreiller  plus  simples 0.45 

Cela  revenait  à  dire  que  des  ouvrières  habiles  pratiquant  l'ai- 
guille depuis  cinq  ou  six  ans  faisaient  du  travail  à  raison  de  0  fr.  20 
l'heure  (4). 

Après  trois  ans  d'efforts  infructueux,  le  «  Underclothing  Board  » 
se  prononça  enfin  vers  le  milieu  de  1899.  Le  travail,  dans  cette  in- 
dustrie, serait  rétribué  ainsi  que  pour  la  chemiserie  à  raison  de 
0  fr.  40  l'heure  (5). 

C'était  en  réalité  doubler  le  salaire.  Seulement,  comme  l'industrie 
de  la  lingerie  comprend  une  infinité  d'articles  dont  on  peut  se  faire 


(1)  Beport  of  the  Chief  Inspeeiar,  Melbourne,  1908,  p.  19. 

(2)  Rkbvis,  op.  eit.  p.  58. 

(8)  Report  of  the  Chief  Inspeetor,  Melbourne,  1903,  p.  28. 

(4)  Beport  of  the  Chief  Inspeetor,  Melbourne,  1898. 

(5)  Rbbyis,  op,  cit.,  p.  60. 
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une  idée  en  songeant  qu'elle  groupe  des  objets  aussi  divers  que 
linge  de  femme,  tabliers  d'enfants  ou  taies  d'oreiller,  le  «  Conseil  » 
se  déclara  impuissant  à  fixer  le  tarif  du  «  travail  aux  pièces  ».  Il 
alléguait  la  variété  des  articles  et  le  changement  incessant  des 
genres. 

Ainsi  que  la  loi  l'y  autorisait,  il  accorda  aux  industriels  le  soin 
de  déterminer  eux-mêmes  leurs  tarifs  en  se  basant  sur  l'échelle  de 
0.40  l'heure.  C'était  certainement  laisser  une  porte  ouverte  à  l'ar- 
bitraire. Un  certain  nombre  de  plaintes  (1)  ont  été  adressées  au  ser- 
vice de  l'inspection  qui  fait  remarquer,  en  outre,  que  dans  un  grand 
nombre  de  cas  les  salaires  payés,  s'ils  sont  conformes  aux  règle- 
ments, sont  aussi  bas  qu'ils  peuvent  l'être.  Souvent  il  n'y  a  pas 
«  un  penny  alloué  au-dessus  de  ce  que  le  «  Board  d  exige  »  surtout 
dans  la  lingerie  grossière  (2). 

Ici  encore  on  signale,  comme  dans  la  «  Shirt-Trade  »  et  pour  les 
mêmes  causes,  une  augmentation  numérique  de  jeunes  ouvrières. 
Le  salaire  moyen  qui  était  de  14  fr.  environ  en  1808  s'est  légèrement 
élevé.  En  1001  il  est  de  15  fr.  70  ;  en  1902  de  15  fr.  80  (3). 

Evidemment  d'aussi  modiques  bonifications  ne  pouvaient  entraî- 
ner de  perturbation  dans  les  affaires  de  Victoria.  «  On  constate  au 
contraire  un  considérable  accroissement  dans  l'exportation  et  les 
industriels  soutiennent  la  concurrence  avec  les  autres  Etats  (4).  » 

—  Pour  permettre  au  lecteur  de  juger  la  situation  d'ensemble,  en 
toute  connaissance  de  cause,  il  nous  faut  enfin  insister  sur  une  la- 
cune déjà  mentionnée.  En  1003  il  n'existait  pas  encore  de  k  Conseil  » 
pour  la  confection  de  vêtements  de  femmes  et  d'enfants. 

«  Les  prix  payés  pour  quelques-uns  de  ces  articles,  dit  une  inspec- 
trice, sont  très  bas  et  comme  la  concurrence  est  très  grande  dans 
cette  profession,  il  est  à  prévoir  qu'ils  tomberont  même  plus  bas 
encore.  Beaucoup  de  peignoirs  qui  sont  mis  en  vente  à  l'étalage  des 
magasins  à  des  prix  variant  entre  6  et  9  francs  sont  faits  à  raison 
de  0  fr.  50  pièce.  Et  l'ouvrière  fournit  le  fil  »  (5). 

Une  autre  inspectrice  cite  les  exemples  suivants  :  des  robes  et 
des  jupes  doublées  sont  payées  à  raison  de  0  fr.  70  chaque  ;  de 
longs  jupons,  travaillés  à  la  machine  au  tarif  de  1  fr.  05,  d'autres  du 
même  genre,  mais  tout  à  fait  soignés  à  raison  de  1  fr.  55  ou  de 
1  fr.  86  (6). 

(1)  Beport  of  the  Chief  Inêpeetor,  1903,  p.  ao. 

(2)  Beport  of  the  Chief  Inspeetor,  1908,  p.  80. 
(8)  Beport  of  the  Chief  Inspeetor,  1908,  p.  80. 

(4)  Beport  of  the  Chief  Inspeetor,  1908,  p.  80. 

(5)  Beport  of  the  Chief  Inspeetor,  1908,  p.  89. 

(6)  Beport  of  the  Chief  Inspeetor,  1908,  p.  88. 
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Le  <c  Dressmaker-Board  »  est  d'une  nécessité  urgente,  ajoutent* 
elles,  et  elles  pensent  que  si  la  loi  était  plus  stable  il  existerait 
déjà  (1). 

De  tout  ce  qu'il  vient  d'être  dit,  il  résulte  donc  que  tout  le  person- 
nel féminin  des  principales  industries  à  domicile  ne  bénéficie  pas 
encore  de  la  fixation  du  minimum  de  salaire,  et  celui-là  môme  qui 
est  protégé  ne  jouit  encore  que  de  très  légères  améliorations  de 
salaire. 


III.  —  De  quelques  objections  présentées  au  systèbie 

DES  a  Wages-Boards  ». 

Telle  qu'elle  est,  l'œuvre  accomplie  à  Victoria  est  donc  incom- 
plète. Mais  les  critiques  les  plus  sérieuses  ne  la  peuvent  réduire  à 
néant.  Essayons,  en  effet,  de  grouper  les  principales  de  ces  objec- 
tions et  d'y  répondre. 

Les  unes  ne  sont  pas  particulières  au  système  du  minimum  de 
salaire  et  peuvent  s'adresser  à  toutes  les  lois  :  ce  sont  les  difficultés 
d'application  des  règlements.  Sans  doute,  dans  notre  cas,  le  contrôle 
est  fort  malaisé.  Cependant  le  principe  de  l'élévation  des  salaires, 
en  facilitant  l'organisation  de  syndicats,  qui  veilleraient  aux  inté- 
rêts de  leurs  membres  et  signaleraient  les  fraudes  aux  inspecteurs, 
simplifierait  la  tâche  de  ces  derniers. 

Les  autres  objections  ne  sont  pas  nécessairement  la  conséquence 
logique  des  «Wages-Boards»  comme,  par  exemple,  l'habitude  arbi- 
traire de  limiter  le  nombre  des  apprentis,  ou  les  longueurs  par  où  il 
faut  en  passer  avant  que  chaque  corps  de  métier  n'ait  pris  ses  réso- 
lutions. En  effet,  tous  les  métiers  pourraient,  ce  semble,  procéder 
à  une  entente  commune.  El  d'autre  part  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
la  liberté  dans  le  choix  du  nombre  des  apprentis  devrait  forcément 
mettre  à  bas  le  système  du  minimum  de  salaire. 

Finalement  la  critique  qui  s'attaque  au  système  môme,  la  plus 
forte,  celle  qui  prétend  que  le  salaire  minimum  devient  le  salaire 
maximum,  est  généralement  réfutée  par  les  faits.  Nous  avons  bien 
vu,  il  QSl  vrai,  que  dans  la  lingerie  grossière  le  taux  paraît  se  main- 
tenir au  minimum  lequel,  soit  dit  en  passant,  serait  plus  bas  encore 
sans  l'interventioai  des  «  Conseils  »  ;  mais  cela  paraît  être  une  excep- 
tion. Un  inspecteur  affirme  le  contraire  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas  ;  il  dit  que  «  tandis  que  dans  l'industrie  du  vêlement  en  1901 
le  minimum  de  salaire  pour  les  adultes  (ouvriers)  était  de  46  fr.  par 
semaine,  la  moyenne  était  de  67  fr.  ;  et  pour  les  ouvrières,  tandis 

(1)  Eeport  of  the  Chief  Inspeetor,  p.  87. 
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que  le  minimum  était  de  25  fr.,  la  moyenne  était  de  28  fr.  envi- 
ron (1)  ».  Il  donnait  des  exemples  similaires  pour  la  chaussure, 
l'ébénisterie,  la  €h6mifei;ie;  »   .      ;    " 

Les  événements  ont  prouvé  d*une  façon  certaine,  que  les  résultats 
obtenus  par  Tapplication  du  minimum  de  salaire  n'ont  pas  déçu  en- 
tièrement les  ouvrières. 

S'il  en  avait  été  autrement,  en  1902  les  ouvrières,  tout  aussi  bien 
que  les  ouvriers,  n'auraient  pas  envoyé  des  déléguées  auprès  du  gou- 
vernement de  Victoria  pour  demander  le  maintien  de  la  loi  (2). 

Et  s'il  n'y  avait  pas  quelque  avantage  à  définir  un  minimum  de  sa 
laire,  la  Commissioti  de  Sud-Australie  qui  procéda  en  Victoria 
môme,  en  1901,  à  une  enquête  pour  constater  le  bien  fondé  de  cette 
mesure,  n'aurait  pas  adopté  le  remède  <(  héroïque  »  pour  combattre 
chez  elle,  les  inconvénients  du  sweating  (3). 

Certainement  on  ne  doit  pas  dédaigner  l'expérience  de  la  colonie 
anglaise.  Et  si  les  améliorations:  acquises  ne  sont  pas  encore  très 
accusées,  il  faut  songer  à  tous  les  obstacles  que  rencontraient  les 
novateurs.  Il  fallait  beaucoup  de  circonspection  pour  ne  pas  dis- 
créditer leur  système...  De  là  sans  doute  le  défaut  de  hardiesse  dans 
l'entreprise. 

En  somme,  la  tentative  pour  résoudre  l'insoluble  problème  du 
sweating  n'a  pas  échoué  et,  telle  quelle,  môme  avec  ses  défauts,  elle 
peut  ôtre  un  précieux  enseignement. 


Caroline  Milhaud. 


(1)  Cité  par  Rmmn,  p.  62. 

/ft.    #«11   -    TWJ •.    iwt t ■nr 


(1)  Cité  par  Rmmn,  p.  62. 

(2)  The  Women*8  Trades  Union  Beview,  janvier  1908. 

(3)  Rbevxs,  op.  cit,,  p.  27. 


l  —  RENX'E  DES  QCESHOXS  AGRIOOLBS 

Par  h.  ZOiJJL 

a^muMimu:  Lu  r^xrltiEr  do  blé,  U  wmiwation  et  ks  prix.  ~  La 
dn  fluiti4?r^  pr«fBJ«r«»:  L  L»  eoAoB,  IL  La  laine. 

Ofi  MiH  aujourd'hui  que  notre  moisson  de  19>>4  a  été  médiocre. 
Klle  4»>levefa  vraisemblablement  â  110  millions  d'hectolitres,  peut- 
être  A  ïwÀuh.  L'année  dernière,  Té^aluation  officielle  du  ministère 
de  rAgriculture  était  de  128  millions  d'hectolitres.  La  différence  en 
rnoiru»  p^^ur  Ja  campagne  19(>4-ld05  serait  donc  de  18  millions  dliec- 
UA'tinsfi,  Cependant,  notre  production  de  1904  jointe  aux  stocks  eiis- 
tantft  et  aux  imf/^irtations  iirangèreh  suffira  à  l'alimentation  de  nos 
moulin»  juv{u'à  la  récjAic  prochaine. 

Si  leH  calculi»  faits  par  U;  cofnmerce  sont  exacts,  nous  allons  donc 
pouvoir  Matif^faire  aux  exigences  de  la  consommation  (semences  com 
pnwtH)  et,  f)'il  y  avait  quelque  déficit,  l'Algérie  et  la  Tunisie  nous 
fourniraient  aisément  Tapfioint,  Il  est  même  certain  que  ces  deux 
colonie»  nou»  enverrons  pluf^ieurs  millions  d'hectolitres.  Ainsi  mal 
gré  l'énorme  production  du  blé  en  France,  Tannée  dernière,  l'Al- 
gérie et  la  'i'ufiii»ie  ont  pu  néanmoins  importer  dans  la  métropole 
WK),O^K)  quintaux,  du  l**  janvier  au  1"  septembre  1904. 

Kn  Homme,  la  récolte  de  1904  est  à  peine  suffisante  sans  que  l'im- 
{Hirtation  étrangère  paraisse  cependant  nécessaire. 

Le»  cour»  du  blé  »e  ressentent  naturellement  de  cette  situation.  Le 
quintal  vaut  h  cette  heure  43  fr.  50  pour  la  première  qualité  sur  le 
niiirché  de  Pari»  (cote  du  Syndical  général)  tandis  qu'il  ne  dépassait 
pa»  21  franc»  l'année  dernière  à  la  même  époque. 

Aux  Ktat»  Uni»  les  prix  sont  élevés.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre 
de  noter  le»  cote»  du  1"  septembre  à  New-York  par  exemple  (1). 
Le  boi»Heau  vaut  : 

(1;  Vpir  Orop  Reporter,  published  by  anthority  of  the  secretary  of  agri- 
eiijiiire.  H»pt49mbro  1904. 
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Dollar        Gem 

l*'  septembre  1894 1  18 

—  18Ô3 0  89 

—  1892 0  77 

^    1891 0  77 

Le  boisseau  de  blé  n*a  jamais  valu  un  prix  aussi  élevé  à  New- 
York  depuis  dix  ans,  même  en  1807,  alors  que  la  récolte  euro- 
péenne était  désastreuse. 

C'est  là  un  indice  de  hausse,  ou  tout  au  moins  de  fermeté  des 
cours. 

Voici,  d'autre  part,  la  cote  des  blés  étrangers  dans  nos  ports  à 
l'heure  actuelle  : 

Cote  anglaiM  Ports  françiiif         Rendu  aux  usinée 

Californie  89,9  18,85  26,86 

Plata   30/9  à  82/6  17,85  à  18,85  25,85  à  26,85 

Mer  Noire 82     à  83/6  18,15  à  20,05  26,15  à  28,05 

Australie   32     à  33/3  19,15  à  19,30  27,15  à  27,30 

Indiens    29/6  à  31  10,75  à  17,55  24,75  à  25,56 

Ces  cours  sont  supérieurs  à  ceux  que  demande  et  qu'obtient  le 
producteur  français.  L'importation  destinée  à  la  consommation  inté 
rieure  sera  donc  à  peu  près  nulle,  si  cette  situation  ne  se  modifie  pas. 
Il  est  clair  qu'on  n'achètera  pas  des  blés  étrangers  valant  25  à  28  fr. 
le  quintal  quand  on  peut  se  procurer  des  froments  de  pays  à  22  fr. 
ou  23  francs.  En  revanche,  il  est  possible  —  nous  disons  possible 
et  non  probable  —  que  les  cours  des  blés  français  s'élèvent  jusqu'à 
ce  maximum  de  25  à  26  francs. 

Au-delà  l'importation  étrangère  devenue  passible  viendrait  limi- 
ter la  hausse. 

Telle  est  la  situation  présente. 

Il  nous  reste  à  parler  maintenant  d'un  phénomène  très  remar- 
quable et  qui  —  sans  doute  —  va  devenir  plus  apparent  cette  année  ; 
nous  voulons  parler  d'une  hausse  constante  du  prix  du  blé. 

Relevons  les  cours  du  quintal,  par  année  moyenne,  sur  le  mar 
ché  de  Paris  pour  le  froment  de  première  qualité  ;  nous  trouvons  : 

Années  Fr.  c.  Années  Fr.  c. 

1892 23,16       1898 25,73 

1893 20,97       1899 19,95 

1894 19,43       1900 19,88 

1895 18,85       1901 20,51 

1896 19  »       1902 21,70 

1897 25,28       1903 22,64 

Moyenne 21,11      Moyenne 21,73 
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La  moyenne  des  cours  pour  les  six  premières  années  est  de 
21  fr.  11  (période  1892-1897). 

La  moyenne  des  six  dernières  années  (1898-1903)  esl  de  21  fr.  73, 
la  hausse  est  donc  de  0  fr.  62. 

En  apparence  c'est  là  un  mouvement  insignifiant,  mais  nous  n*en 
croyons  rien.  Relevons  en  effet  les  chiffres  des  récoltes  correspon- 
dantes et  nous  trouvons  : 


Millions  de 

Années  qmintaiu 

1892 84 

1893 76 

1894 93 

1896 92 

1896 92 

1897 65 

Moyenne 83 


Millions  do 

AnnéM  quinUui 

1898 99 

1899 99 

1900 88 

1901 84 

1902 89 

1903 99 

Moyenne 93 


La  moyenne  des  six  premières  années  est  de  83  millions  de  quin- 
taux avec  un  cours  moyen  de  21  fr.  11  ;  tandis  que  la  moyenne  des 
six  dernières  récoltes  est  de  93  millions  de  quintaux  avec  un  cours 
de  21  fr.  73.  En  un  mot  le  prix  s'élève,  alors  que  la  production  aug- 
mente. C'est  rinverse  de  ce  qui  devrait  logiquement  se  produire. 
En  1901,  1902,  1903,  notamment,  les  cours  sont  relativement  élevés 
malgré  de  belles  récoltes  succédant  aux  moissons  énormes  de  1898 
et  1899. 

Les  prix  s'affermissent  et  s'élèvent.  Il  est  clair,  cependant,  que  la 
production  augmente,  et,  d'autre  part,  noire  tarif  douanier  n'a  pas 
été  modifié.  Les  droits  abaissés  en  1891-1892  (première  période) 
l'ont  été  également  pendant  quelques  mois  en  1898.  On  constatera 
même  que  la  protection  accordée  à  la  culture  a  été  plus  complète  à 
partir  de  1894,  puisqu'à  ce  moment  le  droit  de  douane  a  été  porté  de 
6  francs  à  7  francs  par  quintal. 

Pour  ne  rien  omettre,  nous  tiendrons  compte  des  importations  du 
commerce  spécial,  c'est-à-dire  des  grains  destinés  à  la  consomma- 
tion intérieure. 

On  obtient  le  résultat  suivant  : 


Années 


1892  à  1897. 
1898  à  1903. 


Importations  annuelles 

8j7  millions  de  quintaux. 
6,1  - 


La  différence  est  faible  ;  elle  s'élève  à  3  millions  de  quintaux,  alors 
que  l'excédent  de  la  production  nationale  dans  la  seconde  période 
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atteint  10  millions  de  quintaux.  De  toute  façon  il  s*est  produit  une 
hausse  alors  que  la  quantité  offerte  avait  augmenté. 

Nous  sommes  persuadés  que  nous  entrons  dans  une  période  du- 
rant laquelle  les  cours  des  céréales  et  de  plusieurs  produits  agri- 
coles vont  augmenter.  Le  même  phénomène  s'est  produit  en  France 
et  en  Europe  de  18C0  à  1875.  II  est  fort  possible  selon  nous  que  Ton 
observe  un  semblable  mouvement,  moins  accentué  peut-être  d'ici 
quelques  années. 

n  est  à  peine  besoin  de  dire  que  tous  les  cultivateurs  en  bénéficie- 
ront et  verront  leurs  profits  augmenter,  tandis  qu'ils  avaient  souffert 
au  contraire  de  la  baisse  à  partir  de  1875  ou  1880. 

Le  Coton 

Pendant  cinquante  ans,  de  1850  à  1900,  par  exemple,  la  produc- 
tion des  fibres  de  coton  s'est  développée  avec  une  extraordinaire 
rapidité. 

Les  Etats-Unis  parvenaient  à  accroître  leur  récolte  et  leur  im- 
portation dans  les  proportions  suivantes  : 

Bécoltes  et  expariaiianê  du  coton  aux  Etats-UnU. 

(MilliouB  de  ballee)  (1). 

Poids  do 
Années  Rdcoltes         Exportations    chaque  t>alIo 

1850 2.383  1.690  429 

1856 2.982  2.244  434 

1860 4.861  3.774  461 

1870  (2) 3.122  2.206  440 

1875 8.832  2.684  440 

1880 5.761  3.886  454 

1885 6.706  8.947  460 

1890 7.811  4.906  478 

1895 9.476  6.614  484 

1899 11.274  7.454  484 

Les  récoltes  et  les  exportations  ont  presque  doublé  de  1800  à  1900. 
A  partir  de  1850  et  surtout  de  1860,  d'autres  pays  ont  également  déve- 
loppé rapidement  leur  production  et  leurs  exportations. 

A  quarante  ans  de  distance,  en  1857  et  en  1877,  la  production  du 
coton  pouvait  être  ainsi  évaluée,  en  millions  de  kilog.,  et  dans  cha- 
que pays  producteur. 

(1)  Le  poids  des  balles  a  varié,  et  notamment,  augmenté;  nous  indiquons 
œ  poids  dans  une  colonne  spéciale  pour  cette  raison. 

(2)  De  1860  à  1870^  la  guerre  de  sécession  %  provoqué  une  baisse  de  la 
production. 
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Production  du  eoton  (1). 
(Millions  de  kilo». 

1857  189 

Amérique  du  Nord 527  1.840 

Indes  anglaises 132  385 

Egypte   24  146 

Brésil    13  44 

Autres  pays 11  529 

697  2.943 

La  production  a  ainsi  quadruplé  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle. 

En  revanche,  depuis  1807,  la  production  générale  paraît  sta- 

tionnaire.  Voici  comment  on  peut  évaluer  les  récoltes  par  périodes 

triennales  . 

1896-98 8.067 

1897-99 8.433 

1898-1900 3.649 

1899-1901 8.614 

1900-1902 3.477 

Pendant  cet  intervalle,  la  puissance  de  Toulillage  industriel  s*ac- 
croissait  rapidement.  En  faisant  abstraction  des  2.500.000  broches 
de  filature  qui  existent  en  Chine,  au  Japon  et  en  Indo-Chine,  on 
peut  mettre  en  parallèle  ces  récolles  et  le  nombre  de  broches  en 
travail  de  1898  à  1903. 

Aouécs  RècoltM    Nombre  de  broches 

Millions  kg.  Millions  de  broches 

1898 3.600  97,9 

1899 3,799  100,9 

1900 3.249  102,6 

1901 3.493  104,6 

1902 3.690  107,6 

Le  fait  saillant  et  fort  grave,  c'est  raugmenlation  du  nombre  de 
broches  contrastant  avec  l'état  stationnaire  de  la  production  des 
fibres  brutes  de  coton.  La  cherté  relative  du  coton  n'est  donc  pas 
étonnante,  et  l'on  comprend  aussi  pourquoi  disparaissent  les  stocks 
qui  servaient  autrefois  de  réserve  en  cas  de  déficit  accidentel  des 
récoltes  cotonnières. 

Voici,  notamment,  quelles  ont  été  les  variations  du  cours  des 
colons  à  Liverpool  depuis  1898  : 

(1)  Chiffres  empruntés  aux  statistiques  publiées  par  M.  A.  Shepperson 
de  New-York. 
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Prix  du  eoian  en  deniers,  livre  de  453  grammèB,  à  Liverpool, 

1902     1901      1900      1899     1998 
d       d        d        d       T 

D'ouverture 4    9/16  5  1/2  4     1/2  3  3/32  3    1/2 

Le  plus  haut 5    3/8  5  3/8  7    3/8  4  1/2  3  31/32 

Le  plus  bas 4    7/16  4  1/8  4    3/8  3  3/32  3         » 

Do  clôture 4    4/16  4  3/16  5    1/2  4  1/2  3  31/32 

Moyen   4  27/32  4  3/4  5  15/32  3  9A6  3    5/16 

La  hausse  qu*accuse  si  nettement  notre  tableau  est  la  conséquence 
du  développement  de  la  demande  en  présence  d'offres  limitée  par 
une  production  agricole  stationnaire. 

Cette  situation  est  de  nature  à  préoccuper  les  gens  avisés  et  com- 
pétents. Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  résumer  l'opinion 
des  spécialistes  auxquels  l'importance  du  problème  posé  n'a  pas 
échappé. 

Il  semble,  tout  d'abord,  que  la  conséquence  nécessaire  du  déficit 
relatif  de  la  production,  soit  la  hausse  du  coton.  D'autre  part,  les 
seuls  moyens  de  prévenir  cette  hausse  sont,  ou  bien  de  limiter  la 
production  des  fils  et  des  tissus,  ou  bien  d'augmenter  sensiblement 
la  production  de  la  matière  première. 

Le  premier  de  ces  moyens  n'est  pas  désirable  et  ne  paraît  guère 
praticable,  car  il  se  produit  chaque  jour  des  demandes  plus  nom- 
breuses soit  dans  le  vieux  monde  par  suite  de  l'augmentation  de  la 
population,  et  de  la  diffusion  de  la  richesse,  soit  dans  les  pays  nou- 
vellement mis  en  contact  avec  notre  civilisation  par  la  création  d'ha- 
bitudes et  de  besoins  nouveaux.  Il  reste  donc  à  voir  si  la  production 
du  coton  peut  être  augmentée,  dans  quelles  proportions,  et  dans 
quels  délais. 

Les  principaux  pays  producteurs,  disaient  récemment  MM.  Gran- 
georgc  et  L.  Guérin  (1),  sont  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Egypte  et 
les  Indes.  Il  conviendrait  d'ajouter  la  Chine  qui  produit  une  quantité 
de  coton  certainement  importante  estimée  à  environ  1.600.000 
balles  de  200  kilog.  ;  mais  nous  n'en  parlerons  ici  que  pour  mé- 
moire, parce  que  les  cotons  de  Chine  sont  absorbés  complètement 
par  l'industrie  locale  des  provinces  chinoises  de  l'intérieur  et  par 
les  filatures  chinoises  du  littoral.  Ils  n'entrent  donc  pas  en  ligne  de 
compte  pour  l'alimentation  des  broches  de  l'Europe,  des  Etats-Unis 
et  des  Indes,  les  seules  dont  on  s'occupe  généralement  aujourd'hui 
quand  on  parle  de  l'industrie  coionnière.  Le  jour  n'est  pas  éloigné 
où  il  faudra  tenir  compte  de  ces  filatures  de  l'Extrême-Orient  (Indo- 
Chine,  Chine,  Japon,  dont  le  nombre  de  broches  s'élève  à  environ 

(1)  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane^  4«  Section. 

RKVUB  POLIT.,  T.   XLIII  10 


146  REVUE  DBS  QUBSnOXS   AGBICOLCS 

2.Sn.000  et  qui  sont  probablemeni  destinées  à  prendre  un  assez 
grand  développement. 

Examinons  d*abord  si  l'on  doit  attendre  une  augmentation  de  ré- 
colte du  cJtAé  des  pays  grands  producteurs  de  coton.  Nous  verrons 
ensuite  ce  que  Ton  peut  espérer  des  pavs  nouveaux  dont  le  climat 
^mbJe  favorable  à  la  culture  de  cette  plante,  mais  qui  n*ont  pas  en- 
core été  mis  en  valeur. 

Les  statistiques  américaines  prouvent  que  Taire  de  culture  du  coton 
augmente  très  lentement  aux  Etats-Unis.  De  23  à  25  millions  d'a- 
cres (1),  de  1894  â  19f'X),  elle  s'est  élevée  depuis  trois  ans  à  environ 
27  millions  d*acres.  et  elle  ne  parait  pas  pouvoir  dépasser  momen- 
tanément ce  point,  malgré  les  hauts  prix  obtenus  par  les  planteurs 
pendant  cette  période. 

Il  semble  donc  que,  pour  le  moment  du  moins,  les  Etats-Unis 
aient  fait  pour  la  culture  du  coton  leur  effort  maximum.  Ce  n'est  pas 
à  dire  qu'il  n'y  ait  plus  aux  Etats-Unis  de  terrains  propres  à  culturer 
le  coton  ;  il  est  probable  que  dans  l'avenir,  après  une  augmentation 
nouvelle  de  la  population  et  de  la  richesse  de  ce  grand  pays,  de  nou- 
velles terres  à  coton  seront  mises  en  valteur,  nous  crovons  même 
que  le  montant  de  la  récolte  américaine  augmentera  sensiblement 
dans  l'avenir,  mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  semblé  bien  que 
l'effort  maximum  a  été  fait  et  que  pendant  un  certain  tenips^  il  ne 
faut  pas  espérer  voir  un  grand  développement  de  1'  a  acréage  » 
américain. 

L'opinion  que  nous  venons  de  résumer  est  peut-être  trop  nette  et 
trop  pessimiste  ;  il  est  certain,  en  revanche,  que  le  nombre  de  bro- 
ches installées  aux  Etats-Unis  s'accrott  avec  une  extrême  rapidité  et 
que  cette  industrie  pourra  absorber  une  quantité  de  coton  de  plus  en 
plus  grande,  tandis  que  la  part  faite  aux  filateurs  d'Europe  décroî- 
tra. 

Voici  la  progression  du  nombre  des  broches  depuis  1891,  par 
milliers. 

Annéet  BUU  da  Nord    BUU  du  Sud  Total 

1891-92 18.260  1.960  16.200 

1892-93 13.450  2.100  16.560 

1893^ 13.600  2.200  16.600 

1899-1900 14.400  4.700  19.100 

1900-1901 14.700  5.300  20.000 

1901-1902 16.000  6.400  21.400 

Voici  d'autre  part  la  consonmiation  correspondante  en  milliers 
de  balles. 

(1)  Un  acre  »  40  ares,  46. 
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EUU  da  Nord     EUUdu  Sud 

Millitn  Milliers  ToUJ 

1891-92 1.815  616  2.481 

1892-93 1.762  660  2.422 

le&^-U 1.648  639  2.287 

1894-96 1.813  806  2.619 

1896-96 1.630  840  2.470 

1896-97 1.771  946  2.717 

1897-98 1.771  1.161  2.922 

1898-99 2.218  1.364  3.682 

1899-1900 2.163  1.624  3.687 

1900-1901 1.909  1.526  3.436 

1901-1902 1.996  1.912  3.908 

1902 _  —       _ 

Après  avoir  constaté  ces  faits,  le  rapporteur  de  la  4*  section  de  la 
Commisison  permanente  des  valeurs  de  douane,  s'exprime  ainsi  : 

«  On  est  en  droit  de  se  demander  où  s'arrêtera  un  mouvement  qui, 
en  onze  ans,  a  porté  la  filature  américaine  de  15.200.000  bro- 
ches à  21.400.000.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  l'industrie  coto- 
nière  américaine  avait  pour  objectif  de  satisfaire  aux  besoins 
de  la  consommation  des  Etats-Unis.  Aujourd'hui,  elle  semble 
avoir  des  visées  plus  ambitieuses.  Avec  leur  esprit  d'entreprise, 
leur  goût  pour  les  affaires  colossales,  les  manufacturiers  améri- 
cains prétendent  devenir  exportateurs  de  tissus  de  colon.  Leur 
pays  étant  de  beaucoup  le  centre  le  plus  important  de  la  production 
du  coton,  ils  veulent  devenir  les  plus  grands  producteurs  de  fils  et 
d'étoffes  de  coton.  Ils  pensent  qu'ils  ont  assez  longtemps  fourni  de 
matières  premières  les  filatures  de  l'Angleterre  et  du  continent 
européen,  et  qu'à  leur  tour,  ils  peuvent  fournir  au  monde  entier  des 
fib  et  des  tissus  produits  à  l'aide  du  coton  qu'ils  récoltent. 

Cette  perspective  n'est  rien  moins  que  rassurante  pour  les  indus- 
triels européen  et  si  les  exportations  de  coton  brut  américain  vien- 
nent à  fléchir,  on  en  trouvera  aisément  la  raison. 

Peut-on  substituer  le  coton  des  Indes  à  celui  des  Etats-Unis  ?  La 
surface  cultivée  ne  me  paraît  pas  avoir  grandi  depuis  quelques 
années. 

Surfctee  cultivée  en  eotan  awD  Indei, 

1901 16,3  millionB  d'acres. 

1900 12,8      — 

1899 16,8      — 

1898 16,6      — 

1897 16,0      — 

Cette  surface  n'a  pas  changé  depuis  cinq  ans.  Il  n'est  pas  proba- 
ble qu'elle  augmente  rapidement,  et,  en  admettant  que  la  récolte  des 
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Indes  prenne  une  importance  nouvelle,  cela  n'intéresserait  que  très 
indirectement  les  filatures  européennes.  En  effet,  la  plus  grande  par- 
tie de  cette  production  est  absorbée  par  les  filatures  de  l'Inde  elle- 
même,  ou  par  celles  de  TExtrème-Orient. 

Enfin  on  pourrait  peut-être  avoir  recours  à  rEg3rpte  ;  mais  ce 
coton,  tout  en  entrant  pour  une  forte  p>art  dans  l'alimentation  géné- 
rale des  filatures,  n*y  joue,  paratt-il,  qu'un  rôle  très  spécial.  Par 
sa  nature,  il  convient  à  la  production  des  numéros  fins,  il  est  de  plus 
très  apte  à  subir  la  manutention  du  «  mercerUage  »  qui  donne  aux 
fils  et  aux  tissus  le  brillant  et  la  souplesse  de  la  soie.  Il  en  résulte 
que  depuis  l'emploi  généralisé  des  fils  et  surtout  des  tissus  €  merceri- 
sés »,  il  s'est  produit  une  demande  sans  précédent  de  colon  d'Elgypte, 
et  que  les  récoltes  les  plus  importantes  de  ces  dernières  années  ont 
été  absori[>ées  avec  une  facilité  inquiétante  pour  l'avenir. 

Conclusion.  —  Il  est  donc  certain  que  l'on  se  trouve  aujourd'hui 
en  Europe  dans  une  situation  difficile  et  que  le  coton  fait  défaut. 
Pour  parler  plus  exactement,  l'augmentation  de  la  production  n'est 
plus  assez  rapide  pour  satisfaire  aisément  aux  exigences  croissantes 
de  la  consonunation. 

On  n'arrivera  donc,  comme  le  dit  avec  raison  M.  Grandgeorge,  à 
satisfaire  pleinement  Tindustrie  qu'en  développant  la  culture  du 
coton  dans  les  pays  neufs,  c'est  là  une  vérité  qui  commence  à  être 
acceptée  dans  le  grand  public.  L'opinion  européenne,  longtemps 
indifférente  à  cette  question  de  la  production  du  coton,  paraît  s'y 
intéresser  sérieusement.  En  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne, 
il  s'est  fondé  récemment  des  sociétés  composées  d'industriels  de  mar- 
que et  de  commerçants  avisés  pour  favoriser  la  production  du  co- 
ton dans  les  colonies  britanniques,  françaises  et  allemandes. 

Nous  ne  saurions  trop  approuver,  en  outre,  ce  que  le  même  au- 
teur ajoute  quand  il  dit  : 

«  Nous  sommes  de  ceux  qui  croient  à  la  réalité  de  ces  efforts  ; 
nous  pensons  même  que  si  l'on  persévère  avec  méthode  pendant  une 
dizaine  d'années,  les  résultats  obtenus  dépasseront  les  espérances  les 
plus  optimistes  des  promoteurs  de  ces  associations  ;  notre  raison 
de  penser  ainsi  est  le  succès  obtenu  aux  Indes  anglaises  et  dans  le 
Turkestan  russe.  Il  ne  tiendra  qu'à  nous  de  développer  assez  large- 
ment la  production,  aujourd'hui  modeste,  de  nos  colonies  indo-chi- 
noises. Le  Cambodge,  la  Cochinchine,  l'Annam  et  même  le  Tonkin 
produisent  une  quantité  de  coton  que  nous  évaluons  à  10.000  balles 
de  200  kilog.  net.  Nous  croyons  qu'il  serait  facile  de  décupler  cette 
récolte  en  très  peu  de  temps.  » 

Nous  partageons  complètement  l'opinion  de  M.  Grandgeorge  et 
nous  faisons  des  vœux  pour  que  nos  colonies  d'Afrique  ou  d'Asie 
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soient  utilisées  en  vue  de  la  production  des  textiles.  Notre  activité 
et  nos  capitaux  trouveront  ainsi  un  emploi  singulièrement  utile  et 
lucratif. 

Toutefois,  celte  œuvre  de  colonisation  suppose  le  groupement  de 
capitaux  importants,  l'emploi  d'une  main-d'œuvre  difficile  à  recru- 
ter, et  surtout  des  essais  ou  des  tâtonnements  inévitables.  L'aug- 
mentation de  la  production  cotonnière  dans  les  colonies  françaises 
sera  donc  très  lente  durant  une  première  période  de  dix  à  quinze 
ans.  Dans  cet  intervalle  il  est  clair  que  nos  manufactures  devront 
être  alimentées  par  les  pays  qui  leur  fournissent,  dès  à  présent,  les 
matières  premières  dont  elles  ont  besoin.  Cette  période  d'attente 
peut  devenir  une  période  de  crise. 

La  Laine 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  en  parlant  du  coton  reste  vrai 
quand  on  étudie  la  production  de  la  laine.  Pendant  la  seconde  moi- 
tié du  XIX*  siècle,  les  progrès  de  l'élevage  du  mouton  et  le  dévelop- 
pement parallèle  de  la  production  des  laines  dépassent  tout  ce  que 
l'on  pouvait  imaginer  auparavant.  L'Australie,  la  Tasmanie,  la  Nou 
velle-Zélande,  jettent  sur  le  marché  européen  des  quantités  de  fibres 
qui  augmentent  avec  une  étonnante  rapidité.  Un  peu  plus  tard,  la 
colonie  du  Cap,  puis  l'Argentine  et  l'Uruguay  fournissent  des  mil- 
lions, voire  môme  des  centaines  de  millions  de  kilog.  aux  grands 
manufacturiers. 

Le  tableau  suivant  atteste  l'incroyable  rapidité  du  développement 
de  la  production  lainière  dans  les  pays  neufs  : 

Production  lainière  hors  éP Europe. 
(En  millions  de  livres  anglaises.  453  gr.). 

Origine  1860         lè70         IttO  1889 

Australie   60  176  308  460 

Cap 26  43  60  70 

Argentine  et  Uruguay 43  197  266  360 

Autres  pays 76  69  133  166 

Totaux 206        484        767        1.036 

Dans  un  grand  pays  importateur  et  manufacturier  conune  l'An- 
gleterre, on  a  pu  constater,  depuis  1850  jusqu'à  1800,  les  importa- 
tions suivantes  de  laines  brutes  : 

Importatiof^  de  lainei  bruiet  en  Angleterre, 
(Millions  de  L.  b.). 

1860 77,1  1880 476,0 

1860 161,2  1890 649,9 

•  •      1870 266,3 
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En  France,  pour  les  laines  brutes,  peignés,  et  déchets  on  relève, 
à  l'importation,  les  chiffres  suivants  : 

Importatiom  de  laines  en  France. 
(Commerce  spéciAl.  Millions  de  kilogrammes). 

1860-64 24  1870-74 110 

1866-59 37  1875-79 136 

1860-64 57  1880-84 164 

1866-69 97  1886-89 187 

En  Allemagne,  les  importations  grandissent  d'une  façon  extraor- 
dinaire à  partir  de  1887  : 

Importatiom  de  laines  brutes  (mouton)  en  'Allemagne, 

(Millions  de  kilogr.). 


1887 

110 

1895 

1896 

183 

1888 

131 

170 

1889 

139 

1897 

163 

1890. 

128 

1898 

176 

1891 

144 

1899 

177 

1892 

169 

1900 

138 

1893 

149 

1901 

160 

1894 

161 

Sans  doute,  les  pays  d'Europe  les  mieux  cultivés,  ou  les  Etats  de 
l'Est  dans  l'Amérique  du  Nord,  produisent  moins  de  laine  à  mesure 
que  les  steppes,  les  landes,  les  jachères,  diminuent  de  surface, 
parce  que  le  nombre  des  moutons  décroît.  Mais  la  production  colo- 
niale ou  extra-européenne  supplée  si  largement  à  ce  déficit,  par  la 
masse  des  laines  offertes,  que  jamais  les  usines  n'ont  été  aussi  bien 
alimentées. 

Il  y  a  quelque  dix  ans,  en  1895,  par  exemple,  la  production  mon- 
diale, c'est-à-dire  le  poids  total  de  la  laine  travaillée  dans  les  grandes 
régions  manufacturières  dépassait  un  milliard  de  kilog. 

L'origine  de  la  récolte  lainière  ou  du  produit  de  la  tonte  pouvait 
être  ainsi  indiquée. 

Production  de  l'Europe  et  de  PAmérique  du  Nord.       410  mil.  de  kilogr. 
Exportations  des  pays  hors  d'Europe 641  — 


Total 1.051  — 

Cette  énorme  quantité  de  matière  première  était,  d  autre  part, 
répartie  de  la  façon  suivante,  entre  les  pays  qui  l'utilisaient  : 

Grande-Bretagne 231  millions  de  kilogr. 

Continent  d'Europe 580  

Amérique  du  Nord 260  

Total 1.061  — 
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Les  prix  avaient  subi  l'influence  de  ce  développement  extraordi- 
naire de  la  production.  A  partir  de  1875,  notamment,  les  cours 
s'abaissent  rapidement  et  cette  réduction  des  prix  accélère  le  déve- 
loppement de  la  consommation.  Ramenée  à  un  type  unique  de  rende- 
ment invariable,  la  laine  française  est  successivement  cotée  : 

Zaine  lavée  à  fond. 

1870-76 Pr.  6,80  par  kilo. 

1876-80 6,10       — 

1880-86.. 6,06       — 

1886-90 4,80       — 

1890-96 3,69       — 

En  vingt  ans  (1875-95),  la  baisse  absolue  est  de  2  fr.  11  par  kilogr. 
ou  de  31  0/0. 

Le  prix  des  laines  anglaises  (1)  d'une  qualité  connue  comme  celle 
de  Lincoln  a  subi  également  les  variations  suivantes  par  livre-poids 
de  453  gr. 

Prix  de  la  laine  lAncoln  en  Angleterre,  par  L,  h. 

Laine  en  suint. 

1870-74 Fr.  2,10 

1876^ 1,60 

1880-86 1,10 

1886-90 1    » 

1890-96 0,96 

Indépendamment  des  autres  causes  qui  ont  certainement  agi  dans 
le  môme  sens,  la  dépression  des  cours  doit  être  attribuée  à  l'extraor- 
dinaire développement  de  la  production  dans  les  pays  d'élevage  de 
l'Australasie,  du  Cap,  ou  de  l'Amérique  du  Sud. 

Telle  était  la  situation,  il  y  a  quelques  années  encore,  et  à  ce 
moment,  bien  peu  de  personnes  s'attendaient  à  voir  décroître  sou 
dain  la  production  lainière.  Il  est  pourtant  incontestable  que  celle-ci 
cesse  tout  à  coup  de  grandir  ou  même  qu'elle  diminue  avec  une 
inquiétante  rapidité.  Voilà  quelle  a  été  l'exportation  totale  de  l'Aus- 
tralasie à  partir  de  1895  : 

Exporiaions  totales  d^ Australie. 
(Milliers  de  balles). 

1896 2.001  1900 1.466 

1896 1.846  1901 1.746 

1897 1.834  1902 1.699 

1898 1.703  1902 1.451 

1899 1.641  1904 1.371 

Ainsi,  de  1895  à  1904,  dans  l'espace  de  dix  ans  par  conséquent,  la 

(1)  Voir  le  FintU  Beport  on  AgrievliurcU  dépression,  Londres,  1897. 
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production  australasienne  (égale  ou  peu  s'en  faut  à  son  exporta- 
tion), s'abaisse  de  2  millions  de  balles  à  1.371.000,  diminuant  de 
629.000  unités  ou  de  31  0/0  !  Au  Cap,  le  même  phénomène  a  été 
constaté  : 

Exportation*  de  laines  du  Cap. 
(Milliers  de  balles). 

1895 269  1900 140 

1896 288  1901 217 

1897 274  1902 234 

1898 279  1903 234 

1899 267  1904 201 

La  diminution  se  produit  ici  un  peu  plus  tard,  à  partir  de  1898 
seulement,  mais  elle  est  parfaitement  visible. 

Enfin,  la  production  de  l'Argentine  reste  stationnaire  au  lieu  de 
suivre  une  marche  ascensionnelle  extrêmement  rapide  comme  on 
le  constatait  autrefois. 

De  1895  à  1900,  l'exportation  s'élève  à  520.000  balles,  reste  au 
même  niveau.de  1900  à  1904,  et  s'abaisse  môme  à  476.000  durant  la 
dernière  saison  de  1904. 

On  voit  quel  contraste  saisissant  présente  la  marche  de  la  produc- 
tion dans  les  grands  pays  d'élevage  quand  on  compare  la  période 
1895-1904  avec  les  autres  périodes  qui  l'ont  précédée  depuis  1850 
ou  1860. 

Nous  savons  que  la  réduction  des  exportations  australiennes  doit 
être  attribuée  à  une  mortalité  extraordinaire  décimant  les  troupeaux. 
Le  nombre  des  moutons  a  diminué  de  plus  de  30  millions  de  têtes 
dans  l'espace  de  cinq  ù  six  ans.  La  sécheresse  et  par  conséquent  le 
manque  de  nourriture  est  la  cause  de  ce  désastre. 

En  tous  cas,  il  sera  difficile  de  réparer  les  pertes  et  de  reconstituer 
rapidement  les  troupeaux.  A  plus  forte  raison  sera-t-il  malaisé  d'aug- 
menter le  poids  des  laines  exportées  pour  assurer  la  marclie  ascen- 
sionnelle des  offres  sur  le  marché  européen  ou  américain.  Le  pro- 
duit de  la  tonte  au  Cap  ou  à  La  Plata  ne  peut  pas,  d'ailleurs,  compen- 
ser le  déficit  de  la  production  australienne,  puisque  les  exportations 
de  ces  pays  décroissent  ou  restent  stationnaires. 

Ces  faits  si  importants  et  si  intéressants  ne  peuvent  manquer  de 
réagir  sur  le  développement  et  les  conditions  économiques  de  l'in- 
dustrie lainière.  L'élévation  du  prix  des  laines  marchant  de  pair  avec 
la  rareté  relative  des  matières  premières,  aura  pour  effet  de  réduire 
la  production  des  tissus  aussi  bien  que  d'en  augmenter  le  prix, 
L'équilibre  sera  nécessairement  rétabli  par  une  réduction  de  la  con- 
sommation portant  sur  des  lainages  d'un  prix  plus  élevé,  mais  la 
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répercussion  sera  douloureuse  tant  pour  le  consommateur  que  pour 
la  population  ouvrière  des  centres  industriels. 

Il  est  permis  de  prévoir,  pendant  quelques  années,  une  diminu- 
tion inévitable  des  quantités  fabriquées,  une  réduction  du  personnel 
attaché  aux  manufactures,  ou  une  extension  des  périodes  de  chô- 
mage. 

Cette  situation  démontre  dans  quelle  étroite  dépendance  Tindus 
trie  se  trouve  placée  à  l'égard  de  la  production  agricole  qui  lui  four- 
nit ses  matières  premières.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  en  débu- 
tant qu'il  s'agissait  d'une  crise,  la  crise  des  matières  premières 
affectant  deux  des  grandes  industries  textiles  :  celle  du  coton  et  de 
la  laine.  ' 


II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 

ET  DE  PRÉVOYANCE 

Par  Liov  di  SEILHAG, 
Délégué  permanent  du  Mutée  SoeiaL 

SoMifAiBB.  —  I.  Les  Grèves:  Grèves  de  Neuvilly  et  de  Cluses.  Grève  des 
Mariniers  de  Douai.  Le  droit  de  grève  pour  les  Inscrits.  —  II.  La  ques- 
tion du  chômage.  —  III.  La  réglementation  des  bureaux  de  placement. 
—  Les  syndicats  à  bases  multiples.  —  V.  Délit  d'embauchage  à  l'étran- 
ger. —  VI.  Le  repos  hebdomadaire.  Projet  du  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail. —  VII.  Les  Bourses  du  travail  et  le  droit  d'exclusion  des  syndi- 
cats. 

I.  —  Les  Grèves. 

Grèves  de  Neuvilly  et  de  Cluses.  —  Grèves  des  mariniers  de  Douai. 

Le  droit  de  grève  pour  les  inscrits. 

Les  grèves  se  présentent  sous  les  formes  les  plus  diverses  ;  mais 
on  peut  affirmer  que  les  caractères  qu'elles  revêtent  dépendent 
essentiellement  du  lieu  où  elles  éclatent,  de  la  fréquence  avec 
laquelle  elles  se  produisent  et  de  la  résistance  qu'elles  rencontrent. 

Si  elles  naissent  dans  un  vaste  centre  industriel,  fréquemment 
secoué  par  des  crises  semblables,  elles  se  présentent  presque,comine 
un  phénomène  nonnal  de  la  vie  industrielle  de  la  cilé.  Les  grévistes 
sont  moins  surexcités  ;  les  conférences  quotidiennes  qu'on  leur  offre 
suffisent  à  l'explosion  de  leur  colère  irraisonnée.  Leurs  manifesta- 
tions ne  deviennent  violentes,  que  lorsque  s'y  ajoute  la  foule  des 
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chômeurs  de  profession,  rôdeurs  de  barrières,  coupeurs  de  bourses 
et  souteneurs,  tourbe  des  grandes  cités  industrielles,  comme  à  Mar- 
seille par  exemple. 

Mais  si  les  ouvriers  n'ont  pas  encore  pris  l'habitude  de  la  grève, 
si  elle  a  éclaté  subitement  dans  une  petite  ville  industrielle,  où  jus- 
que-là elle  était  presque  inconnue,  alors  la  colère  de  la  foule  se  ma- 
nifeste bruyamment,  la  violence  s'en  mêle  et  la  manifestation  dégé- 
nère facilement  en  émeute.  C'est  ce  qui  s'est  produit  à  Neuvilly  et  à 
Cluses. 

D'autre  part,  à  Neuvilly,  la  protestation  des  ouvriers  se  heurte  à 
une  vieille  demoiselle  peu  décidée  à  céder  ;  à  Cluses  c'est  contre  un 
vieux  patron  autoritaire  et  entêté,  fils  d'ouvrier  et  ouvrier  lui-même 
avant  d'être  patron. 

La  classe  ouvrière  diffère  peu  sensiblement  de  la  classe  où  se  re- 
crute les  patrons.  Partout  on  trouve  des  hommes  avec  leurs  qualités 
et  leurs  défauts.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  les  ouvriers  se 
distinguent  par  la  ténacité  et  l'extrême  franchise  qui  va  jusqu'à  la 
brutalité.  Le  caractère  de  l'ouvrier  a  plus  de  chances  de  se  heurter 
au  caractère  du  patron,  si  celui-ci  est  un  ancien  ouvrier,  ayant  gardé 
les  rudes  qualités  de  sa  race.  Ces  patrons,  nous  en  retrouvons  les 
types  dans  M.  Rességnier,  patron  des  verreries  de  Carmaux,  et  dans 
M.  Crettiez  père,  patron  de  la  fabrique  d'horlogerie  de  Cluses.  Et 
cette  observation  offre  un  grand  caractère  d'exactitude,  si  on  veut 
bien  remarquer  que  les  contre-maîtres  d'usine,  sortis  des  rangs  ou- 
vriers, sont  beaucoup  plus  durs  et  intransigeants  et  par  suite  beau- 
coup plus  détestés  que  les  patrons  eux-mêmes  par  la  masse  ouvrière. 
Ce  sont  deux  ténacités  qui  se  heurtent,  deux  énergies  qui  s'affrontent, 
deux  brutalités  qui  se  combattent,  entre  ouvriers  restés  ouvriers  et 
ouvriers  devenus  patrons.  C'est  un  fait,  et  nous  n'y  insisterons  pas. 

Enfin,  il  faut  remarquer  que  l'industrie  vieillie  a  plus  de  chances 
de  grèves  qu'une  industrie  modernisée.  La  concurrence  terrible  que 
les  différentes  usines  se  font  entre  elles  se  poursuit  à  prix  d'argent. 
Le  machinisme  est  renouvelé,  les  derniers  perfectionnements  de 
l'outillage  employés.  On  ne  peut  mieux  comparer  la  lutte  du  vieux 
mécanisme  contre  le  nouveau  qu'à  une  bataille  d'artillerie  réformée 
contre  des  canons  pourvus  des  derniers  perfectionnements.  Ce  fut 
le  cas  de  l'usine  Caycz  (de  Neuvilly)  qui,  ne  pouvant  lutter  grftce  au 
machinisme,  crut  pouvoir  résister  par  des  salaires  abaissés  au  taux 
le  plus  bas  et  par  la  majoration  des  métrages  sur  les  travaux  pro- 
duits. 

Le  7  décembre  1903,  la  grève  éclata  dans  l'usine  Cayez.  La 
moyenne  des  salaires  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  2  francs  par  jour, 
le  métrage  de  107  mètres  de  tissu  était  compté  pour  100  mètres,  enfin 
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les  amendes  pleuvaient  sur  les  ouvriers.  Ce  sont  là  de  misérables 
moyens  de  concurrence.  Ils  ne  suffirent  pas.  Une  diminution  de 
6  p.  100  sur  les  salaires  fut  décidée  par  la  direction,  et  c'est  à  ce 
sujet  que  la  grève  éclata.  Immédiatement  Teffervescense  se  répand 
parmi  les  ouvriers  et  dans  toute  cette  petite  cité  dont  la  vie  sociale 
est  dominée  par  l'existence  de  l'usine.  Chaque  jour  des  cortèges  se 
promènent  à  travers  la  ville  et  font  retentir  les  airs  du  «  Ça  ira  »  et 
de  «  la  Carmagnole  ».  Mais  voici  que  Mlle  Cayez  manifeste  son  in- 
tention de  fermer  pour  toujours  sa  fabrique.  Â  ce  moment,  la  fureur 
populaire  ne  connaît  plus  de  bornes.  L'usine  devait  être  fermée  le 
30  janvier  1904.  Le  31  janvier,  la  foule  se  précipite  sur  le  «  châ- 
teau »  de  la  patronne,  le  pille  et  y  met  le  feu.  C'est  à  grand  peine  que 
la  famille  de  Mlle  Cayez  parvient  à  s'évader. 

Des  grévistes  furent  saisis  et  inculpés  de  cet  attentat.  Le  jury  de 
Douai  les  acquitta. 

Que  serait-il  arrivé,  cependant,  si  la  famille  de  la  patronne  s'était 
défendue  et  avait  riposté  par  la  force  à  la  brutalité  populaire  ? 
N'était-elle  pas  en  droit  de  légitime  défense  ? 

* 
*  » 

A  Cluses,  l'affaire  se  présente  presque  dans  les  mômes  conditions, 
sauf  qu'avant  même  Vattaque  de  Vusine,  les  fils  du  patron  ripostent 
par  des  coups  de  feu  et  font  de  nombreuses  victimes.  Des  pierres 
furent-elles  jetées  contre  la  fabrique,  avant  la  riposte  sanglante  des 
fils  Crettiez  ?  c'est  ce  que  l'enquête  n'a  pu  établir.  Mais,  devant  les 
victimes  qui  tombent,  devant  les  morts  qui  jonchent  la  terre,  les  gré- 
vistes ne  connaissent  plus  aucune  retenue  ;  ils  se  précipitent,  pillent 
l'usine,  brisent  les  tours  et  les  machines,  et  les  meurtriers  n'échap- 
pent à  la  fureur  populaire  qu'en  se  réfugiant  dans  une  cave. 

La  grève  avait  éclaté  le  10  mai  1904.  C'est  le  18  juillet  que  se  dé- 
roulèrent ces  événements  sanglants.  Ce  jour-là,  les  grévistes  avaient 
fait  deux  manifestations  bruyantes,  la  première  à  6  heures  du  malin, 
la  deuxième  à  8  heures.  Vers  4  heures  du  soir,  ils  eurent  la  fantaisie 
de  recommencer.  Ces  manifestations  avaient  comme  but  la  fabrique 
Crettiez.  Arrivés  là,  les  manifestants  criaient  des  injures  aux  pa- 
trons. 

A  cette  troisième  manifestation,  qui  peut  sembler  quelque  peu 
abusive  du  droit  de  manifestation,  les  fils  Crettiez,  ne  pouvant  plus 
y  tenir,  surexcités  par  ces  clameurs  et  ces  injures,  prirent  des  fusils 
et  se  mirent  à  tirer  sur  la  manifestation,  avec  la  même  tranquillité 
qu'ils  auraient  tiré  sur  des  lapins.  Leur  fusillade  dura  dix  minutes. 
Ils  tuèrent  trois  personnes  et  en  massacrèrent  quarante-el-une. 

Etaient-ils  en  état  de  légitime  défense  ?  Non,  dit  l'accusation,  car 
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il  y  avait  vingt-cinq  hommes  de  troupe  cantonnés  dans  la  maison  et 
cent  soldats  et  plusieurs  gendarmes  à  moins  de  500  mètres  de  là.  Hs 
ne  risquaient  donc  rien  personnellement,  mais  il  est  évident  qu'ils 
pouvaient  être  énervés  —  on  le  serait  à  moins  —  par  les  cris  de  «  A 
bas  Crettiez  !  A  mort  les  Crettiez  !  ji  que  poussaient  avec  un  ensem- 
ble parfait  les  cent-cinquante  manifestants.  Et  dès  lors,  on  conti- 
prend  que  des  circonstances  atténuantes  leur  aient  été  accordées.  Ils 
ne  furent  condamnés  qu'à  quelques  mois  de  prison. 

Mais  ici  se  pose  cette  question.  La  responsabilité  de  ce  meurtre 
ne  retombe-t-clle  pas  sur  les  autorités  qui  ont  laissé  se  dérouler  à 
travers  les  rues  de  cette  petite  ville  de  Cluses  trois  manifestations  en 
un  seul  jour.  A  quoi  pouvaient  servir  ces  manifestations  ?  A  surex- 
citer les  esprits  ;  à  laisser  insulter  des  hommes  qui,  pour  être  pa- 
trons, n'en  sont  pas  moins  des  citoyens  dignes  d'autant  d'égards  que 
le  plus  misérable  des  ouvriers  ?  Pourquoi  avoir  déchaîné  l'anarchie 
dans  ce  coin  paisible  de  la  Savoie  ?  El  le  maire  qui  a  permis  ces  ma- 
nifestations injurieuses,  n'a-t-il  pas  une  part  de  responsabilité  dans 
la  catastrophe  qui  s'est  produite?Les  manifestations  violentes  ne  ser- 
vent à  rien,  sinon  à  faire  durer  les  grèves.  Les  autorités  municipales 
de  Cluses  avaientrclles  ce  désir  ?  Non,  certes.  Et  c'est  par  inadver 
tance  et  par  faiblesse  qu'elles  laissèrent  se  produire  ces  incitations 
à  la  violence,  auxquelles  la  violence  répondit. 

Détail  curieux  :  les  quatre  fils  Crettiez  étaient  employés  chez 
leur  père  comme  simples  ouvriers  à  des  appointements  variant  entre 
120  et  150  francs  par  mois.  Ils  étaient  nourris,  à  la  vérité. 

Mais  ils  n'avaient  aucune  autorité.  Et  c'était  le  père  Crettiez  ab- 
sent qui,  par  sa  rigueur,  avait  attiré  les  événements  sinistres  qui  se 
produisirent.  Pendant  une  première  manifestation,  des  carreaux 
avaient  été  cassés  à  la  fabrique,  pour  une  valeur  de  400  francs. 
Lorsque  le  Syndicat  voulut  entrer  en  rapports  de  conciliation  avec 
lui,  pour  mettre  fin  à  la  grève  :  «  Payez-moi  d'abord  pour  400  francs 
de  carreaux  »,  cxigea-t-il.  Et  cette  exigence  mil  fin  aux  négociations 
entamées. 

A  la  suite  de  la  fusillade,  l'usine  avait  été  envahie  et  pillée.  Les 
pillards  furent  lous  acquittés  par  le  jury  de  la  Cour  d'Annecy. 

« 
*  « 

C'est  une  autre  sorte  de  grève  qui  éclata  chez  les  mariniers  du 
Nord.  Douai  en  fut  le  centre,  et  M.  Chavonin,  marchand  de  vin  à 
l'tle  Saint^Denis  (Seine),  l'inspirateur. 

((  Camarades,  dit  M.  Ghavonin. 

«  Vous  étci  la  fiUe  ainée  da  eorporatiom  de  France;  comme  telle,  vous 
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devez  marcher  au  premier  rang,  la  tête  haute,  saluée  du  respectueux  sa- 
lut social. 

((  Votre  corporation  sera  le  vaisseau  de  Neptune,  filant  sur  Vonde  des 
fleuves  de  VElysée,  conduite  par  les  sirènes  du  devoir  et  de  Vordre,  sous 
le  divin  regard  de  la  Providence.  » 

La  grève  des  mariniers  n'était  pas  dirigée  contre  des  patrons  (les 
mariniers  étant  pour  la  plupart  patrons  de  leurs  péniches)  mais 
contre  les  intermédiaires,  qui  sont  ici  les  affréteurs. 

Le  marinier  est  presque  toujours  en  voyage.  Il  lui  est  donc  difficile 
de  traiter  avec  le  comimerce  pour  les  affrètements.  Il  a  recours  à  des 
intermédiaires  qui,  naturellement,  l'exploitent  et  prélèvent  sur  son 
bénéfice  une  lourde  commission. 

De  plus,  les  affréteurs,  pour  se  bien  faire  voir  du  commerce  et 
flatter  leur  clientèle,essaient  de  faire  baisser  le  prix  du  fret.  Et  ainsi 
ce  fret,  qui  était  monté  en  ces  dernières  années  à  6  et  7  francs  la 
tonne  de  marchandises,  était  tombé  à  4  fr.  75  par  tonne  transportée 
de  Lens  à  Paris,  et  les  affréteurs  retenaient,  pour  leur  commission, 
5  p.  100  sur  ce  prix. 

Les  mariniers  émirent  l'idée  de  se  passer  de  ces  coOyteux  intermé- 
diaires et  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes. 

Le  frôt  devait  être  fixé  à  5  fr.  50  en  été,  et  6  francs  en  hiver,  où  les 
frais  de  transport  sont  plus  élevés  et  les  chômages  plus  fréquents 
par  suite  du  froid  qui  glace  les  canaux  et  du  verglas  qui  gêne  la  trac- 
tion animale. 

«  Maîtres  de  notre  bien,  disaient  les  mariniers,  nous  voulons  cesser 
toute  relation  avec  les  intermédiaires  qui  nous  ont  toujours  exploités. 
Nous  voulons  traiter  directement  avec  le  commerce  et  Vindustrie.  Que 
pa^  un  affréteur  ne  puisse  trouver  de  bateaux!  Faisons  la  grève  contre 
eux.  n 

Les  affréteurs  ripostaient  que  le  cours  du  fret  (Lens-Paris)  s'était 
établi  à  4  fr.  75  le  12  août,  que  depuis  lors,  le  nombre  des  bateaux 
disponibles  restait  supérieur  aux  besoins,  et  que,  par  suite,  il  n'y 
avait  pas  de  raison  d'élever  les  cours 

Ils  prenaient  donc  l'engagement  de  n'affréter  aucun  marinier  pour 
Paris  à  un  prix  supérieur  à  4  fr.  75  et  se  soumettaient  à  une  amende 
de  500  francs  en  cas  d'infraction  à  cet  engagement. 

La  Revue  noire,  qui  passe  pour  défendre  les  intérêts  des  compa 
gnics  houillères,  reconnaissait  que  les  affréteurs  n'agissaient  ainsi 
que  «  pour  garder  leur  clientèle  et  lui  montrer  qu'ils  ne  défendaient 
que  ses  intérêts  ». 

(I  A  cette  époque  de  l'année,  ajoutait  le  rédacteur  de  cette  Revue,  les 
jours  commencent  à  être  plus  courts,  les  mauvais  t^nps  plus  fréquents,  les 
frais  de  traction  et  de  remorquage  plus  élevés,  les  transports  un  peu  plus 
actifs  ;  il  est  naturel  et  juste  que  les  frets  s'élèvent.  Cest  d'ailleurs  ce 
qui  s'est  passé  toutes  les  autres  années:  en  1908  oomme  en  1902,  le  fret 
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était  à  6  francs  le  l*'  septembre.  Lee  mariniers  ont  préféré  ne  pas  s'affré- 
ier  que  de  voyager  à  on  prix  qui  leur  laisse  à  peine  de  quoi  vÎTre.  lU  ont 
et»  raison.  » 

Une  péniche  coûtas  12.000  francs,  et  sur  13.604  péniches  qui  circu- 
lent sur  nos  canaux,  8.058  sont  dirigées  par  leurs  propriétaires,  ai- 
dés de  leurs  familles  et  de  quelques  mariniers  étrangers  à  la  famille. 
Mais  en  général  nous  trouvons  le  véritable  atelier  familial  dans  ces 
gabarres  qui  glissent  lentement  le  long  des  berges  gazonnées.  Lors- 
que les  garçons  se  marient,  le  père  leur  alloue  en  dot  un  bateaiu 
Lorsc]ue  les  filles  prennent  époux,  c'est  toujours  dans  ce  monde  spé- 
cial qu'on  les  case.  Elles  changent  de  bateau  et  épousent  un  brave 
homme  qui  fait  le  môme  métier  que  leur  père.  On  ne  saurait  dire 
assez  combien  ces  nomades  sont  éloignés  de  toutes  les  autres  pro- 
fessions. Ces  éternels  voyageurs  n'ont  d'autre  domicile  que  la  ca- 
bine de  leur  maison  flottante.  Les  enfants  ne  peuvent  aller  à  l'école 
et  le  domicile  électoral  des  pères  de  famille  est  fixé  dans  quelqu'une 
des  mairies  des  grands  ports  intérieurs. 

La  péniche  a  généralement  38  m.  50  de  longueur  sur  5  mètres  de 
largeur  et  jauge  de  280  à  300  tonnes,  c'est-à-dire  que  son  chargement 
équivaut  à  celui  de  vingt-huit  wagons  de  marchandises.  C'est  par 
ce  moyen  que  sont  portées  à  Paris  la  plupart  des  marchandises  pe- 
santes (houille,  grains,  sucre,  phosphates,  matériaux  de  construc- 
tion). Et  c'est  ainsi  que  le  port  de  Paris  à  un  trafic  de  4  millions  et 
demi  de  tonnes,  qui  dépasse  le  mouvement  commercial  de  Marseille 
et  du  Havre. 

Les  centres  de  cette  grève  d'un  nouveau  genre  furent  les  gares 
d'eau,  aux  embranchements  des  canaux  ou  des  rivières  et  des  ca- 
naux :  le  bassin-rond  de  Bouchain,  que  l'on  nomma  Port- Arthur,  et 
le  port  fluvial  de  Férin,  sur  la  Sensée,  que  l'on  appela  Wladivoslock. 

Les  péniches  s'amassèrent  les  unes  sur  les  autres  dans  ces  rond- 
points,  d'où  elles  narguaient  la  gendarmerie  et  arrêtaient  les  péni- 
ches non  grévistes.  Il  y  eut  de  véritables  combats  navals  contre  les 
péniches  assez  téméraires  pour  vouloir  passer  outre.  Les  grévistes 
dépêchaient  alors  trois  cuirassés  —  sous  forme  de  massives  et  paci- 
fiques péniches.  —  Le  premier  se  mettait  en  travers  du  canal,  les 
deux  autres  abordaient  l'un  à  bâbord,  l'autre  h  tribord,  et  l'assaut 
était  livré  au  vaisseau  ennemi,  tandis  que  les  pontonniers  du  génie, 
sur  leurs  petits  canots  d'acier,  essayaient  de  dégager  le  vaisseau 
de  l'ordre. 

La  grève  avait  débuté  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août.  Elle 
se  termina  à  la  fin  de  novembre,  par  le  compromis  suivant  : 

Le  fret  continuerait  à  être  fixé  par  chaque  marché  d'affrètement. 
Mais  les  mariniers  prenaient  l'engagement  entre  eux  de  ne  pas  af- 
fréter pour  Paris  au-dessous  de  6  francs  en  hiver  et  5  fr.  50  le  reste 
du  temps. 
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Les  affréteurs  s'engageaient  à  ne  pas  faire  de  mises  à  Tindex  et  à 
charger  les  bateaux  au  tour  de  rôle. 

La  Commission  des  affréteurs  ne  pouvait  dépasser  30  francs  par 
bateau. 

Enfin  le  Préfet  devait  se  charger  de  démarches  auprès  des  com- 
pagnies houillères  pour  réduire  à  quinze  jours  les  délais  de  charge- 
ments qui,  auparavant,  s'élevaient  souvent  à  un  mois  et  plus. 

Telle  fut  la  fin  de  cette  grève.  Cette  solution,  dont  nous  venons 
d'indiquer  le  sens,  ne  termine  rien,  laisse  subsister  les  affréteurs, 
les  aléas  du  marché  et  la  dépendance  économique  dans  laquelle  sont 
tombés  des  ouvriers  propriétaires  de  leurs  instruments  de  travail. 
Ce  n'était  pas  une  grève  qu'il  fallait  lancer,  c'était  une  Chambre 
syndicale  d'affrètement  qu'il  fallait  créer.  Les  moyens  négatifs  ne 
mènent  à  rien,  lorsqu'il  faut  de  l'initiative  individuelle. 

* 
•  « 

A  propos  des  inscrits  maritimes,  la  Revue  générale  de  la  Marine 
Marchande,  par  la  plume  de  son  distingué  directeur,  M.  Thommeret, 
attaque  mes  conclusions  et  prétend  que  les  inscrits  doivent  —  comme 
tous  les  ouvriers  de  toutes  professions  —  avoir  le  droit  de  grève. 

Je  répète  ce  que  j'ai  dit  et  je  conteste  à  mon  tour  les  conclusions 
de  M.  Thommeret. 

Un  inscrit  passe,  au  moment  de  son  embauchage  sur  un  navire  de 
commerce,  une  revue  d'armement,  c'est-à-dire  qu'il  signe  un  con- 
trat d'engagement,  en  présence  du  commissaire  de  ITnscription  ma- 
ritime, pour  une  durée  déterminée  :  un  an,  s'il  s'agit  de  voyages 
fréquents  ;  durée  du  voyage  aller  et  retour,  s'il  s'agit  d'un 
voyage  au  long  cours.  A  ce  moment  précis,  il  a  parfaitement  le  droit 
d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter  les  conditions  qui  lui  sont  faites  et 
les  salaires  qui  lui  sont  offerts.  Et  la  résistance  qu'il  opposerait  alors 
serait  d'autant  plus  efficace  que  le  marin  français  —  bien  qu'en  dise 
M.  Thommeret  —  jouit  d'un  véritable  monopole  et  que  les  équipages 
des  navires  français  doivent  être  composés  en  majeure  partie  d'ins- 
crits français.  Or  il  ne  suffit  pas  de  se  déclarer  inscrit  pour  faire  le 
métier  d'inscrit.  Il  faut  faire  un  apprentissage  de  dix-huit  mois  de 
navigation  et  avoir  embarqué  sur  les  navires  de  l'Etat.  Le  mono- 
pole, dont  jouissent  les  inscrits  n'est  pas  niable. 

L'inscrit  a  donc  le  droit  de  résister  par  la  grève  aux  tentatives 
d'abaissement  des  salaires  que  l'armateur  veut  lui  imposer.  En  quoi 
sa  situation  diffère-t-elle,  s'il  vous  plaît,  de  celle  des  ouvriers  de 
professions  différentes  ? 

Mais  il  a  accepté  les  conditions  qui  lui  étaient  offertes,  il  a  signé, 
ofliciellement,  entendez-vous,  le  contrat  d'engagement  qu'on  lui  a 
offert.  Et  ce  contrat,  pour  des  raisons  qu'il  est  facile  de  deviner. 
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est  un  véritable  contrat  militaire,  rendant  les  inscrits  coupables  de 
désertion,  s'ils  abandonnent  leur  bords. 

En  pourrail-il  être  autrement  ?  Voit-on  un  capitaine  responsable 
de  son  équipage,  de  son  navire  et  de  ses  passagers,  se  soumettre  à 
tous  les  caprices  de  ses  matelots  ?  Voit-on  une  grève  éclatant  au 
milieu  d*une  tempête  7  Voit-on  Téquipage  désertant  dans  un  port 
étranger,  alors  que  le  capitaine,  obligé  de  recruter  la  majeure  partie 
de  son  équipage  parmi  les  inscrits  maritimes  français,  ne  pourrait 
plus  ramener  son  navire  en  France  7  La  responsabilité  du  capitaine 
est  si  grande  à  bord  et  son  autorité  si  nécessaire,  que  les  passagers 
eux-mêmes  sont  soumis  —  sans  avoir  signé  d'engagement  officiel  — 
à  une  discipline  sévère  et  peuvent  être  frappés  de  peines  discipli- 
naires. 

Eh  bien  t  tant  que  dure  le  contrat  que  l'inscrit  a  signé,  nous  pré- 
tendons qu'il  n*a  pas  le  droit  de  le  rompre  et  de  se  mettre  en  grève. 
Et  c'est  ce  qui  révolte  l'honorable  directeur  de  la  Revue  Générale  de 
la  Marine  Marchande, 

Nous  soutenons  que,  une  fois  embauché,  l'inscrit  n'a  plus  de  moiil 
de  se  mettre  en  grève.  En  effet  quels  sont  les  motifs  qu'il  pourrait 
invoquer  pour  cela  ?  La  violation  de  son  contrat  ?  Les  plaintes  qu'il 
peut  élever  contre  le  commandement  ?  Mais  pour  défendre  ses  droits, 
il  a  un  défenseur  légal  qui  est  le  commissaire  de  l'Inscription  mari- 
lime  —  (ou  le  Consul  dans  les  ports  étrangers)  —  le  commissaire 
de  l'Inscription  maritime,  devant  lequel  le  contrat  d'engagement  a 
été  signé  et  dont  la  principale  mission  est  précisément  de  faire  res- 
pecter ce  contrat. 

Quelle  confusion  dès  lors  peut-on  établir  entre  l'ouvrier  d'indus- 
trie qui  n'a  souvent  que  la  grève  à  sa  disposition  pour  faire  respec- 
ter son  contrat  d'embauchage  et  l'inscrit?  Et  en  refusant,  à  ce  mo- 
ment, et  pour  ces  motifs,  le  droit  de  grève  à  l'inscrit,  commettons- 
nous  une  injustice  à  son  égard  ?  Il  nous  parait  bien  que  non.  Et 
encore  trouverions-nous  l'inscrit  plus  favorisé  et  mieux  défendu 
que  l'ouvrier  d'industrie,  qui  ne  peut  compter  sur  aucune  autorité 
supérieure  pour  faire  respecter  ses  droits  ! 

IL   —   La  QUESTION  DU   CHOMAGE. 

Elle  est  encore  revenue  devant  la  Chambre,  celte  qucslion  du  chô- 
mage, sous  forme  d'une  interpellation  de  M.  Edouard  Vaillant,  dans 
la  discussion  du  budget  du  ministère  du  Commerce.  Déjà  en  1900 
M.  Vaillant  avait  interpellé  le  ministre  du  Commerce  d'alors.  El  il 
en  était  résulté  qu'une  entente  s'était  faite  entre  l'Etal,  les  Départe- 
ments et  les  Communes,  pour  entreprendre  les  différents  travaux 
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publics,  aux  époques  où  le  chômage  était  le  plus  intense,  de  façon 
à  employer  Tarméc  des  chômeurs  dans  les  différents  travaux  entre- 
pris sur  tout  le  territoire.  On  avait  ainsi  réussi  à  répartir  le  travail 
d'après  les  besoins.  Mais  celte  organisation  n*avait  eu  qu'un  temps 
et  le  système  ancien  d'irrégularité  et  d'inorganisation  n'avait  pas 
tardé  à  reparaître.  C'est  ainsi  que,  prises  de  court,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  avaient  dû  aclieter  un  grand  nombre  de  locomo- 
tives à  l'étranger,  alors  que  les  ouvriers  des  établissements  métal- 
lurgiques français  chômaient,  faute  de  travail.  Il  en  était  de  même 
pour  la  production  du  charbon,  que  l'on  continuait  d'acheter  à 
l'étranger,  faute  de  production  suffîsante  des  mines  françaises. 

Le  nombre  des  chômeurs  en  France  est  en  moyenne  de  400.000 
sur  10  millions  d'ouvriers,  d'après  les  statistiques  officielles  que 
M.  Vaillant  considère  comme  trop  optimistes.  Aussi  réclame-t-il  une 
enquête  approfondie  sur  le  chômage,  enquête  où  devrait  intervenir 
la  collaboration  parlementaire  et  ouvrière,  enquête  permanente  qui 
tiendrait  le  pays  au  courant  de  la  situation  du  travail  et  permettrait 
de  mieux  connaître  le  mal  ainsi  que  les  moyens  de  le  combattre. 

Parmi  les  moyens  employés  pour  combattre  le  chômage,  il  en  est 
de  deux  sortes  :  moyens  préventifs  et  moyens  curatifs. 

Les  premiers  s'appuient  sur  la  législation  ouvrière  pour  la  réduc- 
tion du  travail.  Les  socialistes  réclament  la  journée  de  huit  heures, 
non  seulement  pour  obtenir  une  vigueur  plus  grande  de  la  race, 
mais  pour  empêcher  que  les  patrons  n'abusent  de  l'exploitation  de 
la  force  humaine  pour  réduire  le  nombre  des  ouvriers.  L'emploi 
des  femmes  et  des  enfants  à  salaire  abaissé  doit  également  être 
strictement  réglementé,  dans  le  môme  but.  Ainsi,  les  chômages  se- 
raient réduits  et  l'armée  de  réserve  du  travail  fortement  amoindrie. 
A  la  réduction  de  la  journée  doit  correspondre  un  salaire  minimum  ; 
sans  quoi  cette  réduction  serait  une  duperie  dont  les  ouvriers  se- 
raient les  premières  victimes. 

Ces  moyens  législatifs  se  complètent  par  ceux  que  fournit  à  la 
défense  des  intérêts  ouvriers,  l'initiative  individuelle  :  syndicats 
appuyés  sur  des  sociétés  coopératives  de  consommation,  renforcés 
par  les  services  de  la  mutualité  et  l'organisation  du  placement. 

((  Je  me  suis  trouvé  cette  année,  dit  M.  Ed.  Vaillant  (1),  dans  le  Cher, 
à  Tépoqne  de  la  moisson  «  Il  se  trouvait  qu'à  ce  moment  il  y  avait,  dans 
certains  cantons  qui  avoisinent  la  Nièvre,  un  chômage  extraordinaire; 
même  pendant  cette  période,  des  ouvriers  ont  été  sans  travail  et  dans  la 
misère  la  plus  complète.  A  Ta  même  distance  de  Bourges,  mais  d*un  autre 
côté,  du  côté  de  la  Sologne  et  dé  Tlndre,  il  y  avait  au  contraire  une  pé- 
nurie extrême  do  bras.  Ces  ouvriers  n*étaient  pas  en  contact  les  uns  avec 
lee  autres.  L'insuffisance  d*organisation  ouvrière,  et  en  même  temps  le 

(1)  Séance  de  la  Ch.  des  Dép.  du  30  nov.  1904. 
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défaut  de  mise  en  rapports  d'activité  des  organes  de  l'Etat  avec  cette 
organisation  ouvrière,  faisaient  que  côte  à  côte  se  trouvaient  des  ouvriers 
surchargés  de  travail  et  d'autres  inoccupés.  » 

—  ((  Quand  je  suis  arrivé  au  ministère  du  Travail,  en  Nouvelle-Zélande, 
disait  M.  Reevee,  je  me  suis  préoccupé  de  la  question  suivante:  Il  y  avait 
des  milieux  qui  étaient  congestionnés  et  d'autres  qui  étaient  anémiés  an 
point  de  vue  du  travail.  J'ai  ccmçu  que  le  premier  devoir  de  l'Etat  était 
de  mettre  en  rapport  les  organisations  ouvrières  et  de  leur  donner  le  con- 
cours de  toutes  les  forcée  de  l'Etat  pour  établir  la  circulation  normale  du 
travail,  afin  do  le  répartir  également  sur  tous  tes  points  du  territoire.  » 

Il  faudrait  donc,  d'après  M.  Vaillant  et  d'après  M.  Reeves,  arrê- 
ter le  plan  de  tous  les  travaux  publics  à  entreprendre,  pour  que 
leur  mise  en  train  concordât  avec  les  besoins  du  marché  du  travail. 

Mais  ceci  n'a  pas  été  fait  en  France,  ce  plan  d'ensemble  n'a  pas 
été  dressé,  et  on  a  dû  en  venir  aux  moyens  curatifs. 

Les  secours  en  travaux  de  chômage,  en  secours  pécuniaires  et 
assistance  par  le  travail,  outre  qu'ils  sont  des  moyens  tout  à  fait 
momentanés  et  provisoires,  sont  encore  parfois  des  modes  de  con- 
currence contre  le  travail  libre  correspondant.  Ils  manquent  de  lo- 
gique ;  les  travaux  exécutés  manquent  souvent  d'utilité  ou  d'oppor- 
tunité; 

Un  système  préférable  à  celui-ci  est  la  création  de  caisses  de  chô- 
mage, par  le  moyen  desquelles  les  travailleurs  s'assurent  contre  les 
risques  de  leur  métier.Il  est  utilement  employé  par  les  ouvriers  qua- 
li{iés  chez  lesquels  les  chômages  sont  peu  fréquents  ;  mais  il  est 
d'une  application  difficile  chez  les  ouvriers  non  spécialisés,  chez  qui 
les  chômages  sont  incessants  et  les  salaires  trop  modiques  pour  per- 
mettre un  prélèvement  d'assurance.  Ce  sont  donc  les  ouvriers  qui 
ont  le  plus  besoin  de  secours  en  cas  de  chômage,  qui  éprouvent  les 
plus  grandes  difficultés  à  constituer  des  caisses  de  ce  genre. 

Le  meilleur  modèle  que  l'on  puisse  donner  de  l'organisation  de 
caisses  de  chômage  est  celui  de  Gand,  dont  notre  ami  Variez  est  le 
créateur.  Là  les  fonds  communaux  subventionnent  les  caisses  syndi- 
cales de  chômage,  au  prorata  des  indemnités  que  ces  caisses  versent 
elles-mêmes,  mais  avec  un  minimum  quotidien  de  1  franc.  Si  l'in- 
demnité quotidienne  versée  au  chômeur  par  le  syndicat  est  supé- 
rieur à  1  franc,  les  fonds  communaux  ne  majorent  que  de  1  franc.  Eu 
outre,  la  majoration  n'est  payée,  pour  chaque  bénéficiaire,  que  cin- 
quante jours  par  an  au  maximum.  Le  principe  de  ce  système  est  de 
proportionner  les  subventions  de  la  commune  à  l'effort  de  l'initiative 
privée.  C'est  le  principe  même  que  l'Etat  français  emploie  à  l'égard 
des  sociétés  de  secours  mutuels.  Cette  modalité  détourne  tout  soup- 
çon de  fraude  ;  puisque,  pour  obtenir  les  secours  de  la  commune, 
le  syndicat  doit  commencer  par  prendre  dans  sa  caisse,  et  il  ne  s'avi- 
sera certes  pas  de  favoriser  des  fraudeurs  à  son  détriment. 
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Pourquoi  ne  pourrait-on  appliquer  ce  système  en  France  ?  C'est 
à  quoi  se  sont  résolus  nos  législateurs,  sur  la  demande  de  M.  Mille- 
rand.  Ce  n'est  pas  la  commune  qui  majorera  les  indemnités  de  chô- 
mage comme  à  Gand,  c'est  l'Etat  lui-môme,  et  dans  le  budget  actuel 
un  premier  crédit  de  100.000  francs  est  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tère du  Commerce  pour  réaliser  celte  intéressante  tentative. 

On  compte  en  France  une  trentaine  de  mille  ouvriers  faisant  partie 
des  caisses  de  chômage  et  307  caisses  ouvrières  :  145  appartenant  à 
des  syndicats  isolés,  162  dépendant  de  la  Grande  Fédération  des 
Travailleurs  du  Livre. 

Les  100.000  francs  que  l'Etat  distribuera  entre  ces  caisses,  feront 
croître  le  nombre  de  leurs  adhérents  et  susciteront  la  création  de 
nouvelles  œuvres. 


in.  —  La  RÉGLEMENTATION  DES  BUREAUX  DE  PLACEMENT. 

La  Ville  de  Paris  a  consenti  un  sacrifice  de  2  millions  pour  rache- 
ter les  bureaux  de  placement.  Or  il  se  trouve  aujourd'hui  que  les 
tenanciers  de  ces  bureaux  continuent  leur  petit  commerce  sous  une 
autre  forme. 

Cela  provient,  dit-on,  de  l'interprétation  suivante,  donnée  à  la 
loi  qui  supprimait  les  bureaux  de  placement,  par  la  Préfecture  de 
Police. 

«  Aucun  hôtelier,  logeur,  restaurateur  ou  débitant  de  boissons, 
affirmait  l'article  8  de  la  loi,  ne  peut  joindre  à  son  établissement  la 
tenue  d'un  bureau  de  placement.  » 

Or  Tarticle  11  de  l'aiTôtè  préfectoral  interprète  ainsi  le  texte  légis- 
latif : 

«...  Les  associations,  qui  auraient  établi  leur  office  de  placement 
chez  Tune  des  personnes  visées  audit  article,  ne  sauraient  y  être 
tolérées  que  si  le  tenancier  de  l'établissement  ne  s'occupe  en  aucune 
façon  de  la  gestion  du  bureau  de  placement  fonctionnant  dans  son 
local.  )) 

Donc,  il  existe  un  article  de  loi  très  net  qui  interdit  formellement 
à  tout  hôtelier,  logeur,  limonadier,  ou  débitant,  de  joindre  à  son 
établissement  aucun  bureau  de  placement  et  d'autre  part  le  Préfet  de 
police  autorise  ces  mômes  tenanciers  à  s'adjoindre  des  agenc(»s  de 
placement  sous  certaines  conditions. 

Et  il  en  est  résulté  qu'un  certain  nombre  de  faux  syndicats  se  sont 
créés,  et  que  de  simples  bureaux  de  ])laccment  tenus  par  d'ancitMi-^ 
tenanciers  de  bureaux  payants,  qui  ont  déjA  été  désintéressés,  con- 
tinuent cependant  leur  métier. 

Voici  par  exemple  le  Syndicat  amical  des  patrons  coiffeurs,  7,  rue 
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Villedo,  constitué  quelques  jours  après  Tarrêté  de  fermeture  des  bu- 
reaux payants  pour  coiffeurs,  et  géré  par  les  ex-tenanciers  qui  onl 
déjà  reçu  une  indemnité  de  43.000  francs. 

L'interprétation  de  la  loi,  telle  qu'elle  le  fut  par  le  Préfet  de 
police,  fut  faite  dans  le  même  sens  par  le  ministre  du  Commerce. 

«  Il  résulte  nettement  des  textes,  dit  M.  Trouillot,  que  c'est  à 
l'hôtelier,  logeur,  etc.,  qu'il  est  interdit  de  tenir  un  bureau,  et  qu'il 
n'est  pas  entré  dans  l'esprit  du  législateur  d'interdire  à  une  société- 
compagnonnique,  ni  à  un  syndicat  professionnel  de  se  réunir  chez  un 
marchand  de  vins  pour  recevoir  les  offres  et  demandes  de  travail.  » 

Mais  ce  que  tout  le  monde  oublie  d'observer,  c'est  la  facilité  avec 
laquelle  se  fonde  un  syndicat  fictif,  qui  peut  être  composé  d'un  mar- 
chand de  vin  et  de  ses  garçons.  Et  rien  ne  prouve  mieux  combien  il 
est  nécessaire  de  rendre  les  syndicats  plus  sérieux,  de  les  contrôler 
plus  profondément,  de  les  soumettre  à  des  formalités  plus  exactes.. 

Un  syndicat  peut  être  une  chose  inexistante,  parfois  un  seul  être 
humain  que  couvre  une  déclaration  sans  sanction  et  que  déguise  en 
collectivité  un  timbre  en  caoutchouc.  Quel  mervilleux  déguisement 
pour  un  placeur,  qui,  ayant  vendu  son  bureau,  trouve  moyen  de- 
continuer  à  exploiter  ses  semblables  ! 

Il  est  obligé  de  faire  payer  les  patrons  et  il  lui  est  interdit  de  de- 
mander de  souscription  aux  ouvriers  ;  mais  en  fin  de  compte  ce  sont 
les  ouvriers  qui  paient,  car  le  patron  retient  le  prix  du  placement  sur 
le  salaire  des  ouvriers.  C'est  ainsi  que  les  extra  des  coiffeurs,  qui 
étaient  payés  5  francs  avant  la  loi,  ne  le  sont  plus  que  4  fr.  50.  Et  il 
en  est  de  même  des  boulangers,  des  cuisiniers. 

On  voit  ainsi  combien  aurait  été  inutile  le  sacrifice  de  I  million 
oOO.OOO  francs  consenti  par  la  Ville  de  Parisi  pour  racheter  les  bu- 
reaux de  placement  des  catégories  suivantes  d'ouvriers.  :  bouchers,, 
boulangers,  garçons  d'hôtel,  garçons  marchands  de  vin  et  limona- 
diers, et  garçons  coiffeurs. 

«  * 

Aujourd'liui,  la  grosse  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si, 
ainsi  que  l'affirme  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  (8"  Cham- 
bre), à  la  date  du  3  novembre  1904,  les  bureaux  de  placement  pour 
domestiques,  qu'on  a  laissé  encore  subsister,  peuvent  également  pla- 
cer des  ouvriers  et  employés  de  l'alimentation,  car  alors  les  1.500.000 
francs  déjà  déboursés  par  la  Ville  l'auront  été  réellement  en  vain. 
Et  on  cite,  pour  appuyer  celte  thèse,  le  cas  d'une  cuisinière  placée 
chez  un  marchand  de  vin,  qui  fera  la  cuisine  et  servira  h  table  les 
clients  du  marchand  de  vin.  Ce  n'est  pas  là  une  ouvrière  de  l'ali- 
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mentation,  affirme-t-on.  Il  faudrait  donc,  pour  arrêter  ce  placement 
dans  les  catégories  de  Talimentation,  racheter  tous  les  bureaux 
-de  placement  pour  domestiques  et  gens  de  maison  —  bureaux 
extrêmement  nombreux  et  qu'il  faudrait  racheter  à  très  haut  prix. 

«  Attendu,  dit  le  jugement  du  3  novembre  1904,  que,  des  docu- 
ments versés  aux  débats,  ne  résulte  pas  la  preuve  que  l'expression 
«  employés  et  domestiques  »  ne  doit  s'entendre  que  des  gens  de  mai- 
son. » 

Et  c'est  contre  ce  jugement  que  la  Ville  de  Paris  fait  appel,  pour 
éviter  la  violation  ininterrompue  de  la  loi,ou  la  dépense  de  plusieurs 
millions  pour  le  rachat  de  tous  les  bureaux  institués  pour  le  place- 
ment des  «  employés  et  gens  de  maison.  » 

IV.  —  Les  Syndicats  a  bases  multiples. 

M.  Alfred  Lombard,  un  des  chefs  mineurs  du  mouvement  syndi- 
cal en  Belgique,  préconise  l'organisation  dans  les  syndicats  de  ser- 
vice divers,  dont  il  affirme  l'utilité  dans  les  termes  suivants  : 

a  L'organisation  à  bases  multiples  est  tout  un  système  d'assuran- 
ces contre  toutes  les  calamités  de  l'existence,  contre  tous  les  risques 
inhérents  à  la  situation  du  travailleur.  En  effet,  si  nous  perdons  notre 
salaire  par  maladie  ou  accident,  nous  recevons  une  indemnité  ;  si 
nous  le  perdons  parce  que  nous  sommes  vieux  ou  usés  avant  l'âge, 
nous  avons  l'indemnité  de  décès  ;  si  par  suite  des  exigences  du  patro- 
nat, un  conflit  éclate,  le  mineur  obtient  une  indemnité  journalière  de 
grève  proportionnée  aux  sacriGces  qu'il  a  consentis.  » 

El  il  divise  les  ouvriers  mineurs  en  trois  catégories,  dont  les  cotisa- 
tions seront  différentes,  d'après  les  besoins  de  chacune,  et  aussi 
d'après  leurs  ressources. 

Première  catégorie  : 

Ouvriers  de  12  à  16  ou  18  ans. 

La  cotisation  est  de  1  fr.  50  par  mois.  Elle  est  ainsi  répartie  : 

Caisse  de  secours,  accidents,  maladies Fr.  0,55 

Caisse,  de  réassurance 0,10 

Caisse  de  pensions 0,20 

Administration.   Journal 0,20 

Caisse  de  résistance,  grève 0,45 

Les  avantages  sont  :  0  fr.  00  par  jour  (pendant  six  mois)  pour  les 
maladies  et  blessures  ;  0  fr.  50  par  jour  pendant  cinq  ans  (et  ensuite 
la  pension)  ;  indemnité  à  la  famille  en  cas  de  décès  ;  indemnité  de 
chômage  en  cas  de  grève. 
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Deuxième  catégorie.  —  Ouvriers  de  16  ou  18  ans  à  40  ans. 
La  cotisation  est  de  2  fr.  50  par  mois.  Elle  est  ainsi  répartie  : 

Caisse  de  secours,  accidents,  maladies Fr.  1,10 

Caisse  de  réassurance 0,20 

Cabse  de  pensions 0,20 

Administration.  Journal 0,20 

Caisse  de  résistance^  grève 0^80 

Les  avantages  sont  :  1  fr.  20  par  jour  (pendant  six  mois)  pour  les 
maladies  et  blessures  ;  1  franc  par  jour  pendant  cinq  ans  (et  ensuite 
la  pension)  ;  indemnité  à  la  famille  en  cas  de  décès  ;  indemnité  de 
chômage  en  cas  de  grève. 

Troisième  catégorie.  —  Ouvriers  ayant  plus  de  40  ans. 
La  cotisation  est  encore  de  2  fr.  50;  mais  elle  est  différemment 
répartie  : 

Secours,  maladie,  accidents Fr.  0,90 

Caisse  de  pensions 0,60 

Administration.   Journal 0,20 

Caisse  de  résistance,  grève 0,80 

Les  avantages  sont  :  0  fr.  75  par  jour  (pendant  six  mois)  pour 
maladie  ou  accident  (et  ensuite  la  pension  d'invalidité  suivant  le 
taux  qui  sera  établi,  soit  15  francs  par  mois)  ;  indemnité  à  la  famille 
en  cas  de  décès  ;  indemnité  de  chômage  en  cas  de  grève. 

I/iiidoinnité  en  cas  de  chômage  serai!  de  50  centimes  par  jour, 
pour  la  première  catégorie,  après  un  minimum  de  cinq  années  d'af- 
filiation ;  en  au^^mentant  ensuite  le  taux  de  l'indemnité  de  5  centimes 
par  jour,  pour  chaque  année  supplémentaire  d'affiliation. 

Pour  les  deuxième  et  troisième  catégories,  après  cinq  ans  d'affî 
liation,  rindemnfté  serait  de  1  franc  par  jour,  en  augmentant  de 
10  centimes  par  jour  pour  chaque  année  supplémentaire  d'affilia- 
tion. 

«  L'organisation  à  bases  multiples,  dit  M.  Lombard,  est  tout  un 
système  d'assurances  contre  toutes  les  calamités  de  l'existence,  con- 
tre tous  les  risques  inhérents  à  la  situation  du  travailleur.  » 

Le  syndicat,  par  ces  services  complexes,  montre  son  utilité  mieux 
que  par  la  banale  et  perpétuelle  préparation  des  grèves.  Mais  voilà: 
Kn  France,  l'ouvrier  ne  veut  pas  verser  de  larges  cotisations.  «  Il 
lève  facilement  la  main  dans  les  congrès  pour  voter,  ou  la  parole 
pour  crier  ;  mais  il  met  moins  facilement  la  main  à  la  poche  pour 
cotiser»,  disent  de  lui  ses  collègues  étrangers.  Or,  le  haut  prix  des 
cotisations  est  le  seul  moyen  de  faire  prospérer  un  syndicat,  parce 
que  c'est  le  seul  moyen  de  procurer  à  ses  adhérents  des  services 
sérieusement  organisés.  La  preuve  nous  en  est  fournie  par  l'exemple 
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des  syndicats  de  mineurs  belges  qui,  voyant  le  nombre  de  leurs  adhé- 
rents diminuer  rapidement,  avaient  baissé  jusqu'à  un  taux  infime  le 
prix  des  cotisations.  La  dégringolade  ne  fît  que  s'accentuer.  On  prit 
le  moyen  paradoxal  d'élever  ces  cotisations,  de  les  doubler,  de  les 
tripler,  de  les  décupler,  en  donnant  par  contre  des  avantages  corres- 
pondants. Immédiatement  le  nombre  des  syndiqués  s'éleva. 

Le  syndicat  doit  s'étayér  sur  la  mutualité  et  sur  la  coopération. 
S'il  ne  fait  que  préparer  des  grèves,  son  rôle  est  insuffisant  et  il  ne 
comptera  des  adhérents  qu'à  l'heure  de  la  grève,  qui  l'abandonne 
ront,  aussitôt  la  crise  terminée. 

.V.  — •  Délit  d'ebcbauchage  d'ouvriers  français  pour  l'étranger 

Voici  un  délit  que  bien  des  gens  ignorent,  et  cependant  il  est  prévu 
et  puni  par  l'article  417  du  Code  pénal,  qui  exige  cependant,  outre  le 
fait  matériel  de  l'embauchage,  rintention  de  nuire  à  Vindustrie  fran- 
çaise. Et  cette  intention  est  suffisamment  établie  par  cette  circons- 
tance que  l'inculpé  a  eu  conscience  du  caractère  délictueux  de  ses 
actes  ainsi  que  des  desseins  du  patron  étranger,  qui  a  cherché  à 
initier  ses  ouvriers  au  secret  d'une  fabrication  française. 

M.  X...,  a  fait  passer  d'Avignon  à  une  maison  de  Barcelone  une 
ouvrière  d'une  manufacture  de  carreaux  en  ciment,  destinée  à  ini- 
tier les  ouvriers  espagnols  au  secret  d  la  fabrication  de  carreaux 
a  imitation  marbre  »,  telle  que  cette  fabrication  est  pratiquée  à  la 
maison  où  était  employée  cette  ouvrière  à  Avignon. 

M.  X...,  pour  établir  sa  défense,  prétendait  qu'il  avait  seulement 
voulu  rendre  service  à  l'ouvrière  qu'il  avait  fait  placer  à  Barcelone  ; 
mais  la  correspondance  saisie  à  son  domicile  montrait  suffisamment 
dans  quel  but  cette  ouvrière  avait  été  expédiée  à  l'étranger. 

Et  la  Cour  d'appel  de  Ntmes,  à  la  date  du  4  novembre  1904,  le  con- 
damnait à  huit  jours  de  prison  avec  sursis,  300  francs  d'amende  et 
1.000  francs  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
causé  à  la  fabrique  d'Avignon. 

.VL  —  Le  repos  hebdomadaire.  —  Proiet  du  Conseil  supérieur  du 

travail. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail,  dans  sa  dernière  session  de  no- 
vembre, a  adopté  un  projet  de  réglementation  du  repos  hebdoma- 
daire, qu'il  a  fait  précéder  des  trois  vœux  suivants  : 

1^  Que  les  travailleurs  doivent  avoir  un  jour  de  repos  par  semaine  ;  que 
la  loi  doit  intervenir  pour  assurer  le  repos  hebdomadaire.  Sauf  exception 
ou  cas  de  force  majeure,  ce  jour  de  repos  doit  être  fixé  au  dimanche; 
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2^  Que  le  repos  hebdomadaire  ou  des  repos  périodiques  équivalents  soient 
garantis  aux  employés  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  en  ménageant  au 
besoin  les  délais  nécessaires  pour  la  réalisation  progressive  de  cette  ré- 
forme ; 

S**  Que  le  Sénat  examine,  au  plus  tôt,  la  question  du  repos  hebdomadaire 
et  qu'il  tienne  compte,  dans  sa  délibération,  du  teste  dont  la  teneur 
suit. 

Voici  mainlenanl  le  texte  du  projet  adopté  après  de  longues  dis- 
cussions : 

Art.  premier.  —  Il  est  interdit  d'occuper  plus  de  six  jours  complets  par 
semaine  un  même  ouvrier  ou  employé  do  Tun  ou  Tautre  sexe  dans  un  éta- 
blissement quelconque,  industriel  ou  commercial,  ou  ses  dépendances,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  public  ou  privé,  laïque  ou  religieux,  même  lors- 
qu'il a  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Le  repos  hebdomadaire  devra  avoir  une  durée  de  trante-six  heures  con- 
sécutives dans  le  commerce  et  dans  les  industries  autres  que  celles  où  le 
travail  est  nécessairement  organisé  par  équipes,  et  qui  seront  déterminées 
par  règlement  d'administration  publique. 

Dans  les  industries  ainsi  désfgnées,  le  repos  sera  au  moins  de  vingt- 
quatre  heures  consécutives. 

Le  repos  hebdomadaire  pourra  être  collectif  ou  alternatif. 

Le  repos  collectif  sera  fixé  au  dimanche. 

Le  repos  alternatif  comprendra  le  dimanche  comme  les  autres  jours 
de  la  semaine;  ce  système,  dit  de  roulement,  ne  sera  consenti  qu'aux  éta- 
blissements, pour  lesquels  il  sera  établi  que  le  repos  pour  la  totalité  du 
prsonnel  un  même  jour  serait  préjudiciable,  soit  aux  établissements  eux- 
mêmes,  soit  au  public. 

Des  décrets  rendus,  en  la  forme  de  règlement  d'administration  publi- 
que, après  avis  de  la  commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail, détermineront  les  professions  ou  les  catégories  d'ouvriers  et  employés 
des  deux  sexes  dans  lesquelles  le  repos  hebdomadaire  pourra  être  organisé 
par  roulement. 

La  Commission  permlincnte  du  Conseil  supérieur  du  travail  devra  enten- 
dre les  intéressés  chaque  fois  qu'une  demande  lui  sera  adressée. 

Dans  les  communes  de  moins  de  3.000  habitants,  pour  les  établissements 
admis  au  roulement  et  occupant  moins  de  quatre  ouvriers  ou  employés,  le 
repos  d'une  journée  par  semaine  pourra  être  remplacé  par  deux  repos 
d'une  demi-journée,  pris  l'un  le  matin,  l'autre  le  soir. 

Art.  2.  —  En  cas  de  travaux  urgents  dont  l'exécution  immédiate  est 
nécessaire  pour  organiser  des  mesures  de  sauvetage,  pour  prévenir  des 
accidents  imminents  ou  réparer  des  accidents  survenus  au  matériel,  aux 
installations  ou  aux  bâtiments  do  l'établissement,  le  repos  hebdomadaire 
pourra  être  suspendu  pour  le  personnel  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux 
urgents,  sous  la  condition  d'en  envoyer  avis  préalablement  par  lettre  ou 
télégramme  à  l'inspecteur  du  travail.  Si,  après  explications  échangées,  les 
exceptions  notifiées  ne  lui  paraissent  pas  justifiées,  celui-ci  en  avisera  le 
chef  d'établissement. 

Cette  faculté  de  suspension  s'applique  non  seulement  aux  ouvriers  de 
l'entreprise,  oh  les  travaux  urgents  sont  nécessaires,  mais  aussi  à  ceux 
d'une  autre  entreprise  faisant  les  réparations  ou  les  nettoyages  pour  le 
compte  de  la  première.  Un  repos  compensateur  sera  accordé  à  l'ouvrier  qui 
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aura  travaillé  le  jour  du  repos  et  qui  ne  bénéficiera  pas  de  Tavantage  du 
roulement. 

Pour  la  vente  au  détail  des  denrées  d^alimentation  qui  seront  détermi- 
nées par  règlement  d'administration  publique,  les  établissements  ayant 
adopté  le  repos  collectif  du  dimanche  seront  autorisés  à  rester  ouverts  le 
dimanche  matin  pendant  cinq  heures,  étant  entendu  que  les  ouvriers  ou 
employés  jouiront  d'un  repos  compensateur  dans  la  semaine. 

DSHs  les  magasins  de  vente  au  détail  fermés  le  dimanche,  le  repos  heb- 
domadaire pourra  être  réduit  à  10  heures. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  municipal  pourra,  sur  la  demande  des  deux  tiers 
des  chefs  de  maisons  intéressés,  décider  la  fermeture  les  dimanches  et 
jours  fériés,  pour  toute  la  journée  ou  une  partie  de  la  journée,  de  tous 
les  magasins  ou  d'une  catégorie  déterminée  des  magasins  de  la  commune. 

Art.  4.  —  Dans  les  locaux  où  sont  occupés  les  ouvriers  ou  employés^  une 
affiche  apposée  dans  un  endroit  apparent  indiquera  le  jour  adopté  pour 
le  repos  hebdomadaire. 

Lorsque  ce  repos  ne  sera  pas  fixé  au  même  jour  pour  tout  ou  partie  du 
personnel  d'un  établissement,  ou  lorsque  la  journée  de  repos  sera  rem- 
placée par  deux  demi-journées,  il  sera  établi  un  contrôle  des  présences 
dont  les  conditions  seront  fixées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  6.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail  ont  entrée  dans  tous 
les  établissements  visés  par  la  présente  loi,  dont  ils  seront  chargés  d'assu- 
rer l'exécution. 

Dans  les  établissements  soumis  au  contrôle  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, l'exécution  de  la  loi  est  assurée  par  les  fonctionnaires  chargés  de  ce 
contrôle,  placés  à  cet  effet  sous  l'autorité  du  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Lidustrie.  Les  délégués  mineurs  signalent  sur  leur  rapport  les  infractions 
à  fa  présente  loi. 

Art.  6.  —  Les  2*,  8*  et  4*  paragraphes  de  l'article  20,  les  articles  26, 
27,  28  et  29  de  la  loi  du  2  novembre  1892  sont  applicables  aux  conlraven- 
tions  à  la  présente  loi  et  au  règlement  d'administration  publique  pris  pour 
l'exécution  de  ladite  loi. 

Art.  7.  —  Les  arHcles  ô  et  7  de  la  loi  du  2  novembre  1892  sont  abrogés 
dans  leurs  dispositions  relatives  à  Tobligation  du  repos  hebdomadaire. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  édictées  par  la  présente  loi  seront  applica- 
bles dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  sa  promulgation. 


VIL  —  Les  Bourses  du  travail  et  le  droit  d'exclusion 

DES  Syndicats. 

Un  Syndicat  de  femmes  typographes  existait  ù  la  Bourse  du  Tra- 
vail de  Paris,  lorsqu'une  grève  éclata  dans  les  ateliers  de  la  maison 
Berger-Levrault,  à  Nancy.  Le  Syndical  des  femmes  typographes 
envoya  à  Nancy  des  ouvrières  pour  remplacer  les  grévistes. 

C'était  le  résultat  d'une  vengeance  {émmislc.  En  effet  en  1897  une 
grève  avait  éclaté  dans  la  môme  imprimerie  et  le  but  de  cette  grève 
était  précisément  d'obtenir  le  renvoi  des  ouvrières  qui  y  étaient  em- 
ployées. L'inspirateur  de  ce  mouvement  était  le  représentant  de  la 
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Fédération  qui  défend  les  droits  des  hommes  et  combat  le  travail  des 
femmes,  même  à  égal  salaire. 

La  Bourse  du  Travail  de  Paris  mit  immédiatement  la  déléguée  du 
Syndicat  des  femmes  typographes  en  demeure  de  rappeler  ses  syndi- 
quées, sous  peine  d'expulsion  du  Syndicat. 

La  déléguée  s'y  refusa  nettement. 

«  Les  membres  du  Syndicat  des  femmes  typographes,  répondit- 
elle,  estiment  que  leur  Chambre  Syndicale  a  pour  devoir  de  s'em- 
ployer au  placement  de  ses  membres  et  à  l'amélioration  de  leur  sort 
et  que  les  araires  du  Syndicat  des  hommes  typographes  ne  sauraient 
in{luer  sur  sa  direction.  En  effet,  non  seulement  le  Syndicat  des 
hommes  typographes  a  refusé  d'admettre  des  femmes,  mais  il  s'em 
ploie  à  les  faire  congédier  des  maisons  où  elles  travaillent  parce  qu'il 
veut  les  exclure  du  métier. 

«  Cette  prétention,  au  moins  excessive,  met  les  femmes  typogra 
phes  dans  l'obligation  de  lutter  à  la  fois  contre  le  patronat  et  contre 
ceux  qui,  en  vertu  de  la  solidarité  ouvrière,  eussent  dû  être  les  pre- 
miers à  leur  prêter  aide  et  appui  confraternels.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  créé  cette  situation.  Nous  la  regrettons  de  tout  cœur. 

«  Les  femmes  typographes,  en  chargeant  leur  déléguée  de  vous 
transmettre  leur  réponse,  l'ont  également  chargée  de  vous  demander 
communication  de  l'article  du  règlement,  en  vertu  duquel  la  Com- 
mission administrative  de  la  Bourse  du  Travail  aurait  le  droit  d'ex 
puiser  de  ladite  Bourse  un  syndicat  légalement  constitué  et  légale- 
ment admis,  auquel  on  a  à  reprocher  aucun  manquement  aux  règles 
syndicales. 

«  Le  décret  du  17  juillet  1901  (qui  règle  seulement  Vadminislra- 
tion  de  la  Bourse  parisienne)  semble  bien  indiquer  que  la  Commis 
sion  administrative  prononce  sur  l'admission  ou  Texpulsion  des  syn- 
dicats, en  se  conformant  à  un  règlement  général,  dont  il  nous  a  été 
impossible  de  prendre  connaissance...  Nous  serions  heureuses  de 
connaître  le  texte  de  ce  règlement  et  nous  vous  prions,  citoyens,  de 
vouloir  bien  nous  le  communiquer.  » 


«  « 

La  Commission  administrative  répondit  simplement  que  le  Syndi- 
cat était  rayé  des  contrôles  de  la  Bourse. 

Cette  décision  fut  ratifiée  par  le  Préfet  de  la  Seine.  C'est  cette  dé- 
cision que  le  Syndicat  attaqua  devant  le  tribunal  civil  et  devant  le 
Conseil  d'Etal. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  se  déclara  compétent,  sur  une  demande 
de  dommages-intérêts  contre  la  Commission  administrative  de  la 
Bourse. 
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Enfin  le  Conseil  d'Etat  rendit  Tarrôt  suivant  : 

Considérant  que  la  Bourse  du  travail  de  Paris  est  un  établissement  mu- 
liiaipM»  dont  rorganisation  a  été  réglée  par  lee  décrets  des  7  déœm- 
bte  1895  ^t  17  juillet  1900;  qu'aux  termes  de  Tarticle  10  de  ce  dernier  dé- 
cret^ l'administration  générale  de  la  Bourse  du  travail  a  été  confiée  à 
une  Commission  composée  de  15  membres  qui  sont  élus  par  les  délégués 
des  syndicats  admis  à  la  Bourse;  qu'ainsi  cette  Commission  a  été  appelée 
à  exercer...  dès  pouvoirs  administratifs. 

Considérant  que  d'après  l'article  10  précité,  il  appartient  notamment 
à  la  Commission  de  prononcer  sur  Tadmission  ou  l'exclusion  des  syndicats, 
en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions  du  décret  et  du  règlement  gé- 
néral qui  régissent  la  Bourse;  que  si  le  décret  du  17  juillet  1900  ne  contient 
aucune  disposition  qui  limite  les  cas  dans  lesquels  la  Commission  peut  pro- 
noncer l'exclusion  d'un  syndicat  admis  à  la  Bourse  et  si  le  règlement 
général  prévu  aux  articles  9  et  10  n'est  point  encore  intervenu,  il  résulte 
néanmoins  des  articles  1,  4  et  10  que  le  pouvoir  d'exclure  un  syndicat  de 
la  Bourse  n'a  été  conféré  qu'en  vue  de  la  bonne  administration  de  cet  éta- 
blissement municipal  destiné  à  faciliter  les  transactions  relatives  à  la  main- 
d'œuvre  et  de  l'utilisation  de  ses  locaux  dans  les  conditions  prévues  au 
décret. 

Considérant  qu'il  résulte  dea  termes  do  la  décision  attaquée  en  date 
du  7  janvier  1902  que  la  Commission  administrative  a  exclu  de  la  Bourse 
le  Syndicat  des  femmes  typographes  pour  n'avoir  point  réparé  la  faute^ 
qu'il  aurait  commise  en  envoyant  à  Nancy  des  ouvrières  syndiquées  à 
l'effet  de  remplacer  des  typographes  honmies  en  grève;  qu'en  fondant  sa 
décision  sur  un  tel  motif,  cette  Commission  a  usé  de  ses  pouvoirs,  dans 
un  but  autre  que  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  conférés  par  le  décret 
du  17  juillet  1900,  et  que  le  préfet  de  la  Seine,  chargé  aux  termes  de  l'ar- 
ticle S  de  ce  décret  de  voilier  à  l'observation  des  décrets  et  règlements  qui 
régissent  la  Bourse,  a  méconnu  ses  pouvoirs  en  refusant  d'annuler  la  déci- 
sion susmentionnée  do  la  Commission  administrative; 

Décide: 

Les  décisions  de  la  Commission  du  7  janvier  et  du  préfet  du  15  avril  1902 
sont  annulées. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  Commission  administrative  de  la 
Bourse  regimbe,  en  voulant  empêcher  le  Syndicat  des  femmes  typo- 
graphes de  reprendre  la  place  d'où  elle  Tavait  chassé. 


LA 
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I.    —   ALLEMAGNE 

Par  le  D'  C.  MONTANUS 
lo  Cluronique  politique  et  parlementaire. 

La  situation  intérieure  de  TAUemagne,  à  l'heure  présente,  est 
caractérisée  surtout  par  une  crise  financière  car  on  peut,  sans  hési- 
ter, donner  ce  nom  de  a  crise  »  aux  difficultés  d'ordre  financier  qui 
s'accumulent  en  ce  moment. 

Les  budgets  de  plus  en  plus  lourds*  auxquels  l'empire  allemand 
était  obligé  de  suffire  avaient,  il  est  vrai,  provoqué  depuis  longtemps 
un  sensible  malaise  l'augmentation  des  dépenses  provenait  surtout 
des  crédits  extraordinaires  pour  l'armée  et  la  marine,  qui,  depuis 
l'avènement  de  l'Empereur  Guillaume  II,  ont  atteint  des  chiffres  de 
plus  en  plus  élevés.  Mais  un  autre  facteur  s*y  était  ajouté:  l'adoption 
d'une  politique  dite  mondiale,  qui  réclamait,  elle  aussi,  sa  part.  Ac- 
tuellement ces  dépenses  paraissent  particulièrement  lourdes,  car  le 
soulèvement  des  indigènes  dans  l'Afrique  Sud-Occidentale  allemande 
a  déjà  englouti  une  somme  d'environ  150  millions  de  marks,  affectée 
à  la  mobilisation  de  deux  brigades  de  troupes  et  au  transport,  extrê- 
mement coûteux,  de  ces  effectifs.  De  plus,  on  ne  peut  prévoir  encore 
quand  cette  guerre  prendra  fin  et,  dans  les  prévisions  actuelles,  ne 
figurent  pas  les  dépenses  devant  résulter  des  indemnités  à  verser  aux 
colons  cl  de  la  reconstitution  d'un  pays  presque  entièrement  dévasté. 

Mais  toutes  ces  dépenses,  quelque  lourdes  qu'elles  soient  en  réa- 
lité, ne  constitueraient  pas,  en  elles-mêmes,  ce  qu'on  appelle  une 
crise  financière,  car  l'augmenTation  des  dépenses  et  aussi  de  la  dette 
publique,  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  été  extraordinairement 
ra{)ide,  ne  saurait,  malgré  tout,  justifier  une  inquiétude  durable, 
étant  données  les  richesses  naturelles  de  l'Empire.  Ce  qui  explique 
ces  appréhensiions,  c'est  le  sentiment  très  net  que  l'on  ne  peut  con- 
tinuer dans  celte  voie  et  que  les  ressources  considérables  de  l'Alle- 
magne ne  sauraient  suffire,  à  la  longue,  à  entretenir  à  la  fois  l'armée 
la  plus  puissante  de  l'Europe  et  une  flotte  de  guerre  de  premier 
ordre.  Cependant,  dans  les  milieux  politiques  dirigeants,  on  est  fort 
loin,  jusqu'à  présent,  de  s'en  être  rendu  compte,  ou,  du  moins,  des 
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influences  si  puissantes  s'exercent  auprès  des  personnalités  irres- 
ponsables pour  combattre  tout  ralentissement  de  cette  allure  et  pour 
pousser  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  la  politique  mondiale,  que  le 
mal  ira  nécessairement  eu  s'aggravant.  On  vient  de  présenter  au 
Heichstag  un  nouveau  projet  de  loi  militaire  qui  prévoit,  non  seule- 
ment des  crédits  très  élevés  pour  les  troupes  techniques  et  les  armes 
spéciales,  mais  aussi  une  augmentation  sensible  des  effectifs,  bien 
qu'aucun  danger  de  guerre  n'apparaisse  à  l'horizon,  d'aucun  côté 
et  que  tous  les  Etats  voisins,  renonçant  à  la  superstition  du  norhbre, 
s'en  tiennent  à  leurs  chiffres  actuels.  On  est,d'autre  part,convaincu 
que  les  milieux  militaristes,  qui  déclarent  insuffisant  le  programme, 
déjà  très  étendu,  de  constructions  navales,  et  en  demandant  un  plus 
vaste,  finiront  tôt  ou  tard  par  l'emporter.  On  a  déjà  annoncé  une  de- 
mande de  nouveaux  crédits  pour  l'augmentation  du  nombre  des 
croiseurs  stationnés  dans  les  eaux  étrangères,  dont  le  chiffre  avait 
été  restreint  pour  accorder  la  préférence  à  la  construction  de  cui- 
rassés. 

Mais  ce  qui  donne  à  cette  crise  financière  un  caractère  tout  parti- 
culier, c'est  que  personne  ne  sait  encore  au  moyen  de  quelles  res- 
sources on  fera  face,  et  môme  on  poiu-rail  faire  face,  à  ces  dépenses 
extraordinaires.  Les  deux  principales  sources  de  revenus  de  l'Em- 
pire, à  savoir  les  impôtbi  indirects  se  décomposant  en  droits  de 
douane  d'une  part,  en  contributions  matriculaires,  d'autre  part,  don 
nent,  en  effet,  actuellement,  leur  maximum.  Â  cause  des  nouveaux 
traités  de  commerce,  on  peut  à  peu  près  compter  sur  une  plus-value 
des  droits  de  douane,  mais  cet  excédent  de  recettes  a.  d'ores  et  déjà, 
reçu  son  affectation,  car  le  centre  a  proposé,  pour  atténuer  l'irrita- 
tion que. provoquait  le  renchérissement  du  pain  devant  résulter  de 
droits  élevés  sur  les  céréales,  de  consacrer  ces  sommes  à  des  œu- 
vres de  législation  sociale,  de  telle  sorte  que  l'Empire  ne  saurait 
trouver  de  ce  côté  presque  aucune  ressource  pour  ses  dépenses  d'or- 
dre politique.  De  leur  côté,  les  contributions  matriculaires,  c'est-à- 
dire  la  part  contributive  de  chacun  des  Etats  confédérés  aux  dé- 
penses de  l'Empire,  ont  atteint  déjà  un  tel  chiffre  qu'on  ne  saurait 
l'augmenter  sans  compromettre  le  maintien  même  de  T  Union  fédé- 
rale. Les  Etats  ont,  en  effet,  à  faire  face,  pour  eux-mêmes,  à  de 
grandes  difficultés  financières,  et  si  les  plus  grands  d'entre  eux, 
surtout  la  Prusse,  sont  en  mesure  de  fournir  sans  effort  encore 
quelques  dizaines  de  millions,  les  recettes  proportionnelles  que  l'on 
serait  obligé  de  demander  aux  Etats  de  moindre  importance  écra- 
seraient le  budget  de  la  plupart  d'entre  eux.  Comme  moyen  extrême, 
on  pourrait  songer  à  l'établissement  d'un  impôt  direct  d'Empire 
sur  le  revenu,  que  la  gauche  a  proposé  à  plusieurs  reprises.  Mais 
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cet  impôt,  qui,  pour  être  productif,  devrait  naturellement  être  pro- 
gressif, a  un  petit  air  socialiste  qui  déplaît.  D'autre  part,  le  centre,  le 
parti  le  plus  influent  de  tous,  ne  lui  est  guère  favorable,  car  il  craint 
que  le  prélèvement  par  l'Empire  d'impôts  directs,  au  môme  titre 
qu'un  des'  Etats  confédérés,  ne  contribue  à  détruire  les  bases  du 
régime  fédératif  actuel.  Ce  projet  n'a  donc  guère,  jusqu'à  présent, 
de  chances  d'aboutir.  Il  ne  reste  plus,  dès  lors,  qu'à  établir  de 
nouveaux  impôts  indirects. 

Mais,  les  matières  imposables  susceptibles  de  fournir  des  recettes 
importantes  ne  sont  qu'au  nombre  de  deux  :  la  bière  et  le  tabac. 
Un  impôt  sur  l'une  ou  sur  l'autre  (à  plus  forte  raison  le  monopole 
des  tabacs)  serait  si  impopulaire  et  si  vivement  combattu  au  Parle- 
ment, qui*l  faudrait  un  gouvernement  vraiment  fort,  ce  qui  n^est  pas 
le  cas,  pour  mener  à  bien  ces  deux  entreprises,  dans  lesquelles)  a 
échoué  Bismarck  lui-même.  Les  mieux  informés  sont  donc  hors 
d'état  de  dire  par  quel  moyen  on  conjurera  cette  crise  financière,  à 
laquelle  on  applique,  en  attendant,  des  palliatifs,  comme  l'émission 
d'emprunts  plus  ou  moinsi  importants  et  de  bons  du  Trésor  à  courte 
échéance,  tout  cela  en  attendant  une  solution  définitive  qui  reste 
encore  enveloppée  de  mystère. 

L'ajournement  de  cette  solution  se  justifie  aussi,  à  vrai  dire,  par 
la  nécessité  de  connaître  au  préalable  les  résultats  financiers  des 
nouveaux  Iraités  de  commerce,qui,  tous,sont  déjà  conclus, sauf  avec 
l'Autriche.  On  avait  espéré  aboutir  à  une  entente  au  sujet  de  ce  der- 
nier pour  le  mois  de  novembre,  de  façon  à  présenter  au  Reichstag, 
lorsqu'il  se  réunirait  à  la  fin  de  novembre,  la  totalité  des  projets  de 
traités,  et  l'on  aurait  pu  ainsi  dénoncer  pour  le  l*'  janvier  tous  les 
anciens  Iraités  en  vigueur  pour  lesquelsi  c'eût  été  nécessaire.  Maïs  les 
négociations  avec  l'Autriche  se  heurtèrent  à  des  difficultés  bien  plus 
grandes  que  l'on  n'avait  prévu,  et  ces  difficultés  devinrent  telles  que 
le  comte  Posadowsky,  chargé,  en  fait,  de  toute  la  direction  de  la 
politique  économique  de  l'Empire,  se  rendit  en  personne  à  Vienne 
pour  négocier  sur  place.  Or,  contrairement  à  l'attente  générale,  il 
dut  revenir  les  mains  videsi.  La  principale  cause  de  cet  échec  est  que 
l'Allemagne  se  trouve  liée  par  ses  tarifs  élevés  sur  les  céréales  et 
surtout  qu'elle  tient  aux  mesures  édictées  par  elle  en  ce  qui  concerne 
l'importation  des  bestiaux  et  l'inspection  des  viandes.  C'es<t  de  ce 
côté  que  les  agrariens  allemands  ont  armé  les  tarifs  douaniers  de  la 
façon  la  plus  formidable,  au  point  de  rendre  presque  impossible 
l'importation  du  bétail  étranger,  mais  c'est  de  ce  côté  aussi  que  les 
intérêts  de  l'Autriche  se  trouvent  le  plus  fortement  atteints  pour  le 
bétail  plus  encore  que  pour  les  céréales.  Si  le  gouvernement  alle- 
man3  ne  fait  pas  de  concessions  sur  ce  chapitre,  une  entente  paraît 


ALLEMAGNE  175 

presque  impossible,  et  cependant  bien  des*  raisons  politiques  de  pre- 
mier ordre  rendraient  cette  entente  à  tout  prix  nécessaire.  Bismarck 
prétendait  que  les  relations  politiques  de  deux  Etats  n'avaient  rien  à 
voir  avec  leurs  relations  économiques,  mais  on  ne  croit  plus  guère 
à  l'exactitude  de  cette  assertion  et  Ton  ne  se  dissimule  pasi,  de  chaque 
côté,  qu'une  guerre  de  tarifs  relâcherait  fortement  ou  même  détrui- 
rait l'alliance  politique  des  deux  Etats.  Aussi  les  négociateurs  autri- 
chiens se  sont-ils  de  nouveau  mis  en  route  pour  essayer  d*aboutir 
à  la  dernière  heure,  mais  on  ne  sait  encore  s'il  en  sera  ainsi.  L'Au- 
triche se  trouve,  en  effet,  dans  une  situation  bien  plus  favorable 
qu'on  ne  s'y  était  attendu,  car  le  gouvernement  autrichien  et  le  gou- 
vernement hongrois,  si  hostiles  Tun  à  l'autre  dans  presque  toutes 
les  questions  économiques  et  politiques,  incapables  même  d'arriver 
entre  eux  à  une  entente  au  sujet  d'un  compromis  économique,  se  sont 
parfaitement  mis  d'accord  dans  la  question  d'un  traité  de  commerce 
avec  l'Allemagne  et,  en  particulier,  au  sujet  de  la  limite  extrême  des 
concessions  à  faire  aux  exigences  des  agrariens  allemands. 

Non  seulement  la  question  des  traités  de  commerce,  mais  encore 
ceDe  des  canaux,  qui  est  également  dépendante  di^  l'influence  des 
agrariens,  se  trouve,  à  l'heure  présente,  dans  une  singulière  situa- 
tion. Le  gouvernement  prussien  avait,  comme  je  l'ai  dit  dans  une 
précédente  chronique,  fait  acte  de  soumission  aux  exigences  des 
agrariens  en  sacrifiant  la  partie  essentielle  du  projet  de  canal  cen- 
tral, à  savoir  le  tronçon  de  Hanovre  jusqu'à  TElbo,  et  de  plus,  dans 
le  projet  même,  il  avait  fait  aux  agrariens  toute  une  série  d'autres 
concessions.  Mais  ceux-ci,  qui  ont  la  majorité  au  Landtag  de  Prusse, 
ne  s'en  sont  pas  contentés,  et,  d*accord  avec  les  représentants  du 
gouvernement  dans  la  Commission  spéciale,  ils  ont  soumis  le  tron- 
çon subsistant  à  de  telles  dispositions,  qu'il  sera  plutôt  nuisible 
qu'utile  aux  transports  fluviaux.  Ils  ont,  par  exemple,  pris  fait  et 
cause  en  faveur  de  l'établissement  d'un  monopole  du  remorquage,  et 
de  droits  élevés  sur  la  navigation  fluviale,  droits  auxquels  avait  déjà 
songé  le  gouvernement  pour  des  raisons  d'ordre  fiscal.  De  là  résulte 
l'étrange  situation  suivante  :  une  partie  des  conseiTateurs  s'est  dé- 
clarée prête  à  voter  ce  projet,  entièrement  inoffensif  au  point  de  vue 
des  intérêts  des  agrariens,  et,  au  contraire,  let*  libéraux,  qui  avaient 
soutenu  jusque-là  avec  enthousiasme  l'idée  de  construire  un  canal, 
déclarent  le  projet  actuel  absolument  sans  valeur  pour  les  intérêts 
du  commerce  et  de  la  navigation  et  annoncent  qu'ils  voteront  contre, 
si  l'on  ne  supprime  pas,  tout  au  moins  à  la  dernière  heure,  le  mono- 
pole du  remorquage  et  l'établissement  de  droits  élevés.  Comme  les 
agrariens  extrêmes  sont  décidés,  après  comme  avant,  et  par  prin- 
cipe d'opposition,  à  voter  contre  tout  projet  de  canal,  il  n'est  pas 
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impossible  que  ce  projet  soit  repoussé  par  suite  du  vote  de  ces  inéme& 
libéraux  sur  les  instances  desquels  il  a  été  présenté.  Rien  ne  saurait 
mieux  attester  que  cette  situation  franchement  grotesque  jusqu'à 
quel  point  lesi  agrariens  sont  les  maîtres  du  gouvernement,  ou  plutôt 
jusqu*où  va  la  faiblesse  et  la  condescendance  du  gouvernement  ù  leur 
égard.  Voilà  des  années,  en  effet,  que  des  luttes  violentes  sont  enga- 
gées au  sujet  de  cette  question  des  canaux,  qui  a  déjà  provoqué  à  plu- 
sieurs reprises  de  graves  crises  politiques. 

Si  la  question  des  canaux  traverse  actuellement  une  phase  où  elle 
n'excite  plus  guère  l'intérêt  de  ropinion  publique,  en  revanche  la 
question  scolaire  prend  une  place  de  plus*  en  plus  grande  dans  la 
politique  de  la  Prusse  et  luèrnc  de  l'Allemagne. 

J'ai  déjà  rendu  compte,  dans  le  numéro  de  septembre,  cfes  prin- 
cipales données  de  celte  question.  Ajoutons  seulement  que,  depuis 
lors,  l'opinion  publique  n'a  cessé  de  s'en  préoccuper,  et  de  plus  en 
plus.  De9  articles  et  brochures  sans  nombre  ont  continué  à  paraître 
sur  ce  sujet  et  ont  éclairci  suffisamment  l'attitude  de  chaque  parti  et 
les  groupements  d'intérêts  matériels  et  moraux  pour  qu'on  n'at- 
tende plus  maintenant  que  les  événements  qui  vont  se  produire  dans 
le  domaine  des  faits.  Ceux-ci  dépendent  avant  tout  de  l'attitude  du 
gouvernement  prussien.  Evidemment,  il  est  décidé  à  présenter  au 
Landtag,  en  janvier  ou  février,  un  projet  de  loi  conforme  aux  prin- 
cipes du  compromis  scolaire  Zedlitz-Hackenberg.  Déjà  le  prouve 
l'enquête  sommaire  ordonnée  par  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que sur  la  situation  extérieure  des  écoles,  c'est-à-dire  sur  la  pro- 
portion des  élèves  ou  maîtres  catholiques  ou  protestant  s  dans  les 
différentes  écoles.  D'autre  part,  des  raisons  politiques  de  premier 
ordre  forcent  le  gouvernement  à  présenter  ce  projet.  11  a  déjà  capi- 
tulé devant  les  agrariens  dans  la  question  des  canaux  ;  il  ne  peu! 
décemment  pas  capituler  cette  fois  devant  l'opposition  libérale,  sans 
perdre  tout  son  prestige.  D'ailleurs  c'est  la  majorité  gouvernemen- 
tale du  Landtag,  soit  les  deux  tiers  de  cette  assemblée,  qui  a  lédigé 
et  conclu  ce  compromis,  et,  vu  son  importance  numérique,  le  gou- 
vernement ne  saurait  se  soustraire  à  ses  exigences,  même  s'il  n'avait 
pas  organisé  lui-même  derrière  les  coulisses  toute  cette  mise  en  scène 
et  si  ce  projet  ne  répondait  pas  parfaitement  à  son  orientation  politi- 
que.La  situation  politique  intérieure  est,  d'autro  part, plus  favorable 
qu'elle  ne  saurait  jamais  l'être  à  la  réalisation  de  projets  réactionnai- 
res dans  le  domaine  scolaire.  Non  seulement  il  règne  l'entente  la  plus 
cordiale  entre  cons«ervateurs  et  cléricaux,  ce  qui  assure  déjà  une  forte 
majorité,  mais  encore  une  partie  des  nationaux-libéraux  a  donné 
son  adhésion  au  compromis,  ce  qui  affaiblit  très  sensiblement  les 
forces  de  l'opposition  libérale.  D'autre  part,  les  libéraux  proprement 
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Klits  sont  de  plus  en  plus  divisés  et  se  paralysent  réciproquement. 

Ces  divisions  entre  les  partis  d'opposition  attirent  d'autant  plus 
d'attention  que,  de  leur  attitude,  dépend,  en  ce  moment,  la  solution 
•de  la  question  scolaire,  qui  esi  si  importante.  On  est,  en  effet,  con- 
vaincu que  si,  comme  en  1892  contre  le  projet  Zedlitz,  on  réussit  à 
'Opposer  à  la  droite  réactionnaire  toutes  les  forces  de  la  gauche  réu^ 
nie  en  une  seule  phalange,  la  coalition  de  droite  sera  battue,  bien 
que  la  gauche  ne  représente,  en  face  de  la  coalition  conservative* 
'Cléricale,  qu'une  minorité  presque  insignifiante  au  point  de  vue 
inumérique.  Jusqu'ici,  on  a  toujours  vu  la  résistance  énergique  de 
^rélément  intellectuel  et  progressiste  compenser  l'infériorité  numé- 
.rique  de  la  gauche  au  Parlement. 

Mais  il  est  fort  douteux  que  tous  les  intellectuels  se  lèvent  comme 
un  seul  homme  contre  ce  projet.  Ce  rapprochement  entre  les  deux 
principaux  groupes  progressistes,  libéraux  et  socialistes,  non  seule- 
-ment  n'a  pas  fait  de  progrès  dans  ces  derniers  temps,  mais  a  même 
plutôt  reculé.  Pendant  un  certain  temps,  les  choses  allaient  si  bien 
que  môme  bien  des  hommes  politiques  sérieux  jugeaient  proche  le 
jnoment  où  se  constituerait  un  a  bloc  des  gauches  »  et  des  person- 
nalités considérables  s'y  employaient  des  deux  côtés.  Du  côté  socia- 
liste, c'étaient  surtout  les  révisionnistes  sous  la  direction  de  Berns- 
lein  et  de  Vollmar  ;  du  côté  des  libéraux  c'étaient  surtout  les  libéraux 
animés  de  préoccupations  sociales,  comme  Barth  et  Naumann.  L'idée 
qui  les  animait  tous  était  la  même  :  réduits  à  leurs  propres  forces, 
ni  socialistes  ni  libéraux  ne  peuvent  venir  à  bout  de  la  réaction,  mais, 
en  s'unissant,  ils  arrêteraient  pour  toujours  sa  marche  en  avant. 

Tous  ces  espoirs  se  sont  évanouis,  surtout  ù  cause  de  la  faiblesse 
inattendue  du  révisionnisme,  qui  s*est  accusée  de  plus  en  plus  nette- 
-ment  depuis  le  Congrès  socialiste  de  Dresde.  Les  représentants  du 
«  Marxisme  pur  »,  dirigés  par  Bebel  et  Kautzky,  et  les  partisans  de 
la  théorie  de  la  lutte  des  classes,  contre  laquelle  tous  les  non  socia- 
listes et  les  parti?  bourgeois,  y  compris  les  libéraux,  devaient  former 
bloc,  avaient  remporté  à  Dresde  la  victoire,  mais  une  victoire  plus 
honorable  pour  le  vaincu  que  pour  le  vainqueur.  En  tous)  cas,  les 
observateurs  impartiaux  avaient  cru  que  les  révisionnistes  continue- 
raient à  défendre  leur  drapeau  en  dépit  du  Congrès,  mais  les 
marxistes  surent  tirer  profit,  par  le  terrorisme,  de  leur  victoire  toute 
théorique.  Depuis  un  an  ils  ont  tout  fait  pour  intimider  les  révision- 
nistes, pour  contraindre  leurs  journaux  à  une  volte-face  ou  pour 
les  détruire.  Ainsi  Bemstein  a  fondé  à  Berlin,  il  y  a  neuf  mois,  un 
nouveau  journal,  mais  ce  journal  a  sombré  au  bout  de  six  mois, 
par  suite  de  l'hostilité  des  terroristes,  qui  l'attaquèrent  par  tous  les 
moyens,  même  par  le  boycottage.  On  peut  dire  que  le  mot  de  M.  de 
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Bûlow,  chancelier  de  TËmpire,  à  Tune  des  récente»  séances  du 
Reichstag,  est  justifié,  du  moins  pour  le  moment  :  le  révision- 
nisme, en  tant  que  facteur  pratique,  est  disparu  de  la  vie  politique 
et  aucun  homme  d'Etat  n*a  lieu  de  tenir  compte  de  son  existence. 

Naturellement  cela  ne  pouvait  manquer  d'influer  sur  l'attitude  des 
libéraux  qui  avaient  recherché  pendant  un  certain  temps  une  alliance 
avec  les  socialistes. 

Il  on  est  résulté  que  la  plupart  des  libéraux  ont  commencé,  depuis 
longtemps,  à  combattre,  même  au  point  de  vue  des  principes,  l'idée 
d'une  alliance  avec  les  socialistes  et  ont  donné  à  la  place,  comme 
mot  d'ordre  :  alliance  de  tous  les  libéraux.  Ceux  môme,  et  ils  sont 
peu  nombreux,  qui  n'ont  pas  encore  renoncé  à  l'idée  d'une  coalition 
libérale-socialiste,  reconnaissent  qu'elle  ne  saurait  guère  se  réaliser 
avant  longtemps,  et  l'on  ne  peut  aisément  prévoir  qu'un  changement 
survienne,  du  moins  pour  le  moment,  dans  cette  situation^  qui  affer- 
mit encore  la  prédominance  des  éléments  réactionnaires.  Le  facteur 
qui  décidera  de  l'orientation  future  est  l'influence  que  les  révision- 
nistes réussiront  à  reconquérir,  et  Ton  constate,  çà  et  là,  un  commen- 
cement d'évolution,  principalement  à  la  suite  des  défaites  que  les 
socialistes  n'ont  cessé  de  subir  dans  les  élections  partielles.  Depuis 
les  élections  législatives  générales  du  16  juin  1003,  qui  ont  été  signa- 
lées par  leur  brillante  victoire,  il  y  a  déjà  eu  une  douzaine  d'élections 
partielles  dans  lesquelles  ils  ont  perdu  des  milliers  de  voix,  n'ont 
jamais  pu  faire  triompher  leurs  candidats  et  ont  déjà  perdu  trois 
sièges.  Il  en  a  été  de  même  pour  les  élections  aux  Landtags  et  pour 
les  élections  municipales  :  partout  recule  le  flot  montant  du  socia- 
lisme. 

Il  est  hors  de  doute  que  cet  affaiblissement,  observé  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  plus  de  vingt  ans,  provient  du  régime  terroriste 
auquel  les  marxistes  purs  soumettent  les  révisionnistes.  Ces  derniers, 
en  effet,  avaient  donné  au  socialisme  une  grande  popularité,  môme 
dans  les  milieux  bourgeois  et  ne  cessaient  d'y  recruter  de  nouveaux 
partisans,  qui  voyaient  dans  le  socialisme,  non  pas  un  parti  exclu- 
sivement ouvrier,  mais  un  grand  parti  démocrate  radical-socialiste. 
Seul  l'avenir  nous  apprendra  si  un  parti  de  ce  genre  doit  jamais  se 
réformer, par  une  séparation  entre  les  marxistes  et  les  révisionnistes, 
ou  par  une  nouvelle  cristallisation  des  partis  libéraux-radicaux. 

Parmi  les  projets  de  loi  importants  Hiscutés  au  Reichsiag  au 
cours  de  cette  session  et  destinés  à  recevoir  une  solution  rapide, 
figure,  en  premier  lieu,  le  projet  modifiant  la  loi  relative  aux  opé- 
rations de  Bourse.  Jusqu'ici  la  majorité  du  Reichstag  s*est  prononcée 
dans  le  même  sens  que  le  projet  de  loi  du  gouvernement,  mais  sa 
forme  défimti\*e  dépendra  beaucoup  du  sort  qu'auront,  au  Parle- 
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ment,  les  traités  de  commerce  et  la  question  des  canaux,  et,  par 
suite,  de  l'attitude  des  agrariens  et  de  la  gauche  k  la  suite  de  ces 
événements. 

On  peut  y  rattacher  un  projet  qui  révèle  sous  un  jour  curieux  cer^ 
taines  coalitions  économiques  de  ces  dernières  années  ;  le  projet  de 
loi  relatif  au  rachat  par  TEtat  de  la  société  houillère  la  Hibernia^ 
située  en  Westphalie.  Les  préliminaires  de  cette  histoire  ne  sont 
pas  sans  intérêt.  Vers  la  fin  de  Tété  les  actions  dç  la  Hibtrnia  subi- 
rent, à  la  Bourse  de  Berlin,  une  hausse  considérable,  et  cette  hausse 
ne  s'expliquait  que  par  les  achats  incessants  de  la  Banque  de  Dresde, 
qui  s'emparait  de  tout  le  flottant  de  ces  actions,  sans  jamais  en  reven- 
dre. Il  en  résulta  une  vive  spéculation  sur  ces  titres,  sans  que  per- 
sonne,en  dehors  de  ladite  Banque,  s'expliquât  la  raison  de  ce  mou- 
vement. Finalement,  lorsqu'il  n'y  eut  plus  de  titres  sur  le  marché, 
le  secret  fut  dévoilé  :  c'était  le  gouvernement  qui  avait  chargé  la 
Banque  de  Bresde  d'acheter  la  majorité  des  actions,  afin  de  pouvoir 
racheter  l'entreprise  elle-même.  On  n'a  pu  distinguer  jusqu'à  présent, 
d'après  les  explications  des  représentants  du  gouvernement,  si  l'on 
se  trouvait  en  présence  d'une  première  étape  dans  la  voie  de  l'étati- 
sation de  toutes  les  mines  de  houille,  ou  s'il  s'agissait  simplement  de 
subvenir  dans  de  meilleures  conditions  à  la  consommation  énorme 
de  charbons  que  fait  l'Etat  pour  ses  chemins  de  fer  et  sa  marine,  et 
de  se  rendre  indépendant  des  exigences  des  syndicats  houillers.  En 
tous  cas,  les  membres  des  syndicats  intéressés  à  la  question  et  les 
grandes  banques  qui  les  appuyaient  se  rendirent  compte  à  temps 
du  danger  et  firent  si  bien  que  l'Etat,  ou  plutôt  son  mandataire,  la 
Banque  de  Dresde,  ne  réussit  pas  à  s'emparer  de  la  majorité  des 
actions.  A  la  dernière  Assemblée  générale,  l'offre  de  rachat  faite  par 
l'Etat  a  été  repoussée  par  la  majorité,  qui  a  même  formé  un  syndi- 
cat de  défense,  dont  le  but  est  de  se  maintenir  en  possession  de  la 
majorité  des  actions).  Le  gouvernement  a,  d'autre  part,  été  obligé  de 
présenter  au  Landtag  un  projet  de  loi,  qui  sera  sans  doute  adopté, 
l'autorisant  à  prendre  ù  son  compte,  en  attendant,  les  27  millions  de 
marks  affectés  à  l'achat  des  actions.  Ainsi  a  commencé,  sous  une 
forme  intéressante,  cette  lutte  entre  l'Etat  et  les  tmsts  ou  syndicats 
qui  se  produit  aussi  dans  d'autres  pays  et  provoque  uuo  situation 
particulièrement  tendue. 

Mais,  voici  que  s'annonce  un  troisième  groupe  d'intéressés  :  les 
mineurs.  Depuis  assez  longtemps  régnait  parmi  eux  une  vive  irrita- 
tion provenant  de  ce  que  le  Syndical  arrêtait  l'exploitation  des  filons 
de  moindre  richesse  et  empêchait  ainsi  de  nombreux  ouvriers 
de  gagner  leur  vie.  En  vue  de  l'augmentation  des  prix  du  charbon, 
on  a  de  plus  en  plus  limité  la  production  et  l'on  a,  d'autre  part, 
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diminué  les  salaires.  Le  mécontentement  qui  en  est  résulté  parmi  les 
mineurs  fait  considérer  comme  possible  que  Ton  assiste  à  une  nou- 
velle grève  générale  du  bassin  houiller  de  la  Ruhr,  comme  celle 
d'il  y  a  dix  ans.  En  tous  cas,  la  situation  est  devenue  tellement  tendue 
qu'une  intervention  du  gouvernement  est  nécessaire.  A-t-il  eu  raison 
de  porter  ses  efforts  sur  un  cas  isolé  comme  celui  de  la  Hibemia  ? 
C'est  ce  dont  on  doute,  et  l'on  croit  qu'une  législation  très  large  et 
très  générale  contre  les  trusts  et  syndicats  serait  bien  plus  efficace. 

2<>  Lois  Totéas. 

Empire. 

1. —  Loi  relative  aux  indemnités  à  attribuer  aux  victimes  d'une  détention 
préventive  injustifiée.  (Bulletin  des  lois  de  V Empire,  n<*  35,  14  juillet  1904). 

2.  —  Loi  tendant  à  combattre  Toîdium  (n*'  90,  du  6  juillet).  (Cette  loi 
n'a  été  appliquée,  partiellement,  que  le  l**"  septembre). 

3.  —  Loi  autorisant  un  emprunt  qui  sera  affecté  à  la  colonie  de  Togo 
(pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer)  et  accordant  la  garantie  d'inté- 
rêt à  un  chemin  de  fer  qui  sera  construit  de  Dar-es-Salam  à  Mogro  (Afrique 
Orientale  allemande),  (n«  38,  du  23  juillet). 

Pbussb 

1.  —  Loi  sur  les  périodes  pendant  lesquelles  est  interdite  la  destruction 
du  gibier  (Recueil  des  lois  des  Etats  prussiens^  n^  23,  du  14  juillet  1904). 

2.  —  Loi  sur  les  jurys  d'honneur  pour  médecins  et  sur  les  caisses  des 
Chambres  médicales  (n^  25,  du  10  juillet  1904). 

3.  —  Loi  tendant  à  régulariser  le  cours  des  fleuves  et  à  écarter  le  danger 
d'inondations  dans  les  régions  orientales  de  la  monarchie  (n^*  26  et  27,  du 
4  août). 

4.  —  Loi  tendant  à  l'établissement  de  colons  dans  les  provinces  de  la 
Prusse  Orientale,  Prusse  Occidentale,  Brandebourg,  Poméranie,  Posnanie, 
Silésie,  Saxe  et  Westphalie  (n«  29,  du  10  août). 

5.  —  Loi  relative  au  jeu  dans  les  loteries  sur  territoire  extra-prussien 
(n*'~34,  du  29  août).  Cette  loi  a  pour  but  d'empêcher,  par  des  mesures  dra- 
coniennes, la  concurrence  des  Etats  voisins,  surtout  la  Saxe,  le  Brunswick 
et  le  Mecklembourg.  Ainsi  l'achat  ou  la  vente  de  tout  billet  de  loterie  extra- 
prussienne  et  le  fait  d'avoir  servi  d'intermédiaire,  sont  punis  d'une  amende 
de  mille  marks,  et,  s'il  y  a  délit  cumulé,  l'amende  est  prononcée  cumulati- 
vement  pour  chacun  des  cas  délictueux. 
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II.  —  AUTRICHE 

Par  le  D'  KOLMER 

Le  Parlement  autrichien  siège  de  nouveau  depuis  le  17  novembre 
et  robstruction  tchèque  continue  à  empêcher  tout  travail  législatif. 
On  semble  ignorer  jusqu'ici  le  remède  qui  guérit  cette  maladie  dont 
se  Xonsume  le  parlementarisme  ;  c'est  un  véritable  fléau  dont  les 
ravages  sont  d'autant  plus  redoutables  lorsqu'il  s'attaque  non  pas  à 
des  partis  politiques,  mais  à  des  partis  nationaux.  Voilà  8  ans  qu'on 
a  l'occasion  d'étudier  dans  le  Parlement  autrichien  les  symptômes 
de  ce  mal.  Ses  causes  et  ses  conséquences  sont  bien  connues,  et 
néanmoins  on  n'en  a  pas  encore  découvert  le  remède.  Le  remède 
employé  depuis  quatre  ans  par  le  chef  du  cabinet,  M.  de  Koerber, 
agit  comme  un  narcoti({ue  qui  peu  à  peu  épuise  le  malade.  Avec 
une  constance,  une  persévérance  sans  bornes,  M.  de  Koerber  attend 
depuis  quatre  ans  que  les  minorités  nationales,  reconnaissant  enfin 
la  gravité  de  la  situation  actuelle,  se  décident  à  s'entendre,  afin  de 
régler  au  moins  les  questions  les  plus  urgentes  soumises  au  contrôle 
du  Parlement.  Jusqu'ici,  Tentente  n'a  pas  été  réalisée,  la  méfiance 
réciproque  existe  toujours,  l'avidité  des  partis  nationaux  ne  s'est 
pas  apaisée  et  le  ministre  Koerber  se  voit  forcé  à  tout  instant,  et  con 
trairement  aux  lois  très  nettes  de  la  Constitution, d'avoir  recours  à  des 
ordonnances  provisoires  pour  se  faire  autoriser  ù  lever  les  impôts  et 
à  enrégimenter  les  recrues. L'apathie  est  devenue  générale, à  tel  point 
que  personne  ne  proteste  môme  plus  contre  cette  violation  de  la 
Constitution  ;  l'activité  parlementaire  étant  complètement  figée,  les 
demandes  de  crédit  du  gouvernement  n'ont  pas  encore  pu  être  satis- 
faites. Le  gouvernement  traîne  péniblement  le  chariot  embourbé  de 
l'Etat.  On  peut  se  rendre  maître  de  l'obstruction  dans  des  parlements 
où  règne  Tunité  nationale  ;  dans  ce  cas  elle  peut  être  une  arme  jus- 
tifiée par  les  circonstances  et  servir  à  la  minorité  ù  combattre  un 
projet  de  loi,  ou  bien  un  ministère  qui  n'a  pas  ses  sympathies.  Mais 
ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  dans  le  Parlement  autrichien,  ou  du 
moins  ce  n'est  qu'une  question  de  second  ordre.  Ici,  l'obstruction  a 
de  tout  autres  causes  ;  les  différentes  minorités  nationales  aspirent 
toutes  simultanément  à  agrandir  leur  domaine  politique  ;  or,  on  ne 
saurait  contenter  l'une  qu'aux  dépens  de  l'autre, et  aucune  ne  consent 
à  céder,  de  bon  gré,  la  place  à  sa  rivale.  M.  de  Koerber  espéra  mettre 
un  terme  à  cette  chasse  aux  concessions  nationales  en  déclarant  qu'à 
l'avenir  le  gouvernement  n'octroierait  de  concessions  nationales 
qu'après  entente  préalable  des  étals  intéressés.  Cependant  les  exi- 
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gences  de  robstruction  tchèque  avaient  rencontré  un  refus  net  de  la 
part  des  Allemands  ;  le»  Tchèques,  de  leur  côté,  prétendent  que  le 
gouvernement  n'avait  nullement  à  se  préoccuper  de  Topinion  alle- 
mande lorsqu*il  s'agit  du  développement  national. 

Après  la  prorogation  du  Reichsrath  en  juin,  Tobstruction  dange- 
reuse gagna  également  les  autres  pouvoirs  législatifs.  Dans  les 
royaumes  et  les  pays  où  Ton  parle  deux  langues»  différentes,  il  se 
produisit  une  inaction  des  pouvoirs  législatifs  et  du  gouvernement. 
Au  Landtag  de  Bohème  robstruction  de  la  minorité  allemande  per- 
sista. Elle  décida  d'empêcher  tout  travail  parlementaire,  tant  que  les 
députés  tchèques  au  Reichsrath  feraient  de  l'obstruction.  Le  Prési- 
dent du  Conseil  s'était  donc  refusé  à  convoquer  le  Landtag  de 
Bohême,  craignant  à  juste  titre  que  l'agitation  nationale  ne  s'accrût 
encore.  Mais  comme  le  budget  de  Bohême  devait  contenir  un  em- 
prunt et  une  augmentation  des  impôts  et  que  l'on  espérait  gagner  les 
agrariens  allemands  par  un  projet  de  subvention  en  faveur  des 
agriculteurs  qui  avaient  beaucoup  souffert  de  la  sécheresse  de  Tété, 
le  gouvernement  finit  par  céder  et  convoqua  le  Landtag.  Il  advint  ce 
qu'on  avait  prévu.  Les  Tchèques  refusèrent  toute  promesse  de  ne 
plus  empêcher  à  l'avenir  le  travail  parlementaire  et  la  minorité  alle- 
mande considéra  que  le  projet  de  subvention  n'était  pasi  une  raison 
pour  cesser  l'obstruction.  Elle  empêcha  la  discussion  de  Tordre  du 
jour  par  des  débats  purement  formels  et  d'innombrables  voles  nomi- 
naux. Après  quelques  essais  infructueux  pour  amener  une  entente 
entre  les  deux  partis,  le  Landtag  fut  ajourné.  Les  Tchèques  y  avaient 
déclaré  qu'ils  étaient  décidés  à  ne  pas  céder.  Ils  firent  valoir  encore 
une  fois  leurs  revendications  nationales,  de  la  réalisation  desquelles 
dépendait  uniquement  la  cessation  de  l'obstruclion,  et  exprimèrent 
leurs  regrets  que  la  langue  tchèque  ne  fût  pas  encore  reconnue 
comme  langue  officielle  à  côté  de  l'allemand.  Ils  firent  remarquer 
que  dans  certains  districts  allemands  de  la  Bohême,  et  dans 
d'autres  où  Ton  parle  lea  deux  langues,  beaucoup  de  fonctionnaires 
ne  connaissaient  pas  du  tout  le  tchèque  où  n'en  avaient  que  des  no- 
tions tout  à  fait  insuffisantes.  Cet  état  de  chose  est  en  contradiction 
évidente  avec  l'idée  de  Tunité  du  royaume  de  Bohême,  d'après  la- 
quelle tous  les  fonctionnaires  du  pays  doivent  être  à  même  de  se 
servir  des  deux  langues.  Les  Tchèques  se  plaignirent  en  outre 
que  des  minorités  tchèques  résidant  dans  des  districts  allemands 
avaient  été  persécutées  et  germanisées,  qu'on  ne  respectât  pas 
les  armes  de  Bohême,  et  qu'on  substituât  le  drapeau  allemand  au 
drapeau  slave. 

Enfin,  les  Tchèques  reprochèrent  aux  Allemands'  en  Bohême 
d'omettre  dans  les  actes  officiels,  parmi  les  titres  du  monarque. 
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celui  de  «  roi  de  Bohême  »  et  de  se  contenter  des  litres  a  Empereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie  ».  Le  gouvernement  seul  est  cause  de 
Tobsiruction  tchèque  au  Parlement,  car  c'est  lui  qui  a  donné  aux 
Allemands  le  droit  de  veto.  De  là  ce  chaos  dans  l'administration  de 
l'Etat  ;  de  là  cette  situation  dont  pâtit  l'Autriche  entière.  Les  Tchè- 
ques conclurent  en  déclarant  qu'ils  continueraient  l'obstruction  au 
Reichsrath,  jusqu'à  ce  qu'on  donnât  suite  à  leurs  revendications. 
Le  Landtag  fut  donc  ajourné  au  14  octobre. 

L'exemple  des  Tchèques  fut  suivi  au  Landtag  de  la  Camiole  par 
les  Slovènes  cléricaux  qui,  ne  pouvant  constituer  une  majorité  déci- 
sive, firent  de  l'obstruction  contre  le  parti  des  Slovènes  libéraux  et 
des  Allemands  coalisés.  On  en  vint  aux  voies  de  fait,  aux  insultes  ; 
on  attaqua  le  gouverneur  (Shatthalter),  le  baron  de  Hein,  et  l'on 
exigea  sa  destitution.  Au  Landtag  3e  la  Styrie  ce  fut  la  minorité 
Slovène  soutenue  par  le  parti  clérical  qui  fit  obstruction.  Elle  empo- 
cha les  délibérations  du  budget,  et  comme  le  Landtag,  composé  d'une 
grande  majorité  allemande,  se  refusait  à  reconnaître  lest  revendica- 
tions nationales  des  Slovènes,  ceux-ci  le  forcèrent  à  suspendre  tout 
travail  législatif. 

En  Dalmatie  un  conflit  personnel  éclata  entre  les  Croates  et  le  gou- 
verneur, le  baron  de  Handel,  auquel  on  reprochait  de  mépriser  les 
intérêts  du  pays.  Le  gouverneur,  menacé  par  les  députés,  fut  forcé 
de  quitter  la  salle,  et  les  travaux  du  Landtag  durent  être  ajournés, 
afin  d'éviter  d'autres  scandales. 

Des  querelles  nationales  éclatèrent  dans  tous  les  autres  Landtag  ; 
malgré  les  vives  protestations  des  libéraux,  les  majorités  cléricales 
travaillèrent  à  établir  la  domination  de  l'Eglise  sur  les  écoles  et  à 
miner  l'influence  légale  de  l'Etat  sur  l'esprit  et  l'éducation  des  popu- 
lations. Le  centre  du  mouvement  ultramontain  se  trouve  dans  la 
Basse-Autriche,  dont  la  capitale.  Vienne,  est  en  même  temps  la  capi- 
tale de  l'Empire.  Ici,  la  démagogie  sociale  et  chrétienne  protégée  par 
la  Cour  règne  en  puissance  absolue.  Le  ministère  Koerber,  qui  est 
un  ministère  de  fonctionnairos,  so  soumet  à  l'influence  de  ce  parti 
qui  jouit  de  la  faveur  particulière  de  l'héritier  présomptif,  Tarchiduc 
François-Ferdinand . 

Cet  état  de  dégradation  parlementaire  et  de  décadence  politique 
rend  l'administration  particulièrement  difficile  ;  le  ministère  ne  peut 
guère  prendre  de  décision  sans  entrer  en  conflit  soit  avec  l'un,  soit 
avec  l'autre  des  partis.  Pendant  les  vacances  du  Reichsrath,  M.  de 
Koerber  chercha  à  s'entendre  avec  les  Slaves  et  les  Italiens.  Il  fit 
des  voyages  en  Galicie  et  en  Bukovine  afin  de  s'assurer  la  collabo- 
ration des  Polonais,  des  Ruthènes  et  des  Roumains  dans  la  lutte 
contre  l'obstruction.  Mais  le  Cabinet  avait  oublié  sa  promesse  de  ne 
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prendre  aucune  disposition  sans  le  consentement  des  partis  directe- 
ment intéressés.  Les  partis  allemands  à  peine  apaisés,  s*émureni 
à  la  nouvelle  que  le  ministre  des  Cultes  et  de  Tlnstruction  avait  dé- 
crété, sans  délibérations  préalables,  la  création  de  classes  tchè- 
ques et  polonaises  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  à  Troppau 
et  à  Teschen  qui,  cependant,  sont  des  villes  allemandes^.  Une  longue- 
expérience  avait  démontré  que  la  création  de  classes  slaves  dans  une 
école  allemande  avait  toutes  les  fois  conmie  résultat  direct  de  faire 
prédominer  le  slave  non  seulement  dans  l'école  même^  mais  peu  à 
peu  dans  la  ville  entière.  On  comprend  donc  aisément  que  les- 
Allemands  de  la  Silésie  aient  demandé  la  fermeture  de  ces  classes 
slaves.  Si  le  personnel  enseignant  slave  est  insuffisant,  on  n'a  qu'à 
créer  des  classes  préparatoires  dans  des  villes  slaves  de  la  Silésie^ 

La  lutte  fut  plus  violente  encore,  lorsqu'il  s'agit  du  projet  de  fon- 
der une  Faculté  de  droit  italienne  à  Innsbruck,  la  capitale  du  Tyrol. 
Il  y  a  des  années  que  les  Italiens  autrichiens  du  Tyrol,  réunis  au 
Tyrol  allemand  depuis  la  sécularisation  de  l'évéché  de  Trieste,  les 
Italiens  de  Trieste,  de  Goerz,  d'Istrie  et  de  Dalmatie,  réclament  la 
fondation  d'une  Université  italienne,  notamment  d'une  Faculté  de 
droit,  d'où  sortiraient  des  fonctionnaires  italiens.  Cependant  le  gou- 
vernement craint  de  nouvelles  irritations  et  se  refuse  à  augmenter 
le  nombre  des  agitateurs  par  cette  création. 

Il  reconnaît  que  les  Italiens  sont  dans  leur  droit  en  réclamant  une 
Université,  mais  jusqu'ici  il  s'est  borné  à  instituer  des  cours  italiens 
à  l'Université  allemande  d'Innsbruck.  L'agitation  nationaliste  alle- 
mande protesta,  et  le  gouvernement,  afin  de  se  tirer  d'embarras,  se 
décida  à  répondre  aux  vœux  des  Italiens  en  créant  une  Faculté  de 
droit.  Il  soumit  au  Parlement  un  projet  de  loi  proposant  la  création 
d'une  Faculté  italienne  à  Rovereto.  Rovereto  est  une  toute  petite 
ville  de  province,  où  la  vie  intellectuelle  est  absolument  dénuée  de 
ressources  ;  c'est  pourquoi  les  Italiens  ne  voulurent  même  pas  en- 
tendre parler  d'un  pareil  projet  Jls  proposèrent  conmie  ville  univer- 
sitaire l'ancienne  ville  épiscopale  de  Trente,  mais  le  gouvernement 
s'y  oppose,  la  frontière  de  l'Italie  étant  trop  près.  Trieste  ne  convient 
pas  mieux,  car  les  Slovènes  du  Territoire  et  des  districts  voisins 
revendiqueraient  immédiatement  une  concession  pareille  pour  leur 
nation.  L'obstruction  rendit  la  discussion  parlementaire  impossible 
et  le  gouvernement  se  trouva  engagé  dans  une  impasse  :  il  dut  fer- 
mer les  cours  italiens  à  l'Université  d'Innsbruck,  sans  l'autorisation 
régulière  de  créer  dans  quelque  ville  italienne  de  l'Autriche  la  Faculté 
demandée  par  les  Italiens.  Que  décidera-t-on  à  l'égard  des  étudiants 
italiens  qui,  pendant  ce  temps,  s'étaient  fait  immatriculer  à  Inns- 
bruck ? 
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Comme  toujours  on  eut  recours  à  un  palliatif  qui  ne  contenta  per- 
sonne,  et  fournit  au  contraire  au  chauvinisme  de  nouveaux  éléments 
d'agitation.  Le  gouvernement  ordonna  la  fermeture  des  cours  ita- 
liens à  l'Université  allemande  d*Innsbruck  et  le  transfert  de  la  Fa- 
culté italienne  dans  un  des  faubourgs  de  la  ville.  Le  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  nouvelle  Faculté  une  véritable  révolte  éclata  à  Innsbruck. 
Les  étudiants  italiens  s'étaient  armés  de  revolvers  ;  à  la  sortie  de  la 
Faculté  où  ils  venaient  do  célébrer  la  fête  d'ouverture,  ils  furent 
hué9  et  siffles  par  les  Allemands  ;  les  étudiants  italiens  leur  répondi- 
rent en  tirant  sur  la  foule  qui  alors  se  rua  sur  eux.  La  police  em- 
ploya le  seul  moyen  de  les  secourir,  celui  de  les  mener  tous  en  pri- 
son. Ensuite  la  foule  excitée  démolit  la  Faculté  et  trancha  ainsi  la 
question  de  la  Faculté  italienne.  Pour  le  moment  il  n'y  eut  plus  à 
Innsbruck  ni  étudiants  itaFiens  ni  Faculté.  Néanmoins  les  chauvins 
allemands  exigèrent  du  gouvernement  la  déclaration  formelle  qu'il 
n'y  aurait  plus  dorénavant  de  Faculté  italienne  à  Innsbruck.  Le  gou- 
vernement, jaloux  de  son  autorité,  avait  fait  réprimer  l'émeute  par 
la  baïonnette  ;  il  y  avait  eu  du  sang  versé  et  malheureusement  par 
des  soldats»  italiens  en  garnison  à  Innsbruk.  A  la  suite  de  ce  déplo- 
rable incident,  l'irritation  atteignit  son  paroxysme,  sans  que,  toute- 
fois, la  question  de  la  Faculté  italienne  fût  définitivement  tranchée.  A 
l'avenir  les  étudiants  italiens  seront  placés  devant  l'alternative  de 
suivre  les  cours  allemands  à  l'Université  d'Innsbruck,  ou  d'étudier 
à  l'étranger. 

Les  Croates  en  Dalmatie  réclament  également  une  Université.  Vu 
l'état  des  finances,  le  gouvernement  n'est  pas  en  mesure  de  satis- 
faire à  toutes  ces  revendications  nationales.  Elles  sont  parfaitement 
justifiées  au  point  de  vue  de  l'égalité  nationale.  C'est  pour  cette  rai- 
son, mais  plus  encore  afin  de  résoudre  la  question  des  fonctionnaires 
que  le  gouvernement  cherche  activement  le  moyen  de  contenter  les 
chauvins.  D'un  autre  côté,  la  Dalmatie  travaille  à  se  séparer  de 
l'Autriche  pour  s'allier  au  royaume  de  Croatie-el-Slavonie.  Cette 
idée  de  fusion,  cependant,  représentée  au  Landtag  de  la  Dalmatie 
par  un  parti  de  plus  en  plus  puissant,  n'empêche  nullement  les 
Croates  d'exiger  du  gouvernement  autrichien  pleine  et  entière  satis- 
faction de  toutes  leurs  revendications.  Après  avoir  été  exploitée  par 
les  Vénitiens,  ruinée  par  les  Turcs,  la  Dalmatie  aurait  besoin  d'être 
relevée  de  l'état  de  misère  où  elle  se  trouve.  Pendant  la  période  de 
l'absolutisme  on  avait  complètement  négligé  cette  tûche.  Le  constitu- 
tionalisme  autrichien  songea  à  travailler  au  relèvement  de  ce  pays, 
mais  les  moyens  qu'il  employa  étaient  absolument  insuffisants  :  la 
Dalmatie  resta  pendant  des  années  encore  une  province  ayant  un 
gouvernement  militaire  ;  les  fonctions  principales  du  général  à  la 
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tête  de  ce  gouvernement  consistaient  surtout  à  dompter  par  la  force 
des  armes  les  insurrections  assez  fréquentes  en  Dalmatie,  en  Bosnie 
et  en  Herzégovine.  La  paix  n'est  définitivement  établie  que  depuis  le 
Congrès  de  Berlin  qui  conféra  à  rAutriche-Hongrie  le  droit  d'occu- 
per et  d'administrer  les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine.  A 
partir  de  cette  date,  un  gouverneur  civil  (Shatthalter),  prit  en  Dal- 
matie  la  place  du  gouverneur  militaire.  La  lutte  entre  l'administra- 
tion civile  et  le  chauvinisme  des  Croates  commenta  aussitôt.  Celui-ci 
écarta  tous  les  fonctionnaires  italiens,  s'accorda  avec  la  minorité 
serbe  afin  de  supprimer  la  langue  allemande  qui  servait  de  langue 
intermédiaire  auprès  des  autorités  et  de  créer  l'autonomie  la  plus 
absolue.  Le  but  principal  de  cette  entente  était  de  réaliser  un  grand 
royaume  de  Croatie  par  l'union  de  la  Croatie  et  Slavonie  avec  les 
provinces  occupées  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Pour  réaliser 
ce  rêve  il  faudrait,  avant  tout,  des  fonctionnaires  croates  ayant  fait 
leurs  études  à  une  Université  croate.  Le  ministre  de  l'Instruction,  le 
D'  de  Hartel,  résolut  de  réaliser  ces  revendications  en  partie.  Bien 
que  la  loi  sur  les  études  universitaires  ne  permette  aux  étudiants 
qu'exceptionnellement  et  pour  quelques  semestres  seulement  de  faire 
leurs  études  à  l'étranger,  le  D'  de  Hartel  publia  un  décret  autorisant 
les  Croates  de  la  Dalmatie  qui  se  destinent  à  la  carrière  de  fonction- 
naires! à  terminer  leurs  études  à  l'Université  d'Agram  en  Croatie. 
Les  candidats  sont  soumis  à  la  fîn  de  leurs  études)  à  un  examen  com- 
plémentaire devant  une  Commission  d'examen  autrichienne,  qui 
certifie  leur  aptitude  au  service  de  l'Etat.  Ce  palliatif  était  loin  de 
satisfaire  les  Croates,  qui  exigèrent  que  leurs  fonctionnaires  n'eus- 
sent h  subir  aucun  examen  en  allemand,  et  que  la  faveur  de  pouvoir 
étudier  h  Agram  s'étendît  également  aux  étudiants  en  philosophie  et 
en  médecine.  Les  derniers  liensi  dans  l'administration  de  l'Etat  d'Au- 
triche menacent  ainsi  de  se  rompre,  et  l'on  conçoit  les  alarmes  des 
Allemands,  car  l'expédient  employé  par  le  gouvernement  à  l'égard 
des  Croates  trouve  tout  naturellement  l'approbation  des  chauvins  de 
toutes  les  nationalités  :  les  Italiens  demandent  à  faire  leurs  études 
en  Italie,  les  Allemands  eux-mêmes  modifieraient  volontiers  la  loi 
sur  les  études  afin  de  pouvoir  aller  étudier  en  Allemagne.  Ce  serait 
en  tous  les  cas  la  première  fois  qu'une  grande  puissance,  possédant 
elle-même  un  nombre  considérable  d'Universités  jadis  célèbres  mais 
tombées  peu  à  peu  au  rang  d'écoles  de  dressage  pour  les  fonction- 
naires, envoie  la  jeunesse  studieuse  fréquenter  des  Universités  étran- 
gères. 

Ainsi  le  gouvernement  avait  non  seulement  échoué  dans  sa  tenta- 
tive de  contenter  les  Slaves  et  les  Italiens,  mais  il  avaîl  encore  pro- 
voqué la  méfiance  des  Allemands  auxquels  le  président  du  Conseil 
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avait  promis  de  ne  rien  entreprendre  en  matière  de  questions  nalio* 
nales  sans  les  consulter,  chaque  fois  que  leurs  intérêts  seraient  en 
jeu.  Cette  méfiance  s'accrut  lorsque  le  Conseil  des  ministres  subit 
des  modifications,  sans  que  le  Parlement  eu  eût  été  préalablement 
averti. 

Le  25  octobre  on  apprit  tout  à  coup  que  deux  nouveaux  membres 
du  Cabinet  venaient  d*ôtre  nommés  et  que  le  siège  du  ministre  de  la 
Bohême,  devenu  vacant  à  la  suite  de  l'obstruction  tchèque,  était  de 
nouveau  occupé.  Le  ministre  de  l'Agriculture,  le  baron  Giovanelli 
fut  remplacé  par  le  comte  de  Buquoy,  le  chef  du  parti  des  agrariens 
en  Bohême.  Ce  changement  est  significatif  :  pour  la  conclusion  des 
traités  de  commerce  il  fallait  que  ce  poste  fût  occupé  par  un  agra- 
rien. 

Le  changement  dans  le  ministère  des  Finances  était  plus  impor- 
tant. A  une  époque  où,  depuis  des  années,  le  Parlement  n'est  plus 
en  mesure  d'examiner  et  de  contrôler  la  gesition  desi  finances  publi- 
ques, la  probité  scrupuleuse,  l'exactitude,  et  la  réputation  des  capa- 
cités du  ministre  des  Finances  compensaient  en  quelque  sorte  ce 
manque  de  contrôle.  Le  ministre  des  Finances,  M.  de  Bôhm-Bawerk, 
possédait  la  confiance  générale.  On  apprit  bientôt,  qu'en  face  du  défi- 
cit menaçant  il  refusait  de  continuer  à  gérer  les»  finances  d'une  façon 
aussi  anti-constitutionnelle.  11  refusa  surtout  les  crédits  militaires 
pour  la  réorganisation  de  l'artillerie  et  la  construction  de  nouveaux 
navires  de  guerre,  car  bien  que  ces  crédits  eussent  été  votés  par  les 
délégations,  le  Parlement  ne  les  avait  pas  encore  accordés.  La  dé- 
mission de  M.  de  Bôhm  fut  beaucoup  regrettée,  car  on  craignait 
avec  raison  que  des  conceptions  moins  rigoureuses  ne  fussent  capa- 
bles d'ébranler  le  crédit  public. 

M.  de  Koerber,  désireux  de  faire  quelques  concessions  aux  natio- 
nalités s'est  laissé  entr.iîner  à  de  grosses  dépenses  pour  la  cons- 
truction de  nouveaux  chemins  de  fer  de  montagne  peu  lucratifs,  pour 
la  construction  de  canaux  et  la  régularisation  des  cours  de  fleuves. 
L'excédent  des  dépenses,  les  intérêts  et  amortissements  s'ajoulant  à 
la  dette  publique  compromettent  sérieusement  le  budget.  On  va  être 
forcé  d'augmenter  les  impôts  ;  car  il  est  peu  probable  cju'on  obtienne 
de  nouveaux  crédits  sans  ressources  correspondantes.  Le  nouveau 
ministre  des  Finances,  M.  de  Rosel,  a  été  directeur  de  la  Caisse  na- 
tionale d'épargne.  Il  a  la  réputation  d'être  très  capable  dans  la  ges- 
tion des  finances  et  en  môme  temps  d'une  exactitude  scrupuleuse. 
Ses  talents  seront  mis  à  une  dure  épreuve  :  il  s'agira  do  faire  face 
aux  crédits  demandés  par  le  ministère  do  la  Ouerrc,  sans  violer  la 
constitution. 

Un  savant,  professeur  à  l'Université  tchèque  de  Prague,  membre 
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de  la  Chambre  des  Seigneurs,  le  D'  Randa,  fut  nommé  ministre  de 
Bohême.  Après  la  démission  du  D' Rezek  il  ne  s'était  trouvé  personne 
pour  prendre  sa  succession;  les  députés  tchèques  avaient  rompu  toute 
relation  personnelle  avec  M.  de  Koerber  et  semblaient  le  bouder. 
Mais  afin  de  renouer  ces  rapports,  on  nomma  un  nouveau  ministre 
de  Bohême.  La  nomination  d'un  «  Landsmannminister  )»  est  une  ins- 
titution exclusivement  autrichienne  ;  les  Polonais  et  les  Tchèques 
ont  leurs  ministres  particuliers,  dont  toute  la  tâche  consiste  à  sur- 
veiller lea  intérêts  de  leurs  nationalités  auprès  des  autres  ministres. 
Il  y  a,  dans  cette  institution,  une  sorte  de  reconnaissance  tacite  de 
l'indépendance  de  ces  deux  royaumes,  un  fédéralisme  officiel.  Les 
«  Landsmann-Minister  »  polonais  et  tchèque  sont  des  représentants 
particuliers  de  leur  pays  ayant  à  contrôler  l'administration  centrale. 
Bien  que  la  nomination  de  M.  de  Randa  fût  considérée  par  les  Tchè- 
ques comme  un  essai  de  conciliation  de  la  part  de  M.  de  Koerber  et 
que  par  conséquent  les  relations  personnelles  entre  leur  parti  et  le 
Président  du  Conseil  fussent  renouées,  ils  jugèrent  néanmoins 
que  la  satisfaction  ne  suffisait  pas  pour  renoncer  à  l'obstruction.  Les 
députés  allemands  qui  n'avaient  pas  été  prévenus  de  ce  changement 
au  ministère  y  virent  une  raison  de  plus  pour  se  méfier  du  chef  du 
Cabinet. 

C'est  au  milieu  de  ce  mécontentement  général  que  le  Reichsrath 
fut  convoqué.  L'entente  avec  la  Hongrie,  retardée  par  l'obstruction 
au  Parlement  hongrois,  n'avait  pas  avancé  depuis.  Bien  que  les 
agrariens  et  les  industriels  souhaitent  vivement  la  conclusion  d'un 
accord  aussi  important  au  point  de  vue  économique,  bien  que  les 
négociations  d'un  traité  de  commerce  avec  les  nations  étrangères 
exigent  la  création  préalable  d'un  tarif  douanier  autonome,  et  que 
l'Autriche  et  la  Hongrie  soient  déjà  tombées  d'accord  sur  ce  sujet, 
les  deux  parlements  n'ont  pas  encore  pu  voter  les  projets  de  loi  du 
gouvernement,  car  l'obstruction  empêche  de  constituer  la  majorité 
nécessaire. 

A  la  séance  d'ouverture  le  nouveau  ministre  des  Finances  exposa 
le  budget  de  1905.  Il  y  a  peu  d'espoir  que  cette  loi  ait  un  meilleur 
sort  que  toutes  celles  qui  ont  déjà  précédé.Le  budget  de  1905  se  pré- 
sente avec  un  excédent  nominal  de  1.574.733  couronnes.  Parmi  les 
receltes  un  grand  nombre  ont  été  plus  élevées  que  l'année  précé- 
dente ;  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  de  3,5  millions,  l'impôt  sur 
le  revenu  personnel  de  2,8,  les  douanes  de  1,2,  les  impôts  indi- 
rects de  4,8  (dont  4,4  sur  le  sucre  et  2,6  sur  le  tabac),  les  droits  de 
2,2,  les  billets  de  chemins  de  fer  de  1  million,  le  revenu  des  postes 
de  6,1,  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  9,8  millions.  Mais  le  ta- 
bleau que  présente  cette  évaluation  préalable  est  sensiblement  mo- 
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difié  si  l'on  considère  qu'il  ne  contient  pas  :  P  la  quote-part  de 
262  millions  que  l'Autriche  devra  payer  pour  des  armements; 
2^  Texcédent  des  dépenses  sur  les  crédits  accordés  pour  le  nou- 
veau chemin  de  fer  des  Alpes,  de  160  millions,  plus  46  millions 
pour  des  travaux  dans  le  port  de  Triesie,  sans  compter  les  intérêts 
de  ces  sommes,  qu'on  évalue  ù  23  millions  de  couronnes. 

Si  le  Parlement  continue  3a  tactique  obstructionniste,  un  déficit 
budgétaire  semble  inévitable.  On  a  dit  que  notre  économie  politique 
était  anémiée.  Elle  souffre,  en  effet,  d'un  double  mal  :  elle  produit 
dans  des  circonstances  particulièrement  difficiles,  et  la  législation 
ne  fait  rien  pour  l'aider. 

Afin  de  stiqiuler  au  travail  le  Parlement  obstructionniste,  le  gou- 
vernement lui  soumit,  à  côté  du  budget,  une  série  de  projets  de  lois 
pour  la  plupart  de  nature  économique,  et  exprimant  tous  des  désirs 
de  la  population.  M.  de  Koerber  comptait  surtout  sur  le  caractère 
de  nécessité  urgente  reconnu  à  ces  projets  pour   vaincre    la    ré- 
sistance des  Tchèques  et  obtenir  la  discussion  de  quelque  projet. 
Le   gouvernement   demanda   qu'on   votât    15,5   millions   de   cou- 
ronnes   pour   des    secours   et    des    avances    d'argent   aux    agri- 
culteurs auxquels  la  sécheresse  de  l'été  avait  causé  de  grandes 
pertes.  Le  gouvernement  comptait  sur  les  agrariens  de  toutes  les 
nationalités  pour  obtenir  de  leurs  partis  réciproques  un  armistice 
pendant  lequel  on  voterait  ce  projet.  Vaine  tentative  !  Le  nationa- 
lisme et  la  méfiance  que  le  gouvernement  inspire  à  tous  les  partis 
furent  plus  forts  que  le  désir  de  venir  en  aide  à  des  paysans  dans  la 
misère.  Presque  tous  les  partis  importants  avaient  un  motif  particu- 
lier pour  abandonner  le  gouvernement.  Les  Allemands  étaient  prêts 
à  voter  les  crédits,  mais  à  condition  que  les  Tchèques  abandonne- 
raient l'obstruction  et  permettraient  la  discussion  du  budget  pour  le 
premier  trimestre  de  1905.  Les  Tchèques  s'y  refusèrent  en  déclarant 
que  la  subvention  projetée  n'était  pai$  suffisante.  Ils  proposaient  un 
crédit  de  20  millions  au  lieu  de  15,5  sans  se  préoccuper  des  ressour- 
ces financières  nécessaires.  Les  Polonais  se  déclarent  disposés  à 
voter  le  crédit,  mais  ils  rejettent  les  conditions  posées  par  les  Alle- 
mands  :  c'est  aux  Tchèques  de  fixer  le  moment  où  ils  voudront 
abandonner  l'obstruction.  Quant  au  gouvernement,  il  propose  le 
projet  sans  amendement  et  demande  donc  au  Parlement  le  vote 
d'émission  de  rentes  pour  15,5  millions  ;  en  outre,  il  propose  l'émis- 
sion de  rentes  pour  69  millions  destinés  à  remplacer  la  somme  avec 
laquelle  l'Etat  rachète  les  rentes  émises  conformément  aux  lois,  en 
1903  et  190-4.  Les  partis  visent  dans^  ce  projet  du  gouvernemen!  l'in- 
tention de  se  créer  une  sorte  de  trésor  de  guerre,  afin  d'être  plus 
indépendants  du  Parlement  et  la  Commission  du  budget  rejeta  le 
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projet  avec  une  majorité  de  deux  tiers  des  voix.  Cette  défaite  affecta 
péniblement  le  gouvernement.  Car  c'était  la  première  fois  depuis 
longtemps  qu'on  avait  amené  l'obstruction  à  discuter  un  projet,  et 
cette  occasion  fournit  la  preuve  que  le  gouvernement  n'était  pas 
plus  capable  aujourd'hui  qu'hier  de  se  constituer  une  majorité  au 
Parlement,  et  que  toute  sa  patience  et  sa  persévérance  n'avaient  pas 
réussi  à  calmer  le  fanatisme  national.  Au  lendemain  de  ce  vote,  le 
8  décembre,la  Chambre  des  députés  fut  ajoumée,aprè5  trois  semaines 
de  session  à  peine.  L'obstruction  et  le  chaos  parlementaire  conti- 
nuent. Après  un  refusi  aussi  net  de  la  part  des  partis  puissants  du 
Parlement,  il  ne  reste,  dans  un  Etat  constitutionnel,  que  deux 
alternatives  :  la  démission  ou  des  élections  nouvelles.  Mais  en  Au- 
triche, où  le  ministère  est  composé  de  fonctionnaires  qui  se  consi- 
dèrent, en  dépit  do  la  loi  de  responsabilité  des  ministres,  comme  des 
conseillers  du  monarque,  entièrement  à  ses  ordres,  un  gouvernement 
peut  continuer  à  régner,  sans  que  l'une  de  ces  éventualités  doive 
nécessairement  se  produire.  De  là  à  l'absolutisme  il  n'y  a  plus  qu'un 
pas.  Un  changement  de  ministère  est  très  possible  et  Ton  trouve- 
rait toujours  des  hommes  prêts  à  tenter  l'expérience  ;  mais 
tant  que  l'accord  économique  avec  la  Hongrie  n'est  pas  conclu,  tant 
que  les  négociations  avec  l'Allemagne  n'ont  pas  abouti,  l'empereur 
François-Joseph  désire  éviter  un  changement  de  ministère  ;  de  plus 
l'on  assure  que  le  monarque  approuve  le  système  de  M.  de  Koerber 
et  espère  comme  lui  qu'à  force  d'endurance  on  amènerait  les  partis 
à  capituler.  L'empereur  semble  redouter  une  nouvelle  tentative  qui 
n'offre  pas  plus  de  garanties  de  succès  que  tant  d'autres  qui  ont 
déjà  échoué.  Dans  cet  état  de  choses  la  dissolution  du  Parlement 
n'avance  à  rien,  elle  ne  modifiera  en  rien  l'esprit  des  partis  et  si  des 
imodifications  surviennent,  elles  ne  seront  pas  décisives  pour  le  gou- 
vernement. Il  faudra  donc,  pendant  quelque  temps,  gouverner  sans 
Parlement  et  avoir  recours  à  des  ordonnances  impériales  pour  faire 
fonctionner  radministralion  publique.  Toutefois,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  grands  crédits  destinés  à  des  dépenses  extraordinaires 
que  le  Parlement  n'a  pas  votés,  les  accords  commerciaux  et  les 
traités  entre  nations  pour  lesquels  le  Parlement  n'a  pas  encore 
donné  son  autorisation,  selon  les  lois  de  la  constitution,  le  gou- 
vernement hésite  et  sera  bien  forcé  de  convoquer  le  Reichsrath  au 
commencement  de  1905.  Il  y  a  peu  d'espoir  pour  que  d'ici  là  des 
changements  surviennent  dans  cette  situation. 
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III.  —  BELGIQUE 

Par  M.  Hermann  DUMONT, 
Secrétaire  général  du  parti  progressiste  belge. 

Les  succès  remportés  par  le  Parti  libéral  aux  élections  du  mois  de 
mai  dernier  ne  semblent  pas  avoir  inquiété  outre  mesure  le  gouver- 
nement et  Ton  dirait  même  que,  pendant  les  longues  vacances  parle- 
mentaires qui  ont  suivi,  le  caractère  confessiomiel  de  la  politique 
ministérielle  s'est  encore  affirmé.  C'est  ainsi  que  Ton  a  vu  des  mi- 
nistres et  des  parlementaires  en  vue  du  parti  catholique  s'associer 
aux  manifestations  pieuses  organisées  sous  les  auspices  du  clergé. 
S'ils  ne  suivent  pas  encore  les  processions,  ils  participent  aux  Con- 
grès eucharistiques,  et  l'on  a  vu  le  gouverneur  de  la  province  de 
Luxembourg  assister  à  la  cérémonie  du  couronnement  d'une  Vierge 
d'Arien  et  lui  faire  hommage  d'un  cierge  de  grandes  dimensions  au 
nom  des  habitants  de  la  ville  et  de  la  province.  Notre  ministre  des 
Affaires  étrangères  lui-môme  s'est  rendu  en  pèlerinage  à  Notre- 
Dame  de  Lourdes  et  l'on  a  annoncé,  dans  la  presse  pieuse,  que  la 
Belgique  allant  être  vouée  au  Sacré-Cœur  et  à  l'Immaculée  Concep- 
tion, consécrations  qui,  évidennuent,  devaient  obtenir  ra})probation 
et  le  concours  du  gouvernement  et  des  évoques... 

On  a  vu  de  nouvelles  manifestations  de  cet  esprit  confessionnel 
du  gouvernement  belge  se  produire  dès  l'ouverture  de  la  session  par- 
lementaire. Une  loi  sur  la  procédure  du  divorce  a  donné  aux  ora- 
teurs de  la  majorité  l'occasion  d'affirmer  leur  fidélité  au  dogme  de 
l'Eglise  qui  proclame  l'indissolubilité  du  mariage.  Le  but  principal 
de  cette  loi  est  de  désencombrer  les  rôles  des  tribunaux,  en  étendant 
aux  enquêtes  en  divorce  la  disposition  qui  permet  de  commettre  un 
seul  juge  pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins  ;  celte  réforme, 
réclamée  depuis  longtemps  dans  l'intérêt  d'une  meilleure  distribu- 
tion de  la  justice,  a  été  repoussée  une  première  fois  par  la  majorité 
du  Sénat  qui  craignait,  en  simplifiant  les  procédures,  d'accélérer  et 
de  faciliter  l'obtention  du  divorce;  c'est  alors  qu'on  a  imaginé  comme 
compensation  et  comme  aggravation  d'imposer  aux  {^laideurs  en 
divorce  un  délai  d'épreuve  de  six  mois  ;  et  les  arguments  à  l'aide 
desquels  cette  proposition  a  été  défendue  ont  montré  aussi  claire- 
ment que  possible  qu'elle  était  inspirée  par  des  mobiles  confession- 
nels. 

Au  cours  de  ce  débat  a  surgi  une  proposition  nouvelle,  celle  de 
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permeltre  aux  époux  divorcés  de  rétablir  leur  union  matrimoniale  ; 
cette  proposition,  renvoyée  d'urgence  à  la  Commission,n'a  rencontré 
aucune  opposition  et  il  a  été  admis  que  les  époux  divorcés  pouvaient 
se  remarier  ensemble,  mais  à  la  condition  de  faire  célébrer  dans 
toutes  les  formes  requises  ce  nouveau  mariage  par  l'officier  de 
l'Etat  civil. 

Depuis  longtemps  on  attaquait  la  disposition  surannée  du  Code 
civil  qui  empêchait  le  rétablissement  de  l'union  conjugale  des  époux 
divorcés,  et  la  majorité  catholique  n'avait  aucune  raison  de  s'opposer 
à  une  mesure  qui,  effaçant  le  divorce,  tend  aussi,  jusqu'à  un  certain 
point,  à  ramener  la  loi  civile  vers  la  loi  religieuse. 

C'est  là,  du  reste,  l'esprit  qui  anime  toute  l'œuvre  législative  du 
gouvernement  catholique  ;  bien  que  notre  droit  constitutionnel  ad- 
mette le  principe  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  de  plus  en 
plus  l'Eglise  devient  une  autorité  dans  l'Etat.  C'est  ainsi  que  l'on  a 
doté  notre  armée  de  nombreux  aumôniers  et  que  la  législation  sco- 
laire admet  et  organise  l'enseignement  de  la  religion  par  les  mi- 
nistres du  culte  sans  aucun  contrôle  de  l'autorité  civile.  Ce  dernier 
point  a  été  mis  en  lumière  une  fois  de  plus  par  les  débats  qui  ont 
eu  lieu  sur  une  interpellation  de  M.  Neujean,  à  propos  de  l'emploi, 
dans  les  écoles  du  gouvernement,  de  manuels  qui,  sous  prétexte  d'ex- 
pliquer les  dogmes  religieux,  attaquaient  violemment  notre  régime 
constitutionnel.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  de  Trooz, 
a  déclaré,  au  cours  de  ce  débat,  qu'il  était  sans  action  sur  les  pro- 
fesseurs de  religion  désignés  par  l'épiscopat  ;  il  a  ajouté,  il  est  vrai, 
qu'à  la  suite  de  remontrances  officieuses  faites  à  l'évêché,  le  manuel 
subversif  avait  été  expurgé  des  passages  les  plus  compromettants  ; 
mais  le  ministre  n'a  pas  caché  qu'il  eût  été  impuissant  à  obliger 
l'évéque  à  prendre  la  mesure  qu'il  a  obtenue  de  sa  bienveillante  con 
descendance. 

Le  Parti  libéral,  de  son  côté,  raffermi  et  renforcé  par  sa  victoire 
électorale,  semble  vouloir  mener  une  énergique  campagne  d'oppo- 
sition. Quelques  jours  avant  la  rentrée  des  Chambres,  une  impo- 
sante manifestation  a  eu  lieu,  organisée  par  la  jeunesse  libérale, 
mais  à  laquelle  ont  assisté  presque  tous  les  députés  et  sénateurs  du 
parti  :  pendant  plusieurs  heures,  40  à  50.000  manifestants,  accourus 
de  tous  les  points  du  pays,  ont  parcouru  les  rues  de  Bruxelles  en 
affirmant  leur  ferme  volonté  de  renverser  le  ministère  catholique  aux 
prochaines  élections. 

Ce  qui  semble  devoir  venir  puissamment  en  aide  aux  efforts  de 
l'opposition,  ce  sont  les  embarras  financiers  du  gouvernement.  Bien 
que  la  prospérité  industrielle  et  commerciale  du  pays  ail  amené  un 
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accroisemcnt  considérable  du  rendement  des  impôts,  le  ministre  des 
Finances  ne  parvient  à  équilibrer  son  budget  qu'en  demandant  à 
l'emprunt  environ  100  millions  par  an  ;  c'est  beaucoup  pour  un  aussi 
petit  pays  que  le  nôtre.  Le  ministre  répond  aux  critiques  que  Ton 
fait  de  sa  gestion  financière,  que  le  produit  de  ces  emprunts  est  em- 
ployés en  travaux  utiles  et  productifs  qui  accroissent  la  richesse  de 
la  nation.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  charge  de  la  Dette 
devient  de  plus  en  plus  lourde. 

Aussi  le  gouvernement  a-l-il  dû  tâcher  de  se  procurer  des  ressour- 
ces ;  c'est,  on  s'en  souvient,  en  portant  de  100  ù  150  francs  le  taux 
de  l'accise  perçue  par  hectolitre  d'alcool  que  M.  Desmet  Denayer  a 
essayé  d'augmenter  les  recettes  du  Trésor  ;  il  vient  de  déclarer,  en 
présentant  aux  Chambres  le  budget  pour  1005,  que  ses  prévisions 
avaient  été  déçues:  l'augmentation  du  droit  a  produit  une  telle  per- 
turbation dans  le  commerce  des  alcools  que  l'augmentation  de  recette 
espérée  ne  s'est  point  produite.  Les  quantités  soumises  ù  Timpôt,  qui 
correspondaient,  avant  le  relèvement  des  droits,  à  une  consommation 
de  9  litres  par  tôte,  ne  représentent  plus  aujourd'hui  que  (3  litres;  l'im- 
pôt a  augmenté  d'un  tiers,  mais  la  consommation  a  baissé  dans  la 
même  proportion  ;  les  cabareliers,  nous  dit-on,  ont  diminué  la  di- 
mension des  verres  à  goutte  et  n'y  versent  plus  que  du  genièvre  et 
de  Teau-de-vie  où  la  proportion  d'alcool  a  été  fortement  réduite.  Le 
gouvernement  se  console  donc  de  ses  mécomptes  financiers  en  cons- 
tatant qu'il  a  vaincu  l'alcoolisme. 

L'opposition  lui  répond  que  la  diminution  dans  la  production  de 
l'alcool  qui  a  été  officiellement  constatée  est  compensée  par  les  pro- 
duits de  la  distillerie  clandestine  dont  l'audace  s'est  accrue  à  raison 
môme  de  l'énormilé  du  bénéfice  que  lui  assure  l'augmentation  des 
droits. 

Quoi  qu'il  en  soil,  le  minisire  a  dû,  pour  remédier  à  la  situation 
causée  par  la  diminution  des  droits  sur  l'alcool,  proposer  deux  me- 
sures financières  qui  ont  été  vivement  critiquées  ;  la  première  con- 
cerne la  dotation  d'amortissement  de  la  rente  belge,  hi  secondo,  \v 
fonds  communal. 

En  ce  qui  concerne  la  Dette,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  i>tirlcr. 
diminution  de  Tamortissenient  :  en  établissant  les  nouveaux  droits 
sur  la  distillerie,  le  ministre  des  Finances,  escuniptaut  une  augmen- 
tation de  recettes  qui  ne  s'est  point  produite,  avait  promis  de  porter 
à  0,  50  0/0  du  capital  la  dotation  d'amorlisscniiMil  de  notre  Dette  : 
cela  avait  été  voté,  mais  cela  n'a  jamais  été  appliqué  ;  à  titre  transi- 
toire, on  avait  décidé  de  se  contenter  s«Hileiu<Mit  d'un  ainortissenienl 
de  0,30  0/t).  l'effet  du  relèvement  des  droits  ne  devant  \y,\s  sr  lairo 
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sentir  iaiaiédiatoment.  C'est  cette  mesure  transitoire  qui  devient 
aujourd'hui  définitive,  et  il  ne  sera  plus  question  d'un  amortissement 
de  0,50  0/û. 

Ouant  au  fonds  communal,  c'est  une  institution  qui  a  été  créée 
en  1860,  par  le  ministre  Frèrc-Orban,  lors  de  l'abolition  des  octrois 
coorununaux.  En  supprimant  ces  octrois,  la  loi  alloua  comme  com- 
pensation aux  communes  une  part  du  produit  de  certains  impôts 
indirects,  notamment  des  droits  de  douane  et  d'accise.  Depuis  lors, 
l'organisation  du  fonds  communal  a  subi  des  modifications  diverses; 
notamment,  quand  le  gouvernement  actuel  a  relevé  une  première 
fois  les  droits  sur  l'alcool,  il  prit  des  mesures  pour  réserver  à  l'Etat 
l'intégrité  de  l'augmentation  de  recettes  qui  allait  en  résulter  :  la 
part  du  fonds  communal  dans  l'accise  des  alcools  fut  consolidée, 
en  ce  sens  qu'au  lieu  de  pouvoir  s'accroître  indéfiniment  on  décida 
que  la  part  des  communes  dans  l'accise  des  alcools  ne  pourrait  dé- 
passer 13.750.000  francs.  Lors  de  la  nouvelle  et  considérable  aug- 
mentation de  droits  votée  en  1903,  escomptant  l'augmentation  des 
recettes  et  voulant  au  surplus  rendre  aux  communes  l'équivalent  du 
droit  de  douane  sur  les  cafés  importés  (droit  que  le  fonds  commu- 
nal percevait  tout  entier  et  que  l'on  supprimait  dans  un  but  «  hygié- 
nique )»)  le  gouvernement  fit  décider  que  la  part  des  communes  dans 
les  droits  sur  l'alcool  serait  portée  à  17  millions,  les  3  millions  1/4 
de  différence  représentant  à  peu  près  la  recette  que  leur  avait  pro- 
curée jusiju'alors  le  droit  sur  les  cafés. 

C'est  cet  accroissement  de  la  part  du  fonds  des  communes  dans 
les  droits  sur  l'alcool  que  le  ministre  et  sa  majorité  viennent  de  sup- 
primer, en  ramenant  de  17  millions  k  13  millions  3/4  le  prélèvement 
«^  faire  au  profit  des  communes.  L'opposition  n'a  pas  manqué  de 
crier. à  la  spoliation  ;  le  ministre,  il  est  vrai,  soutient  que  les  com- 
munes ne  perdront  rien.  Compliquant  encore  cette  législation  brouis- 
sailleuse,  il  a  fait  décider  que  le  fonds  communal  recevrait  en  tous 
cas  les  mêmes  sommes  qu'on  1903,  majorées  de  700.000  francs  par 
an,  ce  qui  représente  l'augnientation  annuelle  moyenne  pendant  les 
derniers  temps  ;  seulement,  ce  qui  sera  nécessaire  éventuellement 
pour  faire  le  chiffre  ainsi  fixé  ne  sera  point  prélevé  sur  les  receltes 
de  l'Etat,  mais  sur  la  réserve  que  le  fonds  communal  s'est  constituée; 
ce  seront  donc  les  communes  qui  se  payeront  elles-mêmes  ce  que 
l'Etat  leur  prend. 

On  fait  remaivjuer  d'ailleurs  que  les  recettes  faites  par  le  fonds 
communal  en  1903  —  ce  sont  celles  qui  ont  été  prises  comme  base 
de  la  combinaison  nouvelle  —  ne  sont  point  des  recettes  normales  : 
en  effet,  il  s'est  pioduit  ce  phénomène  que  le  droit  de  douane  sur 
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les  cafés,  perçu  pour  la  première  lois  en  1903,  a  donné  un  million  de 
moins  que  les  années  antérieures  ;  il  est  probable  que  les  spécula- 
teurs, une  fois  la  suppression  du  droit  décrétée,  ont  ajourné  leurs 
importations  jusqu'au  jour  où  la  denrée  entrerait  en  franchise.  11 
n*en  reste  pas  moins  vrai  que  cette  diminution  anormale  et  passa- 
gère subie  en  1903,  va  se  répercuter  sur  tous  les  exercices  ultérieurs. 

De  plus,  un  autre  événement  fiscal  important  est  venu  modifier  la 
situation.  Par  suite  de  la  suppression  des  primes  d'exportation,  et 
malgré  l'abaissement  de  Taccise,  le  produit  du  droit  sur  les  sucres 
s'est  accru  de  6  millions.  Or,  le  fonds  communal  avait  droit  à  35  0/0 
de  cette  recette,  et  si  les  lois  organiques  de  celte  institution  n'avaient 
pas  été  changées,  les  communes  auraient  donc  perçu,  depuis  1903, 
outre  l'augmentation  normale  d'environ  700.000  francs  par  an,  une 
augmentation  permanente  de  plus  de  2  millions. 

En  résumé  donc,  les  communes  se  voient  frustées  d'un  million 
qu'elles  ont  perdu  en  1903  par  suite  de  la  moins-value  du  droit  sur  les 
cafés,  et  de  2  millions  qu'elles  auraient  retiré  de  l'accroissement  des 
recettes  sur  le  sucre.  Celte  perte  de  3  millions,  elles  la  subiront  tous 
les  ans  et  d'une  façon  définitive,  puisque  les  mesures  qui  viennent 
d'être  votées  doivent  avoir  pour  effet  de  leur  enlever  toute  augmen- 
tation de  recettes  supérieure  à  700.000  francs  par  an. 

Le  débat  fiscal  a  porté  encore  sur  une  autre  question  ;  celle  du 
taux  de  l'accise  sur  le  sucre.  Lorsque  fut  conclue  la  Convention  de 
Bruxelles,  et  même  déjà  auparavant,  M.  Desmet-Denayer  avait 
annoncé  que  l'accise  dos  sucrcvs  serait  réduite  à  15  francs.  Mais  quand 
le  moment  fut  venu  d'exécuter  sa  promesse,  le  ministre  s'arrêta  à 
mi-chemin  et  proposa  le  taux  de  20  francs  ;  devant  les  protestations 
qui  s'élevèrent,  il  consentit  à  ce  que  ce  chiffre  fût  provisoire  :  après 
deux  ans,  il  aurait  été,  sauf  disposition  contraire,  réduit  à  15  francs. 
Aujourd'hui,  sans  attendre  l'expiration  du  délai  qu'il  avait  lui-même 
fixé,  M.  Desmel  a  demandé  cju'on  lui  accorde  définitivement  c(^  qu'il 
avait  dit  ne  devoir  être  (\uc,  provisoire.  C'était  mettre  dans  un  cruel 
embarras  un  grand  nombre  de  députés  de  la  majorité,  rei)résentants 
d'arrondissements  où  la  culture  de  la  l)ett<»rave  sucrière  est  très  ré- 
pandue :  ils  avaient  promis  à  leurs  électeurs  la  diminution  du  droit, 
on  les  obligeait  à  voler  tout  le  contraire  ;  aussi  a-l-îl  fallu  les  objur- 
gations violentes  de  M.  Woesle,  qui  est  toujours  le  ferme  soutien  du 
ministère,  pour  les  décider  à  voler  sans  nouvel  ajournement  la  me- 
sure définitive  proclamée  par  le  gouvernement. 

TJn  autre  incident  politique  notable  s'esl  produit  pendant  les  quel- 
ques semaines  de  session  qu'a  eues  notre  Parlement  :  je  veux  parler 
de  cette  lettre  du  roi  à  son  ministre  de  la  Guerre,  qui  a  été  si  diverse- 
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ment  interprétée  et  qui  a  été  publiée  dans  de  si  singulières  circons- 
tances. C'est  le  parti  militariste  qui  a  réclamé  et  provoqué  cette  pu- 
blication :  on  en  voulait  faire  état  pour  combattre  la  politique  suivie 
par  le  gouvernement  et  sa  majorité  en  matière  militaire,  et  Ton  sou- 
tenait que  cette  politique  avait  été  désavouée  formellement  par  la 
lettre  royale.  La  Belgique  Militaire,  organe  rédigé  par  des  officiers, 
alla  même  jusqu'à  publier  un  texte  imaginé  de  toutes  pièces  et  où  la 
thèse  militariste  était  exposée  sans  réticences.  Prenant  prétexte  de 
cette  publication  apocryphe,  le  gouvernement  communiqua  à  son 
journal  ofûcieux  le  texte  authentique  de  la  lettre  royale  —  authen- 
tique, oui  ;  puisqu'elle  est  revêtue  des  attestations  officielles  ;  mais 
est-ce  bien  le  texte  réel  ?  Les  doutes  les  plus  sérieux  peuvent  exister 
car  les  pensées  qu'exprime  la  lettre  royale  qu'on  a  publiée  ne  sont 
pas  précisément  celles  que  l'on  se  croyait  en  droit  de  prêter  au  roi 
des  Belges  ;  au  contraire,  cette  lettre  est  conçue  en  un  style  minis- 
tériel et  parlementaire  qui  n'est  pas,  d'ordinaire,  celui  de  son  auteur. 

En  faut-il  conclure  qu'en  vue  de  la  publication,  le  roi  et  ses  minis- 
tres ont,  de  commun  accord,  fait  subir  à  la  version  primitive  les 
corrections  qui  ont  semblé  utiles  î  Nous  n'en  savons  rien  au  juste  ; 
mais  cela  n'aurait  rien  d'improbable  et  l'on  n'aurait  fait  que  se  con- 
former ainsi  aux  fictions  constitutionnelles,  qui  veulent  que  le  roi, 
régnant  mais  ne  gouvernant  pas,  n'ait  d'autre  volonté  que  celles  qui 
sont  partagées  par  ses  ministres. 

Au  surplus,  le  document,  qui  est  fort  court,  vaut  la  peine  d'être 
reproduit  : 

Cher  Ministre, 

Vous  m'avez  écrit  que  Pétat  de  votre  santé  vous  obligeait  de  m'offrir 
votre  démission. 

Cette  démission  me  peine  doublement. 

Je  regrette  de  vous  savoir  souffrant  et  je  regrette  que  vous  vouliez  quit- 
ter le  département  de  la  Guerre. 

Permettez-moi  de  refuser  votre  démission  et  de  vous  engager  à  régler 
votre  service  de  façon  à  vous  permettre  de  retourner  souvent  à  la  campagne. 

Votre  retraite  serait  très  fâcheuse;  elle  ne  servirait  ni  l'armée  ni  le 
pays. 

C'est  à  votre  corps  défendant  et  à  ma  demande  pressante  que  vous  avez 
consenti  à  vous  charger  du  portefeuille  de  la  Guerre. 

La  situation  était  difficile  et  certes  très  ingrate;  vous  Tavez  acceptée 
par  dévouement  ;  vous  connaissiez  les  difficultés  que  vous  alliez  rencontrer  ; 
vous  saviez  qu'un  certain  nombre  de  membres  du  Parlement  demandaient 
non  seulement  une  diminution  exagérée  du  temps  de  service,  mais  aussi  la 
réduction  du  contingent  annuel. 

La  réalisation  de  ces  idées  eût  été,  au  point  de  vue  national,  un  désastre  ; 
vous  avez  contribué  à  Tévit^r  et  je  vous  en  remercie. 
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Les  forcoB  dont  dispose  le  pays,  en  cas  de  mobilisation,  ont  été  aug- 
mentées et  doivent  être  pourvues  d'une  bonne  artillerie  ;  il  faut  espérer  que 
le  pays  comprendra  un  jour  que  son  indépendance  doit  être  avant  tout 
assurée  par  lui-même. 

Je  persiste  à  croire  que  le  service  personnel  serait  utile  à  la  défense 
nationale,  mais  il  ne  faudrait  pa«  que  ce  fût  avec  une  nouvelle  réduction 
du  t«np6  de  service,  car  on  arriverait,  sans  le  vouloir  peut-être,  à  la  na- 
tion armée,  c'est-à-dire  à  l'abolition  de  toute  armée  sérieuse. 

Je  n'ai  jamais  caché  au  pays  mon  opinion  sur  ce  qu'exigent,  selon  moi, 
ses  intérêts  les  plus  sacrés,  mais  c'est  à  la  nation  de  vouloir  le  nécessaire, 
nos  institutions  ne  nous  autorisent  pas  à  le  lui  imposer. 

Je  souhaita  que  vous  obteniez  le  concours  dea  Chambres  pour  l'achève- 
ment de  l'enceinte  et  des  fortifications  d'Anvers;  ces  mesures,  qui  vous 
préoccupent  depuis  longtemps,  sont  indispensables  au  développement  des 
installations  maritimes  de  notre  grande  cité  commerciale,  nécessaires  pour 
en  faire  le  port  le  plus  accessible,  le  mieux  outillé  et  le  mieux  défendu  du 
monde. 

Croyes-moi,  cher  Ministre,  votre  très  affectionné. 

LÂOPOLD. 

10  octobre  1904. 

Qu'y  a-t-il  dans  cette  lellre  ?  On  y  trouve  d'abord  le  satisfecit 
donné  au  ministre  de  la  Guerre  qui  a  empoché  notre  loi  d'organisa- 
tion militaire  d'abaisser  au-delà  de  certaines  limites  la  durée  du  ser- 
vice actif  et  la  condamnation  formelle  de  tout  système  qui  entraîne- 
rait de  nouvelles  diminutions  de  cette  durée  ;  on  y  trouve  ensuite  un 
VŒU  en  faveur  du  service  persoimel,  atténué  aussitôt  par  une  phrase 
bien  ministérielle,  colle-lù,  qui,  constatant  l'impossibilité  de  réaliser 
en  ce  moment  la  réforme  par  les  voies  parlementaires,  rend  tout-à- 
fail  platonique  l'expression  du  désir  exprimé  par  le  roi  ;  on  y  voit 
enfin  demander  —  sans  aternoienient  celte  fois-ci  —  de  nouvelles 
dépenses  pour  les  fortifications  de  la  place  d'Anvers  et  l'auçrmenta- 
tionde  l'armement  de  l'artillerie  ;  ces  deux  points  sont,  du  reste,  au 
programme  ministériel. 

Celte  manifestation  a  donné  lieu  à  des  commentaires  variés. 
Au  point  de  vue  de  la  forme,  d'abord,  on  en  a  relevé  le  caractère 
insolite  :  les  lettres  privées  du  roi,  môme  (juand  elles  traitent  de 
sujets  politiques,  ne  peuvent  être  publiées  et  discutées.  Et  il  est  d'au 
tant  plus  nécessaire  de  rappeler  fréquemment  cbrz  nous  le  principe 
directeur  de  toute  monarcbie  constitutionnelle,  que  le  roi,  souverain 
absolu  d'un  autre  Klat,  jxnnrait  être  tenté  de  transporter  dans  le 
gouvernement  de  la  Belgicpie  les  principes  du  l)on  plaisir  ([ui  sont 
ceux  du  gouvernement  congolais. 

Mais,  dans  le  cas  présent,  les  minislros  prirent  la  responsabilité 
de  publier,  avec  l'assenlimeiil  du  roi,  la  lettre  (ju'ils  avaient  reçu  de 
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celui-ci.  Celle  lettre  est  devenue  un  document  gouvernemental  et  la 
politique  qui  y  est  indiquée  est  celle  du  gouvernement. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  du  vcsie,  que  la  diminution  du  temps  de 
service  actif,  formellement  condamnée  par  le  roi  et  par  son  gouver- 
nement, est  réclamée  très  vivement  par  d'assez  nombreux  membres 
de  la  Droite,  et  de  la  Gauche  libérale  en  môme  temps  que  par  l'una- 
nimité des  socialistes. 

Il  y  aurait  môme  eu  une  majorité  en  faveur  d'une  diminution  plus 
forte  que  celle  qui  avait  été  votée,  si  le  gouvernement  n'avait  offert 
aux  antimilitaristes  de  son  parti,  dont  les  principaux  sont  les 
députés  d'Anvers,  une  compensation  à  laquelle  fait  allusion  la  lettre 
royale  lorsqu'elle  parle  de  faire  de  notre  métropole  commerciale 
le  port  le  plus  accessible  et  le  mieux  défendu  :  on  démolira  l'enceinte 
actuelle  d'Anvers,  construite  par  le  général  Brialmont  il  y  a  plus  de 
cinquante  ans,  et  on  la  remplacera  par  une  autre,  plus  vaste,  et  plus 
éloignée  de  la  ville,  qui  sera  mieux  protégée  ainsi  contre  les  dangers 
d'un  bombanlomcnt  et  pourra  étendre  ses  installations  conmier- 
ciales  et  maritimes. 

Tout  cela,  c'est  le  programme  ministériel. 

On  ne  s'est  pas  fait  faute,  cependant,  de  montrer  que,  dans  le  fait, 
les  ministres  font  peu  d'efforts  pour  réaliser  la  partie  principale  du 
programme  qu'ils  disent  ôtre  le  leur  ;  ils  trouveraient  aisément,  dans 
le  Parlement  actuel,  une  majorité  pour  faire  voter  l'abolition  du 
remplacement,  s'ils  en  étaient  sincèrement  partisans  :  un  certain 
nombre  de  députés  catholiques  se  sont,  depuis  longtemps,  déclarés 
en  faveur  du  service  personnel,  et  l'opposition  toute  entière,  tant 
libérale  que  socialiste,  est  prête  à  le  voter  aussi.  C'est  ce  qui  a  été 
déclaré  une  fois  de  plus  au  cours  du  débat  qui  s'est  élevé  à  la 
Chambre,  à  la  suite  de  la  publication  de  la  lettre  royale,  sur  la  poli- 
tique militaire  du  gouvernement.  Mais  le  ministère  catholique  refuse 
de  mettre  cette  question  au-dessus  des  préoccupations  de  parti  ;  il 
refuse  l'appui  des  libéraux  et  des  socialistes  et  prétend  attendre, 
pour  faire  voter  le  service  personnel,  que  toute  la  Droite  y  soit  con- 
vertie. 

Il  faut  noter  aussi  que,  dans  cette  même  discussion,  les  socialistes, 
confirmant  les  déclarations  qu'ils  avaient  faites  avant  les  élections, 
se  sont  déclarés  prêts,  le  jour  où  le  parti  catholique  perdrait  la  ma- 
jorité, à  soutenir  fidèlement  tout  ministère  libéral  qui  prendrait 
comme  programme  l'instruction  obligatoire,  le  service  militaire  per 
sonnel  et  l'abolition  du  vote  plural.  Or,  ce  programme,  tous  les  libé- 
raux s'y  sont  ralliés';  ainsi  a  disparu  ce  qui  faisait  la  grande  force 
du  gouvernement  catholique  :  c'est  qu'il  n'avait  point  de  successeur 
possible. 


•^ 
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Mais  si  cette  situation  nouvelle  a  ranimé  Tardeur  des  oppofiaiifcs, 
elle  ne  semble  pas,  comme  je  le  disais  plus  haut,  avoir  beaucoup 
ému  les  défenseurs  du  gouvernement,  ou  plutôt,  si  elle  les  inqiiiète, 
elle  ne  paraît  pas  devoir  les  faire  changer  de  politique.  On  a  pu  re- 
marquer cependant  que  le  principal  effort  des  orateurs  de  la  majo- 
rité, a  porté  précisément  sur  les  divergences  de  vues  qui  subsistenA 
encore  dans  Topposition,  divergences  que  Ton  a  essayé  d'accentuer 
et  de  souligner  sans  parvenir  cependant  à  provoquer  à  gamche  la 
moindre  désunion.  On  a  affirmé  pourtant  que  cette  désunion  existe 
et  qu'il  y  a  incompatibilité  complète  entre  socialistes  et  libéraux; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  pure  tactique  à  l'aide  de  laquelle  on  espère 
donner  le  change  à  l'opinion. 

Sans  doute,  la  cohésion  n'est  pas  absolue  et  les  deux  partis  d'op- 
position ne  sont  pas  près  de  se  fondre  en  un  seul.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  la  question  du  recrutement  de  l'armée,  les  progressistes  et 
les  socialistes  réclament  la  nation  armée,  c'csl-à-dire  l'abolition  de 
la  conscription  et  du  tirage  au  sort,  entraînant  le  service  général  de 
tous  les  jeunes  gens  en  ùge  de  porter  les  armes,  mais  pendant  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  apprendre  le  métier  de  soldat,  — 
temps  qui  serait  d'autant  plus  court  que  l'enfant  môme  aurait  spé- 
cialement été  préparé,  dans  les  écoles,  à  recevoir  cette  instruction  ; 
et  d'autre  part,  un  petit  groupe  de  libéraux  à  tendances  conserva- 
trices veut  le  maintien  de  tous  les  principes  essentiels  de  notre  orga- 
nisation militaire  actuelle  et  ne  veut  y  apporter  d'autre  modification 
que  la  suppression  du  remplacement. 

Mais  ce  dissentiment  n'est  qu'accessoire,  et  il  n'empêcherait  pas 
plus  les  libéraux  de  gouverner  que  les  dissentiments  tout  aussi  gra- 
ves et  tout  aussi  profonds  qui  existent  dans  la  majorité  actuelle  sur 
cette  même  question  militaire  n'ont  empêché  le  gouvernement  catho- 
lique de  rester  au  pouvoir  et  môme  de  faire  voler  des  mesures  inter- 
médiaires entre  les  prétentions  des  antimilitaristes  absolus,  que 
compte  le  parti  clérical,  et  le  groupe  gouvernemental  qui  est  favo- 
rable à  une  augmentation  des  effectifs. 

Déjà  les  leaders  progressistes  et  socialistes  ont  déclaré  qu'ils  se 
contenteraient,  en  attendant  une  réalisation  plus  complète  de  leur 
programme,  de  la  seule  mesure  qui  soit  acceptée  par  le  gioupc  des 
libéraux  modérés,  c'est-à-dire  le  service  militaire  personnel  sans 
remplacement. 

Il  n'y  a  point  non  plus  entente  absolue  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion du  droit  de  suffrage.  Néanmoins,  la  (jue<ilion  électorale  semble 
devoir  être  aussi  ramenée  bientôt,  par  Topposilion,  devant  le  Parle- 
ment. Déjà  le  groupe  socialiste  a  saisi  la  Chambre  d'une  proposition 
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instituant,  pour  les  élections  provinciales  et  communales,  le  suffrage 
universel  absolu,  avec  suppression  de  tous  les  votes  pluraux. 

La  réforme  peut  plus  aisément  êlre  poursuivie  en  ce  qui  concerne 
les  élections  des  corps  administratifs  ;  le  législateur  peut  les  organi- 
ser librement,  tandis  que  les  questions  relatives  à  Télectorat  légis- 
latif sont  réglées,  dans  les  grandes  lignes  au  moins,  par  la  constitu- 
tion elle-même.  Il  faudrait  donc,  pour  modifier  Télectorat  aux  Cham- 
bres, une  nouvelle  révision  constitutionnelle. 

D'après  le  projet  socialiste,  non  seulement  le  vole  plural  serait 
supprimé,  mais  aussi  Tâge  auquel  serait  exercé  le  droit  de  vote  serait 
abaissé  jusqu'à  21  ans.  La  majorité  des  libéraux  ne  serait  peut-être 
pas  disposé  à  aller  aussi  loin  :  Tâge  électoral,  pour  les  élections  de 
la  Chambre,  étant  25  ans,  on  semble  plutôt  disposé  à  généraliser 
cette  règle  —  actuellement,  on  n'est  électeur  pour  le  Sénat,  la  Pro- 
vince et  la  Commune,  qu'à  l'âge  de  30  ans  ;  —  les  libéraux  admet- 
traient même  volontiers  que  le  double  vote  du  père  de  famille  fût 
maintenu,  à  condition  qu'il  ne  fût  plus,  comme  aujourd'hui,  subor- 
donné au  payement  d'un  certain  chiffre  de  contributions.  Cela,  d'ail- 
leurs, n'aurait  rien  d'antidémocratique,  puisqu'il  est  reconnu  que  les 
classes  pauvres  sont  plus  prolifiques  que  les  classes  aisées  et  qu'on 
y  trouve  un  plus  grand  nombre  de  pères  de  famille. 

Il  n'y  a  point  là  de  quoi  diviser  l'opposition.  Au  reste,  le  projet 
présenté  par  les  socialistes  abandonne  déjà  une  partie  de  leurs  an- 
ciennes revendications  :  dans  un  projet  précédent,  qui  fut  repoussé 
par  la  Chambre  il  y  a  quelques  aimées,  ils  réclamaient  le  droit  de 
suffrage  même  pour  les  femmes  ;  ils  reconnaissent  aujourd'hui  qu'il 
convient  d'ajourner  cette  question  sur  laquelle  ils  n'étaient  pas  d'ac- 
cord avec  le  groupe  libéral,  et  si  malgré  l'appui,  qui  lui  est  assuré 
d'avance,  d'un  certain  nombre  de  votes  libéraux,  le  projet  socialiste 
est  rejeté  —  et  ce  rejet  est,  lui  aussi,  assuré  d'avance  —  il  n'est  point 
douteux  que  les  socialistes  se  rallieront  sans  hésitation  aux  proposi- 
tions moins  radicales  que  préparent  leurs  collègues  du  banc  libéral. 
Ceux-ci  demanderont  aussi  prochainement  d'étendre  aux  élections 
provinciales  et  communales  le  système  de  représentation  propor- 
tionnelle qui  fonctionne  à  la  satisfaction  générale  pour  les  élections 
législatives. 

Au  surplus,  la  session  parlementaire  sera,  cette  année,  plus  courte 
que  d'habitude,  le  gouvernement  ayant  l'intention  de  faire  trêve  aux 
débals  parlementaires  pour  avoir  le  loisir  de  célébrer,  par  dos  fêtes 
patriotiques,  le  7.V  aniversaire  de  l'indépendance  de  la  Belgique  ; 
des  crédits  spéciaux  viennent  d'être  alloués,  à  celte  fin,  par  les 
Chambres,  et  le  vole  de  ces  crédits  a  donne  l'occasion  aux  orateurs 
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de  la  majorité  et  de  l'opposition  libérale  de  prononcer  des  haran- 
gues qui  donnent  un  avant-goût  de  celles  que  provoqueront  les  festi- 
vités annoncées.  Quant  aux  socialistes,  ils  ont  refusé  leurs  concours 
à  la  célébration  de  cet  anniversaire  national,  ne  voulant  point  glori- 
fier un  régime  politique  qui,  disent-ils,  maintien  au  détriment  de  la 
classe  ouvrière  les  privilèges  politiques  et  les  privilèges  économi- 
ques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Chambres  ne  siégeront  guère  que  quatre  ou 
cinq  mois  après  la  rentrée  des  vacances  de  janvier  et  il  faudra  à  peu 
près  ce  temps-là  pour  la  discussion  des  budgets  de  dépenses,  dis- 
cussion qu'on  n'entame  plus,  chez  nous,  qu'après  le  commencement 
de  l'exercice  auquel  ils  se  rapportent. 

Cependant  les  socialistes,  d'accord  avec  une  grande  partie  de  la 
droite,  réclament  avec  insistance  le  vote  du  projet  de  loi  sur  le  re- 
pos du  dimanche.  Ce  projet,  dû  à  l'initiative  parlementaire,  et  qui  a 
déjà  été  remanié  et  encommissionné  un  certain  nombre  de  fois,  inter- 
dit de  façon  générale  de  faire  travailler  le  dimanche  ;  mais  il  auto- 
rise le  gouvernement  à  établir  des  exceptions  pour  les  industries, 
les  commerces  et  les  ^rvices  publics  qui  ne  souffrent  aucun  chô- 
mage. Ce  projet  est  très  vivement  combattu  par  le  parti  libéral  qui 
voudrait  simplement  que  l'on  reconnût  le  droit  des  travailleurs  à 
un  jour  de  repos  par  semaine,  sans  qu'il  faille  nécessairement  que 
ce  repos  fût  accordé  le  dimanche.  Il  y  a  pour  cela  plusieurs  raisons  ; 
la  première,  c'est  que  la  Constitution  ne  permet  pas  d'obliger 
à  observer  les  jours  de  repos  établis  par  une  religion  quelcon- 
que et,  de  fait,  bien  qu'ils  s'en  défendent,  quelques-uns  de  ceux  qui 
font  cette  campagne  paraissent  bien  obéir  à  des  préoccupattons  con- 
fessionnelles ;  la  seconde  raison,  c'est  que  l'arrêt  complet  de  la  vie 
sociale  pendant  un  jour  déterminé  ferait  du  dimanche  un  jour  de 
tristesse  et  d'ennui  ;  il  faut  que,  ce  jour-là  comme  les  autres,  il  y  ait 
des  gens  qui  travaillent  pour  l'amusement  général.  C'est  pourquoi. 
Ton  est  forcé  de  prévoir  des  exceptions  que  le  gouvernement  aurait 
le  droit  d'établir.  Mais,  ou  bien  ces  exceptions  seront  réduites  au 
strict  nécessaire  et  nous  serons  dotés  d\ni  dimanche  aussi  morne 
que  celui  des  pays  protestants,  ou  bien  elles  seront  tellement  larges 
que  rien  ne  sera  changé  à  la  situation  actuelle. 

Quant  au  gouvernement,  il  ne  paraît  pas  très  j)ressé  de  recevoir 
le  cadeau  qu'on  veut  lui  faire  ;  il  a  même  demandé  dernièrement 
l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  sur  le  projet  dont  la  Cham- 
bre est  saisie  et  ce  projet  a  été  fort  malmené  par  les  industriels  qui 
forment  ce  Conseil.  Il  semble  d'ailleurs  qu'il  se  produit  quelque 
hésitation  en  ce  moment  parmi  ceux  qui  s'étaient  fîiil  les  défonseurs 
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du  repos  dominical  ;  mais  avec  des  partis  aussi  disciplinés  que  le 
parti  catholique  et  le  parti  socialiste,  on  peut  être  certain  qu'au  mo- 
ment voulu,  tous  se  retrouveront  d'accord  sur  les  formules  qu'ils 
ont  adoptées  et  la  consécration  légale  du  repos  dominical  obliga- 
toire reste  parmi  les  choses  probables. 

Quant  aux  rapports  et  projets  de  loi  dont  le  Parlement  a  été  saisi 
depuis  la  rentrée,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  rien  à  signaler  en  dehors 
des  lois  fiscales  et  budgétaires  indiquées  plus  haut.  Tout  au  plus 
pourrait-on  noter  le  rapport  de  M.  Dohet  (Doc.  ParL,  n^  15)  sur 
l'abrogation  de  l'article  295  du  Code  civil  —  remariage  des  époux  di- 
vorcés —  la  proposition  déposée  par  M.  Maenhout  pour  modifier  le 
ressort  notarial  de  façon  à  éviter  aux  notaires  ruraux  la  concur- 
rence de  ceux  qui  sont  établis  au  siège  de  la  Cour  d'appel  et  la  pro- 
position do  loi  portant  ratification  d'une  convention  conclue  avec  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  pour  régler  la  compétence  récipro- 
que des  tribunaux  belges  et  luxembourgeois  et  les  règles  de  l'exe- 
quatur  (Doc.,  25)  ;  et  la  proposition  du  groupe  socialiste  tendant  à 
la  suppression  du  vote  plural  pour  les  élections  provinciales  et  com- 
munales (Doc,  42).  Au  Sénat,  nous  pouvons  signaler  seulement  des 
amendements  importants  déposés  par  MM.  Devos  et  Hanrez  (Doc, 
4  et  5)  au  projet  de  loi  —  dont  l'examen  se  fait  en  commissions  — 
modifiant  le  régime  des  sociétés  anonymes. 

On  peut  citer  encore,  comme  documents  quasi-législatifs,  les  arrê- 
tés royaux  parus  au  Moniteur  belge  du  31  août  dernier  et  pris  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Toutes  ces 
dispositions  réglementaires,  du  reste,  ne  sont  pas  encore  arrêtées 
par  le  gouvernement,  qui  n'a  pas  encore  non  plus  fixé  définitive- 
ment la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  importante. 
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Paris,  le  1*'  janvier  1905. 

L'émotion,  un  peu  excessive,  que  vient  de  produire  ce  qu'on  a 
appelé  la  crise  marocaine,  a  montré  combien  peu  certaines  gens  se 
rendent  compte  de  la  nature  de  la  tâche  qui  nous  incombe  au  Maroc. 
Sur  les  éléments  de  celte  crise,  ou,  plutôt,  sur  les  causes  qui  les  ont 
déterminés,  on  n'est  pas  encore  exactement  renseigné.  On  a  appris 
d'abord,  comme  un  fait  certain,  ((ue  le  Sultan  avait  l'intention  de 
licencier,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  missions  militaires  qui  sont 
à  Fez,  la  nôtre  aussi  bien  que  les  autres.  En  même  temps  le  bruit 
courait,  sans  être  absolument  confirmé,  qu'il  voulait  éloigner  de 
Fez  deux  membres  du  Maghzen,  ou  «  ministres  »,  qui  passaient  pour 
nous  être  favorables.  Bien  que  le  motif  allégué  pour  le  licenciement 
des  missions  militaires  fût  la  nécessité  de  faire  des  économies,  on 
était  peu  porte  à  y  croire.  Cette  mesure,  rapprochée  de  l'éloigne- 
ment  des  ministres  qui  nous  étaient  favorables,  paraissait  plutôt  une 
manifestation  dirigée  contre  nous.  On  en  trouvait  la  cause  dans 
l'influence  que  les  éléments  réactionnaires  et  xénophobes  avaient 
prise,  d'après  ce  qu'on  disait,dans  l'entourage  du  Sultan.  C'esit  ainsi 
que  s'était  d'abord  présentée  la  situation.  Mais  elle  ne.  larda  pas  à 
se  présenter  sousi  des  apparences  un  peu  moins  graves.  On  ne 
donnait  plus  comme  certain  l'éloignement  des  deux  ministres 
qui  nous  étaient  favorables.  Puis,  il  n'était  plus  non  plus  évident 
que  l'argument  d'économie  fût  un  simple  prétexte,  les  trois  missions 
militaires  étrangères,  française,  anglaise  et  italienne,  coûtant  assez 
cher  au  Trésor  du  Sultan. 

Quelles  que  fussent  exactement  les  causes  du  revirement  qui  ve- 
nait de  se  produire  à  Fez,  notre  gouvernement  ne  pouvait  pas  ad- 
mettre que  notre  prestige  et  iwtre  influence  subissent  un  déclin,  au 
moment  même  où,  par  suite  de  nos  arrrangements  avec  l'Angleterre 
et  l'Espagne,  nous  devons  devenir  la  puissance  prépondérante  au  Ma- 
roc. Notre  diplomatie  devait  donc  prendre  immédiatement  une  atti- 
tude de  protestation,  et  c'est,  effectivement,  ce  qu'elle  a  fait.  Mais, 
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sur  cette  altitude,  quelque  incertitude  a  d'abord  régné,  comme  sur 
ce  qui  s'était  passé  à  Fez.  On  a  d'abord  annoncé  que  notre  gouverne- 
ment, sur  les  conseils  de  notre  minisire  à  Tanger,  M»  Saint-René- 
Taillandier,  avait  donné  à  notre  vice-consul  de  Fez  l'ordre  de  reve- 
nir à  la  côte,  avec  la  mission  militaire  et  nos  nationaux.  On  a  dit,  en 
même  temps,  que  notre  ministre  à  Tanger  renonçait  à  son  projet 
d'ambassade  à  Fez.  Cette  ambassade,  qui  avait  été  sollicitée  par  le 
Sultan  lui-même,  devait  partir  le  24  décembre.  Or,  comme  le  Sultan 
avait  paru  manifester  l'intention  de  se  débarrasser  des  étrangers, 
on  s'est  mis  immédiatement  à  discuter  l'opportunité  des  mesures 
arrêtées,  et  Ton  s'est  demandé  si  nous  n'allions  pas  au  devant  même 
des  vœux  d'Âbd-cl-Aziz.  Mais  cette  discussion  a  bientôt  pris  fin, 
quand  on  a  appris  que  les  premières  informations  sur  l'attitude  adop- 
tée de  notre  côté  n'étaient  pas  exactes.  En  réalité,  notre  ministre  à 
Tanger  avait  écrit  au  ministre  des  Affaires  étrangères  du  Sultan  pour 
protester  contre  le  licenciement  de  notre  mission  militaire,  pour  en 
montrer  le  caractère  inamical  à  notre  égard  et  pour  demander  qu'on 
revînt  sur  cette  décision.  Quant  à  notre  vice-consul,  il  avait  reçu  pour 
instruction  non  pas  de  partir,  mais  de  se  tenir  prêt  à  partir  avec  la 
mission  militaire  et  nos  nationaux,  pour  le  cas  où  la  nécessité  s'en 
ferait  sentir.  Quant  à  l'ambassade  de  M.  SaintrRené-Taillandier, 
son  départ  n'était  qu'ajourné,  et  les  préparatifs  du  voyage  se  pour- 
suivaient. 

Â  riicure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  on  ne  connaît  pas  encore, 
officiellement,  la  réponse  du  Maghzcn  à  la  protestation  de  M.  Saint- 
Rcné-Taillandier  (1).  Mais  des  nouvelles  de  Fez  apportées  à  Tanger 
font  prévoir,  ou  espérer,qu'ellc  sera  favorable.  Le  Sultan  aurait  ex- 
primé à  notre  vice-consul,M.  Gaillard,le  regret  que  nous  eussions  vu 
dans  le  licenciement  de  notre  mission  militaire  une  mesure  dirigée 
contre  nous.  D'autre  part,  il  aurait  manifesté  de  nouveau  le  désir 
de  voir  notre  ministre  venir  en  ambassade  à  Fez.  Enfin,  il  ne  serait 
plus  question  du  renvoi  des  deux  ministres  qui  nous  sont  favorables. 
On  pourrait  donc  commencer  à  espérer,  étant  donné  Tesprit  chan- 
geant du  jeune  Sultan  que  Talcrte  qui  vient  de  se  produire  se  dissi- 
pera sans  que  nous  ayons  à  recourir  ù  des  mesures  de  coercition. 

Néanmoins,  comme  c'est  la  perspective  de  ces  mesures  de  coer- 
cition qui  avait  ému  l'opinion,  il  convient  d'y  insister,  soit  en  prévi- 
sion de  ce  qui  pourrait  se  produire  prochainement,  soit  parce  que 
des  alertes  de  ce  genre  pourraient  fort  bien  se  reproduire.  C'est  très 
sincèrement  que  notre  diplomatie,  en  abordant  la  question  maro- 
caine, a  entrepris  de  la  résoudre  par  le  procédé  qu  on  a  appelé  la 
pénétration  pacifique.  Mais  il  eCtt  été  d'un  optimisme  déraisonnable 
de  penser  qu'aucune  difficulté  ne  surgirait  devant  nous.  Il  fallait 

(1)  Elle  e^t  arrivée  depuis  et  est  conforme  nnx  premièns  prévisions. 
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compter,  en  effet,  aussi  bien  avec  le  fanatisme  religieux  et  xéno- 
phobe de  certains  milieux  musulmans,  hostiles  à  toute  immixtion 
française,  même  modeste,  qu'avec  certaines  intrigues  ayant  pour 
but  de  nous  créer  des  difficultés,  et  qui  devaient  y  tendre  en  nous 
prêtant  des  projets  que  nous  n'avions  pas.  Notre  politique  pacifique 
devait  donc  avoir  pour  objet  d'étendre  noire  influence  par  les 
moyens  de  la  diplomatie  et  de  la  civilisation,  et,  dans  le  cas  où  nous 
rencontrerions  de  la  résistance,  à  la  vaincre  en  y  mettant  d'abord  le 
plus  de  douceur  possible.  Mais,  du  moment  que  nous  nous  embar- 
quions dans  cette  affaire,  nous  ne  devions  pas  être  moins  résolus  à 
recourir,  le  cas  échéant,  à  des  arguments  plus  convaincants,  dans 
le  cas  où  nous  n'atteindrions  pas  notre  but  par  les  autres.  On  aurait 
pu,  quoiqu'il  fût  opportun  de  le  faire,  ne  pas  aborder  la  question 
marocaine.  Mais,  du  moment  que  nous  l'avons  abordée,  nous  ne 
pouvons  pas  rester  en  arrière,  pris  de  timidité  devant  des  difficultés 
presque  inévitables.  L'établissement  de  notre  influence  au  Maroc  est 
nécessaire  à  la  consolidation  de  notre  empire  africain.  Y  faire  preuve 
de  faiblesse  serait  nous  déconsidérer  aux  yeux  de  nos  sujets  musul- 
mans. En  outre,  ce  serait  abdiquer  entre  les  mains  des  puissances 
étrangères  les  droits. que  nous  venons  de  nous  faire  reconnaître  par 
elles.  Le  jour,  en  effet,  où  nous  ne  pourrions  plus  maintenir  l'ordre 
au  Maroc,  les  puissances  qui  y  ont  des  nationaux  et  des  intérêts 
seraient  en  droit  d'y  aviser  elles-mêmes.  Ce  serait  une  banqueroute 
humiliante  pour  nous.  Il  faudrait  donc  que  nous  fussions  une  nation 
bien  déchue,  si  la  perspective  d'avoir  à  mettre  en  mouvement  quel- 
ques hommes  et  quelques  bateaux  nous  faisait  reculer,  à  peine  som- 
mes-nous partis.  11  faut  qu'on  se  dise,  dans  notre  Parlement  et  dans 
notre  public,  qu'une  œuvre  aussi  considérable  que  notre  œuvre  au 
Maroc  ne  peut  pas  aller  sans  quelques  tribulations.  Il  faut  qu'on  soit, 
prêt  à  y  faire  face  avec  toute  l'énergie  nécessaire,  ce  qui  n'exclut  pas 
la  prudence  ni  la  modération,  Il  faut,  enfin,  et  surtout,  que  nous  ne 
fassions  pas  de  la  question  marocaine  une  affaire  de  parti,  mais,  au 
contraire,  (jue  tous  les  partis  n'y  voient  qu'une  question  nationale. 
Les  pacifistes  les  plus  résolus  eux-inêmes  ne  sauraient  abandonner  le 
gouvernement  dans  la  défense  d'intérêts  aussi  essentiels.  Nous  con- 
servons l'espoir  que  la  crise  actuelle  va  se  résoudre  d'une  manière 
satisfaisante.  Aussi  ce  que  nous  disons  s'applique-l-il  plutôt  aux  dif- 
ficultés qui  pourraient  se  produire  ultérieurement. 

C'est  moins  sur  la  guerre  russo-japonaise  que  sur  la  situation  inté- 
rieure de  la  Russie  que  l'attention  se  concentre  pour  le  moment.  iJu 
théâtre  des  liostilités  on  ne  signale  rien  de  nouveau,  si  ce  n'est  (juc 
les  Japonais  répèlent  sans  cesse  leurs  attaques  contre  Porl-Artliur, 
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qui  résiste  avec  le  mùme  héroïsme  que  précédemment  (1).  Eiilre  les 
armées  de  Mandchourie,  une  sorte  de  trêve  tacite  est  interv  enue,  sans 
doute  à  cause  de  la  saison.  Enfin,  sur  mer,  rien  d'important  ne  se 
produira,  apparemment,  jusqu'à  l'arrivée,  dans  les  eaux  d'Extrême- 
Orient,  de  l'escadre  de  l'amiral  Rodjestvensky.  Ce  temps  d'arrêt,  en 
ce  qui  concerne  la  guerre,  a  donc  pour  conséquence  qu'on  s'intéresse 
davantage  au  mouvement  d'opinion  que  la  guerre  elle-même  a  fait 
naître  en  Russie. 

L'attitude  et  les  voeux  du  Congrès  des  Zemstvos,  réuni  récem- 
ment à  Saint-Péterbourg,  avaient  fait  apparaître  d'une  manière 
particulièrement  frappante  qu'il  y  avait,  dans  la  nation  russe,  un 
courant  très  prononcé  en  faveur  de  réformes  libérales.  Mais,  en 
même  temps,  il  en  était  résulté  que  ces  aspirations  avaient  un  carac- 
tère très  vague.  Les  regards  étaient  surtout  tournés  vers  le  Tsar, 
père  du  peuple,  et  on  attendait  de  lui  un  geste  libérateur.  Sa  fête 
patronymique,  espéraitron,  devait  être  marquée-  par  un  manifeste 
qui  serait  l'aube  d'une  ère  nouvelle.  Le  manifeste  a  réellement  paru, 
quelques  jours  plus  tard  qu'on  ne  l'attendait,  sous  la  forme  d'un 
rescrit  adressé  au  Sénat.  Mais  il  a  causé  quelque  déception,  quoi- 
qu'il serait  injuste  de  dire  qu'il  ne  contienne  rien. 

Pour  comprendre  l'effet  produit,  il  faut  se  rappeler  qu'on  distin- 
gue deux  catégories  très  distinctes  parmi  les  réformateurs  russes. 
Les  uns.  imbus  des  idées  de  l'Occident,  rêvent  d'un  changement 
complet  des  bases  du  régime  établi.  Autrement  dit,  ils  voudraient 
une  Constitution  dans  le  sens  occidental  du  mot,  une  représentation 
nationale,  ou  même  le  régime  parlementaire.  Les  autres  ne  vont  pas 
aussi  loin,  soit  parce  qu'ils  estiment  que  ce  régime  serait  contraire 
à  l'esprit  russe,  soit,  plus  simplement,  parce  qu'ils  se  rendent 
compte  de  l'impossibilité  matérielle  de  l'obtenir.  Ils  se  contenteraient 
donc  de  réformes  moins  radicales  et  plus  directement  pratiques, 
dans  le  cadre  des  institutions  existantes.  Or,  le  rescrit  du  Tsar  est  de 
nature  à  décevoir  les  premiers,  et,  sinon  à  satisfaire  les  seconds,  du 
moins  à  leur  donner  quelque  espérance.  En  effet,  il  fait  entrevoir 
des  réformes  et  des  améliorations,  mais  non  un  changement  radical 
du  régime  russe. 

Le  Tsar  commence  par  dire  :  «  Nous  conformant  aux  volontés 
dernières  et  sacrées  de  nos  ancêtres  qui  nous  ont  précédé  sur  le 
trône,  et  songeant  sans  cesse  au  bonheur  de  l'empire  que  Dieu  nous 

(1)  Cet  article  était  écrit  lorsqu'on  a  appris  que,  le  1^  janvier,  à  la  suite 
de  nouveaux  succès  des  assiégeants,  le  général  Stoessel  a  offert  de  capi- 
tuler. Les  négociations  pour  la  reddition  de  Port-Arthur  ont  immédiate- 
ment commencé.  Nous  parlerons  de  cet  événement  dans  notre  prochaine 
chronique. 
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a  confie,  nous  observerons,  sans  en  rien  modifier,  les  principes  iné- 
branlables sur  lesquels  est  fondé  Tempire »  Celle  déclaration 

équivaut  à  une  affirmation  du  principe  absolutiste.  Mais  Nicolas  II 
n'en  admet  pas  moins  Téventualité  de  réformes,  et  même  de  réformes 
essentielles.  «  Si,  dit^il,  le  besoin  de  telle  ou  lelle  modification  s'af- 
firme avec  certitude,  nous  considérerons  alors  comme  nécessaire  de 
procéder  à  sa  mise  ù  exécution,  alors  môme  que  cette  modification 
provoquerait  rintro<luction  dans  la  législation  d'innovations  essen- 
tielles. »  Toutefois,  le  Tsar  et  son  gouvernement  ne  peuvent  se  lais- 
ser imposer  par  personne  la  nécessité  de  procéder  à  des  réformes 
déterminées.  Il  y  aura  donc  lieu  de  distinguer  «  tout  ce  qui  répond 
réellement  aux  intérêts  du  peuple  russe  des  tendances  qui,  trop  fré- 
quemment, s'orientent  dans  de  fausses  directions  et  subissent  l'in- 
fluence de  circonstances  passagère.  »  L'esprit  môme  du  rescril  est 
condensé,  en  quelque  sorte,  dans  ces  trois  citations,  et  le  reste  n'en 
forme  que  le  développement. 

On  avait  déjà  remarqué,  dans  des  manifestes  précédents,  que  le 
Tsar  témoignait  une  sollicitude  toute  spéciale  à  la  classe  des  pay- 
sans. Il  en  est  de  môme  dans  le  nouveau  rescrit.  Cela  est  naturel  du 
reste,  puisque  les  populations  i-urales  forment  la  base  môme  de  la 
nation.  Nicolas  II  rappelle  donc  que  des  mesui-es  tendant  à  l'amélio- 
ration du  sort  des  paysans  sont  à  l'élude  depuis  quelque  temps  déjà. 
«  Nous  ordonnons,  dit  le  Tsar,  que  ces  travaux,  qui  constituent  une 
législation  concernant  les  paysans,  soient  incorporés  à  la  législation 
générale  de  l'empire.  »  Cependant,  le  rescrit  n'oublie  pas  non  plus 
les  ouvriers  de  l'industrie,  en  faveur  de  qui  il  prévoit  une  assurance 
par  l'Etat.  Le  reste  du  manifeste  annonce  soit  des  réformes  à  accom- 
plir dans  le  cadre  des  institutions  existantes,  soit  la  suppression 
d'abus  qui  se  sont  introduits,  mais  qui  ne  sont  pas,  semble-t-on  vou- 
loir dire,  la  conséquence  forcée  du  régime.  Il  s'agira  (fabord  d'assu- 
rer partout  l'application  stricte  des  lois,  lesquelles  sont  «  le  plus 
ferme  soutien  du  trône  dans  un  empire  autocratique  ».  Autrement 
dit,  il  s'agirait  de  substituer  l'empire  de  la  loi  au  règne  de  l'arbitraire 
administratif,  entreprise  aussi  louable  ({ue  difficile.  Un  passage  im- 
portant du  rescrit  est  celui  où  il  est  (|ueslion  de  l'administration  lo- 
cale. Le  Tsar  semble  vouloir  accorder  d'autant  plus  d'autonomie 
locale  qu'il  retient  plus  énergiquement  les  prérogatives  du  pouvoir 
central.  Un  organe  nouveau  sera  môme  créé  entre  les  Zemstvos  de 
gouvernement  et  les  Zemstvos  de  district. Les  lois  d'exception,  «  édic- 
tées à  une  époque  où  les  ennemis  de  Tonlre  public  déployaient  une 
activité  criminelle  sans  exemple  »  seroni  revisées.  Au  point  de  vue 
religieux,  les  dissidents,  les  hétérodoxes  et  môme  les  libres  penseurs 
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jouiront  d'une  liberté  qu'ils  n'avaient  pas  jusqu'à  présent.  Il  en 
sera  de  même  pour  la  presse. 

On  a  l'impression  que  ce  programme,  s'il  est  exécuté,  portera 
remède  à  plusieurs  des  abus  les  plus  criants  dont  souffre  la  Russie 
actuelle.  Mais  les  mécontents  affirment  déjà  qu'il  ne  sera  pas  exé- 
cuté. Il  faut  remarquer  que  le  rcscrit  du  Tsar  ne  contient  pas  des 
réformes  définitives,  mais  seulement  des  projets  de  réformes.  Nico- 
las II  dit  que  le  comité  des  ministres  sera  appelé  à  les  examiner  et  à 
donner  son  avis.  C'est  de  cette  circonstance  que  se  prévalent  les 
mécontents  pour  prédire  un  avortemenl  du  mouvement  réformiste. 
II  est  certain  que  tous  les  éléments  réactionnaires,  dans  le  comité 
des  ministres  et  au  dehors,  vont  se  mettre  à  l'œuvre  pour  faire 
échouer  l'initiative  réformatrice  de  Nicolas  II.  Mais  rien  ne  permet 
encore  d'affirmer  que  ce  sont  eux  qui  l'emporteront.  Il  faut  reconnaî- 
tre, cependant,  un  mauvais  son  de  cloche  dans  un  communiqué  offi- 
cieux que  le  gouvernement  a  fait  publier  immédiatement  après  le 
rescrit,  et  qui  semblait  être  destiné  à  en  atténuer  l'importance.  Il 
était  question,  dans  ce  document,  de  Teffervcscence  révolutionnaire 
qui  s'était  manifestée  récemment,  et  au  sujet  de  laquelle  étaient  for- 
mulés les  réflexions  et  les  avertissements  suivants  :  «  Le  peuple 
russe,  fidèle  aux  anciennes  bases  de  la  constitution  de  l'Etat,  de- 
meure étranger  à  un  mouvement  de  celte  nature  contre  la  forme  de 
gouvernement  établie.  Les  participants  à  ce  mouvement,  oubliant  les 
difficultés  du  temps  présent,  s'efforcent  d'attacher  à  l'agitation  ac- 
tuelle un  caractère  qui  ne  lui  appartient  pas  en  propre,  c'est-à-dire 
le  caractère  d'aspirations  générales.  Aveuglées  par  des  espoirs  trom- 
peurs, qui  envisagent  une  transformation  radicale  des  piliers  sancti< 
fiés  par  les  siècles  soutenant  la  constitution  de  l'Etat  russe,  ces  per- 
sonnes se  livrent  à  leurs  manifestations  sans  se  rendre  compte  si 
elles  ne  profiteront  pas  plutôt  à  des  ennemis.  Le  gouvernement  a  le 
devoir  de  proléger  la  constitution  de  l'Etat  et  la  tranquillité  publique 
contre  toute  tentative  faite  pour  interrompre  le  cours  nonnal  de  la 
vie  intérieure  de  la  Russie.  11  doit  s'opposer  à  toute  atteinte  portée 
à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  publiques  dans  n'importe  quelle  réunion 
ayant  un  caractère  hostile  au  gouvernement  et  il  s'emploiera  à  le 
faire  par  tous  les  moyens  légaux.  Les  personnes  coupables,  et  prin 
cipalemeiil  celles  qui  sont  au  service  de  l'Etat,  seront  responsables 
de  leurs  actes,  conformément  aux  lois.  Les  institutions  provinciales 
et  municipales,  de  même  que  toutes  les  autres  corporations,  seront 
tenues  de  rester  dans  les  limites  de  leurs  attributions  et  de  ne  pas 
toucher  aux  questions  pour  la  discussion  desquelles  la  loi  ne  leur 
confère  pas  de  pouvoirs.  Les  présidents  des  assemblées  et  corf  ora- 
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tiens  administratives  autonomes  seront  aussi  responsables  devant  la 
loi  s'ils  permettent  la  discussion  de  ces  questions.  La  presse  doit 
s'efforcer  de  rétablir  dans  les  esprits  le  calme  nécessaire  en  faisant 
preuve  de  sang-froid  en  présence  des  événements  et  en  ayant  cons- 
cience de  la  responsabilité  qui  lui  incombe.  »  Il  serai  exagéré  de 
dire  qu'il  y  ait  contradiction  entre  le  rescrit  et  le  communiqué  offi- 
cieux. Mais  celui-ci  avait  bien  Tair  de  vouloir  atténuer  celui-là.  Dans 
ces  conditions,  il  sera  plus  sage  de  ne  rien  pronostiquer  et  d'attendre 
les  événements,  en  espérant  pour  le  mieux. 

En  Autriche-Hongrie,  la  situation  politique  s'est  de  nouveau  com- 
pliquée. Jusqu'à  présent,  par  un  heureux  hasard,  il  s'était  souvent 
trouvé  que  le  calme  régnait  dans  Tune  des  deux  moitiés  de  la  monar- 
chie quand  le  désordre  sévissait  dans  Tautrc.  Mais,  cette  fois-ci, 
c'est  aussi  bien  en  Autriche  qu'en  Hongrie  que  le  désordre  a  éclaté. 
-\  Vienne,  nous  avons  eu  une  crise  gouvernementale  qui  a  abouti  à 
un  changement  de  ministère.  A  Budapest,  une  crise  parlementaire 
qui  a  abouti  à  la  dissolution. 

Lo  ministère  autrichien  do  M,  de  Kocrber  qui  était  au  pouvoir  de- 
puis bientôt  cinq  ans,  avait  vu,  tout  récemment,  sa  situation  ébranlée. 
Bien  qu'il  fût  relativement  conciliant,  et  qu'il  n'eût  pas  pris  parti 
ouvertement  pour  une  nationalité  contre  une  autre,  il  avait  passé, 
dès  le  début,  pour  être  plus  favorable  aux  Allemands  qu'aux  Tchè- 
ques. Au  point  de  vue  politique,  il  était  de  tendance  plutôt  libérale. 
Mais,  d'une  manière  générale,  sa  politique  consistait  à  louvoyer 
entre  les  nationalités  et  les  partis.  Or,  pendant  les  dernières  vacan- 
ces parlementaires,  M.  de  Koerber  avait  légèrement  remanié  son 
Cabinet,  en  y  faisant  entrer,  notamment,  un  ministre  pour  la  Bohème. 
Il  avait  espéré  se  gagner  ainsi  les  Tchèques  un  peu  plus  qu'il  if  avait 
pu  le  faire  jusqu'alors.  Mais  le  résultat  de  cette  combinaison  a  été 
tout  autre  qu'il  ne  l'avait  cru.  Les  Allemands  ont  estimé  qu'il  los 
trahissait  ;  les  Tchèques,  de  leur  coté,  (ju'il  ne  leur  accordait  pas 
assez.  Aussi  la  session  du  Reichsrath  s'ouvrit-elle  dans  des  condi- 
tions défavorables  pour  lui,  d'autant  plus  que  la  discussion  des  événe- 
ments d'Innsbruck  vint  raviver  les  passions  nationales.  C'est  à  l'ai- 
titude  de  la  connnission  du  budget  que  Al.  de  Koerber  s'apen.'ul  birii- 
tôl  qu'il  n'avait  plus  la  confiance  du  lleichsrath.  Il  avait  présenté  un 
proj<»t  de  loi  combinant  des  mesures  en  faveur  de  l'agriculture  avec 
une  demande  de  crédit  de  09  millions  de  couronnes.  Or,  par  20  voix 
contre  14,  la  Commission  lui  refusa  celte  somme,  ne  lui  accordant 
que  15  millions  de  couronnes.  AI.  de  Koeriier,  au  lieu  de  démissioi) 
ner,  fit  proroger  le  Reichsrath.  A  ce  moment,  on  estimait  ou  i>ii'ii 
qu'il  le  ferait  dissoudre,  ou   bien   que,    après   lui    avoir   laissé    le 
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temps  de  la  réflexion,  il  reprendrait  la  vie  en  commun  avec 
lui.  Mais  bien  peu  de  gens  se  seraient  imaginé  alors  que  ce 
serait  le  premier  ministre  qui  s'en  irait.  Or,  c'est  ce  qui  est 
arrivé.  On  prétend  que,  cet  état  de  crise  empêchant  le  vole  de  cré- 
dits pour  l'armée,  les  hautes  sphères  militaires  auraient  intrigué 
contre  M.  de  Koerber  auprès  du  souverain,  qui  porte  un  intérêt  tout 
particulier  à  l'armée  et  ne  souffre  pas  qu'elle  subisse  la  répercussion 
des  troubles  politiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  devenu  visible  que  la 
confiance  du  souverain  pour  son  premier  ministre  avait  baissé. 
Aussi,  quand  M.  de  Koerber,  alléguant  des  raisons  de  santé,  lui 
demanda  de  le  relever  de  ses  fonctions,  fîtril  droit  à  sa  requête.  Il 
faut  remarquer  le  caractère  un  peu  anormal  de  celte  crise.  Le  pre- 
mier ministre  a  seul  démissionné,  sans  se  concerter  avec  ses  collè- 
gues. Il  en  est  résulté  que  ceux-ci  sont  restés  à  leurs  postes,  et  qu'il 
s'agissait  uniquement  de  leur  donner  un  nouveau  chef.  L'empereur 
n'a  pas  lardé  à  le  trouver  dans  la  personne  du  baron  Gautsch,  qui 
a  été  plusieurs  fois  ministre,  et  môme,  pendant  quelques  semaines, 
président  du  Conseil.  On  peut  croire,  d'après  les  antécédents  du 
nouveau  premier  ministre,  que  sa  politique  sera  sans  doute  un  peu 
plus  favorable  aux  Tchèques  et  autres  Slaves  que  celle  de  M.  de 
Koerber,  el  que,  d'autre  part,  ses  tendances  générales  seront  peut- 
être  un  peu  plus  conservatrices.  Mais  on  ne  pourra  se  rendre  compte 
du  sens  exact  de  la  solution  donnée  à  la  crise  que  lorsque  le  nou- 
veau premier  ministre  aura  fait  connaître  son  programme. 

En  Hongrie,  la  crise  parlementaire  n'a  été  qu'une  conséquence 
de  la  campagne  obstructionniste  que  l'opposition  mène  depuis  long- 
temps contre  le  ministère  Tisza.  En  novembre,  le  comte  Tisza  avait 
entrepris  de  mettre  fin  à  celle  campagne  par  un  coup  de  force.  Pour 
supprimer  l'obstruction,  il  fallait  modifier  le  règlement  de  la  Cham- 
bre, dont  le  caractère  libéral  permettait  à  une  minorité  d'empêcher 
tout  travail  parlementaire.  Mais,  pour  que  cette  modification  du 
règlement  pût  s'opérer  d'une  manière  légale,  il  fallait  la  faire  discu- 
ter el  voter  en  vertu  du  règlement  qu'il  s'agissait  de  remplacer.  On  se 
trouvait  alors  dans  un  cercle  vicieux,  l'opposition  devant  user  plus 
activement  que  jamais  de  l'obstruction  pour  faire  échouer  la  ré- 
forme. C'est  pourquoi  le  comte  Tisza,  imitant  ce  qu'avait  fait  le 
général  Pelloux  en  Italie,  avait  recouru  à  ce  qu'on  a  appelé  un  coup 
d'Etal  parlementaire.  La  motion  Daniel,  comportant  la  modification 
du  règlement,  avait  été  volée  par  assis  et  levés,  sans  discussion. 
Puis,  ce  coup  accompli,  le  comte  Tisza  avait  lu  un  décret  royal 
prorogeant  la  Chambre.  L'opposition  —  aussi  bien  le  groupe  du 
comte  Apponyi  que  celui  de  M.  François  Kossuth  —  avait  consi- 
déré celte  manœuvre  comme  une  violation  de  la  Constitution  et  des 
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prérogatives  parlementaires.  Aussi  avail-ellc  déclaré  qu'elle  ne 
reconnaissait  pas  le  nouveau  règlement,  et  avait-elle  organisé  dans 
tout  le  pays  une  active  campagne  de  protestation  contre  le  gouverno- 
ment.  Les  esprits  étaient  donc  très  montés  lorsc^ue,  le  12  décembre, 
la  Diète  se  réunit  de  nouveau  après  la  prorogation.  11  se  passa  alors 
une  scène  inouïe,  comme  on  n'en  avait  jamais  vu  dans  les  annales 
du  parlementarisme.  Avant  Theure  indiquée  pour  la  séance,  l'oppo- 
sition pénétra  dans  la  salle,  y  brisa  tout  ce  qu'on  pouvait  y  briser, 
occupa  le  bureau  et  empêcha  aussi  bien  le  président  d'ouvrir  la 
séance  que  le  gouvernement  de  parler.  Le  lendemain  et  le  surlende- 
main, il  fut  de  nouveau  impossible  de  délibérer,  le  président  vou- 
lant appliquer  le  nouveau  règlement  et  Topposition  ne  le  reconnais- 
sant pas.  La  Diète  fut  alors  de  nouveau  prorogé  jusqu'au  28  décem- 
bre. Mais,  à  cette  date,  il  ne  fut  pas  davantage  possible  d'obtenir 
d'elle  le  vole  du  budget.  La  dissolution  était  donc  devenue  inévita- 
ble, et  il  fut  convenu  qu'elle  aurait  lieu  le  3  ou  le  4  janvier.  La  Hon- 
grie va  donc  être  de  nou\  eau  livrée  à  la  fièvre  électorale,  les  élec- 
tions devant  avoir  lieu  à  la  fin  de  janvier  et  au  commencement  de 
février.  11  se  peut  que  l'opposition  revienne  diminuée  dans  la  nou- 
velle Chambre.  Mais,  comme  elle  peut  continuer  à  faire  de  robslruc- 
tion,  quelque  réduite  (pfelle  soit,  il  n'est  pas  certain  que  la  solution 
qui  vient  d'être  donnée  à  la  crise  parlementaire  ramène  le  calme  en 
Hongrie. 

En  Serbie,  un  changement  de  ministère  vient  d'avoir  lieu.  Le  parti 
radical,  qui  est  le  parti  dominant  depuis  la  fin  de  l'ère  milaniste,  est 
divisé  depuis  longtemps  en  deux  fractions,  le  groupe  modéré  et  le 
groupe  avancé,  qui  s'appelle  indépendant.  Au  temps  où  il  était  dans 
l'opposition,  et  aussi  au  début  du  règne  du  roi  actuel,  ce  parti  avait 
su  conserver  quelque  cohésion,  malgré  les  tendances  divergentes 
qui  se  manifestaient  dans  son  sein.  Le  ministère  Sava  Grouich,  qui 
vient  de  démissiomicr,  avait  été  composé  d'éléments  modérés  et  indé- 
pendants. Mais,  l'opposition  s'étanl  accentuée  entre  les  doux  grou- 
pes, le  ministère  était  divisé  contre  lui-même.  Il  a  donc  profilé  d'un 
incident  parlementaire  pour  démissionner.  La  Skonpchtina  ayant 
repoussé,  par  70  voix  contre  47,  une  demande  en  autorisation  de 
poursuites,  pour  injure  à  rarinée,  contre  le  député  socialiste  Ilitch,, 
le  Cabinet  tout  entier  doima  sa  démission  au  roi.  La  crise  étant  ou- 
verte, plusieurs  solulionsi  étaient  possibles.  On  pouvait  constituer 
un  nouveau  Cabinet  de  concentration,  ou  bien  un  Cabinet  homo- 
gène emprunté  soit  au  groupe  modéré,  soit  au  groupe  indépendant. 
On  pouvait  aussi  dissoudre  la  .Skonpchtina  et  faire  appel  au  pays. 
C'est  un  Cabinet  homogène  qui  a  été  constitué  avec  des  éléments 
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empruntés  au  groupe  modéré,  M.  Pachitch  étant  premier  ministre. 
Le  groupe  indépendant  a  promis  de  le  soutenir.  Mais  il  n'en  reste 
pas  moins  prouvé  que  le  parti  libéral,  qui  était  considéré  comme  la 
pierre  angulaire  du  nouvel  ordre  de  choses  en  Seril)ie,  est  menacé  de 
dislocation. 

En  Espagne  c'est  aussi  une  crise  ministérielle  qui  a  été  l'événe- 
ment capital  du  mois  écoulé»  Mais  il  s'est  agi  d'un  changement  de 
personnes  plutôt  que  de  politique,  le  ministère  conservateur  de 
M.  Maura  ayant  été  remplacé  par  un  autre  ministère  conservateur, 
que  préside  le  général  Azcarraga.  La  cause  publiquement  avouée  de 
la  crise  a  été  le  refus  du  roi  d'accepter,  comme  chef  d'état-major 
général,  le  candidat  du  général  Linarès,  ministre  de  la  Guerre. 
Alphonse  XIII  avait,  disaitron,  son  propre  candidat,  qui  était  le 
général  Polaviejà.  Le  général  Linarès  ayant  alors  démissionné, 
M.  Maura  et  ses  collègues  avaient  cru  devoir  se  solidariser  avec  lui. 
D'où  une  crise  générale.  On  a  prétendu  que  M.  Maura  ne  faisait  que 
profiter  d'un  prétexte  pour  se  retirer.  En  réalité,  il  aurait  été  fatigué 
par  la  campagne  que  l'opposition  menait  contre  lui,  surtout  à  cause 
des  événements  de  Valence,  où  une  procession  avait  donné  lieu  à 
des  troubles  sanglants  entre  cléricaux  et  anticléricaux.  Le  roi 
n'ayant  pas  cru  le  moment  encore  venu  de  faire  appel  aux  libéraux, 
il  a  chargé  de  la  constitution  du  nouveau  Cabinet  le  général  Azcar- 
raga, président  du  Sénat,  qui  avait  déjà  été  premier  ministre,  pen- 
dant peu  de  temps,  après  la  mort  de  M.  Canovas.  Le  gouvernement 
reste  donc  aux  mains  des  conservateurs.  Mais,  comme  le  général 
Azcarraga  est  moins  combatif  que  M.  Maura,  et  qu'il  est  moins 
détesté  de  l'opposition,  on  peut  croire  que  son  passage  aux  affaires 
sera  marqué  par  moins  d'agitation. 

Du  long  message  que  M.  Ropsevclt  a  communiqué  au  Congrès 
américain,  le  6  décembre,  nous  ne  retiendrons  que  les  passages  qui 
peuvent  intéresser  le  inonde  extérieur.  Un  premier  trait  saillant  et 
caractéristique,  c'est  l'insistance  avec  laquelle  le  Président  parle  en 
faveur  de  l'augmentation  de  la  marine  de  guerre.  On  a  ainsi  une 
nouvelle  preuve  que  les  Etats-Unis,  en  dépit  du  mouvement  pacifiste 
actuel,  et  malgré  l'intérêt  que  lui  témoigne  M.  Roosevelt  lui-môme, 
sont  résolus  à  devenir  une  grande  puissance  navale.  C'est  là  un  fac- 
teur qui  deviendra  toujours  plus  important  dans  la  politique  interna- 
tionale. D'un  autre  côté,  M.  Roosevelt  a  précisé  le  rôle  auquel  pré- 
tendent les  Etats-Unis,  en  vertu  de  la  doctrine  de  Monroe.  C'est  un 
droit  de  police  internationale  que  le  Président  revendique  à  l'égard 
des  Etats  de  l'Amérique  latine.  Une  première  fois,  à  propos  de  Cuba, 
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il  avait  élargi  le  sens  do  la  fameuse  doctrine.  Elle  ne  devait  plus 
seulement  consister  en  ce  que  les  Etats-Unis  auraient  à  s'oppo- 
ser à  tout  empiétement  des  nations  europénnes  en  Amérique.  Les 
Etats-Unis  devaient  aussi  avoir  le  droit  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
Etats  américains  dont  les  gouvernements  se  conduiraient  mal.  Dans 
son  message  du  6  décembre,  M.  Roosevelt  prévoit  de  nouveau  une 
intervention  des  Etats-Unis  dans  les  affaires  des  autres  Etats  améri- 
cains «  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  leur  propre  bien-être  »  et  «  s'il  est 
évident  que  leur  incapacité  ou  leur  mauvaise  volonté  a  porté  atteinte 
aux  droits  des  Etats-Unis,  ou  a  provoqué  une  agression  étrangère 
au  détriment  de  toutes  les  nations  américaines.  »  Il  y  a  donc  là  un 
avertissement  à  l'adresse  des  Républiques  hispano-américaines. 
Mais  il  y  a  aussi  un  sujet  de  préoccupation  pour  les  puissances  euro- 
péennes. Car,  si  elles  se  trouvaient  dans  la  nécessité  d'inter\cnir 
pour  la  protection  de  leurs  propres  intérêts,  elles  pourraient  trouver 
les  Etats-Unis  sur  leur  chemin. 

Alcide  Euray. 
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III.  —  CHRONOLOGIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 


Chronologie  française 

i^  décembre.  —  Chambre,  -  -  Interpellation  de  M.  Grosjean  sur  la  déla- 
tion dans  rUniversité.  M.  Grosjean  cite  les  noms  des  professeurs  et  insti- 
tuteurs qui  se  sont  rendus  coupables  de  délation  envers  les  officiers  et  de- 
mande au  ministre  de  l'Instruction  publique  s'il  compte  ou  non  réprimer 
ces  actes.  M.  Chaumié  répond  que  son  devoir  est  de  faire  d'abord  une 
enquête  sur  les  faits  en  question.  M.  Laffcrre,  grand-maitre  de  la  franc- 
maçonnerie,  prend  la  défense  des  délateurs.  Il  s'efforce  de  montrer  l'utilité 
du  service  de  renseignements  organisé  par  le  Grand  Orient,  pour  aider  le 
gouvernement  dans  le  choix  de  ses  fonctionnaires,  n  organisation  qui  n'est 
que  la  contre-partie  de  celle  des  cercles  catholiques  ».  Il  revendique  pour 
la  franc-maçonnerie  le  droit  de  continuer  cette  œuvre  qu'il  appelle  une 
œuvre  républicaine, 

<(  C'est  déjà  trop,  ajoute-t-il,  que  le  général  André  ait  cru  devoir  sa- 
crifier le  capitaine  MoUin,  et  que  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  ait 
sacrifié  le  professeur  Gaumant  aux  hommes  de  la  réaction.  » 

M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  fait  les  déclarations  suivantes    : 

<(  J'ai  le  devoir  de  déclarer,  dit-il,  que  si,  dans  l'armée,  il  existe  des 
divergences  politiques,  comme  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  on  ne 
peut  porter  un  jugement  d'ensemble  sur  le  corps  des  officiers,  car  les 
fiches,  qui  avaient  pu  être  communiquées  au  ministre  de  la  Guerre,  ont 
été  brûlées  par  mon  prédécesseur,  et  il  n'existe  plus  rien  au  ministère.  Si 
la  République  n'a  pas  encore  une  armée  qui  soit  en  harmonie  avec  ses 
autres  institutions,  il  y  a  une  conséquence  à  en  tirer,  c'est  que  véritable- 
ment ce  corps  d'officiers  a  une  morale  particulière,  parce  qu'on  n'a  pas  eu, 
aux  périodes  les  plus  troublées,  un  reproche  sérieux  à  lui  adresser.  Ce  n'est 
pas  que  les  provocations  aient  manqué,  et  aujourd'hui  même,  est-ce  qu'on 
leur  ménage  les  pires  excitations?  Il  faut  à  ces  officiers  une  véritable  fer- 
meté de  caractère  pour  ne  pas  se  laisser  aller  à  autre  chose  qu'à  des  mou- 
vements passagers  d'impatience,  qu'il  appartient  au  ministre  de  la  Guerre 
de  réprimer.  Je  n'oublie  pas  mes  devoirs  do  républicain,  mais  je  n'oublie 
pas  aussi  que  je  dois  la  bienveillance  et  la  justice  à  tous  ces  hommes  qui 
servent  loyalement  et  avec  correction  leur  pays.  Je  dois  prendre  toutes 
les  mesures  pour  leur  faire  aimer  la  République.  J'aurai  toujours  devant 
les  yeux  cet  idéal:  être  juste,  être  paternel  et  être  bon;  je  n'oublierai 
pas  les  hauts  devoirs  que  me  demande  ma  charge,  qui  est  d'assurer  la  dé- 
fense de  la  République.  » 

M.  Guyot  de  Villeneuve  demande,  non  seulement  un  blâme,  mais  des 
mesures  de  répression.  M.  Grosjean,  ayant  obtenu  satisfaction,  retire  le 
projet  de  résolution  en  lequel  il  avait  transformé  son  interpellation. 

M.  Sembat  interpelle  le  ministre  de  l'Instruction  publique  au  sujet 
du  déplacement  de  M.  Thalamas,  professeur  au  Lycée  Ck)ndoroet,  déplacé 
pour  avoir  tenu  à  ses  élèves,  au  sujet  de  Jeanne  d'Arc,  des  propos  déplacés. 
M.  Sembat  proteste  contre  cette  mesure  et  affirme  que  M.  Thalamas  mé- 
ritait tout  au  plus  une  admonestation.  M.  Chaumié  déclare  qu'une  en- 
quête a  démontré  le  bien-fondé  des  reproches  adressés  à  M.  Thalamas  et 
que  la  mesure  prise  par  lui  était  donc  justifiée.  M.  Jaurès  déclare  qu'il 
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7  a  eu  un  malentendu  et  refait  la  leçon  qu'aurait  dû  faire  M.  Thalamas. 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  accepté  par  M.  Chaumié,  est  repoussé  par 
284  voix  contre  268,  mais  un  ordre  du  jour  de  confiance  de  M.  Modeste 
Leroy  est  adopté  par  876  voix  contre  83.  Cet  ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 
«  La  Chambre,  confiante  dans  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  pour 
concilier  la  liberté  du  professeur  avec  la  neutralité  de  Técole,  passe  à 
Tordre  du  jour.  » 

Adoption  du  premier  article  du  projet  relatif  aux  fraudes  des  denrées 
alimentaires. 

Sénat.  —  Vote,  avec  le  texte  do  la  Commission,  du  projet  de  loi  modi- 
fiant la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

2  décembre.  —  Circulaire  de  M.  Berteaux  aux  commandants  de  corps 
d'armée  pour  les  inviter  à  aplanir  les  difficultés  pouvant  résulter  do  la 
connaissance  des  actes  de  délation. 

Chambre,  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  retraites  des  of- 
ficiers mariniers  de  la  flotte.  Interpellation  sur  les  grèves  de  Marseille. 
M.  Antide  Boyer  prend  la  défense  des  socialistes.  M.  Pelletan,  ministre 
do  la  Marine,  justifie  son(  attitude.  Il  s'explique  d'abord  sur  lé  décret  de 
loi  de  1852  qu'on  lui  a  reproché  de  ne  pas  avoir  appliqué  et  il  s'attache  à 
démontrer  que  les  pénalités  prévues  par  la  loi  de  1852  pour  les  déserteurs 
n'étaient  pas  applicables  aux  grévistes.  M.  Pelletan  condamne  le  système 
de  la  mise  à  l'index,  qu'il  vienne  des  ouvriers  ou  des  patrons,  et  fait  en- 
suite l'historique  de  la  grève;  il  blâme  les  marins  qui  se  sont  adressés  au 
Syndicat  pour  se  plaindre  de  leurs  capitaines.  Il  blâme  également  les 
compagnies  qui,  au  lieu  de  discuter  et  de  chercher  à  ramener  les  marins, 
se  sont  inclinées  devant  les  mises  à  l'index  et  ont  sacrifié  les  capitaines. 
Le  ministre  déclare  que,  logique  avec  lui-même,  le  gouvernement,  qui 
n'avait  pas  poursuivi  les  capitaines  qui  se  mettaient  en  grève,  ne  pouvait 
appliquer  aux  matelots  le  décret  de  1852.  Il  s'attache  à  établir  les  res- 
ponsabilités et  à  démontrer  que  la  première  grève  a  été  faite  en  réalité 
par  les  compagnies  qui  se  sont  retranchées  derrière  les  capitaines.  Quant 
au  gouvernement,  dit-il,  il  a  fait  tout  son  dévoir.  La  suite  de  la  discussion 
est  remise  à  huitaine.  —  Sénat.  —  Adoption  du  projet  de  loi  supprimant 
Vautorisatian  que  des  communes  et  établissements  publics  sont  obligés 
d'obtenir  pour  pouvoir  ester  en  justice.  Adoption  d'une  proposition  inter- 
disant en  Franco  l'assurance  en  cas  de  décès  des  enfants  de  moins  de 
12  ans. 

3  décembre.  —  Chambre.  —  Budget  du  Commerce.  Adoption  de  la  ma- 
jorité des  chapitres  de  ce  budget.  M.  Millerand  expose  l'utilité  d'une  aug- 
mentation de  20.000  francs  pour  la  subvention  accordée  au  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers,  cette  nouvelle  somme  devant  être  affectée  surtout  à  la 
création  d'un  cours  d'hygiène  industrielle.  Vif  incident  au  sujet  de  la 
mesure  relevant  M.  Lagravo  do  ses  fonctions  de  commissaire  général  de 
l'Exposition  de  Saint-Louis. 

5  décembre.  —  Chambre.  —  M.  Lasies  demande  l'urgence  en  faveur 
d'une  proposition  tendant  à  «  permettre  aux  viticulteurs  de  faire  usage 
d'appareils  ambulants,  d'une  capacité  de  moins  de  cinq  hectolitres,  sans 
qu'ils  perdent  la  qualité  de  bouilleurs  de  cru  »,  et  ayant  en  outre  pour  but 
(f  d'abaisser  à  156  francs  le  droit  sur  l'alcool  de  vin  ou  de  fruits  ». 

M.  Rouvier  lui  répond:  <(  Je  suis  presque  tenté  de  vous  remercier  de 
soulever  cette  question,  car  il  faut  qu'elle  soit  tranchée  sans  délai.  Quant 
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à  moi,  je  n'ai  ni  le  désir,  ni  le  courage  de  recommencer  tons  les  deux  ans. 
La  nouvelle  loi  a  donné,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  Tannée  courante, 
une  plus-value  de  recettes  de  4o.000.000,  qui,  en  fin  d'exercice,  s'élèvera 
à  50.000.000.  Il  serait  impossible  d'adopter  la  proposition  de  M.  Lasies 
sans  voter  dos  impôts  nouveaux,  car  j'éprouve  déjà  beaucoup  de  difficulté 
à  faire  face  à  des  dép^ises  sans  cesse  augmentées.  »  L'urgence  est  repoussée 
par  322  voix  contre  228. 

Suite  de  la  discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu.  M.  Jules  Roche  combat 
cet  impôt,  on  qui  il  voit  un  moyen  de  répartition  arbitraire  et  systéma- 
tique de  la  richesse  publique.  Il  expose  les  différences  économiques  entre  la 
France  ot  T Angleterre,  où  est  établi  ïincome-tax.  Il  différencie  de  même 
le  projet  proposé  de  VEinkommensteuer  établi  en  Prusse.  —  Sénat.  — 
Discussion  de  la  convention  franco-anglaise.  M.  Delahaye  propose  de  dis- 
joindre la  convention  relative  à  Terre-Neuve.  M.  Gabart-Danneville  cri- 
tique le  manque  de  précision  de  l'ensemble  de  la  convention,  que  défend 
M.  do  Courcel,  rapporteur.  M.  Waddington  exprime  de  vives  appréhen- 
sions au  sujet  de  notre  rôle  au  Maroc. 

6  décembre.  —  Chambre.  —  M.  Dron  demande  au  ministre  du  Com- 
merce le  dépôt  d'un  projet  de  loi  ajoutant  à  la  loi  de  1850  un  article  per- 
mettant aux  inspecteurs  du  travail  de  contrôler  le  mesurage  des  pièces 
dans  le  tissage  payé  à  la  pièce  et  fait  dans  les  ateliers  de  famille.  M.  Trouil- 
lot  dépose  ce  projet  de  loi,  signé  du  matin  même.  La  Chambre  vote  un 
projet  do  résolution  invitant  le  gouvem^nent  à  étendra  la  portée  de  cet 
article. 

M.  Jules  Roche  continue  son  discours  «tir  Vimpôt  sur  le  revenu.  Il  expose 
les  motifs  de  la  suppression  de  cet  impôt  aux  Etats-Unis  et  les  grandes 
difficultés  que  son  application  rencontrerait  en  France.  H  d^nande  à  la 
Chambre  d'en  repousser  le  principe. 

Sénat.  —  MM.  de  Laville-Moysan,  Garreau  et  de  Cuverville,  combat- 
tant la  partie  de  la  convention  franco-anglaise  relative  à  Terre-Neuve. 

7  décembre.  —  Chambre.  —  Adoption  du  budget  de  l'Ecole  Centrale. 
Discussion  du  budget  de  la  Justice.  M.  Baron  se  plaint  du  caractère  de 
l'avancement  dans  le  magistrature,  de  l'ignorance  de  la  magistrature  de- 
bout et  des  attaques  dirigées  contre  le  jury.  M.  Louis  Martin  demando 
l'extension  des  attributions  du  jury,  la  restriction  des  délits  jugés  par 
les  Conseils  do  guerre,  la  diminution  des  frais  de  justice  et  la  suppression 
de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation.  M.  Bruyat  attaque  les 
officiert^  ministériels  et  déclare  exagérés  les  frais  de  justice.  M.  Flayelle, 
tout  on  réservant  son  interpellation  ultérieure,  s'élève  contre  les  magis- 
trats délateurs.  1 

M.  Vallé,  ministre  de  la  Justice,  répond  aux  critiques  des  précédChts 
orateurs  et  déclare  qu'il  a  blâmé  M.  Bernardin,  juge  de  paix  à  Pont-à- 
Mousson,  coupable  de  délation,  mais  n'ira  pas  plus  loin.  MM.  Ferrette 
et  Sembat  soulèvent  un  vif  incident  au  sujet  de  la  pression  exercée  par 
le  ministre  de  la  Justice  sur  le  Parquet^  à  propos  du  non-lieu  d'abord  pro- 
noncé dans  l'affaire  des  Chartreux. 

Sénat.  —  Vote  de  la  convention  fra^MO-anglaise  et  de  la  convention 
franco-siamoise  par  215  voix  contre  37,  après  un  discours  de  M.  Delcassé, 
ministre  des  Affaires  Etrangères,  qui  défend  ces  deux  conventions. 

8  décembre.  —  Mort  mystérieuse  de  M.  Syveton,  député  du  2«  arrondis- 
sement de  Paris.  On  croit  d'abord  à  un  accident,  puis  à  un  suicide,  puis  à 
un  crime. 
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Chamhrc,  —  Discussion  du  budget  de  la  Justice,  A  propos  du  chapitre  7, 
relatif  aux  Cours  d'appels,  M.  Colin  dépose  un  projet  de  résolution  in- 
vitant le  ministre  de  la  Justice  à  déférer  au  Conseil  supérieur  de  la  ma- 
gistrature les  magistrats  compromis  par  des  manœuvres  de  délation. 
M.  Colin  justifie  son  projet,  et  M.  Va  lié,  en  le  combattant,  se  retranche 
derrière  les  conseils  qui  lui  ont  été  donnés  par  les  présidents  des  Cours. 
M.  G.  Leygues  insiste  sur  la  gravité  de  ces  actes  de  délation  et  demande 
des  mesures  contre  les  coupables. 

M.  Combes,  président  du  Conseil,  établit  une  distinction  entre  la  dé- 
lation ordinaire  et  des  renseignements  donnés  de  bonne  foi  à  une  personne 
légalement  désignée  pour  leâ  recevoir.  II  accuse  les  précédents  ministères 
d'avoir  fait  comme  lui.  Le  projet  de  résolution  Colin  est  repoussé  par 
276  voix  contre  274. 

Le  renvoi  au  lendemain  de  l'interpellation  Renault-Morlière,  Mille- 
rand,  etc.,  sur  les  récentes  circulaires  relatives  à  la  délation  est  renvoyée 
au  lendemain  par  296  voix  contre  268,  bien  que  le  président  du  Conseil  ait 
d^nandé  la  discussion  immédiate. 

Circulaire  de  M.  Chaumié  aux  recteurs^  leur  demandant  d*em pêcher  les 
actes  de  délation. 

9  diVombre.  —  Discussion  de  l'interpellation  Ronault-Morlière,  Mille- 
rand,  etc.,  sur  la  délation  et  le  rôle  des  délégués  chargés  de  fournir  des 
renseignements  iK>1itique§.  M.  Ribot  attaque  les  récentes  circulaires  re- 
latives à  la  délation,  comme  donnant  aux  préfets  un  pouvoir  arbitraire. 
II  combat  l'institution  régulière  de  délégués  fournissant  dos  renseigne- 
ments politiques  et  demande  si  le  gouvernement  veut  prouver  par  des 
actes  qu'il  condamne  la  délation.  M.  Millerand  demande  la  suppression 
des  délégués,  qui  constituent,  dans  chaque  commune,  un  espionnage  ano- 
nyme et  officiel.  M.  Combes  expose  la  nécessité  de  l'institution  des  délé- 
gués, là  où  les  élus  républicains  font  défaut.  11  déclare  que  ce  système 
existait  bien  avant  lui,  et  affirme  que  la  chute  de  son  ministère  équivau- 
drait à  l'abandon  do  la  politique  républicaine.  La  priorité  est  accordée 
à  un  ordre  du  jour  de  confiance  par  293  voix  contre  274.  M.  Combes  dé- 
clare ensuite  condamner  absolument  le  système  de  la  délation  et  accepter 
un  amendement  à  la  loi  de  finances  qui  supprinîe  les  notes  secrètes.  L'ordre 
du  jour  de  confiance  est  voté  par  295  voix  contre  26o. 

10  décembre.  —  Chambre.  —  Vote  du  budget  do  la  Justice.  Une  demande 
de  suppression  des  crédits  affectés  aux  exécutions  capitales  est  repoussée. 
Vote  du  budget  de  l'Imprimerie  nationale. 

Arrivée  à  Paris  du  roi  et  de  la  reine  de  Portugal. 

12  décembre.  --  Chambre.  --■  ImjxH  sur  le  revenu.  M.  Renault,  rap- 
porteur, expose  l'économie  du  projet.  Il  prend  pour  point  de  départ  le 
débat  auquel  a  donné  lieu  le  projet  présenté  par  M.  Doumor  lorsqu'il  était 
ministre  des  Finances.  A  cotte  époque,  la  Chambre  se  prononça  en  faveur 
du  principe  de  l'impôt  global  et  progressif,  comme  le  demandait  le  gou- 
vernement. En  1896,  on  décida  la  suppression  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtrl^s. 

<«  Le  projet  actuel,  continue  M.  Renoult,  supprime  aussi  ces  doux  con- 
tributions ;  il  se  conforme  également  sur  les  autres  points  aux  indications 
données  par  la  Chambre  on  1896.  Cest  ainsi  que  le  projet  nouveau  n'a  pas 
admis  la  taxation  obligatoire  qui  avait  paru  inspirer  une  certaine  défiance 
à  la  Chambre  précédente,  mais  la  taxation  facultative  sagement  réglemen- 
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tée.Knfîn,  le  projet  a  admis,  comme  oelui  do  M.  Doumer,  un  impôt  dégres- 
sif. Sur  un  point  le  projet  actuel  diffère  du  système  de  1896:  c'est  en  ce 
qui  concerne  la  taxe  sur  le  loyer  d'habitation  substituée  à  la  tajce  mili- 
taire.   )> 

Le  rapporteur  ajoute  que  la  Commission  avait  accepté  la  proposition  du 
ministre  des  Finances,  c'est-à-dire  la  taxe  sur  le  loyer  d'habitation,  avec 
l'espoir  que  cette  taxe  pourrait  disparaître  le  jour  où  ne  pourrait  plus  in- 
voquer en  sa  faveur  (c  la  crainte  de  méc(miptes  et  d'un  saut  dans  l'in- 
connu.  » 

((  La  réforme  que  nous  soumettons  à  vos  délibérations,  dit-il,  peut  se 
résumer  ainsi  :  personnalité  de  Timpôt,  progression,  déclaration  sous  forme 
facultative,  n 

L*orateur  répond  ensuite  aux  diverses  critiques  formulées  contre  le 
projet. 

13  décembre.  —  Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu.  M.  Caillaux  trouve 
excessives  les  critiques  dirigées  contre  le  projet  du  gouvernement,  qui 
n'est  guère  qu'une  transformation  de  la  contribution  personnelle-mobilière, 
et  n'a  pas  l'envergure  qu'on  lui  attribue.  Cependant,  il  préconise,  à  la 
place,  un  système  analogue  à  Vincomc-tax  anglais. 

M.  llouvier,  ministre  des  Finances,  déclare  avoir  été  inspiré  uniquement 
par  le  désir  d'améliorer  avec  prudence  les  quatre  contributions  directes, 
et  avoir  rejeté  le  système  des  oédules  afin  de  ne  pas  établir  un  impôt  sur 
la  rente.  <(  Mais,  dit>-on,  vous  créez  de  nouveaux  contribuables.  Cela  n'est 
pas  exact.  Le  reproche  qu'on  fait  d'en  charger  un  grand  nombre  n'est  pas 
plus  fondé.  On  reproche  au  projet  d'avoir  le  caractère  progressif.  Il  n'en 
est  rien,  car  il  garde  son  taux  jusqu'au  bout  de  l'échelle.  Il  se  borne  à  des 
dégrèvements  au-dessous  d'un  ccrt-ain  chiffre.  C'est,  dit-on,  un  impôt  de 
superposition.  Sans  doute;  mais  c'est  par  cette  superposition  que  se  fait 
la  diminution,  grâce  à  laquelle  les  divers  revenus  sont  frappés  de  taxes 
différentielles.  Enfin,  en  établissant,  sous  le  nom  de  taxe  d'habitation, 
und  taxe  sur  les  loyers,  on  supprime  un  aléa  de  4Ô  millions  et  on  donne 
une  base  d'évaluation  à  l'impôt  pour  les  villes.»  M.Rouvier  s'étonne  ensuite 
do  la  résistance  que  ce  projet  rencontre  auprès  des  éléments  modérés, 
mais  prie,  en  revanche,  les  éléments  avancés,  de  (ne  pas  demander 
au  projet  plus  qu'il  ne  peut  donner. 

Sénat.  —  Adoption  de  la  proposition  do  loi  abrogeant  l'article  298  du 
Code  civil,  qui  interdit  à  la  femme  adultère  d*épouser  son  complice. 

14  décembre.  —  Chambre.  —  Budget  de  VAgriculture.  Interpellations  de 
M.  Archdcacon  sur  la  répartition  des  fonds  provenant  du  pari-mutuel  et 
de  M.  Chaumet  sur  la  répartition  des  sommes  avancées  aux  caisses  ré- 
gionales de  crédit  agricole.  Discours  de  M.  Louis  Martin  sur  l'insuffisance 
do  l'enseignement  agricole  et  sur  les  charges  trop  lourdes  de  la  terre. 

15  décembre.  —  Arrivée  à  Paris  d'une  délégation  d'étudiants  italiens.  — 
Chambre.  —  Vote  de  Tarticle  3  de  la  loi  sur  les  fraudes  alimentaires.  Bud- 
get de  VAgriculture.  Divers  orateurs  se  plaignent  de  la  dépopulation 
des  campagnes,  des  charges  trop  lourdes  de  la  culture,  des  ravages  des 
oiseaux  des  champs. 

16  décembre.  —  Chambre.  —  M.  Paul  Beauregard  demande  à  interpeller 
sur  Tabsence  de  toute  compensation  pour  M.  Brumetière,  après  la  trans- 
formation de  TEcole  Normale  supérieure.  L'interpellation  est  renvoyée  à 
la  suite.  Interpellation  de  M.  Binder  ce  sur  les  conditions  d'insécurité  dans 
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lesquelles  la  Vienne  (qui  a  fait  naufrage)  a  reçu  Tordre  de  prendre  la 
mer.  M.  Pelletan,  ministre  de  la  Marine,  répond  aux  critiques  dirigées 
ccmtre  lui. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  fraudes  alimentaires. 

Sénat.  —  Adoption  do  la  proposition  de  loi  tendant  à  compléter  l'art.  41 
du  Code  civil  rural  et  à  modifier  l'article  2  de  la  loi  du  2  août  1884  sur  la 
police  sanitaire  des  animaux. 

17  décembre.  —  Chambre.  —  M.  Gauthier  do  Clagny  demande  l'urgence 
en  faveur  d*une  proposition  d'amnistie  pour  les  condamnés  de  la  Haute- 
Oèur.  Après  une  intervention  plutôt  favorable  de  M.  Gtérault-Richard  et 
ime  intervention  hostile  de  M.  Combes,  M.  Qauthier  de  Clagny  accepte  et 
obtient  le  renvoi  de  sa  proposition  à  la  Commission  de  réformes  judiciaires. 
Suite  de  la  discussion  du  budget  de  l'Agriculture. 

fSdécembre.  —  Chambre. —  Impôt  sur  le  revenu.  M.  Puech  combat  le 
projet  du  gouvernement  comme  ne  constituant  qu'un  simple  remaniement 
de  deux  contributions  directes.  Il  approuve  le  principe,  mais  déclare  que 
les  dispositions  actuelles  ne  sont  nullement  démocratiques.  M.  Ribot  com- 
bat ridée  de  tout  impôt  sur  le  revenu. 

20  décembre.  —  Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu.  —  Discours  de  M.  Ve- 
ber  en  faveur  du  système  cédulaire.  Le  passage  à  la  discussion  des  arti- 
dee  est  voté  par  404  voix  contre  82.  —  Sénat.  —  Discussion  du  projet  ten- 
dant à  proroger  pendant  une  nouvelle  période  de  sept  années  la  loi  du 
21  décembre  1897,  qui  a  maintenu  aux  administrateurs  des  communes 
mixtes  de  l'Algérie,  en  territoires  civils,  le  droit  de  répression  par  voie  dis- 
ciplinaire des  infractions  spéciales  à  Vindigénat.  Ce  projet  donne  aux  ad- 
ministrateurs des  pouvoirs  disciplinaires  qui  leur  permettent  do  réprimer 
rapidement  les  délits  commis  par  les  indigènes.  11  est  vot^  avec  quelques 
légères  modifications  proposées  par  M.  Treille. 

21  décembre.  —  Chambre.  —  Budget  de  VAgriculture.  M.  Mougeot  pro- 
met de  déposer  prochainement  un  projet  de  loi  sur  le  homestcad  et  de 
s'occuper  des  groupements  de  cultivateurs  et  des  transports  agricoles.  Dis- 
cussion de  la  question  de  la  chasse  et  des  petits  oiseaux.  M.  Ruau  se  plaint 
du  fonctionnement  du  pari-mutuel. 

22  décembre.  —  Première  séance  de  la  Commission  internationale  d'en- 
quête sur  l'incident  de  Hull,  réunie  à  Paris.  Première  séance  de  la  Com- 
mission de  révision  du  Code  civil.  —  Chambre.  —  Budget  de  VAgriculture. 
Discussion  des  questions  relatives  au  pari-mutuel  et  aux  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  agricoles.  Le  crédit  de  ces  dernières  est  relevé  de 
600.000  franc. 

23  décembre.  —  Chambre.  —  M.  Lannos  de  Montebello  développe  son 
interpellation  au  sujet  du  traitement  de  faveur  dont  jouit  le  commandant 
Pasquier,  qui  n'a  pas  étél  frappé,  malgré  do  nombreux  actes  do  délation, 
dont  l'un  dirigé  contre  le  Président  de  la  République.  M.  Bert<^aux,  mi- 
nistre de  la  Guerre,  condamne  éncrgiquement  la  délation,  mais  déclare 
n'avoir  pas  relevé  le  commandant  Pasquior  de  ses  fonctions  parce  que 
celui-ei  a  nié  avoir  participé  à  rétnblissomont  des  fiches  citées  comme 
provenant  do  lui.  M.  Doschanel  fait  remarquer  que  le  commandant  Pns- 
quier  n'a  nié  que  pour  un  nombre  infime  do  fiches.  M.  Combes  ayant  dé- 
claré que  le  système  des  fiches  existait  déjà  sous  le  précédent  ministère, 
M.  G.  Leygues  déclare  que  ce  système  n'existait  qu'à  Tétat  fragmentaire. 
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M.  Combes  conteste  à  nouveau  cette  assertion.  M.  Berteaux  ayant  de 
nouveau  réprouvé  la  délation^  un  ordre  du  jour  de  confiance  est  voté  par 
323  voix  contre  257.  —  Sénat.  —  Le  Sénat  adopte  la  proposition  votée 
par  la  Chambre^  en  vertu  de  laquelle  aucun  effet  de  commerce  ne  sera 
payé  ni  aucun  protêt  dressé  le  lendemain  des  jours  de  fête  quand  ce  len- 
demain tombe  un  lundi, 

M  décembre.  —  Chambre,  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  T Agri- 
culture. 

27  décembre.  —  Sénat,  —  Vote  d'un  crédit  supplémentaire  de  6  mil- 
lions 817.863  francs  pour  la  marine.  —  Chambre.  —  Discussion  générale 
de  la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  la  suppression 
du  monopole  des  Pompes  funèbres.  Vote  de  Tarticle  1. 

28  décembre.  —  Chambre.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  l'Agri- 
culture. 

Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  3  décembre.  —  Le  baron  de  Stengel,  ministre  des  Finan- 
ces, fait  un  exposé  de  la  situation  budgétaire. 

5.  —  Attaques  de  M.  Bebel,  au  Reichstag,  contre  la  politique  coloniale 
de  l'Empire. 

8.  —  Reprise  des  négociations  en  vue  d'un  traité  de  commerce  avec 
l'Autriche. 

Angleterre.  —  10  décembre.  —  Publication  d'un  livre  blanc  sur  la  réor- 
ganisation de  la  première  ligne  de  bataille  de  la  flotte  anglaise, 
22.  —  Publication  d'un  second  livre  bleu  sur  la  question  fiscale. 

Autriche.  —  28  décembre.  —  M.  de  Kœrber,  président  du  Conseil^  de- 
mande à  être  relevé  de  son  poste  pour  raisons  de  santé. 

Belgique.  —  6  décembre.  —  M.  Huysmans,  libéral,  critique,  à  la  Cham- 
bre, l'immixtion  du  roi  dans  la  politique  gouvernementale,  à  propos  de  la 
question  du  service  militaire. 

Bulgarie.  —  l«r  décembre.  —  Le  Sobranié  vote  un  crédit  extraordinaire 
de  42.700.000  francs  pour  des  armements  nouveaux. 

Espagne.  —  5  décembre.  —  Démission  de  M.  Sanches  Guerra,  ministre 
de  la  Guerre.  11  est  remplacé  par  M.  Allen  de  Salazar. 

14.  —  Démission  du  ministère,  à  la  suite  de  divergences  au  sujet  des 
réformes  militaires. 

15.  —  Le  général  Azcarraga  constitue  le  nouveau  Cabinet.  Il  s'adjoint  : 
MM.  Castellano  aux  Finances,  Vadillo  à  Plntérieur,  Aguylar  Campos  aux 
Affaires  étrangères,  Lacierva  à  l'Instruction  publique,  Ugarte  à  la  Jus- 
tice, Cardenas  à  l'Agriculture,  Vilar  à  la  Guerre,  Viniegra  à  la  Marine. 

Etats-Unis.  —  6  dcfcmbre.  —  Message  du  Président  Roosevelt  au 
68«  Congrès. 

8.  —  Traita  d'arbitrage  avec  la  Grande-Bretagne. 

10.  —  La  Commission  du  Congrès  se  prononce  eu  faveur  de  l'incorpora- 
tion à  rUnion  des  territoires  de  Arizona  et  du  Nouveau-Mexique  comme 
un  seul  Etat,  et  du  territoire  d'Oklahoma  et  du  territoire  indien  en  un 
seul  Etat  aussi.  Le  nombre  des  Etats  sera  ainsi  porté  à  47. 

Grèce.  —  24  décembre.        Démission  du  ministère. 

25.  —  M.  Delyannis  est  chargé  de  former  le  nouveau  Cabinet. 


CHHONOLOGIE   POLITIQUE   ET   SOCIALE 


22â 


Hongrie.  —  13  décembre.  —  Les  députés  de  l'opposition  mettent  en 
pièces  les  meubles  de  la  salle  des  séances.  Le  comte  Tisza,  président  du 
Ck>nseily  déclare  qu'il  ne  cédera  pas  à  Topposition. 

19.  —  La  Chambre  hongroise  est  ajournée  au  28  décembre. 

Italie.  —  P'  décembre.  —  M.  Marcora,  radical,  est  élu  président  de  la 
Chambre. 

3.  —  Signature  du  traité  de  commerce  italo-allemand. 

8.  —  Exposé  financier  de  M.  Luszatti. 

13.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  dépose  un  projet  de  rachat  des 
lignes  donnant  accès  au  Simplon  et  demande  une  prorogation  de  délai 
pour  une  solution  de  la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

21.  —  Le  Sénat  vote  le  traité  de  conmieroe  italo-suisse. 

Japon.  —  3  décembre.  —  Budget  de  1906.  Les  dépenses  sont  estimées  à 
un  milliard  de  yen,  dont  780  millions  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Maroc.  —  18  décembre,  —  Le  Sultan  signifie  aux  légations  qu'il  a  Tin* 
tention  de  congédier  tous  les  officiers  et  sous-officiers  étrangers  attachés 
à  la  Cour  et  à  l'armée  marocaines. 

Mexique.  —  8  décembre,  —  Constitution  d'un  nouveau  Cabinet.  M.  Li- 
mantour  reste  aux  Finances. 

Portugal.  —  28  décembre.  —  Dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  Des 
élections  auront  lieu  en  février  et  la  nouvelle  Assemblée  se  réunira  le 
3  mai. 

Roumanie.  —  31  décembre.  —  M.  Stourdza,  président  du  Conseil,  donne 
sa  démission  à  la  suit<!  de  la  retraite  des  ministres  des  Financés  et  des 
Domaines. 

Rutiie.  —  8  décembre.  —  Réception  par  le  Tsar  d'un  ambassadeur 
extraordinaire  du  shah  de  Perse. 

18.  —  Troubles  graves  à  Moscou,  résultant  du  mouvement  en  faveur 
d'une  constitution. 

24-26.  —  Manifestation  des  conseillers  municipaux  de  Moscou  en  faveur 
d'un  régime  plus  libéral. 

26.  —  Publication  d*un  roscrit  impérial  promettant  d* améliorer  la  situa- 
tion de  droit  public  en  Russie. 

31.  —  Le  général  Stoessel,  commandant  la  place  de  Port -Arthur,  offre 
au  général  Nogi,  commandant  les  forces  japonaises,  de  capituler. 

Serbie.  —  2  décembre.  —  Démission  du  Cabinet. 
10.       Constitution  d'un  ministère  Pachitch. 

lô.  —  Démission  du  Président  do  la  Skoupchtina.  11  est  réélu  lo  18>  ainsi 
que  les  vice-présidents. 

Suède  et  Norvège.  —  5  décembre.  -  Le  Storthing  de  Norvège  vote  un 
emprunt  de  40  millions. 

7  décembre.  —  Démission  de  M.  de  Lagerhcim,  ministre  commun  des 
Affaires  étrangères. 

22.  —  Le  comte  Oyldenstolpe,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  est 
nommé  ministre  dos  Affaires  étrangères. 

Suisse.  —  15  décembre.  —  M.  Ruchet,  vice-président  de  la  Confédération 
helvétique,  est  élu  président.  M.  Forrer  est  élu  vice-président. 

20.  —  Ratification  du  traité  de  commerce  italo-suisse. 
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Paul  Doumer,  Député,  ancien  gouverneur  général  do  Tlndo-Chine» 
Llndo-Ghine  française.  Souvenirs.  Un  superbe  volume  31  cm.  x  21  cm., 
orné  de  170  illustrations  (dont  12  hors  texte),  par  G.  Fraipont,  d'après 
ses  croquis  pris  sur  place,  complété  par  différentes  cartes,  dont  une  en 
couleurs  de  l'Indo-Chine,  et  enrichi  d'un  portrait  do  l'auteur  en  hélio- 
gravure Du  jardin.  Prix:  broché,  10  fr.  ;  relié  toile,  fers  spéciaux,  tran- 
ches dorées,  14  fr.  ;  relié  dos  et  coins  maroquin,  tête  dorée,  18  fr.  Vuibert 

et  Nony,  éditeurs,  63,  boulevard  Saint-Germain. 

M.  Doumer  devait  nous  offrir  l'an  dernier,  pour  nos  étrcnues,  ses  sou- 
venirs de  rindo-Ghine.  Si  ses  occupations  accablantes  ne  lui  ont  pas  per- 
mis alors  d'achever  le  livre  que  nous  avions  annoncé,  il  nous  a  fait  un  ca- 
deau plus  précieux  encore:  Président  de  la  Commission  du  Budget,  il  a 
contribué  puissamment  à  faire  voter  à  temps,  sans  douzièmes  provisoires, 
le  budget  de  la  France,  événement  financier  qui  nous  économise  un  grand 
nombre  de  millions. 

Pendant  ses  cinq  années  de  gouvernement  en  Indo-Chiue,  M.  Doumer 
a  parcouru  les  cinq  territoires  en  tous  sens,  faisant  parfois,  presque  seul, 
sans  escorte,  de  longues  expéditions  à  cheval  qui  effrayaient  son  entou- 
rage. Il  voulait  voir  par  lui-même.  Aussi  connaît-il  bien  le  pays.  Le 
récit  vécu  qu'il  nous  en  fait  se  substituera  à  bien  des  légendes  dans  l'es- 
prit de  ceux  qui  rêvent  d'aller  en  Indo-Chine,  et  il  ravivera  en  foule  les 
souvenirs  des  militaires,  des  marins,  des  fonctionnaires,  des  colons  qui  ont 
été  mêlés,  de  1897  à  1902,  aux  événements  d'Indo-Chine  et  de  Chine  ou 
qui  connaissent  rExtrêmc-Orient. 

Partout  l'ancdote  se  mêle  aux  vues  profondes  et  vient  doubler  l'intérêt 
du  récit. 

Comme  le  dit  Fauteur  dans  son  avant-propos,  le  livre  est  écrit  surtout 
pour  la  jeunesse.  Nous  pouvons  affirmer  qu'il  sera  pour  elle  une  école  de 
virilité.  M.  Doumer,  cet  homme  intrépide,  si  dur  à  lui-même,  a  toujours 
inspiré  Tadmiration  et  le  respect  à  ceux  qui  l'approchaient. 

Dans  ces  conditions,  il  pouvait  obtenir  beaucoup  de  ses  collaborateurs, 
et  c'est  ce  qui  lui  a  permis  de  faire  de  grandes  choses  en  Indo-Chine  ;  la  page 
d'histoire  coloniale  qu'il  a  écrite  sur  la  terre  d'Asie  annonce  que  de  belles 
destinées  sont  encore  réservées  à  un  pays  comme  la  France  qui  possède  de 
tels  hommes. 

Frantz  Desfagnet,  professeur  de  droit  international  à  l'Université  de  Bor- 
deaux, membre  de  l'Institut  do  Droit  international.  La  diplomatie  de  la 
Troisième  République  et  le  droit  des  gens.  1  vol.  grand*in-8<^.  Paris.  Li- 
brairie du  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts.  L.  Larose  et  L.  Ténin, 
directeurs,  22,  rue  Soufflet.  Prix  :  18  francs. 

Le  nouveau  livre  que  nous  donne  M.  Despagnet  répond  à  un  besoin  évi- 
dent et  même  pressant.  Il  est  devenu  difficile,  en  raison  de  l'accumula- 
tion des  matériaux,  des  documents  et  des  informations  sur  notre  politique 
extérieure,  iFavoir  une  vue  d  ensemble  bien  nette  relativement  à  notre 
situation  internationale.  M.  Despagnet  vient  permettre  à  tous  ceux  que 
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ne  laissent  pas  indifférents  les  questions  si  graves  de  notre  rôle  interna- 
tional, de  se  faire  une  idée  précise  et  sérieuse  de  la  diplomatie  française 
depuis  une  trentaine  d'années.  Son  travail  apparaîtra  considérable  quand 
on  aura  pu  se  rendre  compte  qu'il  a  fallu,  pour  parvenir  à  ce  résultat, 
étudier  nos  a  Livres  jaunes  »,  suivre  tous  les  débats  de  notre  Parlement, 
se  pénétrer  de  toutes  les  impressions  produites  dans  la  presse  ou  par  la 
presse  par  un  contact  continu  avec  les  journaux  de  tous  los  pays,  sans 
oublier  d'examiner  les  recueils  do  documents  authentiques  publiés  par  les 
gouvernements  étrangers,  notamment  les  ((  Livres  bleus  »  anglais.  L'ou- 
vrage est  divisé  chronologiquement,  en  prenant  comme  base  les  différentes 
Présidences  qui  se  sont  succédé  depuis  le  24  mai  1873  ;  il  part  de  la  Prési- 
dence du  maréchal  de  Mac-Mahon  pour  terminer  par  la  Présidence  de 
Félix  Faure  en  1899.  Qu'on  n'3'  cherche  pas  une  étude  des  relations  entre 
la  France  et  le  Saint-Siège,  car  les  rapports  des  Etats  avec  le  chef  de  la 
catholicité  ne  sont  diplomatiques  qu'en  la  forme;  au  fond,  les  questions 
réglées  avec  le  Souverain  Pontife  se  rattachent  au  droit  public  de  chaque 
pays  et  sont,  en  elles-mêmes,  étrangères  à  la  politique  extérieure.  ((  Ce 
sont  des  considérations  de  politique  intérieure  qui  les  dominent  et  Ton  ne 
peut  juger  la  diplomatie  d'un  gouvernement  d'après  la  manière  dont  il  ré- 
glemente chez  lui,  d'accord  avec  le  pape,  le  fonctionnement  du  culte  ca- 
tholique. »  A  un  moment  où  l'accord  franco-anglais  préoccupe  si  vivement 
l'opinion  publique,  on  lira  avec  un  intérêt  réel  les  pages  consacrées  à  la 
question  d'Egypte,  à  notre  expansion  coloniale  au  Maroc.  L'attention  du 
lecteur  sera  également  appelée  à  rechercher  l'origine  et  les  dévoloppment« 
de  cette  grave  qustion  d'Orint,  toujours  étudiée,  jamais  résolue.  Et  l'on 
verra  comment  la. Franco,  si  profondément  atteinte  dans  ses  forces  vitales 
après  1871,  a  pu  peu  à  peu  substituer  à  une  politique  d'attente  et  d'ob- 
servation, une  politique  d'action,  comment  aussi  elle  a  pu  poursuivre  a  le 
rapprochement  des  sympathies  naturelles  et  des  intérêts  concordants  »  et 
reconquérir  par  là  son  rôle  civilisateur.  Le  volume  de  M.  Despagnet  sera 
demain  dans  toutes  les  mains,  et  sa  lecture  séduira  par  la  simplicité  de 
Tezposé  des  problèmes  diplomatiques,  révélant  une  pensée  qui  domine  tou- 
jours la  quantité  innombrable  des  faits  recueillis  et  des  documents  colli- 

A.  DE  Lapbadblls  et  N.  Politis,  professeurs  aux  Universités  de  Grenoble 
et  de  Poitiers,  associés  de  l'Institut  de  droit  international.  Recueil  des 
arbitrages  internaUonaux.  T.  I,  1798-1865,  avec  une  préface  do  M.  Louis 
Renault,  membre  de  l'Institut,  1  vol.  gr.  in-8«,  Paris,  Pedone,  1906. 

MM.  de  Lapradelle  et  Politis  viennent  de  doter  l'arbitrage  interna- 
tional d'un  précieux  instrument  de  travail.  Jusqu'ici,  les  affaires  arbi* 
traies  étaient  assez  mal  connues  et  presque  inaccessibles.  On  trouvait  bien, 
dans  les  recueils  de  traités,  le  texte  do  la  plupart  des  compromis  et  des 
sentences  et^  dans  les  grandes  collections  diplomatiques,  des  fragments 
de  correspondance  et  quelques  rares  extraits  de  mémoires.  Mais,  nulle 
part,  on  ne  pouvait  avoir  l'aperçu  complet  et  l'étude  critique  de  l'en- 
semble des  grands  procès  entre  Etats,  depuis  la  naissance  du  litige  jusqu'à 
Texéoution  de  la  sentence.  Nos  auteurs  ont  pensé  qu'avec  les  progrès  de 
jour  en  jour  plus  grands  et  plus  rapides  de  l'arbitrage,  il  convenait  de 
eombler  cette  lacune  en  fondant  un  Recueil  de  jurisprudence  intern»- 
tionale.  Ils  se  sont  proposé  de  reconstituer  les  dossiers  des  plus  importantes 
affaires   d'arbitrage   à    l'aide   de   documents   originaux,  puis  de   les    ré- 
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doire  par  des  résumés^  de»  analysée,  des  eitatioiu  ou  dm  extraits  et  enfis 
de  les  ramener  à  rnnité  d'une  môme  langue:  la  hmgue  française.  Leur  plan 
eet  d'une  sûreté  parfaite:  les  affaires  recueillies  sont  groupées  d'après  la 
date  de  l'événement  qui  met  fia  à  leurs  cours  et  chacune  d'elles  comporte  : 
Texposé  den  faits  ;  le  texte  du  compromis  et  la  procédure  arec  Tanalyse  des 
mémoires  ;  la  sentence  et  ses  suites  ;  enfin,  une  note  doctrinale  rédigée 
par  les  auteurs  du  Recueil  ou  confiée  à  un  des  maîtres  les  plus  autorisés 
du  droit  des  gens  contemx>oratn. 

Ce  premier  volume  embrasse  une  période  de  cinquante-huit  ans,  qni 
va  de  1798  à  1855.  Le  choir  de  ce  point  de  départ  n'est  point  arbitraire. 
CTeet,  en  effet,  à  la  fin  du  xvtn«  siècle  que  se  place  l'origine  dn  moure- 
ment  arbitral  moderne.  Le  célèbre  traité  Jay,  en  instituant  entre  les  Btala- 
TJnis  de  la  Grande-Bretagne,  trois  commissions  mixtes,  dont  la  première 
aboutit  on  1798,  avait  ouvert,  pour  l'arbitrage,  une  ère  nouvelle  d'exiitanee 
et  de  prospérité  :  il  inaugurait,  par  le  procédé  de  la  commission  mixte,  un 
arbitrage  à  forme  judiciaire,  qui  devait  supplanter,  même  en  Europe,  le 
vieil  arbitrage  à  forme  diplomatique.  De  1798  à  1845,  MM.  de  Lapradelle 
et  Politis  ont  recueilli  vingt-deux  procédures  d'arbitrage  dont  plus  de  la 
moitié  intéresse  les  Etats-tJnis  et  la  Grande-Bretagne:  constatation  impor- 
tante, qui  montre  le  rôle  considérable  joué  par  la  race  anglo-saxonne,  en 
matière  d'arbitrage,  dans  la  première  partie  du  zct*  siècle.  La  plupart 
de  ces  vingt-deux  procédures  sont  accompagnées  de  notes  doctrinales,  déni 
six  sont  signées  de  spécialistes  éminents:  MM.  Asser,  Faucille,  S[lesft, 
Laband,  Staerk,  Strisower. 

M.  Louis  Renault,  dans  sa  préface,  rend  un  hommage  éclatant  à  l'œuvre 
de  MM.  do  Lapradclle  et  Politis.  Il  no€e  la  richesse  des  documents,  la  sfi- 
reté  de  la  méthode,  la  clarté  et  !a  {nrécisîon  des  exposés,  la  Mélité  et  la 
conscience  des  analyses,  la  critique  judicieuse  et  pénétrante  des  sentenoes 
I>  déclare  que  ses  jeunes  coUègues  ont  rendu  un  service  éminent  à  la 
pratique  et  à  la  science  du  droit  international.  Leur  Recueil,  dit-il,  per- 
mettra de  compléter  les  exposés  dogmatiques  par  la  jurisprudence  des 
Tribunaux  d'arbitrage  présentée  avec  tous  les  éclaircissements  désirables. 
Les  diplomates  et  les  pratici^s  aux  prises  avec  une  difficulté  verront  s'il  y 
a  un  précédent.  Des  tables  détaillées,  chronologiques  et  analytiques,  faites 
avec  grand  soin,  permettront  de  trouver  facilement  le  renseignement  dont 
<m  a  besoin. 

On  ne  saurait  rien  ajouter  à  une  appréciation  si  flatteuse  émanant 
d'un  homme  dont  la  compétence  ot  l'autorité  sont  uniTcrsellemeiit  recon- 
nues et  respectées.  Lorsque,  après  avoir  liquidé  le  passé  de  l'arbitrmge, 
MM.  de  Lapradelle  et  Politis  arriveront  à  rendre  compte  des  litige»  in- 
ternationaux au  fur  et  à  mesure  qulls  se  produiront,  leur  Recueil  consti- 
tuera une  œuvre  colossale  et  imposante,  élevée  par  deux  représentants  de 
la  science  française  à  la  gloire  de  l'arbitrage  international.  Sa  consultation 
deviendra  indispensable  à  tons  ceux  qui,  jurisconsultes,  arbitres,  diplo- 
mates, hommes  d*£tat,  par  goût  ou  par  profession,  s'intéressent  aux  pro- 
grès de  cette  grande  et  bienfaisante  institution. 

Adkibn  Sachrt,  président  d«  Tribunal  civil  de  Vienne.  Traité  théorique  et 
pratique  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  troisième  édition , 
entièrement  refondue  et  mise  au  courant  de  la  législation  et  de  la  ju- 
rÎBprudenfîo.  2  volumo»,  1904,  Paris.  Librairie  de  la  Société  du  Recueil 
général  des  lois  et  arrêts.  L.  Larose,  directeur,  23,  rue  Soufflet. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  M.  Sachet  s'est  consacré  à  Tétudo  de  la 
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loi  da  9  avril  18d8  ;  il  «n  »  luivi  rapplication  dans  les  décisions  judiciaires, 
il  en  a  TU  «t  apprécié  les  réeultats  pratiques,  et  rcBuvre  qu'il  avait  pu- 
bliée au  lendemain  de  la  promulgattion  de  la  loi  s'en  trouve  aujourd'hui 
oensidérablement  modifiée,  après  que  deux  éditions  successives  en  ont 
affirmé  tout  le  succès.  Il  n*est  guère  de  problème  juridique  qui  soit  de 
nature  à  intéresser  autant  de  personnes  que  celui  des  accidente  du  tra- 
vail, comme  il  n'est  guère  de  loi  ayant  donné  lieu  à  des  jug^nents  si  nom- 
breux sur  des  questions  aussi  variées  que  la  loi  du  9  avril  1898.  Partout 
on  trouvera  dans  les  deux  lorts  volumes  de  TaaEiteur,  une  méthode  rigou- 
reuse et  une  parfaite  clarté;  tout  y  a  été  traité  avec  un  soin  ficrupuleux 
et  une  excellente  documentation,  et  la  dernière  jurisprudence  y  est  notée. 
Aussi  bien,  l'ouvrage  est  trop  connu  pour  qu'il  sait  besoin  d*en  indiquer 
à  nouveau  le  plan  et  la  distribution  des  maldèMB;  on  en  sait  Torienta^ion 
générale,  il  suffira  de  faire  remarquer  quelques  poûvts  essentiels  et  parti- 
culièrement dignes  d'attentiou.  Que  de  difficultés  n*art-il  pas  fallu  résou- 
dre, pour  déterminer  quelles  sont  los  entreprises  assujetties  an  risque  pro- 
fessionnel 1  M.  Sachet  admet  avec  la  Oour  de  Cassation  que  l'énumération 
de  l'article  1  de  la  loi  n'est  qu'énonciative  et  susceptible  d'être  compMée. 
Et  do  même  la  définition  de  l'accident,  la  distinction  de  raocident  et  de 
la  maladie  profession neHe  sont  l'objet  d'une  étude  détaillée  et  minutieuse  ; 
dee  complications  sont  occasionnées  par  l'exibtenco  de  maladies  cliea  la 
victime  avant  l'accident,  doit-on  on  tenir  compte  dans  Tévaluation  de 
l'accident  et>  que  dire  des  aggravations  dues  ii  des  faits  postérieurs  PQuestion 
d'appHoation  journalière  encore  que  celle  de  savoir  qnols  sont  les  accidents 
8iirT«aus  par  le  fait  e«  à  ^occasion  du  travail,  et  l'on  s'est  demandé  s'il 
fallait  Y  compi«tidre  les  «oeidents  survenus  pendant  le  trajet  de  l'ouvriet 
pour  se  rendre  de  boa  haëitation  an  lieu  de  son  travail  et  réciproquement. 
Nous  renvoyons  également  le  praticien  ?i  ce  que  notre  auteur  dit  du  calcul 
d«  salaire  de  bise  et  de  la  détermination  du  salaire  annuel  alors  qu'il 
faut  tenir  compte  de  toutes  les  vuleurs  diverses  constitutives  du  salaire. 
M.  Sachet  indique  dNine  manière  très  précise  toute  la  procédure  de  dé- 
cka«ticB,  «n  justice  de  paix  et.  devant  le  TriVunal  ;  il  insiste  sur  les  ga- 
ranties accordées  aux  ouvriers  pour  assurer  le  versement  de  leur  indem- 
nité, mais  peut-être  ne  se  préoccupe-t-il  pas  suffisamment  des  effets  de  la 
faillite  du  patron  pour  voir  pratiquement  quels  seront  les  droite  de  Tou- 
vrîer  suivant  l'époque  oà  survient  oe^to  faîlHte.  L'ouvrage  se  termine  par 
des  annexes  des  plus  utiles,  renfermant  toutes  les  lois  et  tous  les  princi- 
paux décrets,  sur  la  matière,  avec  un  tableau  des  infirmités  permanentes 
les  plus  usuelles. 

A.  BftAOON.  L'Unité  italienns  à  travers  les  tges.  Aperçu  historique  sur  Ze 
rôle  de  la  A-cwi€€  et  de  VAUemagne  en  Italie.  1  vol.  în-lfî.  Paris,  1905. 
Librairie  de  la  Société  du  Recueil  général  des  lois  ot  dos  arrête.  L.  La- 
rose  et  L.  Ténin,  directeurs,  22,  rue  Soufflet.  Prix  :  2  fr. 

Par  une  h^^ire  synthétique  des  événements  politiques  qui,  depuis  le 
moyen  âge  jusqu'à  nos  jours,  sô  sont  déroulés  ou  l'Italie,  M.  Dragon  en- 
treprend do  démontrer  que  Tinfluonoo  allomando  s'est  toujours  exercée 
dans  la  péninsule  italienne  aux  dépens  de  son  unité,  tandis  quo  l'entente 
avec  la  France  a  constammont  été  un  élément  do  progrès  et  d'union.  Il 
montre  quels  moyens  ont  été  succossivoment  employés  par  les  Allomands 
pour  maintenir  la  division  dans  tous  les  Etats  latins  ot  s'assurer  do  la 
sorte  d'un  pouvoir  réel  et  étendu  sur  la  politique  italienne.  Depuis  la  chute 
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flo  r  Km  pi  r'9  Romain,  l'Italie  a  subi  bien  des  jougs,  maû  les  phases  les  plus 
tristes  d<9  M>n  histoire  et  qui  ne  sont  pas  les  plus  éloignées  de  notre  époque 
ont  été  cf'llHft  oii  la  puissance  germanique  a  réglé  le  sort  et  la  conduite 
du  goijvern«>ment  italien.  .Ses  meilleures  périodes  d'activité  et  de  vie  furent 
au  contraire  celles  où  l'Italie  fraternisait  avec  sa  sœur  latine  :  le  mou- 
vement économique  actuel  de  la  Péninsule  et  le  rétablissement  de  sa  si- 
tuation financière  en  est  la  dernière  et  la  plus  éclatante  des  preuves. 
L'auteur  ^n  conclut  que  Tltalie  doit  se  détacher  dp-  son  alliance  germani- 
que qui  Ta  si  longtemps  immobilisée  et  annihilée,  pour  se  rapprocher  de  la 
France  et  constituer  une  Union  latine  assez  forte  pour  lutter  contre  Tin- 
fluenoe  anglr>-Mazonne  partout  envahissante.  Livre  de  bonne  foi,  écrit  avec 
une  ard(*nte  conviction  qui  ne  ménage  pas  la  vérité  à  ceux  qui  furent  les 
artisans  de  la  pénétration  germanique  dans  les  provinces  italiennes,  Tétude 
do  M.  Dragon  apparaîtra  comme  le  signe  révélateur  de  la  modification 
profonde  qu'ont  subi  les  esprits,  en  France  comme  en  Italie,  sur  le  rôle 
à  attribuer,  dans  l'/ivenir,  à  Textension  de  la  civilisation  latine. 

André  Lusse,  professeur  d'économie  industrielle  et  de  statistique  au  Con- 
sf^rvatoire  des  Arts  et  Métiers.  La  statistique.  Sei  difficultés.  Ses  procé- 
dés. Ses  réstUtuts.  1  vol.  in-12.  Félix  Alcan  et  Ouillaumin,  éditeurs.  Prix: 
2  fr.  50. 

Les  chiffres  donnés  par  les  nombreux  documents  statistiques  publiés  au- 
jourd'hui sont  devenus  d'un  emploi  courant.  Qu'il  s'agisse  de  documents 
administratifs,  financiers,  commerciaux,  démographiques,  etc.,  chacun 
on  use  ou  les  interprète  trop  souvent  sans  posséder  toujours  les  connais- 
sances nécossairos  à  un  travail  ardu.  L'auteur  a  donc  jugé  utile  de  montrer 
que  la  méthode  statistique  est  une  méthode  scientifique  dont  on  ne  saurait 
se  servir  si  Ton  ignore  ou  si  l'on  oublie  les  conditions  rigoureuses  de  son 
emploi.  Havoir  comment  sont  faites  les  observations  premières,  de  quelle 
manière  sont  recueillis  les  faits;  réunir,  grouper,  combiner  les  chiffres 
dans  lesquels  se  trouvent  synthétisés  les  fait»,  sont  autant  d'opérations 
qui  exigent  un  esprit  entraîné,  et  averti  aussi  de  toutes  les  difficultés  inhé- 
rentes aux  divers  procédés  statistiques.  L'auteur  a  essayé  de  faire  un 
exposé  critique,  où  il  examine  les  plus  importants  problèmes  de  cet  ordre. 
Puis,  comme  la  méthode  statistique  sert  fréquemment  à  déterminer  les 
éléments  révélateurs  des  phénomènes  en  ce  qui  regarde  b^^out  les  phé- 
nomènes économiques,  la  périodicité  de  certains  d'entre  ^ul  ou  la  per- 
manence des  autres,  M.  André  Liesse  a  consacré  deux  chapitres  à  étudier 
les  attirantiis  questions  des  symptômes  ou  questions  de  sémiologie. 

Le  présent  livre  est  d'une  utilité  incontestable  pour  ceux  qui,  dans  les 
différenti;s  administrations,  dans  les  affaires,  au  Parlement,  dans  la 
presse,  etc.,  sont  appelés  chaque  jour,  ou  à  faire  des  observations  statis- 
tiqucHi,  ou  à  user  des  chiffres  recueillis  par  d'autres  personnes.  La  lecture 
do  ce  volume  contribuera  certainement  à  les  éclairer  sur  l'art  difficile  d'em- 
ployer les  procédés  de  la  méthode  statistique. 


Le  Directeur-Gérant  :  Fhinand  Faurk 
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LE  PRÉSIDENT  ROOSEVELT 


(l) 


L'élection  présidentielle  de  1904  a  montré  que  T Amérique 
possède  maintenant,  dans  la  personne  du  président  Roose- 
vell,  un  nouveau  héros  national.  On  croyait  généralement,  il 
y  a  quatre  ans,  qu'une  cabale  de  ses  adversaires  politi(jues 
l'avait  relégué  définitivement  dans  les  fonctions  honorables, 
mais  effacées  de  Vice-Président.  La  mort  du  Président  Mac- 
Kinley  le  porta,  de  la  façon  la  plus  inattendue,  à  la  léte  de 
TElat.  Il  n'est  pas  le  premier  Vice-Président  qu'un  accident  ait 
ainsi  élevé  à  la  Présidence.  On  peut  citer  avant  lui  Tyler,  Fil- 
more,  Johnson  et  Arthur.  Tous  les  cjuatre  ont  aspiré  à  la  Pré- 
sidence ;  mais  aucun  d'eux  n'est  parvenu  même  à  se  faire 
nommer  candidat  officiel.  Sur  la  candidature  de  Roosevelt,  au 
contraire,  l'accord  a  été  à  peu  près  unanime.  Quoique  l'indé- 
pendance bien  connue  de  son  caractère  ne  fût  pas  de  nature  à 
lui  concilier  un  certain  nombre  d'hommes  politiques  et  d'hom- 
mes d'affaires,  les  chefs  qui  ont  la  charge  d'assurer  le  succès 
du  parti  comprirent  qu'aucun  autre  candidat  n'ex(Tcerait  une 
égale  attraction  sur  le  public.  Le  résultat  de  l'élection  leur  a 

(1)  La  locture  de  cet  article  montrera  que  Thonorablo  M.  Barrott 
Wendell  n'est  pas  seulement  Tun  des  professeurs  do  belles-lettres  les  plus 
distingués  de  son  pays,  mais  qu^l  est  aussi  un  des  hommes  qui  en  connais- 
sent le  mieux  la  psychologie  politique.  Qu'il  nous  permette  de  le  remer- 
cier sincèrement  d'avoir  bien  voulu  choisir  la  Eevuc  rnUfique  ci  Par!*'- 
mentairc  pour  y  présenter  au  public  français  celui  qu'il  appelle  si  juste- 
ment ((  un  nouveau  héras  national  ».  F.  F. 
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donné  |>lcinenienL  raison.  Ses  pouvoii's  ont  été  renouvelés  à 
une  majorité  si  considérable  qu'il  est  permis  de  dire  que  les  di- 
vergences des  partis  se  sont  effacées  devant  lui.  En  prêtant  de 
nouv<îau  serment  à  la  Constitution,  il  peut  dire  qu'aucun  des 
présidents  dont  la  génération  actuelle  a  gardé  la  mémoire  ne  re- 
présente aussi  fidèlement  le  libre  choix  du  peuple.  Son  nom 
est-il  de  ceux  qui  doivent  rester  environnés  d'un  éclat  durable 
dans  riiistoire  de  Tépopée  américaine?  L'avenir  seul  nous 
l'apprendia.  En  tout  cas,  il  est  incontestable  que  très  peu 
d'hommes,  avant  lui,  ont  eu  tant  de  prise  sur  l'imagination  de 
plusieurs  millions  de  citoyens  appartenant  à  toutes  les  con- 
ditions sociales.  Il  y  a,  par  consécjuent,  des  chances  poui- 
(juil  Unisse  par  prendre  place  pai'mi  les  quelques  figures  que 
le  temps  grandit,  en  atténuant  leurs  faiblesses  et  leurs  erreurs 
et  en  exaltant  leurs  (jualités. 

De  l'histoire  même  de  la  vie  du  Président  Roosevelt  se  dé- 
gage un  enseignement  nouveau  et  réconfortant.  Il  est  de  mode 
en  Améri(|ue  de  déclarer  (jue  tous  les  hommes  naissent  abso- 
lument égaux  et  ([ue,  dans  une  République  libre,  le  droit  de 
naissance  ne  confère  à  pei'sonne  aucune  espèce  d'avantage. 
L'affirmation  incessamment  répétée  de  ce  principe  a  suscité 
aux  litats-Unis  un  état  d'esprit  tellement  paradoxal,  que  sou- 
vent, en  matière  d'élection  politique,  telles  circonstances  qui 
semblent  devoir  élie  avantageuses  à  un  homme,  lui  sont,  au 
contraire,  défavorables.  11  en  est  ainsi,  même  en  dehors  de  la 
vie  p<)liti(jue,  par  exemple  dans  l'organisation  des  équipes 
sportives  cpie  possèdent  les  Universités  américaines.  Les 
cliefs  (le  ces  équipes  sont  élus  par  leurs  camarades.  Or,  il 
arrive  assez  souvent  (]ue  les  jeun<;s  électeurs  écartent  le  can- 
didat le  plus  qualilié,  tout  simplement  parce  qu'ils  craignent 
d'avoii'  l'air  de  ïa'wr  un  choix  i)eu  (Icmocrali(]uo,  en  se  laissant 
iulluencer  par  les  titres  même  de  leiu*  camarade. 

('opendant,  qu'un  pays  se  (pialifie  ou  non  de  démocratique, 
rien  ne  jkmiI  empêcher  ([u'on  y  trouve  certaines  classes  socia- 
les jo'iissant  d'une  situation  supérieure  à  celle  des  autre.^ 
citoveiis.  Oi'/on  veuille  ou  non  l'avouer,  ces  classes  existent 
aux  illîjis-l  nis  connue  ailleurs  :  et.  ainsi  (|ue  le  jjrouve  notre 
cxem|)le  enii>!'iinlé  au  monde  du  sport,  elles  excitent  à  un  cer- 
tain (i(:4iv  r<'n\ie  populaii'e.  ('eux  \\n\  en  font  partie  sont  bien 
loin  irinsjiirer  à  la  niasse  «le  leurs  concitoyens  des  sentiments 


\ 


IJi    PRÉSIDENT    ROOSEVELT  231 

(le  confiance  et  de  sympathie.  El  c'est  ainsi  que  s'explique  un 
phénomène  déplorable  «lui  se  produit  dans  la  vie  publique  de 
notre  pays.  Beaucoup  de  ceux  que  leurs  antécédents  et  leur 
culture  intellectuelle  rendent  dignes  d  être  appelés  aux  fonc- 
tions publiques  et  capables  de  les  bien  remplir  se  \  oient  obli- 
gés, sous  la  pression  de  ce  préjugé  démocratique,  de  passer 
toute  leur  vie  dans  une  oisiveté  stérile.  Pour  triompher  d'un 
tel  péril  il  faut  des  qualités  au-dessus  de  l'ordinaire. 

Ces  qualités  se  sont  révélées  chez  le  Président  Roosevelt, 
dès  sa  jeunesse.  11  est  né  pai*  hasard  dans  une  famille  riche, 
d*une  honorabilité  incontestée  et  d'une  dignité  de  caractère 
universellement  reconnue.  Il  en  est  résulté  pour  lui, dans  l'Etat 
de  New-York,  une  situation  analogue  à  celle  que  la  noblesse 
héréditaire  confère  en  Europe.  11  lit  ses  études  à  l'Université 
de  Harvard  et  il  y  fut  membre  d'un  de  ces  cercles  très  fermés 
qui  ne  cherchent  point  à  exercer  une  grande  action,  mais  qui 
offrent  à  leurs  membres  un  agréable  confort. Aussi  bien,  l'édu- 
cation qu'il  a  reçue  jusqu'à  sa  vingtième  année  ne  le  préparait 
pas  du  tout  à  l'art  de  se  concilier  les  sympathies  populaires.  Il 
sut  cependant  échappei*  i\  rinfluence  exclusive  de  celte  édu- 
cation à  laquelle  il  doit  une  compréhension  profonde  —  ([u'il 
ne  perdit  jamais  —  de  nos  classes  supéiieures.  Souvent  celles- 
ci  se  tiennent  si  coniplèlcmcnt  à  l'écart  des  carrières  publiques, 
que  leur  état  (res[)ril  semble  échai)per  à  nos  hommiîs  [)olili- 
ques  d'une  origine  moins  distinguée.  Mais  lioosevelt  se  mon- 
tra capable  de  bien  comprendre  une  classe  sociale  sans  mé- 
connaître les  autres.  A  l'école,  à  l'inivcrsilé,  comme  dans  son 
âge  mûr,  il  ne  se  laissa  jamais  en)prisonner  dans  le  milieu  où 
on  pouvait  s'attendre  à  le  voir  conliné.  Parloiil  où  il  a  passé, 
il  a  toujours  naturellement  trailé  ceux  (|u*il  a  leiiconlrés  en 
bon  camarade  :  il  a  agi  avec  eux  d'homme  à  homme.  La  pro- 
fondeur et  la  sincérité  peu  or<liiuures  de  >es  symjialhies  natu- 
relles (mt  Iranslormé  en  éléments  de  force  les  con«liLions  même 
qui,  pour  lou(  antre,  eussent  été  une  source  de  laible^-se.  Ln 
homme  de  son  origine  ne  pouvait  inan(|uer  de  sympalhiseï* 
avec  les  classes  su|)é!'i<uires  ;  un  honun(;  de  son  lempêr'uinenl 
ne  pouvait  mancjuer  i\r  sympathiser  a\ec  les  classes  pins  lium- 
bles.  (Vnx  (|ui  coniprenniMil  ain>i  loules  les  classes  .-«k  ialr<  çf 
(jui  saveni  parNM*  an  c<eur  de  tonlcs  sont  d«  -  êtres  loni  à  fait 
exceptionncîls  ;  el   (romme  une  nation  o!   consliliu*'   par  In 


lolaliUr  'Jer?  olars^rî  'ju'clk'  renk-rme.  eux  seul^  jieuveûl  se  flal- 
Icr  de  la  lepré^senter  cofri|ilelemeriL 

(>:  l'ré-îHleril  HcM/T^r\ell  a  inanifcr-^té.  de*  j?on  enfance,  sa 
-îincére  •yiupathie  pour  foute'?  le^  cla--*.s  sociale?^.  Des  son 
enfance  aur-i.  <*accu-#*renl  certaines  autres  qualités  qu"îl  a 
iron'-enées.  (-es  plus  évidente^  d'entre  elle>  n'étaient  pas  des 
qualités  brillantes  :  elle*^  n'étaient  guère  remarquables  en 
elles-mêmes  :  ce  qui  le"*  rendait  admirables  n'était  pas  tant 
leur  nature  que  leur  intensité.  L'une  d'ellcrs  était  cette  inces- 
sante énergie,  celle  activité  physir|ue  et  intellectuelle  presque 
morbide  qu'il  a  dépeinte  lui-même,  en  son  âge  mûr.  dans  son 
e-sai  bien  connu,  *'  La  \'ie  intense  '•.  L'n  autre  trait  de  son 
caractère  était  son  absolue  candeur  d'impression  et  d'expres- 
sion. Tout  ce  qui  réussissait  à  attirer  son  attention,  un  livre, 
une  élude,  une  luUe  sportive,  une  affaire  d'ordre  public  ou 
privé.  <éi  présentait  toujours  à  lui  sous  une  forme  nette  et  défi- 
nitive ;  et,  que  son  opinion  sur  la  matière  fût  conforme  ou  non 
â  celle  des  autres,  il  n'hésitait  jamais  à  la  formuler  avec  une 
précision  et  une  franchise  que  l'énergie  de  son  tempérament 
rendait  s<juvent  imprudentes. 

(^'esl  si.Mjlement  vers  l'époque  où,  tout  jeune  encore,  il  entra 
dans  la  vie  publique,  qu'il  manifesta  le  trait  qui  constitue 
actiiellement  sa  plus  grande  force.  Il  arrive  souvent,  aux 
l'^tals-Lnis  tout  au  moins,  que  des  hommes  de  son  origine  et 
rie  son  éducation,  lorsqu'ils  sont  placés  en  face  des  problèmes 
rie  la  politique  pratique,  se  trouvent  impuissants  à  les  résou- 
dre, par  l'excès  même  de  leur  ardent  et  sincère  attachement 
â  un  idéal.  Ceci  sera  très  aisément  compris  par  quiconque  est 
familier  avec  la  tendance  générale  des  théoriciens  qui  raison- 
nent sui'  la  polilirjue  américaine  et  dont  le  journal  La  \alion 
rie  New- York  est  l'organe  le  plus  autorisé.  La  direction  des 
affaires  [lublicpies  telle  (|u'ils  la  conçoivent  est  véritablement 
irléale.  Mais  elle  n'a  aucune  chance  de  se  réaliser  avant  le 
jugement  dernier. 

Depuis  le  moment  où  il  est  devenu  membre  de  l'Assemblée 
Irjgislalivc  rie  New- York,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  Roosevell 
a  lr>ujours  été  attaché  â  un  idéal  avec  une  sincérité,  une  fer- 
WMV  cl  une  franchise  qu'aucun  théoricien  politique  de  son 
[»ays  n'a  jamais  rlépassées.  Mais,  dans-  toute  sa  carrière  déjà 
<<i  rcni|»lie  et  si  diverse,  dans  ses  fonctions  de  député,  dans 
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celles  de  membre  de  la  Commission  des  Services  civils,  de 
Président  de  la  Commission  chargée  de  la  police  de  New- 
York,  dans  celles  de  Sons-Seci*élaire  d'Etat  à  l'Office  de  la 
Marine,  de  ('olonel  des  Hough  Riders,  de  Gouverneur  de 
New- York,  comme  dans  celles  de  \'ice-Président  des  Etals- 
Unis  et,  fmalement,  de  Premier  magistral  de  son  pays,  il  a 
toujours  concilié  la  fidélité  à  son  idéal  avec  le  sens  très  net  de 
ce  qui  est  prati(|uement  réalisable  el  de  ce  (pii  ne  l'est  pas. 
Et  c'est  ainsi  qu'avec  sa  puissante  aptitude  à  susciter  la  sym- 
pathie populaire,  avec  tcmle  l'intensité  de  son  énergie,  toute 
sa  fraîcheur  d'impression  el  toute  son  heureuse  spontanéité 
d'expression,  le  Président  Hoosevell  a  accompli,  dans  une 
entière  indépendance,  ce  cju'il  jugeait  être  son  devoir.  Le  peu- 
ple américain  vient  de  rendre  son  verdict.  11  est  hors-  de  doute 
qu'aux  yeux  de  l'immense  majorité  de  ses  concitoyens,  à  <piel- 
que  condition  qu'ils  appartiennent,  M.  Roosevelt  personnifie 
cet  instinct  national  cpii  est  la  sauvegarde  la  plus  sure  pour  la 
République  américaine,  l'instinct  (jui,  sans  sacrilier  un  géné- 
reux et  fécond  idéal,  sait  toujours  se  tenir  dans  les  limites  du 
bon  sens  et  de  l'esprit  pratique. 

Pour  comprendre  pleinement  cette  manifestation  de  notre 
caractère  national  actuel,  il  est  nécessaire  d'examiner  briève- 
ment une  question  trop  souvent  perdue  de  vue.  ()uand  on 
étudie  dans  le  présent  ce  phénomène  (pi'est  la  vie  d'une  na- 
tion, les  événements  qui  sont  la  trame  de  son  histoire,  les 
actes  (|u'elle  a  accomplis,  on  est  enrlin  à  oublier  un  facteur 
qui.  à  certains  égards,  paraît  être  une  expression  plus  exacte 
du  caractère  national.  C'est  l'idéal  aucpiel  correspond  le  mieux 
une  nation,  à  toutes  les  périodes  de  son  histoire.  L'influence 
de  cet  idéal  sur  la  conduite  ne  se  manifeste  pas  clairement.  Il 
est,  de  par  sa  nature  même,  si  loin  de  la  réalité  et,  de  par  sa 
noblesse,  il  est  d'une  réalisation  si  dillirile,  ([ue  son  influence 
s'exerce  surtout  sur  le  <*ara(lère.  11  nv  révèle  pas  ce  qu'est  le 
peuple.  11  indique  ce  (ju'iin  peuple  s'imagine  devoir*  être.  Il 
parait  impossible  à  atteindre,  parfois  même  trompeur,  et  sou- 
vent à  une  telle  distance  <le  la  réalité  (pi'il  semble,  à  (|ui  vou- 
drait lui  rendre  justice,  ne  relever  (lue  de  la  pure  satire.  Mal- 
gré cela,  il  persiste  merveilleuseinenl  :  il  est  l'ame  de  la  na- 
tion San»  la<|uelle  l'organisme  national  serait  réduit  à  l'éfal 


*j'j  f. 
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rliin  simple  méranisme.  \.v  négliger  ou  l'ignorer.  t*e>l  vouloir 
ram<*ner  la  psychologie  à  la  ^lalislique. 

Dans  Ihisloire  rJes  JtHats'-L'nîs.  Irois  conceplions  idéales 
ont  fJominé  tour  à  tour.  Bien  que  toutes  les  trois  aient  tou- 
jours été  présentes  à  l'esprit  et  proclamées,  il  sest  trouvé 
que,  durant  une  période  de  notre  vie  nationale,  les  sentiments 
les  plus  rarar:téristi(iues  du  peuple  américain  ont  plus  spécia- 
leiMcnt,  plus  chaleureusement  reflété  la  première  de  ces  con- 
ceptions ;  durant  ime  seconde  périorle.  ils  reflétèrent  la  se- 
conde et  enfin,  aujourd'hui,  ils  reflètent  davantage  la  troi- 
sième. Ces  trois  conceptions  idéales  différentes  sont  celles  que 
nous  voulons  exprimer  quand  nous  prononçons  les  termes  si 
imprécis  de  fJberté.  Tnion  et  Démocratie. 

La  liberli*  a  été  lidéal  dominant  de  la  Révolution  améri- 
<:ainc.  Sans  attacher  à  ce  mot  un  sens  très  clair,  les  chefs  du 
mouvement  qui  a  fait  naître  à  la  vie  consciente  la  plus  grande 
puissance  de  l'hémisphère  occidental  et  leurs  compatriotes 
marchant  à  leur  appe»!  se  déclaraient  instinctivement  et  se 
considéraient  avec  enthousiasme  comme  les  apôtres  de  cet 
irléal  qui, partout, a  si  violemment  passionné  les  esprits  les  plus 
ardents  de  la  fin  du  xvni*  siècle.  Mais  les  circonstances  qui  ac- 
compagnèrent la  guerre  de  l'Indépendance  ont  donné  à  cet 
idéal  de  liberté  aux  Etats-Unif?  un  caractère  tout  particulier. 
Le  peuple  r[ui  s  en  inspirait,  en  1775,  se  composait  des  habi- 
tants de  treize  colonies  distinctes  que  seule  la  commune  sou- 
veraineté de  l'Angleterre  liait  entre  elles.  En  affirmant  leur 
liberté,  leur  premier  acte  fut  de  se  dégager  de  toute  souverai- 
neté étrangère  et  la  Déclaration  d'Indépendance  est  l'expres- 
sion classique  de  cet  idéal.  I^  trait  princi])al  de  lidéal  de 
liberté  des  Américains  est,  par  suite,  la  haine  de  toute  inter- 
vention étrangère  à  moins  ([ue  les  intéressés  n'y  donnent  leur 
plein  con^^entemcnt. 

L'indéjM^ndance  une  fois  conquise,  on  s'aperçut  au  bout  de 
quehpies  années  (rex[)éiMence  politique,  que  celle  de  treize  sou- 
verainetés îunéricai'.os  à  peu  près  distinctes  ne  pouvait  aboutir 
qu'à  une  ariai-  '.ao.  désastreuse.  Les  l'^tats  séparés  furent  ainsi 
amenés  à  s'unir  par  un  |>a(te  écrit  cjui  conférait  à  un  Gouveme- 
ineiit  central  la  part  de  souveraineté  (pic  chacun  d'eux  jugeait 
nécessaire  d'aliéner  poni*  conserver  l(Mn-  intégrité  nationale.  A 
(ùte  de  l'idéal  de»  liberté,  proclamé  si  ardemment  dans  la  Dé- 
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claration  d'Indépendance,  surgit  alors,  au  commencement 
même  de  notre  véritable  vie  nationale,  ce  nouvel  idéal  d'Union 
qui  inspire  chacune  des  phases  de  la  constitution  des  Etats- 
Unis.  Ce  double  idéal  est  admirablement  exprimé  dans 
rAdresse  d'adieu,  ce  testament  politique  si  remarquable,  que 
rédigea  Washington  en  se  retirant  de  la  Présidence. 

Washington  ne  se  borne  pas  à  exprimer  ce  double  idéal  ;  il 
signale  le  danger  qui  pourrait  résulter  de  l'exagération  de  l'un 
ou  de  Tautre  de  ses  deux  termes.  Cet  awrtissement  prophé- 
tique résume  l'histoire  des  Etats-l'nis  pendant  les  soixante-dix 
années  qui  suivirent.  Des  conditions  économiques  et  sociales 
qui  échappaient  à  toute  action  politique  engagèrent  dans  des 
voies  tout  à  fait  différentes  le  développement  des  Etats  du 
Nord  et  celui  des  Etats  du  Sud  ;  si  l'on  prend  le  mol  progrès 
dans  un  certain  sens,  on  peut  dire  que  les  progrès  des  Etats 
du  Nord  furent,  de  beaucoup,  les  plus  manifestes.  De  1790 
à  186(),  les  Etats  du  Nord  s'étaient  transformés  d'une  façon 
beaucoup  plus  sensible  (pie  les  Etats  du  Sud  ;  ils  s'étaient 
modernisés  bien  plus  rapidement.  Pour  prendre  des  exem- 
ples -concrets,  Washington  a  élé  le  soldat-tyj)e  de  la  Ré- 
volution américaine  :  Lee  a  été  le  plus  grand  soldat  des 
Etats  du  Sud  pendant  la  gueire  de  Sécession;  (Irant  l'a  été,  do 
son  côté,  pour  les  Etals  du  Nord  ;  et  aujourd'hui,  les  Améri- 
cains, après  avoir  heureusement  refait  leur  union,  les  consi- 
dèrent tous  les  trois  comme  des  héros  nationaux.  Cependant, 
on  ne  peut  s'empêcher-  de  voir  que  Lee,  contemporain  de 
Grant,  a  l)eaucoup  moins  de  traits  communs  avec  lui  qu'avec 
Washington,  qui  était  mort  depuis  soixante-dix  ans  quand 
Lee  capitula  à  Appomattox.  Fa\  un  mot,  vers  le  milieu  du 
XIX"  siècle,  les  forces  inexorables  de  l'iiistoiie  avaient  tellement 
différencié  le  Nord  du  Sud  au  point  de  vue  économique  et  so- 
cial, que,  seul,  un  ronflil  armé  pouvait  rétablir  une  certaine 
harmonie. 

Si  paradoxal  (jue  cela  puisse  paraître,  ce  conflit,  envisagé 
sous  un  certain  aspect  cpii  s'accuse  de  plus  en  i)lns  à  mesure 
(pie  les  années  s'écoulent,  peut  étie  considéré  coinnuî  le  résul- 
tat de  la  contradiction  essenlielle  des  deux  <(mce|)tions  héré- 
ditaires que  nous  avons  rapi)elées.  Tandis  (pie  la  prati(pic 
pereistanle  de  l'esclavage  était  pour  les  Etats  du  Sud  un  fait 
purement  économitpie,  les  Etats  du  Nord  r-ommencaicnt  à  y 
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voir  une  violation  des  droils  de  l'homme  el  c'est  là  ce  qui  a 
obscurci  l'action  profonde  de  cette  contradiction.  On  peut 
affirmer,  du  moins,  que  l'idéal  auquel  correspondait  le  tempé- 
rament des  Etats  du  Sud  était  le  vieil  idéal  révolutionnaire  de 
la  liberté  locale  -^  plutôt  que  de  la  liberté  individuelle  —  tan- 
dis que  l'idéal  constitutionnel  correspondant  au  tempérament 
des  Etals  du  Nord  et  qui  s'était  affirmé  postérieurement  au 
premier,  était  celui  de  l'Union.  Malgré  toutes  ses  horreurs,  la 
guerre  de  Sécession  reste  pour  nous  un  souvenir  national 
inestimable.  Des  deux  côtés,  les  Américains  ont  noblement 
déployé  toute  leur  énergie  et  versé  leur  sang  pour  ce  qu'ils  ju- 
geaient être  la  vérité  idéale.  Pendant  (juatre  ans,  les  des- 
tinées de  la  nation  sont  demeurées  en  suspens.  Enfin,  la  force 
des  armes  a  amené  le  triomphe  de  l'idéal  d'Union  sur  celui 
de  liberté  locale,  ce  dernier  n'ayant  cependant  pas  été  servi 
moins  passionnément  que  l'autre.  Les  Etats-Unis  d*Améri- 
(|ue  se  sont  retrouvés  intacts  et,  au  cours  des  années  qui  ont 
suivi,  ils  ont  constitué  la  plus  haute  incarnation  d'une  démo- 
cratie impérialiste. 

Pendant  cette  période  dont  le  souvenir  n'est  pas  encore 
effacé  de  la  mémoire  des  hommes  d'Etat  actuellement  au  pou- 
voir, cette  démocratie  a  pris  de  plus  en  plus  conscience  d'elle- 
même.  Elle  a  donné  un  symptôme  bien  significatif  de  sa  na- 
ture et  de  sa  grande  jeunesse,  par  l'empressement  de  jeune  en- 
fant avec  lequel  elle  a  immédiatement  répondu  à  son  nom.  Les 
Américains  adorent  encore  l'idéal  de  liberté  avec  toutes  les 
traditions  de  la  Révolution  qui  se  sont  groupées  autour  de  .lui; 
ils  adorent  encore  l'idéal  d'Union  qui  s'identifie  de  plus  en 
plus  avec  l'orgueil  que  leur  inspire  leur  intégrité  nationale  ; 
mais  le  mot  qui  exerce  maintenant  sur  eux  l'attraction  la  plus 
profonde  est  le  mot  «  Démocratie  ».  Dans  les  quelques  circons- 
tances où  un  souverain,  anime  de  sympathie  à  leur  égard,  s'est 
montré  avec  eux  d'une  séduisante  urbanité,  ils  ont  su,  avec 
ingénuité, exprimer  à  quel  point  ils  y  étaient  sensibles  en  décla- 
rant (jue  la  royauté  elle-même  avait  des  façons  démocratiques. 
L'idéal  démocralicjue  est  actuellement  celui  qui  est  le  plus  cher 
au  tempérament  et  à  l'instinct  de  notre  pays  . 

Do  même  (|ue  notre  ancien  idéal  de  Liberté  et  celui  d'Union, 
ce  nouvel  idéal  démocratique  ménage  bien  des  surprises, 
t'omme  tout  idéal  prédominant,  il  est  gros  de  bien  des  périls. 
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L'un  des  plus  grands  serait  l'élablissemenl  d'un  régime  de 
tyrannie  irresponsable,  régime  d'autant  plus  redoutable  dans 
le  cas  présent,  que  le  tyran  ne  serait  pas  un  individu,  mais  le 
peuple  aux  mille  tôtes,  jalousement  conscient  de  sa  |)uissance 
souveraine.  Un  second  péril  inhérent  au  régime  démocrati- 
que est  que  la  niasse  du  peuple  ne  soit  animée  de  méfiance 
et  d'hostilité  à  Tégard  de  tous  ceux  <|ui  s'élèvent  au-dessus  du 
niveau  moyen.  A  un  certain  point  de  vue,  on  a  dit  que  le  trait 
essentiel  de  la  démocratie   est    Taffirmation    dogmatique   de 
Tégalité  de.  tous  les  hommes,  affirmation  qui  aboutit  à  une 
négation  non  moins  dogmatique  de  toute  sui)ériorité  chez  un 
être  humain.  Nous  avons  laissé  parfois  aux  critiques  les  plus 
pénétrants  et  aussi  les  plus  bienveillants,  tant  chez  nous  qu*à 
Télranger,  cette  impression  que  le  seul  genre  de  supériorité 
qu'une  démocratie  consciente  de  son  pouvoir   fût   amenée  à 
reconnaître,  était  du  genre  de  celle  (lui  s'incarne  admirable- 
ment dans  rhéroïque  ligure  de  Lincoln. Sa  magnanimité  a  paru 
croître  et  s'affirmer  de  plus  en  plus,  à  mesure  qu'il  s'élevait  de 
l'humble  situation  dans  laquelle  il  était  né  jusiju'aux  plus  hau- 
tes fonctions  de  l'Etat,  dans  l'exercice  desquelles  il  fut  le  sau- 
veur de  son  pays.  C'est,  en  partie,  l'humilité  même  de  son  ori- 
gine, si  l'on  en  croit  quehjues  esprits  sages,  qui  a  rendu  pos- 
sible cette  merveilleuse  carrière.  La  jalousie,  la  haine  et  la 
malignité  Tauraienl  arrêté  dans  sa  route,    s'il   n'était    parti 
d'aussi  bas. 

C'est  justement  à  ce  point  de  vue  que  l'élection  du  Président 
Roosevelt  nous  semble  avoir  sa  plus  haute  signification.  Mal- 
gré la  situation  désavantageuse  (jue  ceux  (|ui  redoutent  la  dé- 
mocratie auraient  i)u  trouver  dans  une  origine  sociale  et  dans 
une  éducation  dont  il  n'est  pas  donné  à  tous  de  jouir,  cet 
homme  s'est  consacré  loyalement,  de  toutes  ses  forces,  à  la 
réalisation  de  sa  conception  idéale  des  fonctions  publicpies. 
La  fortune  l'a  bien  servi  en  l'appelant  aux  fonctions  les  plus 
diverses.  Partout  où  il  s'est  trouvé,  il  a  fait  de  son  mieux  avec 
une  énergie  intense  sans  autre  crainte  que  celle  des  reproches 
de  sa  conscience,  au  cas  où  il  s'écarterait  de  ce  (pii  lui  i)araî- 
trait  juste  et  sage.  Depuis  longtemps,  il  s'était  montré,  comme 
Lincoln  à  l'épocfue  fragi(|ue  où  il  présida  si  nol)Iement  à  nos 
destinées,  l'homme  de  toutes  les  classes  et  non  d'une  seule;  il 
avait  toujours  voulu  que  tout  citoyen  des  Etats-Unis,  (juelle 
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(jue  fnl  >a  ^ondilion,  jouisse  inlégralemenl  de  la  liberté  conci- 
liahle  aver  le  maintien  du  lien  fédéral  entre  les  Etats.  Plein 
d'une  confiance  absolue  qui  a  rempli  de  honte  les  critiques 
craintifs  de  la  démocratie,  il  s'est  adressé  au  peuple  qui  de- 
vait rinveslir  de  ses  fonctions  actuelles  et  il  lui  a  demandé  de 
l'anlorisf^r  à  poursuivre  l'accomplissement  de  son  devoir.  Il 
a  gouverné  avec  une  énergie  vraiment  supérieure  :  il  a  pensé 
(jue  cette  supériorité  serait,  en  sa  faveur,  le  meilleur  argument 
aux  yeux  de  ceux  dont  dépendait  le  renouvellement  de  son 
mandat.  I/expérience  a  prouvé  qu'il  avait  raison. 

f.a  démocratie  américaine  est  profondément  humaine,  et, 
comme  tout  organisme  humain,  elle  n'est  ni  parfaite,  ni  infail- 
lible. Il  [)eut  se  faire  que  certains  des  principes  politiques 
auxquels  elle  a  donné  son  approbation  apparaissent,  au  cours 
des  temps,  mal  fondés  et  révèlent  des  dangers.  Mais  en  renou- 
velant au  r*résident  Roosevelt  son  mandat  de  souverain  tem- 
poraire, la  démocratie  américaine  a  montré  incontestable- 
ment qu'elle  est  encore  exempte  des  deux  vices  les  plus  gra- 
ves que  de  timides  critiques  inclinaient  à  lui  attribuer.  Elle 
n'csl  pas  aveuglément,  impulsivement  tyrannique  :  elle  n'exige 
|)as  la  réalisation  contradictoire  de  ses  fantaisies.  D'autre 
pari,  elle  consent  généreusement,  avec  une  noble  modestie,  à 
reconnaître;  ce  (ju'elle  croit  être  une  supériorité,  quelle  que 
soit  son  origine. 

Barrett  Wendell. 


ou  NOUS  EN  SOMMES 


Il  y  auia  bienlol  deux  ans,  dans  un  article  [)ublié  par  la 
Hevue  Politique  et  Parlementaire  (1),  nous  nous  demandions 
où  nous  allions  et  si  ceux-là  même  le  savaient  à  qui  incombait 
la  responsabilité  des  destinées  du  pays. 

Jamais,  disions-nous,  depuis  que  la  Répul)li(|ue  a  com- 
mencé dctre  gouvernée  par  les  républicains,  la  France  ne 
s'était  trouvée  dans  une  siliudîon  plus  critique  et  l'avenir 
n'était  apparu  plus  incertain.  Sous  prétexte  d'assurer  l'unité 
morale  de  la  nation,  on  avait  enlre|)ris  contre  ce  (|n'on  appelle» 
le  cléricalisme  une  lutte  ardente  dont  le  résultat  le  plus  clair 
avait  été  d'amener  le  pays  à  un  état  de  division  et  de  trouble 
qu'il  n'avait  pas  connu  jusqu'à  présent  et  qui  ne  se  mani- 
festait pas  seulement  parmi  les  populations,  mais  dans  tous 
les  services  publics,  dans  l'armée  et  la  marine  comme  dans  la 
magistrature  et  l'administration. 

Ce  tableau  n'avait  pas  paru  (exagéré  à  cette  épo(jue.  lîlait-il 
exact,  en  effet,  et  ce  ([ui  s'est  pa.ssé  depuis  a-t-il  justifié  ces  im- 
pressions pessimistes  ?  La  situation,  loin  de  s'améliorer,  ne 
S'est-elle  pas  consitlérablement  aggi'avée  au  contraire?  A  en 
juger  [>ar  les  derniers  incidents,  il  semble  bien  ([ue  la  réponse 
ne  puisse  faire  doute. 

La  Cbambre  après  avoir,  pendant  près  de  trois  années, 
couvert  de  son  approbation  la  politiijue  du  CabincI  (\m  avait 
pris  naissance  avec  elle,  a  lini  sans  doute  |)ar  se  rendre  compte 
des  dangers  cju'il  faisait  coui'ir  à  la  l»cpubli(jue  el  au  pays,  et 
Ta  décidément  laissé  tomiMM*.  Le  clianip  par'aîl  libre  de  nou- 
veau devant  nos  représ(»nlunls.  Mais  ne  sont-ils  pas  liés  par  ce 
qui  a  été  fait  juscpi'à  |)réseiil  el  dans  cpielle  mesure  le  sont-ils  ? 
Que  peut-il  sortir  de  ckAW  cri-e  ?  Où  en  >onnn<*<-n()ns  enlin  ? 

(1)  V.  Itrrur  rnUfiqur  if  ]'nilrmf  iitain   du  in  juin  1903. 
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C'est  la  (|ueslion  qui  s'impose  à  celte  heure  aux  médilalions  de 
tous  les  bons  citoyens. 

Pour  la  résoudre  il  importe  de  jeter  d'abord  un  regard  en 
arrière,  de  rappeler  dans-  ses  principaux  traits  Thistoire  de  la 
période  qui  vient  de  s'écouler  et  d'en  apprécier  les  résultats 
afin,  s'ils  ont  été  funestes,  de  ne  pas  retomber  dans  les  mêmes 
errements. 

♦ 

«  « 

La  pensée  maîtresse  du  ministère  Combes  avait  été,  sous 
couleur  d'appliquer  la  loi  de  1901  sur  les  associations,  de 
supprimer  les  congrégations  en  France  cl,  tout  au  moins, 
pour  commencer,  les  congrégations  enseignantes.  Il  apparaît 
même  que  dans  son  dessein  ce  n'était  là  qu'un  premier  pas  \erf^ 
la  suppression  de  tout  enseignement  libre  auquel  devait  se 
substituer  le  monopole  de  l'Etat. 

Jusqu'à  quel  point  le  ministère  a-l-il  pu  arriver  à  ses  fins  ? 
D'abord,  et  fort  heureusement,  la  liberté  d'enseignement  n'a 
pas  été  irrémédiablement  atteinte  ;  on  ne  lui  en  a  pas  laissé  le 
temps.  Quant  aux  congrégations,  à  l'exception  des  hospita- 
lières, elles  ont  été  dissoutes  en  principe  et  plusieurs  ont  dû 
quitter  le  territoire,  emportant  à  l'étranger  ce  qu'elles  ont  pu 
sauver  de  leurs  biens  et,  parfois,  des  industries  très  floris- 
santes. 

En  fait,  ce  n'est  un  secret  pour  personne  que,  parmi  les  con- 
grégations enseignantes,  les  unes  subsistent  comme  si  rien  ne 
s'était  passé,  les  autres  ont  rouvert  leurs  pensionnats  ou 
écoles  en  changeant  simplement  de  costume,  si  bien  ([u'on  a 
pu  dire  que  cette  guerre  au  cléricalisme  n'était  en  réalité 
«  qu'une  guerre  aux  habits  ».  L'esprit  (jui  anime  ces  rehgieux 
transformés  en  laïques  n'est  certainement  pas  différent  de 
celui  qui  les  animait  auparavant  :  s'il  en  diffère,  ce  ne  peut 
être  que  par  un  surcroît  d'hostilité  contre  le  régime  (|ui  leur 
a  imposé  ces  obligations  et  contre  les.  idées  que  ce  régime 
représente. 

Cependant  le  mouvement  contre  les  congrégations  pour  le 
moment  paraît  arrêté.  L'ancien  Cabinet,  dans  ces  derniers 
temps,  n'a  pas  poursuivi  de  nouvelles  expulsions  ;  il  s'est  con- 
tenté de  faire  procéder  à  ce  qu'il  a  appelé  la  liquidation  des 
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biens  délaissés  par  les  congrégalions  dissoutes,  sans  que  l'on 
sache  d'ailleurs  quelle  destination  ces  biens,  ou  les  fonds  pro- 
venant de  leur  vente,  devront  définitivement  re(?evoir,  la  loi 
qui  a  ordonné  la  liquidation  n'ayant  rien  prescrit  à  ce  sujet. 

A  la  Chambre  même  on  ne  parlait  plus  guère  des  congré- 
gations et  c'est  en  vain  que,  dans  son  discours  du  14  janvier, 
le  chef  du  Cabinet  avait  cherché  à  réveiller  sur  ce  point  la 
passion  de  l'assemblée  ;  sa  voix  élait  demeurée  sans  écho  : 
c'est  à  la  veille  seulement  de  sa  démission  qu'il  a  jugé  utile  de 
publier  un  dernier  décret  ordonnant  la  fermeture  à  terme  de 
phis  de  iOO  établissements  scolaires  et  laissant  à  ses  succes- 
seurs le  soin  de  l'exécution.  Il  en  sera  de  ces  écoles,  sans  doule, 
comme  de  celles  fermées  antérieurement  ;  elles  se  rouvriront 
avec  le  même  personnel  autrement  costumé. 

Mais  si  le  mouvement  anlicongréganisle  semble  avoir 
abouti  à  ce  demi-avortement,  sur  un  autre  point  de  la  politi- 
que anticléricale  un  pas  considérable  a  été  fait.  Déjà,  au  mois 
de  juin  1903,  nous  remarquions  que  la  lutte  engagée  contre 
les  congrégations  devrait  forcément  s'étendre  à  l'Eglise  elle- 
même,  que  dès  ce  moment  le  conflit  était  ouvert  avec  elle  et 
nous  rappelions  (juà  notre  avis  une  seule  solution  était  pos- 
sible, la  séparation  conçue  et  appli(|uée  dans  un  esprit  libéral. 

M.  ComlKîs,  à  cette  époque,  n  était  pas  favorable  à  la  sépara- 
tion. Il  n'en  parlait  (jue  comme  d'une  éventualité  plus  ou 
moins  lointaine  et  volontiers  en  agitait  le  spectre  d'une  façon 
comminatoire  en  vue  d'amener  l'Eglise  à  modifier  son  attitude 
envers  l'Etat.  On  se  souvient  des  (luerelles  survenues  entre  le 
Vatican  et  notre  ministère  des  Cultes  au  sujet  de  la  nomina- 
tion des  évéques.  Depuis,  la  situation  est  devenue  beaucoup 
plus  aiguë  et  il  faut  reconnaître  que  la  Papauté  elle-même, cons- 
ciemment ou  non,  semble  avoir  travaillé  à  rendis*  inévitable  et 
urgente  la  solution  que  repousse  cependant  la  majorité  des  amis 
de  l'Eglise,  c'est-à-dire  la  séparation.  Il  n'est  |)as  besoin  de  rap- 
I)eler  les  graves  incidents  auxquels  a  donné  lieu  le  voyage  du 
Président  de  la  République  en  Italie,  l'imprudente  protes- 
tation du  Pape  et  les  procédés  étranges  de  sa  diplomatie  qui 
ont  mis  le  Gouvernement  dans  la  nécessité  de  rappeler  notre 
ambassadeur. 

Cette  fois  M.  Combes  a  paru  prendre  son  parti.  On  sait 
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après  quelles  tergivei'sations  il  a  fini  par  déposer  devant  la 
commission,  saisie  de  la  question,  un  projet  qui,  à  défaut  d*au- 
très  signatures,  était  du  moins  revêtu  de  la  sienne,  et  com- 
ment, renonçant  à  la  proposition  qu'elle  avait  longuement  éla- 
borée, la  commission  a  consenti  à  adopter,  à  une  majorité 
d'une  voix  il  est  vrai,  le  projet  du  gouvernement  qu'elle  avait 
d'abord  repoiLSSé. 

On  en  est  là.  La  Chambre  n'en  a  pas  moins  voté,  celte  année 
encore,  le  budget  des  Cultes.  Mais,  sans  supprimer  expressé- 
ment r Ambassade  auprès  du  Vatican,  elle  a,  d'accord  avec 
le  gouvernement,  volontairement  omis  de  voter  les  crédits  qui 
y  sont  habituellement  affectés.  Ainsi  les  congrégations  demeu- 
rent dans  le  statu  quo,  le  conflit  continue,  sans  qu'on  puisse 
en  prévoir  l'issue,  avec  l'Eglise.  Voilà  sans  parler  de  la  divi- 
sion profonde  jetée  dans  les  esprits,  à  quoi  aura  abouti  cette 
politique  anticléricale  d'où  dépendait,  disait-on,  le  salut  de 
la  République  et  qui  aura  presque  exclusivement  absorbé  les 
trois  quarts  de  cette  législature. 

«  • 

Le  Cabinet  lui-même  avait  Uni  par  comprendre  que  si  cet 
anticléricalisme  de  surface  lui  avait  permis  de  vivre  et  de  con- 
server le  pouvoir  pendant  près  de  trois  années,  il  ne  suffisait 
pas  à  remplir  la  lâche  incombant  à  la  Chambre  et  à  satisfaire 
l'opinion  justement  jalouse  de  réalités  plus  substantielles. 
Aussi,  dans  les  nombreux  discours  prononcés  au  cours  de  la 
période  des  vacances,  son  ciief  avait-il  pris  soin  de  déclarer 
que  l'heure  était  venue  de  s'appliquer  à  une  autre  besogne  et 
d'entrer  résolument  dans  l'ère  des  réformes  impatiemment  at- 
tendues par  le  parti  républicain.  El  les  principales  de  ces  ré- 
formes, il  les  avait  énumérées  ;  la  séparation,  l'impôt  sur  le 
revenu,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  la  loi  sur  le  service 
de  deux  ans. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  loi  sur  l'armée  ;  bien  que  la 
Chambre  ait  api)oiié  de  nombreux  et  importants  changements 
au  projet  vole  par  le  Sénat,  on  peut  espérei*  que  l'accord  se 
fera  entre  les  deux  assemblées  et  qu'il  en  sortira  avant  la  fin 
de  la  législature  une  loi  vivement  désirée  par  le  pays  et  qu'il 
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devra  d'ailleurs,  non  au  gouvernement,  mais  à  rinilialive  par- 
lementaire. 

Pour  ce  qui  est  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  do  l'Etal,  nous 
venons  de  voir  où  en  est  la  cpicstion.  Heslenl  limpôl  et  les  re- 
traites ouvrières.  Sans  souci  du  budget  qu'il  a  fallu  interrom- 
pre en  se  condamnant  à  revenir  à  la  détestable  pratique  d<»s 
douzièmes  provisoires,  le  gouvernement  précédent,  ou  tout  au 
moins  le  Président  du  Conseil,  a  tenu  à  aborder  la  discussion 
deTimpôt  sur  le  revenu.  Il  avait  promis  la  réforme  ;  bien  qu'il 
lui  fût  évidenmient  impossible  de  la  réaliser,  du  moins  vou- 
lait-il se  donner  Tair  de  Tavoir  essayé.  On  a  donc,  d'accord 
avec  lui,  ouvert  la  discussion,  cl  d'importants  discours  ont  été 
prononcés  desquels  il  semble  résulter  que  le  projet  issu  d'une 
transaction  entre  la  commission  et  le  ministre  des  Finances, 
ne  satisfait  personne  et  que  si  Ton  s'était  avisé  de  passer  à 
Texamen  des  articles,  on  aurait  échoué  tout  aussitôt.  Aussi 
sest-on  arrêté  à  la  clôture  de  la  discussion  générale  et  n'a-t-on 
pas  tenté  de  pousser  l'épreuve  plus  loin. 

Enfm  il  y  a  la  réforme  capitale  que  Von  fait  depuis  si  long- 
temps miroiter  aux  yeux  îles  classes  laborieuses  et  qu'elles 
attendent,  sans  nul  doute,  avec  le  plus  d'impatience,  la  caisse 
des  retraites  pour  les  Iravailleuis.  Le  ministre  des  Finances  a 
dit  ce  qu'elle  coûterait  de  millions.  On  se  demandait  déjà  com- 
ment on  pourrait  faire  face  à  la  dépense  de  la  loi  volée  sur  l'as- 
sistance aux  vieillards  ;  le  joui*  n'est  pas  proche  où  l'on  pourra 
trouver  dans  notre  budget  les  ressources  nécessaires  pour 
supporter  la  cliarge  bien  plus  considérable  des  retraites  ou- 
vrières. Le  minisire  n'a  pas  caché  qu'elles  ne  pouvaient  |)ro- 
venir  que  d'une  réforme  de  rinqjôl  beau<'oup  pins  radicale  que 
celle  à  laquelle  il  avait  cons("nli.  Vu  piojt"!  a  éh*  é«^aleiiuMil 
préparé  sur  celle  (picislion  par  la  commission  conii^élenle. 
Quand  peut-on  se  flaller  de  le  ])résenter  arcom[)agnc  (le> 
moyens  financiers  >ans  lesquels  le  vi^le  <le  la  loi  ne  cau-erail 
qu'une  déception  de  plus  ? 

Ainsi,  en  di'pit  des  affirmalions  de  W.  Ci^nihc^s,  loul  indi- 
quait que  ses  prom(»ss(»s  étaient  îi'réalisal)l(»s,  que  les  rélormos 
annoncées  seraient  cncor<*  une  lois  iiidéfininienl  ajournées  cl 
que  la  majorilé  qui  l'avait  si  <)hsfiiiénienl  sonh"nu  marchail 
avec  lui  à  une  faillite  inévitable,  perspective  bien  faih*  assuré 
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ment  pour  inquiéter  les  républicains  quand  une  année  à  peine 
les  séparait  des  prochaines  élections. 


Mais  le  mal  n  était  pas  là  seulement  :  à  tous  les  esprits  clair- 
voyants et  sincères,  il  apparaissait  bien  plus  profond  et  plus 
redoutable. 

Nous  signalions,  dans  le  précédent  article  auquel  nous  avons 
(ait  allusion,  le  trouble  qui  déjà  se  faisait  sentir  dans  les  ser- 
vices publics.  Combien  ce  trouble  s'est  aggravé  depuis,  on  en 
trouve  partout  la  preuve. 

Faut-il  parler  de  ces  grèves  qui  se  multiplient  sans  cesse, 
non  .seulement  parmi  les  ouvriers  de  l'industrie  libre  usant 
des  droits  que  la  loi  leur  a  donnés,  mais  parmi  les  employés 
et  ouvriers  de  TEtat,  grâce  à  la  faiblesse  et  à  la  complaisance 
du  gouvernement  ?  Que  pouvait  devenir  le  principe  d'autorité 
r|uand  on  voyait  les  plus  hauts  fonctionnaires  abandonnés 
sans  défense  à  l'indiscipline  et  aux  manifestations  injurieuses 
de  leurs  inférieurs,  et  qu'il  était  permis  à  des  associations 
d'instituteurs  de  critiquer  publiquement  les  mesures  discipli- 
naires prises  par  leur  ministre  contre  un  membre  de  l'ensei- 
gnement 7  Qui  donc  commandait  désormais,  des  chefs  ou  des 
subordonnés  ? 

Et  de  quels  abus  les  membres  du  gouvernement  eux-mêmes 
ne  donnaient-ils  pas  l'exemple  !  On  se  souvient  de  ce  curieux 
épisode  du  président  du  Conseil  faisant  de  son  lils  un  conseil- 
ler d'Etal  et  le  maintenant  auprès  dé  lui  comme  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  l'Intérieur,  au  mépris  formel  de  la  loi, 
si  bien  que  ce  n'est  qu'après  quatorze  mois  et  contraint  par 
une  interpellation,  qu'on  osait  publier  la  nomination  au  Jour- 
nal ollicicl. 

Comment  oublier  la  solution  donnée  sans  discussion  à  l'af- 
faire des  Chartreux,  malgré  l'enquête  ordonnée  par  la  Cham- 
bre, et  les  mesures  par  lesquelles  tel  fonctionnaire  était  frappé 
pour  avoir  dit  dans  celte  enquête  une  vérité  désagréable,  et 
lel  magistrat  relevé  de  ses  fonctions  pour  avoir  dans  un  rap- 
port <lirigé,  sans  aucun  prétexte,  une  insinuation  diffamatoire 
contre  un  adversaire  du  gouvernement,  mais  replacé  bientôt 
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avec  avantage,  de  manière  à  bien  montrer  qu'en  agissant  ainsi 
il  avait  rendu  un  service  ! 

El  tous  ces  laits  si  blâmables,  si  contraires  à  riionnelelé 
qu'on  doit  attendre  d'un  gouvernement,  absous  après  un  mo- 
ment d'hésitation  par  la  majorité,  tant  elle  se  considérait 
comme  solidaire  du  Cabinet  et  obligée  de  le  sauver  à  tout  prix! 

Ce  n'est  pas  un  moindre  scandale  que  cette  affaire  Dautri- 
che,  où  Ton  a  vu  la  Guerre  et  la  Justice,  pour  réveiller,  on  se 
demande  sous  (juelle  influence,  la  terrible  affaire  qui,  ces  der- 
nières années,  a  déjà  fait  tant  de  mal,  organiser  contre  qua- 
tre officiers  honorables  une  procédure  mena(;ante  pour  leur 
honneur  et  leur  liberté  et  qui  était  si  peu  fondée  (ju'il  a  fallu 
l'abandonner  au  moment  même  où  l'on  avait  le  devoir  de  la 
justifier. 

Qu'est-ce  que  tout  cela  cependant  auprès  ilcs  dernières  ré- 
vélations sur  le  système  de  délation  organisé  par  le  gouverne- 
ment lui-même  ?  Il  faut  rendre  cette  justice  à  la  majorité  que 
son  premier  mouvement  avait  été  un  sentiment  de  révolte. 
Mais  là,  comme  dans  tant  d'autres  circonstances,  ce  sentiment 
n'a  pas  longtemps  prévalu.  On  a  paru  condamner  la  délation; 
après  avoir  frappé  sans  rigueur  quelques-uns  seulement  des 
fonctionnaires  civils  qui  s'étaient  laissés  aller  a  lelte  honteuse 
pratique,  on  a  s;.'mblé  vouloir  passer  Féponge  sur  le  reste. 
Rien  n'était  plus  légitime,  à  couj)  sûr,  que  la  motion  du  député 
M.  Colin,  invitant  le  gouvernement  à  déférer  au  Conseil  supé- 
rieur de  la  magistrature  les  magistrats  délateurs.  Et  il  s'est 
trouvé  une  majorité  de  républicains  pour  dispenser  le  gou- 
vernement de  ce  devoir. 

L'ancien  Cabinet,  livré  à  la  franc-maçonnerie  (jui  l'avait 
servi  avec  zèle  dans  celte  vaste  entreprise  d'espionnage, 
n'était  pas  libre  de  se  dégager.  On  le  lui  a  bientôt  fait  sentir  ; 
et  c'est  pourquoi,^  tout  en  blâmant  la  délation,  il  n'a  pas  plus 
voulu  la  supprimer  qu'il  n'a  voulu  punir  les  ilélateurs.  Il  s'est 
seulement  efforcé  de  lui  donner  un  autre  aspect  et,  |)0ur  la  pre- 
mière fois,  on  a  vu  un  président  du  Conseil  ministre  <le  l'Inté- 
rieur revêtir  publiquement  d'un  caractère  quasi  officiel  les 
auxiliaires  sulialternes  auxquels  le  gouvernement  peut  être 
obligé  d'avoir  recours. 

Que  le  gouvernement  en  effet  ait  le  ilroit  et  le  devoir  de  se 
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renseigner  sinon  sur  les  sentiments  intimes,  du  moins  sur  l'at- 
titude politique  de  ses  fonctionnaires,  personne  ne  le  conteste. 
Les  préfets,  ses  agents  politiques  ont  qualité  pour  cela  et  natu- 
rellement, dans  lexercice  de  cette  mission  délicate,  ils  peu- 
vent être  appelés,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  à  s'in- 
former eux-mêmes  auprès  de  personnes  honorables  en  situa- 
tion de  les  bien  renseigner.  Mais  c'est  évidemment  dépasser 
la  mesure  et  tomber  dans  l'abus  que  de  faire  de  ces  informa- 
tions une  sorte  de  service  public. 

Et  surtout,  est-il  admissible  que  les  magistrats  eux-mêmes, 
comme  la  Chambre  a  paru  l'accepter,  soient  soumis  à  de  pa- 
reilles investigations  de  la  part  des  préfets  ?  Est-ce  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  ses  premiers  présidents  et  ses  procureurs 
généraux  qu'il  ne  nomme  sans  doute  qu'à  bon  escient,  pour  le 
renseigner  sur  les  candidats  aux  fonctions  judiciaires  et  sur 
les  magistrats  placés  sous  leurs  ordres  ?  Mettre  les  magistrats 
sous  la  surveillance  des  préfets,  c'est-à-dire  de  la  police  !  Que 
fait-on  dans  ce  cas  de  l'indépendance  de  la  magistrature  ?  Il  fut 
un  temps  où  Ton  aurait  bondi  devant  une  telle  proposition. 


Mais  c'est  en  ce  qui  concerne  l'armée  que  le  scandale  a  dé- 
passé toutes  les  bornes.  Pendant  de  longs  jours  la  presse  a 
publié  d'interminables  listes  d'officiers  de  tous  grades,  et 
même  des  plus  élevés,  dénoncés  pour  leurs  opinions  religieuses 
ou  politiques,  tantôt  par  des  camarades  au  mépris  des  plus 
vulgaires  notions  de  l'honneur,  tantôt  même  par  des  inférieurs 
au  mépris  de  la  discipline  militaire. 

Quel  retentissement  ne  doivent  pas  avoir  de  semblables 
divulgation^-  !  Comment  dénonciateurs  et  dénoncés  peuvent- 
ils  se  retrouver  en  présence  ?  On  a  déplacé  un  certain  nombre 
d'officiers  délateurs  ;  quel  accueil  peuvent-ils  trouver  dans  les 
nouveaux  régiments  où  ils  sont  envoyés  ?  Si,  et  il  faut  s  en  féli- 
citer, des  querelles  plus  fréquentes  ne  s'en  sont  pas  suivies, 
comment  espérer  que  d'ici  longtemps  on  puisse  rétablir  dans 
l'armée  les  sentiments  si  nécessaires  de  camaraderie,  de  con- 
fiance mutuelle  et  d'étroite  union  pour  le  service  de  la  patrie  ? 
Et  c'est  pour  républicaniser  l'armée  qu'on  avait  érigé  la  dé- 
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lation  en  système,  au  risque  d'y  développer  les  pires  instincts  ! 
Jamais  sans  doute  on  n'aurait  pu  supposer  qu'un  gouverne- 
ment se  trouvât  pour  instituer  une  pareille  ^^cole  de  démo- 
ralisation. 

Quoi  d'étonnant  que  devant  de  tels  faits  l'opinion  publique 
se  soit  soulevée  et  que  de  toutes  les  régions  de  la  France  sur- 
gissent chaque  jour  de  nouvelles  protestations  de  légionnaires 
de  tous  rangs,  civils  ou  militaires,  contre  les  membres  de  1? 
Légion  qui  ont  forfait  à  l'honneur  en  se  livrant  à  la  délation  ? 
Vainement, ceux  <ïui,  appartenant  à  la  franc-maçonnerie, enten- 
dent la  couvrir  ou  qui,  ayant  profité  de  la  délation  pour  leur 
politique,  se  refusent  à  la  condamner,  s'éfforcenl-ils  aujour- 
d'hui de  présenter  ce  soulèvement  de  la  conscience  nationale 
comme  une  manœuvre  de  la  réaction.  L'opinion  ne  s'y  trompe 
pas.  Un  pareil  système  de  gouvernement,  le  jour  où  il  venait 
à  être  connu,  ne  pouvait  man(juer  de  provoquer  l'indignation 
publique  et  c'est  ce  sentiment  qu'a  traduit  le  Conseil  supérieur 
de  la  Légion  d'honneur  en  proposant  à  Tunanimité  de  rayer 
des  cadres  de  l'ordre  le  légionnaire  délateur  qui  lui  était  dé- 
féré. 

I-^  ministère  ne  pouvait  survivre  à  de  pareilles  révélations. 
Depuis  longtemps  il  était  mcMiacé.  On  savait  bien  qu'un  grand 
nombre  de  ceux  qui  continuaient  à  le  soutenir  de  leur  vole 
public  en  séance  ne  se  faisaient  pas  faute  de  le  critiquer 
amèrement  dans  leurs  conversations  particulières  et  de  signa- 
ler le  danger  de  cette  polit  if  [uc  aussi  stérile  dans  ses  ré- 
sultats qu'elle  était  oppressive  et  Iracassière  dans  ses  pro- 
cédés. Désormais  la  mesure  était  comble.  Il  ne  s'agissait 
plus  seulement  de  défendre  la  liberté  contre  les  atteintes  du 
gouvernement,  ni  de  supprimer  des  abus  intolérables  et  de 
rétablir  l'union  entre  les  républicains  divisés  ;  c'est  la  mora- 
lité publique  qui  était  en  cause  et  il  devenait  urgent  de  couper 
court  à  Toeuvre  de  corruption  dont  on  venait  rie  constater  le 
progrès  menaçant. 

Aussi,  indéi)endamment  des  républi<ains  dissidents  qui 
faisaient  au  Cabinet  une  opposition  ouverte,  d'autres  se  déta- 
r:haient  tous  les  jours.  L'élection  au  scrutin  secret  d'un  nou- 
veau président  à  la  Chambre  était  un  dernier  coup  |)orté  au 
ministère  et  les  votes  dans  l'interpellation  qui  a  suivi,  en  ne 
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lui  donnant  sur  la  question  de  confiance  une  majorité  infime 
qu*à  la  condition  dy  compter  les  voix  des  ministres  eux- 
mêmes,  le  mettaient  défînitivement  dans  la  nécessité  de  >e  re- 
tirer. 

Tels  sont  les  résultats  qu'a  laissés  le  ministère  Combes  après 
trois  années  de  pouvoir  :  pas  de  budget,  pas  de  réformes,  rien 
que  des  promesses  actuellement  irréalisables,  la  désorganisa- 
tion dans  les  services  publics,  Topinion  plus  troublée  que  ja- 
mais, la  division  parmi  les  républicains,  la  défiance  et  la  sus- 
picion dans  l'armée  et  la  délation  érigée  en  système  de  gou- 
vernement. 


* 
*  * 


Et  maintenant  qu'allait-on  faire  et  quel  serait  le  caractère 
du  nouveau  Cabinet  ? 

M.  (tombes,  du  temps  qu'il  se  croyait  inébranlable  au  pou- 
voir, disait  volontiers  qu'on  ne  pourrait  le  renverser,  car  s'il 
diS'paraissail  ce  serait  sa  politique  qui  disparaîtrait  avec  lui. 
El  depuis  f|u'il  s'est  vu  forcé  de  se  retirer,  il  a  tout  fait  pour 
justifier  cette  parole. 

C'est  ainsi  qu'en  même  temps  qu'il  apportait  la  démission 
du  Cabinet,  il  remettait  entre  les  mains  du  Président  de  la 
Républiciiie  une  lettre  par  laquelle  il  ne  se  contentait  pas  de 
faire  l'apologie  de  sa  politique  et  de  récriminer  violemment 
contre  l'opposition,  mais  il  affirmait  que  cette  politique  avait 
cons^^rvé  la  majorité  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays  et  faisait 
(în  propres  termes  une  loi  au  Président  lui-même  et  au  futur 
ministère  de  la  continuer. 

Jamais  encore  on  n'avait  vu  pareille  outrecuidance.  M.  Com- 
bes a  eu  des  prédécesseurs  à  la  présidence  du  Conseil,  dont 
(juclcpies-uns  sans  doute  l'ont  égalé  par  leur  valeur  person- 
nelle et  par  réclat  de  leurs  talents  et  de  leurs  services.  Jamais 
au<'im  <reux  ne  s'était  permis  en  descendant  du  pouvoir  cette 
sorl(»  (le  protestation  et  d'appel  au  pays  ;  pas  même  Gambetta 
alors  ([ue  la  Chambre  de  1881,  après  l'avoir  poussé  à  la  pré- 
sidence du  Conseil,  l'en  précipitait  au  bout  de  deux  mois.  Il 
faut  (juc  M.  Combes  ail  été  singulièrement  grisé  par  sa  longue 
possession  du  pouvoir  pour  oser  adresser  au  Président  de  la 
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République  cet  étonnant  message  et  pour  se  croire  le  droit  de 
lui  faire  les  honneurs  du  Journal  oUicieL 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  était  nettement  posée.  Allait- 
on  obéir  au  testament  de  M.  Combes  et  poursuivre  sa  poli- 
tique, cette  politique  qui  avait  fini  par  amener  sa  chute,  ou  au 
contraire  se  confonner  au  programme  tracé  par  le  Président 
de  la  République  lui-même  dans  son  entrevue  avec  les  vice- 
présidents  de  la  Chambre,  en  inaugurant  une  politique 
d'union,  de  concorde  et  d  apaisement  ? 

Le  choix  de  l'homme  à  qui  le  Président  confierait  le  mandat 
de  former  le  nouveau  ministère  devait  être  une  première  indi- 
cation. Ce  choix  était  prévu  ;  c'est  à  un  des  membres  de 
l'ancien  Cabinet  que  s'adressait  presque  aussitôt  le  Président, 
mais  ce  membre  était  de  ceux  qui,  sur  les  questions  les  plus 
graves  soulevées  par  M.  Combes,  avaient  montré  le  plus  de 
réserve  et,  sur  certains  points  même,  passaient  pour  lui  avoir 
résisté. 

On  était  donc  fondé  à  penser  qu'il  ne  se  considérerait  pas 
comme  lié  par  les  dernières  instructions  de  son  ancien  chef  et 
qu'il  saurait  tenir  compte  de  la  situation  nouvelle  créée  par 
la  crise  elle-même. 

Grâce  à  la  dextérité  de  M.  Rouvier,  le  ministère  a  été  bien- 
tôt fait.  A  défaut  de  certains  personnages  plus  (jualifiés  qui 
se  sont  récusés,  il  ses*  trouvé  dans  tous  les  groujKîs  de  l'an- 
cienne majorité  des  hommes  de  bonne  volonté  pour  accepter 
la  charge  d'un  portefeuille.  Après  avoir  été  les  gardes  du  corps 
vigilants  du  ministère  Combes  et  s'être  dévoués  pour  le  sau- 
ver dans»  tant  de  circonstances  périlleuses,  le  ministère  dis- 
paraissant, il  était  naturel  qu'ils  se  partageassent  ses  dé- 
pouilles. Même  un  des  groupes  du  Sénat  s'étant  cru  oublié 
s'est  hâté  de  réclamer  et  a  su  se  faire  faire  place.  Si,  malgré 
tout,  les  groupes  de  l'ancienne  majorité  ne  paraissent  pas  en- 
core entièrcments  satisfaits  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cha- 
cun d'eux  a  été  pourvu  dans  la  personne  d'un  de  sos  principaux 
dignitaires.  A  ce  point  de  vue  le  dosage  est  irréprochable.  Ce 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  remarquer,  par  exemple,  c'est 
que,  dans  la  formation  du  nouveau  Cabinet,  on  a  pris  à  tâche 
de  laisser  à  l'écart  les  républicains  dissidents  qui  avaient  com- 
battu la  politique  de  M.  Combes  ;  et  si  cet  ostracisme  n'im- 
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pliqijK:  pas  riéceèr?aireinenl  que  Ion  doive  continuer  la  même 
politique,  uu  moins  semble-l-il  peu  favorable  au  rétablisse- 
ment  de  l'union  enlre  républicains. 

Mais  avec  les  mœurs  actuelles  il  est  devenu  si  facile  en 
politique  fi  accommoder  ses  opinions  aux  circonstances  que 
les  [personnes  importent  peu  :  ce  qu'il  faut  considérer  c'est  le 
programme  du  ministère  et  les  chances  qu  il  a  de  le  réaliser. 

Que  la  politique  du  nouveau  Cabinet  doive  continuer  d'être 
anticléricale,  cela  n'est  pas  douteux.  Que  Tcmi  approuve  ou  que 
Ton  blâme  les  procédés  dont  on  a  usé  vis-à-vis  des  congréga- 
tions, ce  qui  est  fait  est  fait  ;  il  ne  s'agit  pas  de  revenir  sur  le 
passé.  Peut-être  pourra-t-on  seulement  apporter  un  peu  plus 
de  mesure  dans  ce  qui  reste  à  faire. 

Il  ne  s  agit  pas  davantage  de  renoncer  aux  grandes  réfor- 
mf;s  <}ui  constituent  le  programme  du  parti  radical.  La  Cham- 
bre en  a  de  nouveau  consacré  le  principe  par  un  dernier  vote 
à  une  majorité  de  350  voix  et  il  y  a  là  une  manifestation  dont 
on  ne  peut  méconnaître  la  portée.  Mais  dans  quelle  mesure 
est-il  possible  d'y  déférer?  Est-ce  qu'aucune  personne  sen- 
sée peut  imaginer  que  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  jus- 
qu'aux élections  de  1906,  c'est-à-dire  pendant  un  espace  d'en- 
viron quinze  mois,  avec  deux  budgets  à  voter,  celui  en  cours 
qui  demandera  au  moins  deux  nouveaux  douzièmes  provi- 
soires et  le  budget  de  1906  qu'il  faudra  bien  achever  avant  de 
se  présenter  devant  le  suffrage  universel,  on  puisse  voter,  non 
pas  même  définitivement,  mais  simplement  à  la  Chambre,  les 
trois  réformes  considérables  que  le  ministère  Combes  avait 
promis  de  faire  aboutir.  Personne  assurément  n'a  pu  prendre 
au  sérieux  l'espèce  de  calendrier,  conune  l'a  spirituellement 
appelé  M.  Ribot,  que  M.  Combes  présentait  à  la  Chambre  ;  et 
la  majorité  l'a  si  bien  senti  qu'elle  ne  lui  a  pas  donné  par  son 
vot(;  V\  moyen  de  tenter  cette  besogne  fantastique.  Comment  y 
arriverait-on  désormais  avec  le  retard  que  cause  en  toutes  cho- 
ses une  crise  ministérielle  ! 

Puis  une  question  restait  à  résoudre,  d'autant  plus  délicate 
que  la  crise  ministérielle  en  avait  retardé  la  solution,  celle  de 
la  tlélation.  Quelques  mesures  atteignant  les  personnes  les 
plus  compromises  auraient  suïfi  sans  doute  au  premier  mo- 
ment. Mais  on  avait  laissé  le  temps  aux  manifestations  en  sens 
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opposé  de  ropinion  de  se  produire,  el  le  précédent  Cabinet, 
profitant  de  ce  qu'il  se  relirait,  s'était  déchargé  sur  ses  succes- 
seurs de  cette  tâche  ingrate. 

■M- 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  ministère  Rouvier  s'est  pré- 
senté devant  les  Chambres.  Avant  même  d'aborder  la  séance 
il  avait  pris  les  quelques  résolutions  qu'il  jugeait  propres  à 
régler  la  question  restée  en  suspens.  Un  décret  était  signé  ap- 
prouvant la  décision  du  Conseil  de  la  Légion  d'honneur  qui 
rayait  des  cadres  de  l'ordre  un  ancien  officier  délateur.  Un  gé- 
néral commandant  un  corps  d'armée,  auteur  d'une  lettre  ré- 
vélant ses  relations  avec  l'agence  de  délation  de  la  franc-mâ- 
çonnerie,  était  mis  en  disponibilité.  Par  contre,  et  comme  pour 
tenir  la  balance  égale,  on  frappait  de  la  même  mesure  deux 
autres  généraux  qui  s'étaient  livrés  à  des  manifestations  anti- 
gouvernementales. Quant  à  la  délation  elle-même,  le  minis- 
tre, après  l'avoir,  dans  sa  déclaration,  condamnée  de  la  façon 
la  plus  formelle,  n'avait  pas  craint  d'ajouter  qu'il  repoussait 
l'organisation  des  délégués  administratifs  telle  que  la  défen- 
dait M.  Combes, quelques  semaines  auparavant. La  conscience 
nationale  a  reçu  ainsi  une  satisfaction  que  l'auteur  de  la  divul- 
gation des  fiches  a  sans  doute  jugée  suffisante,  puisqu'il  a  an- 
noncé aussitôt  qu'il  arrêtait  sa  publication.  Espérons  que  c'en 
est  fait  pour  toujours  de  cette  plaie  honteuse  de  la  délation, 
qu'elle  ne  sera  plus  considérée  comme  le  plus  sûr  et  le  meil- 
leur moyen  de  parvenir  et  que  les  déclarations  du  ministre  et 
les  quelques  sanctions  qu'il  y  a  jointes  ramèneront  l'ordre  et 
la  discipline  dans  l'armée. 

La  déclaration  ministérielle,  rompant  avec  la  méthode  habi- 
tuelle de  M.  Combes,  a  d'ailleurs  hautement  fait  appel  à  la 
paix  et  à  la  concorde  et  ce  langage  qu'on  n'entendait  plus  de- 
puis longtemps  a  semblé  d'un  heureux  présage.  La  Chambre 
en  a  été  tellement  touchée  qu'elle  y  a  répondu  par  un  vote  de 
confiance  à  une  majorité  que  n'avait  jamais  connue  M.  Com- 
bes, trop  forte  môme  peut-être  et  trop  complexe  pour  qu'elle 
soit  bien  significative. 

Quant  aux  réformes  du  programme  radical,  ainsi  qu'il  était 
facile  de  le  prévoir,  M.  Rouvier  les  a  toutes  reprises  à  son 
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comple,  mais  sans  grande  conviclion  semblc-l-il,  et  sans  se 
lia  (ter  de  pouvoir  les  réaliser  ;  le  vole  de  ses  deux  budgets 
étant  naturellement  le  premier  objet  de  ses  préoccupations. 
Somme  toute,  ce  ministère,  formé  d'éléments  empruntés  au  mi- 
nistère Combes  et  à  la  majorité  qui  le  soutenait,  paraît  dési- 
reux d'amener  quelque  détente  dans  le  Parlement  et  dans  l'opi- 
nion et  de  faire  sous  ce  rapport  une  politique  très  différente  de 
celle  de  son  prédécesseur.  Mais  il  ne  fera  pas  plus  les  réformes 
annoncées  que  M.  Combes  n'aurait  pu  les  faire  lui-même  et 
rien  ne  sera  changé  actuellement,  pas  plus  dans  la  situation  de 
TEtat  vis-à-vis  de  TEglise  que  dans  la  législation  fiscale  ou 
dans  les  œuvres  d'assistance  et  d'assurance.  Une  fois  encore 
il  faudra  reporter  l'échéance  à  une  autre  législature. 

Si  cependant  le  nouveau  Cabinet,  en  môme  temps  qu'il  ra- 
mènerait un  certain  apaisement  dans  les  esprits,  pouvait,  dans 
les  quelques  moi>  qu'il  a  devant  lui,  remettre  un  peu  d'ordre 
dans  la  machine  administrative,  restaurer  l'autorité  sans  la- 
quelle il  n'y  a  pas  de  gouvernement  possible  et  réparer  à  cet 
rgard  le  mal  causé  par  le  précédent  ministère,  il  aurait  fait  une 
œuvre  salutaire  et  rendu  un  réel  service  au  pays. 

Mais  ne  nous  fai>ons  pas  illusion.  Ce  travail  de  restauration 
lui-même,  en  admettant  que  le  nouveau  ministère  soit  en  étal 
(le  l'accomplir,  ne  suffirait  pas  à  remettre  la  République  dans 
sa  voie.  Il  y  faudrait  une  autre  volonté  et  d'autres  efforts. 

Quelle  est,  en  effet,  la  raison  fondamentale  de  cette  impuis- 
sance des  gouvernements  et  des  majorités  qui  se  succèdent,  à 
tenir  leurs  promesses  de  réformes,  et  d'où  vient  le  désordre 
croissant  que  nous  constatons  dans  notre  organisme  gouver- 
nemental? Selon  nous,  une  même  cause  explique  ce  double 
phénomène  :  l'abandon  invétéré  des  principes  du  régime  par- 
lementaire. 

Le  régime  parlementaire  repose  tout  entier  sur  cette  idée 
que  c'est  la  majorifé  de  la  Chambre,  représentant  la  majorité 
de  la  nation,  «pii  gouverne  par  des  ministres  choisis  dans  son 
sein.  En  d'autres  termes,  le  régime  parlementaire  c'est  le  gou- 
vernement des  partis:  et  nous  n'avons  pas  de  partis  en  France, 
nous  n'avons  que  des  groupes. 
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Ces  groupes,  de  plus  en  plus  nombreux,  divergeants  d'opi- 
nions et  de  tempérament  par  cela  même  qu'ils  sont  distincts, 
travaillés  constamment  par  les  ambitions  personnelles,  tantôt 
s'unissant  pour  soutenir  un  ministère,  tantôt  se  séparant  pour 
le  combattre,  ne  peuvent  former  que  des  majorités  variables  et 
éphémères  et  les  ministères, eux-mêmes,  constitués  comme  nous 
venons  de  le  voir  encore,  en  vue  de  leur  donner  satisfaction, 
ne  peuvent  pas  plus  compter  sur  leur  propre  durée  que  sur  le 
vote  des  lois  auxquelles  ils  attachent  le  plus  d'importance.  De 
là  sont  venus  et  1  instabilité  ministérielle  dont  on  s'est  juste- 
ment plaint  dans  le  passé  et  Féchec  des  réformes  toujours  pro- 
mises et  toujours  ajournées. 

Le  ministère  Waldeck-Rousseau  est  le  premier  peut-être 
qui  ail  réussi  à  grouper  pendant  des  années  une  majorité  ré- 
publicaine autour  de  sa  loi  sur  les  associations  et  M.  Combes 
n'a  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  suivre  sa  trace,  tout  en 
donnant  à  la  même  loi  une  signification  fort  différente  de  celle 
qu'avait  voulue  son  auteur.  Mais  si  ces  majorités  ont  pu  faire 
vivre  ces  deux  ministères  au-delà  des  bornes  habituelles,  nous 
avons  vu  à  quels  résultats  purement  négatifs  elles  ont  abouti. 

C'est  qu'en  effet  il  s'agissait  de  majorités  composites,  bonnes 
pour  soutenir  un  Cabinet,  non  pour  faire  œuvre  réformatrice. 
Ce  qui  a  permis  de  les  constituer  à  l'état  de  bloc,  ce  n'est  pas 
l'accord  sur  les  réformes  elles-mêmes  dont  elles  se  conten- 
taient d'invoquer  le  nom  et  l'idée,  mais  la  volonté  de  faire  du- 
rer le  pouvoir  pour  s'en  servir  contre  les  adversaires  et  pour 
s'en  partager  les  profits.  Tel  est  le  lien  qui  unissait,  jusqu'à 
ces  derniers  temps, la  majorité  de  M.  Combes  et  c'est  pourquoi, 
le  jour  où  sa  confiance  a  été  ébranlée,  elle  a  commencé  à  se 
désagréger. 

Eh  bien,  il  faut  le  dire,  ou  plutôt  le  répéter  très  haut,  la  vé- 
ritable source  du  mal  est  dans  le  mode  de  votation  d'où  sont 
sorties  nos  dernières  assemblées.  On  reconnaît  là,  aggravés 
par  le  temps,  les  funestes  effets  qui  ont  toujours  été  attribués 
au  scrutin  de  circonscription.  Voici  que  quatre  législatures 
sont  issues  de  ce  scrutin.  Si  le  scrutin  de  liste  avait  continué 
de  régir  les  élections  pendant  ce  temps,  combien  l'éducation 
politique  du  pays  y  aurait  gagné  !  Au  contraire,  les  vices  du 
petit  scrutin,  comme  on  l'a  justement  appelé,  ont  pénétré  jus- 
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qu  au  cœur  du  suffrage  universel  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'il 
s  en  suive  des  législatures  aussi  nulles  que  celles  qui  viennent 
de  se  succéder,  aussi  incapables  d'avoir  une  politique  et  de 
l'appliquer,  aussi  disposées  à  subir  le  joug  de  n'importe  quel 
personnage  audacieux  s'imposant  à  leur  pusillanimité.  Ainsi 
seulement  s'explique  l'espèce  de  dictature  que  le  ministère 
Combes  a  exercée  en  dernier  lieu  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  affli- 
geant dans  le  souvenir  de  ce  passé  récent,  c'est  moins  peut- 
être  le  tort  fait  au  pays  par  la  politique  de  l'ancien  Cabinet  que 
la  docilité  inexplicable  a\^c  laquelle  une  majorité  républicaine 
s'est  associée  à  toutes  les  fautes  commises  et  a  couvert  tous  les 
scandales  dénoncés. 

Le  scrutin  de  circonscription,  on  Ta  dit  assez  souvent, 
n'abaisse  pas  seulement  le  niveau  intellectuel  des  Chambres 
en  réduisant  les  luttes  électorales  à  des  luttes  de  personnes  ; 
il  abaisse  leur  moralité  en  substituant  à  la  considération  de 
l'intérêt  général  l'unique  souci  des  intérêts  particuliers.  Ainsi 
les  caractères  deviennent  de  plus  en  plus  rares  et  l'on  ne  ren- 
contre plus  autour  de  soi  que  des  ambitions  et  des  appétits. 
Le  candidat  élu  n'a  plus  d'autre  préoccupation  que  de  con- 
server sa  circonscription  en  obtenant  du  gouvernement  les 
faveurs  qui  lui  assureront  les  suffrages  de  ses  électeurs,  et 
les  ministres,  soucieux  avant  tout  de  rester  à  leur  poste, n'accor- 
dent ces  faveurs  qu'aux  députés  qui  les  soutiennent  de  leur 
vole.  Dès  lors,  c'en  est  fait  de  l'autorité  dans  le  gouvernement 
et  de  la  régularité  dans  l'administration  ;  ce  sont  les  députés 
qui  disposent  de  la  nomination  et  de  l'avancement  des  fonc- 
tionnaires. On  juge  ce  que  peut  devenir,  dans  ces  conditions, 
la  politique  d'un  grand  pays.  La  France,  à  ce  compte,  ne  sera 
bientôt  plus  qu'une  vaste  agglomération  de  cinq  cents  et 
tant  de  circonscriptions  gouvernées  et  administrées  chacune 
par  son  député. 

S'il  est  vrai,  comme  nous  le  pensons,  qu'il  n'y  a  pas  de  ré- 
gime parlementaire  sans  partis  organisés,  il  ne  l'est  pas  moins 
qu'on  ne  peut  constituer  de  partis  qu'au  moyen  de  larges  pla- 
teformes électorales  et  de  programmes  très  nets  sur  lesquels 
la  grande  majorité  des  électeurs  se  soient  mis  d'accord  ;  et 
c'est  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'avec  le  scrutin  de  liste. 

Si  donc  le  nouveau  Cabinet  et  la  majorité  qui  lui  a  fait  un 
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accueil  favorable  veulent  réellement  apporter  un  remède  effi- 
cace au  mal  dont  souffre  depuis  trop  longtemps  la  Républi- 
que, la  première  chose  qu'ils  doivent  avoir  à  cœur,  ce  serait, 
avant  les  élections  prochaines,  de  rétablir  le  scrutin  de  liste  en 
y  joignant  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  liberté 
du  vote.  Alors,  mais  alors  seulement,  ils  pourront  consulter 
utilement  le  pays  et  puiser  dans  le  souffle  puissant  de  la 
masse  électorale  de  nouvelles  forces  et  une  vitalité  nouvelle. 
Sinon,  les  législatures  à  venir  risquent  fort  de  ressembler  à 
celle  qui  s'achève  et  leur  œuvre,  d'être  aussi  vaine. 

Qu'on  y  prenne  garde,  les  fausses  majorités  de  ces  années 
dernières  et  les  longs  ministères  dont  elles  ont  favorisé  la 
durée  nous  ont  conduits  à  un  point  très  critique.  On  ne  sau- 
rait descendre  plus  avant  sur  cette  pente  sans  s'exposer  à  une 
révolte  de  l'opinion.  Si  l'on  continuait  d'allier  à  la  même  im- 
puissance réformatrice  le  même  oubli  des  notions  essentielles 
de  gouvernement  et  de  moralité  publique,  ce  n'est  plus  seule- 
ment la  pohtique  anticléricale  et  radicale  qui  risquerait  de  dis- 
paraître pour  faire  place  à  la  réaction,  c'est  la  République  elle- 
même  qui  serait  menacée.  Et  quel  souvenir  laisserait-elle,  si, 
après  une  durée  que  n'a  connue  aucun  gouvernement  en 
France  depuis  plus  d'un  siècle,  et  à  la  suite  d'une  première 
période  qui  n'a  été  ni  sans  profit  ni  sans  honneur  pour  le 
pays,  elle  devait  sombrer  entre  les  mains  des  républicains 
sous  la  honte  et  le  mépris  ! 

René  Goblet. 
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Pourquoi  l^Eorope  a  le  droit  d  mtorvenir 
dans  les  ai&dres  de  Turquie 

Il  n  est  .sans  doute  pas  de  pays  dans  le  monde  qui  ait  été  doté 
de  plus  de  "  rélonnes  »  que  la  Turquie  :  Sans  remonter  au-delà 
des  premières  années  du  xix*  siècle,  on  sait  que  le  sultan  Mah- 
moud essaya  pendant  tout  son  règne  d'introduire  certaines 
améliorations  dans  l'administration  violemment  oppressive, 
arbitrain'.  ruineuse  et  routinière  qui  réduit  à  la  condition  la 
plus  précaire  les  populations  qui,  sous  le  joug  ottoman,  vivent 
misérablement  sur  une  terre  dune  incomparable  richesse.  La 
résistance  acharnée  des  Vieux  Turcs,  Topposition  passive  de 
la  bureaucratie  réduisirent  à  néant  le  résultat  de  cet  effort 
réformateur. 

En  1839,  un  sultan  éclairé,  guidé  par  un  grand  vizir  épris 
de  progrès,  se  fait  l'initiateur  du  large  mouvement  de  réforme 
qu'on  a  dénommé  «  le  Tanzimat  »,  et  proclame  comme  loi  fon- 
damentale de  la  monarchie  le  Hatti  Chérif  de  Gulhané  qui  sem- 
ble porter  en  germe  la  transformation  générale  de  l'Empire  : 
Abd-ul-Medjid,  par  cet  acte  célèbre,  s'engageait  à  faire  jouir 
tous  ses  sujets,  aussi  bien  chrétiens  que  musulmans,  d'une  ad- 
ministration bienveillante  et  juste  ;  il  promettait  —  chose  inouïe 
jusqu'à  ce  jour  en  Turquie  —  que  tous  les  citoyens,  quelles  que 
fussent  leur  religion  et  leur  croyance,  seraient  également  proté- 
gés dans  leur  vie,  leur  honneur,  leur  fortune,  que  la  justice 
s(îruil  é<(al(î  pour  tous,  que  chacun  pourrait  disposer  à  son  gré 
de  sa  propriété,  etc.  Comme  les  promesses  de  réforme  de  Mah- 
moud, le  grand  mouvement  du  «  Tanzimat  »  a  en  grande  partie 
avorté  ;  et  rien  n'est  plus  fait  pour  rendre  profondément  scep- 
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tique  sur  les  capacités  du  gouvernement  turc  à  secouer  ses 
déplorables  habitudes  que  de  comparer  les  prescriptions  de 
haute  sagesse  de  ce  hatii-chéril  de  1839  à  la  réalité  de  1904, 
que  de  constater  de  visu  combien  toutes  les  promesses  de 
réformes,  de  saine  perception  des  impôts,  d'équitable  justice, 
de  véritable  égalité  entre  tous  les  citoyens  sont,  65  ans  après  la 
publication  de  cet  acte  par  Abd-ul-Medjid,en  opposition  criante 
avec  la  réalité  de  la  situation  faite  aujourd'hui  aux  sujets 
d'Abd-ul-Hamid. 

Depuis  cette  époque  pourtant,  les  projets,  les  plans  de  réfor- 
mes n'ont  pas  manqué  :  le  traité  de  Paris  qui  suivit  la  guerre 
de  Crimée  enregistre  de  nouveaux  engagements  solennels 
(Haïti  Humayum  de  1856),  pris  par  le  gouvernement  turc  et 
ayant  pour  but  de  confirmer  et  de  développer  l'acte  de  1839. 
Les  «  Firmans  »,  les  «  Inslructions  »  se  succèdent  en  1862, 
1867,  1870  pour  aboutir  en  1876  à  la  comédie  de  la  proclama- 
lion  d'une  constitution  parlementaire  calquée  sur  celle  de  l'An- 
gleterre. Après  la  guerre  de  1877  et  la  victoire  des  Russes, 
c'est  le  traité  de  Berlin  qui,  avec  son  article  23  intitulé  t<  Réfor- 
mes en  Turquie  d'Europe  »,  son  article  61  «  Réformes  en  Tur- 
quie d'Asie  »,  et  son  article  62  «  Liberté  et  protection  reli- 
gieuse »,  formule  de  nouveau  les  engagements  les  plus  formels 
sous  la  signature  de  la  Turquie,  et  de  toutes  les  grandes  puis- 
sances qui,  par  cet  acte  diplomatique  affirment  nettement  pour 
la  première  fois  leur  droit  d'intervention  dans  les  affaires  otto- 
manes. 

Enfin  de  1880  à  1904,  cinq  ou  six  plans  de  réformes  nouveaux 
ont  vu  le  jour,  publiés  au  moment  propice,  chaque  fois  que, 
malgré  les  subsides  impériaux  habilement  répandus  dans  la 
presse  étrangère,  l'Europe  paraissait  s'émouvoir  de  l'intolé- 
rable situation  faite  à  de  malheureuses  populations  auxquelles 
le  monde  civilisé  a  multiphé  les  promesses,  mais  qui  n'ont  pas 
cessé  de  subir  le  joug  pesant  et  les  exactions  innombrables 
des  fonctionnaires  turcs. 

L'Europe  a  contracté,  en  effet,  vis-à-vis  des  populations  de 
l'Empire  ottoman  de  véritables  obhgations. 

Si  tant  de  fois  déjà  et  si  souwnt  en  vain  elle  a  élevé  la  voix  à 
Constantinople  à  la  nouvelle  de  meurtres,  de  massacres,  <le  pil- 
lages commis  par  des  tribus  fanatisées  ou  même  par  les  trou- 
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pes  turques  elles-mêmes,  ce  n'est  pas  simplement  au  nom  des 
lois  générales  qui  régissent  l'humanité  civilisée  :  qu'il  prenne 
fantaisie  à  la  haute  police  russe  d'ordonner  Textermination  de 
quelques  centaines  de  Juifs,  ou  l'exil  de  milliers  de  Finlandais, 
le  droit  international  pourra  tout  juste  admettre  que  les  gou- 
vernements étrangers  fassent  à  Saint- Pétersboui^  de  timides 
et  respectueuses  observations  ;  la  Russie,  aussi  bien  que  toute 
autre  puissance  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  de  sou- 
veraineté, ne  saurait  en  effet  tolérer  Tintervention  directe  d'une 
ou  plusieurs  autres  nations  dans  ses  affaires  intérieures. 

II  n'en  n'est  pas  de  même  de  la  Turquie  : 

Longtemps  l'Europe  a  essayé  d'avoir  foi  aux  promesses  de 
la  Tur(]ijie.  a  cru/que  celle-ci  remplirait  les  devoirs  correspon- 
dants aux  droits  que  les  traités  continuaient  de  lui  reconnaître 
et  a  continué  de  la  considérer  comme  une  puissance  souve- 
raine. Jusqu'à  une  date  récente,  —  et  notamment  au  Congrès 
de  Paris  en  1856,  —  aucune  restriction  ne  fut  formulée  qui  pût 
offusquer  l'orgueil  du  Sultan  ;  au  lieu  de  lui  imposer  catégori- 
quement et  brutalement  des  réformes,  on  s'en  remit  à  son  seul 
bon  vouloir  pour  arracher  l'empire  à  ses  traditions  d'incurable 
inertie  et  d'intermittente  violence. 

«  L'expérience  (1)  tentée  au  traité  de  Paris  démontre  défini- 
tivement la  faiblesse,  l'incapacité  et  l'irrémédiable  mauvais 
vouloir  du  gouvernement  turc.  La  Porte, satisfaite  des  engage- 
ments qu'avait  pris  l'Europe  à  son  endroit  et  se  croyant  désor- 
mais assurée  de  l'impunité,  en  profila  pour  enterrer  les  réfor- 
mes :  elle  montra  vis-à-vis  de  ses  sujets  plus  de  cruauté,  et 
vis-a-vi^s  des  puissances  plus  d'insolence  que  jamais,  et  elle 
tomba  bientôt  dans  une  telle  anarchie  que  ses  meilleurs  amis 
furent  forcés  de  reconnaître  qu'il  devenait  nécessaire  de  pren- 
dre contre  elle  des  mesures  sérieuses. 

«  lin  l'espace  de  vingt  ans,  la  France  et  la  Russie  étaient 
obligées  d'intervenir  pour  Tempêcher  d'écraser  le  Monténégro, 
puis  la  Serbie  ;  en  1858,  un  croiseur  anglais  devait  bombarder 
Dj<^(l(]ah  afin  d'obliger  le  gouvernement  turc  à  donner  répara- 

(1)  La  Question  d^Oricnt  depuis  le  traité  de  Berlin^  par  M.  Max  Chou- 
blior.  Quoique  datant  déjà  de  6  ans,  cet  ouvrage  dont  l'auteur  est  actueUe- 
mont  Consul  de  France  à  Uskub  est  un  des  plus  précieux  et  des  plus  com- 
plets qu'on  puisse  consulter  sur  les  Affaires  d'Orient. 
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tion  pour  un  massacre  de  chrétiens  et  pour  le  meurtre  des  con- 
suls de  France  et  d'Angleterre  ;  la  France,  en  1860,  envoyait 
une  expédition  en  Syrie  pour  empêcher  les  musulmans 
d'exterminer  jusqu'au  dernier  les  chrétiens  maronites;  en  1867, 
les  Cretois  accablés  de  mauvais  traitements  se  révoltaient.  Les 
puissances  essayèrent  alors  une  dernière  lois  de  décider  la 
Porte  à  des  réformes,  ce  fut  en  vain.  Devant  leur  accord,  un 
moment  elle  céda,  mais  elle  profila  de  la  première  rupture  du 
concert  européen  pour  retourner  à  ses  anciens  errements. 

<(  La  guerre  de  1870  et  la  défaite  de  la  France,  qui  surveillait 
plus  qu'aucune  autre  puissance  l'exécution  d'un  programme 
de  réformes  qui  était  son  œuvre,  fut  pour  le  Divan  l'occasion 
attendue.  Il  fit  de  nouveau  peser  un  régime  inique  sur  les  popu- 
lations et  ne  voulut  plus  tenir  compte  d'aucun  conseil,  jusqu'au 
jour  où  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  exaspérées  par  les  exactions 
et  la  mauvaise  administration  des  fonctionnaires  turcs,  se  sou- 
levèrent en  entraînant  dans  leur  révolte  les  principautés  vas- 
sales de  Serbie  et  de  Monténégro  et  commencèrent  une  lutte 
qui  devait  se  terminer  par  l'intervention  de  la  Russie  et  la 
défaite  complète  de  la  Turquie.  )> 

Les  puissances  ne  pouvaient  plus,  après  cette  leçon,  recom- 
mencer les  expériences  qui  avaient  piteusement  échoué,  abou- 
tissant d'abord  à  mettre  en  feu  toute  la  péninsule  des  Balkans, 
et  en  fin  de  compte  à  contraindre  la  Russie  à  faire  franchir  le 
Danube  à  ses  armées  :  elles  ttentèrenl  de  doter  les  diffé- 
rentes populations  de  l'Empire  d'administrations  appropriées 
et  d'exaucer  dans  la  limite  du  possible  les  désirs  d'indépen- 
dance des  diverses  races  ;  trois  articles  du  traité  de  Bei- 
lin  (1)  furent  consacrés  à  des  réformes  à  introduire  dans  les  pro- 

(1)  TraÀté  de  Berlin.  —  Abt.  23.  —  La  Sublime  Porte  s'engage  à  appli- 
quer acrupuleusement  daus  Tile  de  Crète  le  rëgl^nent  organique  de  18^)8, 
en  y  apportant  les  modifications  qui  seraient  jugées  équitables. 

Des  règlements  analogues  adaptés  aux  besoins  locaux,  sauf  vn  ce  (jui 
concerne  les  exemptions  d'impôt  accordées  à  la  Crête,  seront  également 
introduits  dans  les  autres  parties  de  la  Turquie  d'Europe  pour  lesquelles 
une  organisation  particulière  n'a  pas  été  prévue  par  le  présent  traité. 

La  Sublime  Porte  chargera  dos  commissions  spéciales  au  sein  desquelles 
Télément  indigène  sera  largement  représenté  d'élaborer  les  détails  de  ces 
nouveaux  règlements  dans  chaque  province. 

Le«  projets  d'organisation  résultant  de  ces  travaux  seront  soumis  à  l'exa- 
men do  la  Sublime  Porte  qui,  avant  de  promulguer  les  actes  destinés  à  les 
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vinrres  ottomane^,  réioruics  dont  toutes  les  puissances  signa- 
taires .se  résen aient  explicitement  le  droit  de  suneiller  sur 
place  l'exécution  :  Les  puissances,  à  partir  de  1878.  en  même 
tenip-î  qu'elles  rendaient  arliliciellcmenl  la  vie  à  la  Turquie 
agonisante,  proclamaient  donc  qu'elles  ne  reconnaissaient  plus 
au  Sultan  le  plein  exercice  de  ses  droits  de  souveraineté,  et 
prenaient  l'engagement  d'inter\'enir,  si  besoin  était,  entre  lui 
et  .ses  sujets. 

Si,  vingt-cinq  ans  après  le  traité  de  Berlin,  les  populations 
soumises  à  la  domination  ottomane  n'ont  pas  encore  pu  connaî- 
tre une  .sécurité  même  relative,  si  des  monceaux  de  cadavres 
arméniens,  de  1894  à  1896  ont  été  amoncelés,  si  des  centaines 
de  villages  sont  incendiés  et  ruinés,  si  des  bandes  bulgares, 
grecque^,  serbes  et  albanaises  prennent  comme  champ  clos  pour 
leurs  rencontres  les  campagnes  de  Macédoine,  si  le  régime 
turc  n'a  pas  cessé  d'opprimer  des  millions  d*hommes,  c'est  par 
la  volonté  de  l'Europe  qui  n'a  pas  voulu  que  TEmpire  ottoman 
disparaisse.  Figée  dans  le  culte  traditionnel  de  <  Tintégrité  » 
de  cet  empire,  c>st  elle,  et  elle  seule,  qui  Ta  sauvé  de  démem- 
brements définitifs  qui,  réalisés,  l'auraient  depuis  longtemps 
fait  disparaître,  laissant  la  place  à  des  gouvernements  dignes 
de  ce  nom,  que  ce  soient  des  nations  indépendantes  nouvelles 

mettre  en  vigueur,  prendra  Tavis  de  la  Commission  européenne  instituée 
pour  la  Koumélie  orientale. 

Abt.  61.  —  La  Sublime  Porte  s'engage  à  réaliser,  sans  plus  de  retard, 
les  améliorations  et  les  réformes  qu'exigent  les  besoins  locaux  dans  les 
provinces  habitées  par  les  Arméniens,  et  à  garantir  leur  sécurité  contre  les 
Circassiens  et  les  Kurdes.  Elle  donnera  connaissance  périodiquement  des 
mesures  prises  à  cet  effet  aux  Puissances,  qui  en  surveilleront  l'applica- 
tion. 

Art.  62.  —  La  Sublime  Porto  ayant  exprimé  la  volonté  de  maintenir  le 
princip<^  de  la  liberté  religieuse,  en  y  donnant  l'extension  la  plus  large,  les 
parties  contractantes  prennent  acte  de  cette  déclaration  hpontanée. 

Dans  aucune  partie  de  l'Empire  ottoman,  la  différence  de  religion  ne 
pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité 
en  ce  qui  concerne  l'usage  dos  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux 
emplois  publics,  fonctions  et  honneurs,  ou  l'exercice  des  différentes  pTo- 
fessious  d'industries. 

Tous  seront  admis,  sans  distinction  de  religion,  à  témoigner  devant  les 
tribunaux. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assurées  à 
t-ous,  el  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  à  Torganisation  hié- 
rarchique des  différentes  communions,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs 
chefs  spirituels. 
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telles  que  la  Grèce,  la  Roumanie,  la  Serbie  el  la  Bulgarie,  ou 
quelque  grande  puissance  aduiinislranl  de  façon  plus  ou 
moins  directe  d'anciennes  provinces  oUonianes,  <;onime  l'An- 
gleterre le  fait  en  Egypte  ou  l' Autriche-Hongrie  on  Bosnie- 
Herzégovine. 

Mais  si  l'Europe  a  contraclé  des  obligations  vis-à-vis  des  po- 
pulations de  toutes  les  provinces  turques,  ces  devoirs  sont  plus 
impérieux  et  plus  stricts  encore  vis-à-vis  des  Macédoniens.  La 
région  comprise  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  au  Nord  et  la 
Mer  Egée  au  Sud  put  en  effet,  pendant  quelques  semaines,  à  la 
suite  du  traité  de  San-Stefano,  se  croire  libre  et  pour  jamais 
affranchie  de  la  domination  ottomane  :  La  Grande  Bulgarie 
alors  constituée  (1)  couvrait  une  étendue  presque  triple  de  celle 
que  le  Congrès  de  Berlin  reconnut  à  la  principauté  ;  elle  s'éten- 
dait du  Danube  à  la  mer,  et  séparait  comi)lèlement  du  reste  de 
TEmpire  TAlbanie  et  la  Vieille  Serbie,  qui  ainsi  isolées  n'eus- 
sent pas  tardé  à  devenir  indépendantes  à  leur  tour.  Les  puis- 
sances crurent  que  cette  grande  Bulgarie  ne  pourrait  être 
qu'un  satellite  et  un  vassal  docile  de  l'empire  moscovite  :  TAu- 
triche  mobilisa  ses  armées  et  l'Angleterre  ses  flottes  pour  s'op- 
poser à  cet  accroissement  de  la  puissance  slave,  et  d'accord 
avec  l'Allemagne,  la  France  et  l'Italie,  elles  rendirent  au  Sul- 
tan près  de  3  millions  de  sujets.  Vis-à-vis  de  ces  populations 
déçues  d'un  espoir  passager  d'indépendance,  le  traité  de  Ber- 
lin prenait  en  revanche  des  engagements  tout  particuliers,  leur 
permettant  une  certaine  autonomie  et  «  des  règlements  adaptés 
aux  besoins  locaux  qu'élaboreraient  des  commissions  spé- 
ciales au  sein  desquelles  l'élément  indigène  serait  largement 
représenté  (2).  » 

Non  contente  de  sanctionner  ces  engagements,  la  Turquie, 
comme  je  lai  dit  plus  haut,  n'a  cessé  depuis  1870  d'accumuler 
avec  une  généreuse  prodigalité  promes4?es  de  réformes  sur 
promesses  de  réformes. 

(1)  Elle  comptait  4.500.000  habitants  et  couvrait  1»)4.1rMi  kilomètres  car- 
rés. La  Bulgarie  restreinte,  dont  le  traité  de  Berlin  reconnut  l'existence, 
ne  comptait  plus  que  1.850.000  habitants,  avec  une  superficie  de  G4.0(i0  ki- 
lomètres carrés  (non  compris  la  Koiimélie  Orientale). 

(2)  Voir  plus  haut  le  texte  do  rart.  23  du  Traité  do  Berlin. 

BEVUE  POLIT.,   T.    XI.ITI  18 
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La  Macédoine  à  la  fin  de  1904 

Depuis  vingt-six  ans  pourtant,  mais  plus  particulièrement 
depuis  1896,  jamais  la  malheureuse  Macédoine  n*a  pu  jouir 
d'une  véritable  tranquillité.  Poussés  par  un  sentiment  national 
chaque  jour  plus  passionné,  exaspérés  par  les  vexations,  les 
exigences  et  les  exactions  des  fonctionnaires  turcs,  les  révolu- 
tionnaires bulgares  ont  été  sans  cesse  en  s'accroissant  de  nom- 
bre jusqu'à  Tannée  dernière.  L'insurrection  a  pris  un  caractère 
périodique,  commençant  chaque  année  avec  le  retour  de  la 
belle  saison  pour  s'éteindre  pendant  les  mois  d'hiver  :  C'est  en 
1902  et  1903  qu'elle  a  atteint  son  maximum  d'intensité,  entraî- 
nant comme  conséquence  une  mobilisation  partielle  de  l'armée 
ottomane  et  la  concentration  de  plusieurs  corps  d'armée  dans 
les  provmces  de  la  Turquie  d'Europe. 

L'année  1904  vient  de  finir  sans  que  l'insurrection  générale 
se  soit  rallumée  en  Macédoine.  Du  jour  où  l'Europe  a  paru 
sérieusement  s'intéresser  au  sort  de  cet  infortuné  pays,  les 
principales  organisations  révolutionnaires   bulgares  ont  af- 
firmé leur  dessein  de  suspendre  leur  action  pour  une  année, 
et  d'attendre  quels  seront  le  résultat  et  l'efficacité  réelle  des 
réformes  ;  les  chefs  du  mouvement  macédonien  ont  tenu  pa- 
role. Par  contre  un  petit  nombre  d'exaltés,  refusant  d'obéir 
aux  ordres  des  comités  dont  ils  dépendaient,  ont  continué  de 
tenir  la  campagne,  et  ont  pris  pour  tâche  de  venger  les  morts 
de  la  dernière  insuiTeclion  et  de  châtier  —  avec  des  raffine- 
ments de  cruauté  atroces  —  tous  ceux  qui  avaient  trahi  la 
cause  de  l'indépendance  nationale.  Au  lieu  de  s'en  remettre 
à  la  gendarmerie  internationale  du  soin  de  châtier  ces  bri- 
gands et  ces  criminels,  les  Grecs  ont  répondu  aux  attentats 
commis  sur  quelques-uns  de  leurs  coreligionnaires  en  for- 
mant à  leur  tour  des  bandes  qui,  trouvant  à  Athènes  un  appui 
indéniable,  parcourent  tout  le  Sud  de  la  Macédoine  pour  com- 
battre non  l'oppresseur  turc,  mais  l'ennemi  bulgare;  en  même 
temps  dans  le  Nord,  des  bandes  de  Serbes  se  sont  formées 
aux  abords  de  la  frontière  de  leur  pays. 

Après  quelques  mois  de  tranquillité  relative,  la  Macédoine 
se  trouve  de  nouveau  le  théâtre,  non  d'une  véritable  insurrec- 
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tion  générale,  mais  de  rencontres  fréquentes  qui  mettent  par- 
fois aux  prises  les  Turcs  ou  les  Albanais  contre  les  Chrétiens, 
mais  bien  plus  souvent  encore  des  bandes  bulgares,  serbes  et 
grecques  animées  à  l'heure  actuelle  les  unes  à  Tégard  des 
autres  des  haines  les  plus  féroces  et  les  plus  passionnées. 

L'impression  que  produit  la  Macédoine  est  celle  d*un  pays 
en  état  de  siège  :  Sur  les  rares  chemins  de  fer  des  trois  vi- 
layets,  pas  une  gare  qui  ne  soit  occupée  militairement,  pas 
un  tunnel  ou  un  pont  si  petit  soit-il  qui  ne  soit  surveillé  par  un 
fort  poste  de  soldats,  pas  un  train  qui  circule  sans  une  garde 
spéciale  ;  du  reste  toutes  ces  troupes  ne  suffisent  pas  à  assurer 
aux  chemins  de  fer  un  trafic  régulier  :  à  partir  de  la  nuit  tom- 
bée et  jusqu'au  matin  toute  espèce  de  mouvement  est  entière- 
ment suspendu.  Tous  les  villages  importants  ont  une  garni- 
son, —  et  cette  présence  constante  des  soldats  trucs,  pillards, 
maraudeurs  et  violeurs  de  filles,  n'est  pas  faite  pour  rendre 
plus  douce,  et  pour  améliorer  la  situation  des  malheureux 
paysans  macédoniens.  L'autorité  ottomane  a  du  reste  si  peu 
de  confiance  dans  la  sécurité  qu'elle  peut  garantir  au  voyageur 
qu'aucun  Européen  n'est  autorisé  à  s'aventurer  hors  des  villes 
sans  être  accompagné  d'une  forte  escorte  de  ces  cavaliers 
loqueteux  dont  l'aspect  est  familier  à  tous  ceux  qui  ont  voyagé 
en  Orient,  et  qui  ont  encore  fort  bel  air  malgré  leur  peu  relui- 
sant équipage. 

Il  me  parait  superflu,  après  tant  d'écrivains  et  de  publicisles, 
d'insister  à  mon  tour  sur  l'extraordinaire  imbroglio  de  reli- 
gions, de  langues,  de  races  et  de  nationalités,  qui  met  aux 
prises  sur  le  sol  de  la  Macédoine  les  Serbes,  les  Hellènes  et  les 
Roumains,  tous  orthodoxes  mais  profondément  divisés  par  des 
querelles  de  langues,  -  les  Bulgares  schismatiques  ou  exar- 
chistes, —  les  Albanais  qui  se  subdivisent  en  palriarchistes,  ca- 
tholiques et  mahométans,  —  les  Turcs  enfin,  descendants  plus 
ou  moins  mêlés  d'éléments  chrétiens  des  Osmanlis  qui,  au 
xv*  siècle,  poussaient  leur  marche  victorieuse  jusqu'aux  portes 
de  Vienne  (1). 

(1)  M.  Victor  Bérard,  dans  la  Revue  de  Paris,  M.  Georges  Gaulis  dans 
les  Pages  libres,  M.  Gaston  Routier  {La  Macédoine  i  t  h  s  /missancis) 
ont  exposé  avec  détail  cette  question  des  races  qui  a  été  ogalomont  traitée 
tr^  complètement  dans  différents  articles  du  Temps.  J^ai  moi-mcmo  résumé 
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Ce  <ont  d'une  part  les  •[uerelles  «Je  ces  partis  hostiles,  de 
l'autre  l  iibiirie  et  la  routine  du  régime  turc  qui  ont  eu  pour 
résultat  tle  maintenir  dans  un  étal  d  anarchie  voisin  de  la  bar- 
barie une  ngion  que  la  nalure  a  comblée  de  ses  dons  et  que 
«iuelqut?s  heures  de  chemin  de  fer  à  peine  séparent  de  TEurope 
civdisee.  Elles  ne  sont  pas  parvenues  à  réduire  à  la  stérihté 
une  terre  qui.  dans  la  plaine  comme  dans  la  montagne,  compte 
parmi  les  plus  riches  du  monde. 

Les  \  allées  du  Kara-Sou,  de  la  Slrouma,  du  \'ardar  et  de  la 
\  istritza  forment  en  bien  des  points  des  champs  d'une  admi- 
rable fertilité  ;  des  travaux  d'irrigation  très  simples  feraient 
uaîtrv"  sur  les  bords  de  toutes  ces  rivières  des  jardins  et  des  cul- 
î rires  vomparables  à  celles  de  la  vallée  du  Nil. 

Les  hautes  montagnes  dépassant  2.CKX)  mètres,  qui  donnent 
naissance  à  ces  rivières  et  dont  les  sources  assurent  à  celles-ci 
un  débit  régulier,  seraient  partout  couvertes  de  bois  si  Tadmi- 
nistration  turque,  secouant  son  inertie,  imposait  des  règle- 
ments élémentaires  aux  charbonniers  qui  rasent  sans  pitié  des 
forêts  entières,  et  aux  pasteurs  des  innombrables  troupeaux 
de  chèvres  qui  dénudent  chaque  jour  un  peu  plus  les  flancs  du 
Sehar-Dagh,  du  Malesh.  du  Perim  et  du  Rhodope  :  ce  nest 
plus  que  par  places,  là  où  1  eloignement  de  toute  contrée  habi- 
tée rend  inutile  le  pillage  des  richesses  forestières  du  pays,  que 
l'on  peut  voir  des  futaies  incomparables,  vieilles  de  plusieurs 
siècles,  témoins  encore  debout  de  l'admirable  puissance  de  ce 
sol  ravagé  et  mis  au  pillage  par  la  faute  du  plus  incapable  des 
gouvernements. 

Telle  qu'elle  est  la  Macédoine  offre  une  attristante  alternance 
de  terres  cultivées  et  fécondes  aux  abords  immédiats  des  villa- 
ges et  des  villes,  et  de  régions  complètement  incultes  dès  qu'on 
s  éloigne  des  lieux  habités  :  les  joncs,  les  chardons  et  les  herbes 
couvrent  seuls  des  étendues  immenses,  que  l'homme  n'ose 
s'aventurer  à  mettre  en  valeur,  de  peur  de  la  rapacité  du  bey, 
des  exactions  du  fisc,  des  exigences  des  troupes  mal  payées  et 
obligées  de  vivre  sur  le  pays,  des  attaques  de  l'Albanais,  ou 
des  menaces  du  »  comitadjï  ••  prêt  à  venir  le  contraindre  à  un 
vers4Mnent  forcé  A  la  caisse  d'une  des  organisations  révolu- 
lion  n  «ires. 

«Inns  lo  luiinôro  ilo  la  lu  .u-   «lu  l*"'  janvier  lîX"»"»,    l'état    actuel    de    cette 
(|ueNtioii. 
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En  Macédoine,  comme  dans  tous  les  pays  turcs,  la  condition 
misérable  du  paysan  a  ses  sources  principales  dans  un  régime 
foncier  inique,  et  dans  les  exactions  qui  sont  le  cortège  obligé 
de  la  perception  des  impôts  directs. 

Les  beys  musulmans,  grands  propriétaires  qui  possèdent 
dans  certaines  provinces  la  totalité  des  terres  arables,  impo- 
sent aux  métayers  qui  cultivent  leurs  immenses  tchifliks  (fer- 
mes) et  qui  sont  rivés  au  domaine  presque  aussi  durement 
qu'au  moyen  âge  le  serf  à  la  glèbe,  des  prélèvements  qui,  de 
61  en  aiguille,  finissent  toujours  par  atteindre  les  deux  tiers  et 
parfois  les  trois  (juarts  de  la  récolle.  Si,  surchargé  d'hypothè- 
ques, le  tchiflik  a  passé  des  mains  du  bey  turc,  qui  presque 
toujours  garde  une  certaine  générosité  de  ^rand  seigneur,entre 
celles  d'un  commerçant  ou  d'un  usurier  grec  enrichi,  le  sort 
du  paysan  est  souvent  encore  moins  enviable.  Partout,  du 
reste,  la  règle  est  admise  (jue  le  cultivateur  doit  se  considérer 
comme  heureux  cl  satisfait,  si,  d'une  récolle  à  l'autre,  il  a  suf- 
fisamment de  maïs,  de  riz  et  de  blé  pour  ne  pas  mourir  entière- 
ment de  faim. 

La  perception  de  la  dinie  en  particulier  cause  des  troubles  et 
des  souffrances  sans  nombre  :  ce  n'est  plus,  comme  semble 
l'indiquer  son  nom,  un  impôt  du  dixième  ;  il  s'élève  actuel- 
lement au  huitième.  Il  est  affermé  dans  chaque  canton  :  le 
fermier  voulani  d'abord  se  couvrir  des  frais  et  réaliser  en  outre 
le  plus  de  bénéfices  possibles,  on  peut  imaginer  quelle  diffé- 
rence en  résulte  entre  le  montant  de  la  dîme  perçu  effective- 
ment sur  les  contribuables  et  celui  qui  parvient  jusqu'au 
Trésor  (1).  «  Si  les  fermiers  se  sont  trompés  dans  leurs  cal- 
culs, c'est  au  dépens  du  cultivateur  qu'ils  chercheront  à  se 
rattraper.  Celui-ci,  presque  toujours  endetté,  attend  avec  im- 
patience le  moment  de  vendre  sa  récolle  ;  mais  quand  il  a  coupé 
son  blé,  il  est  obligé,  avant  de  le  battre,  de  se  morfondre  par- 
fois de  longues  semaines  juscjuà  ce  qu'il  ait  plu  au  dîmier  de 
venir  prélever  la  part  qui  lui  revient.  >  Celui-ci,  qui  est  lui- 
môme  très  souvent  commerçant  en  vins  ou  marchand  de  grains, 
profite  de  la  situation  pour  forcer  le  paysan,  menacé  de  voir 
sa  récolle  pourrir  en  plein  champ,  à  hii  rôder  à  très  bas  prix 
la  part  qui  lui  reste. 

(1)  MoRAViTZ,  Lrx  Finances  ih  In  Tnrqui' . 
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Cet  adjudicataire  emploie  au  surplus  les  moyens  efficaces 
pour  s'assurer  Tappui  des  fonctionnaires  contre  les  plaintes 
des  mécontents.  Il  y  a  seulement  quelques  semaines,  parcou- 
rant avec  le  Consul  de  France  le  vilayet  de  Salonique,  j'ai  pu 
voir  une  délégation  de  vignerons  venant  exposer  à  ce  représen- 
tant de  l'Europe  civilisée  que,  peu  de  jours  après  une  récla- 
mation portée  par  eux  au  gouverneur  de  la  province  contre  les 
exigences  injustifiées  du  dîmier,  plusieurs  notables  s'étaient, 
sous  divers  prétextes,  vus  jetés  en  prison  ou  molestés  de  di- 
verses manières  par  le  c<  Kaïmakam  »  de  la  localité,  que  le  col- 
lecteur de  la  dîme  avait  su  intéresser  au  fructueux  rendement 
de  celle-ci. 

Quand  le  fermier  de  ce  très  lourd  impôt  a  écume  la  récolte, 
le  paysan  voit  arriver  le  percepteur  de  l'Etat  qui  réclame  le 
«  verghi  »  ou  impôt  foncier  proprement  dit,  le  montant  de  la 
taxe  militaire  exigée  de  tous  les  chrétiens  qui  ne  sont  pas  appe- 
lés à  servir  sous  Tétendard  du  Sullan,  les  droits  sur  les  ani- 
maux domestiques,  sans  oublier  les  impôts  pour  la  réfection 
de^  chemins  qui,  à  en  juger  par  ce  qu'on  appelle  roule  en  Tur- 
quie, doivent  bien  rarement  aller  à  leur  destination  pre- 
mière, etc.,  etc. 

Si  l'on  s'en  tenait  au  texte  même  des  «  Hatti  »  et  des  «  rescrits 
impériaux  »,  les  conseils  adminislratils  élus  qui  sont  placés  è 
côté  de  tous  les  fonctionnaires,  depuis  le  vali  jusqu'au  muchir, 
auraient  un  rôle  prépondérant  dans  la  répartition  de  tous  ces 
impôts;  en  fait,  ces  conseils  qui  fournissent  en  principe  à  la  po- 
pulation le  moyen  de  faire  entendre  leur  voix  auprès  de  la  toute 
puissance  administrative  ottomane,  sont  nommés  à  la  suite 
d'élections  qui  ne  sont  que  la  risible  caricature  d'une  véritable 
consultation  populaire,  et  ils  n'ont  aucune  espèce  de  rôle  ni 
d'autorité.  En  ce  qui  concerne  la  perception  de  l'impôt  ils  ne 
peuvent  en  quoi  que  soit  empêcher  le  fonctionnaire  de  l'Etat, — 
aidé  par  les  gendarmes,  —  de  prélever  par  intimidation  des 
sommes  sensiblement  plus  élevées  que  ne  le  prescrivent  les 
règlements  aussi  nombreux  que  mal  observés  de  l'administra- 
tion turque. 

Est-ce  à  (lire  que  le  Turc  ignore  la  probité,  l'honnêteté  et 
la  loyauté  ?  Aucune  appréciation  ne  serait,  plus  que  celle-ci, 
calomnieuse  et  contraire  à  la  vérité,  u  J'estime  et  j'aime  les 
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Turcs  »,  disait  Lamarline  dans  un  de  ses  plus  beaux  discours 
sur  la  question  d'Orient  (1).  «  C'est  le  sentiment  que  rappor- 
tent tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  eu  l'occasion  de  vivre 
parmi  ce  peuple  généreux  et  hospitalier.  Mais  si  je  dois  à  la 
vérité,  à  la  reconnaissance,  de  rendre  justice  à  celte  race 
d'hommes  comme  individus,  comme  famille  humaine,  je  dois 
aussi  à  l'humanité  de  déclarer  que,  comme  gouvernement, 
comme  administration  surtout,  c'est  la  négation  la  plus  abso- 
lue de  toute  sociabilité  possible,  c'est  la  barbarie  dans  toute  sa 
brutale  sincérité,  c'est  le  suicide  permanent  et  organisé  de 
l'espèce  humaine.  » 

Sans  prendre  à  la  lettre  même  les  critiques  passionnées  du 
grand  poète,  on  doit  constater  que,  aujourd'hui  aussi  bien  qu'il 
y  a  trois  quarts  de  siècle,  les  qualités  sérieuses  et  indéniables 
des  Turcs  considérés  en  tant  qu'individus    ne  se  retrouvent 
presque  nulle  part  dans  l'administration  ottomane.  Ce  n'est 
pourtant  point  qu'on  ait  le  droit  de  dire  que  le  fonctionnaire 
lui-même  est  concussionnaire  par  essence,  et  que  des  instincts 
ataviques  le  poussent  invinciblement,  dès  qu'il  est  nanti  d'une 
parcelle  d'autorité,  à  vivre  aux  dépens  de  ses  administrés.  Non! 
mais  la  plus  grande  partie  des  ressources  de  l'Empire  étant 
absorbée  par  le  Palais,  par  quelques  douzaines  de  très  hauts 
fonctionnaires  et  par  une  légion  incroyablement  nombreuse 
de  policiers  et  de  mouchards,  il  ne  reste  plus  que  juste  assez 
d'argent  pour  l'entretien  des  troupes.  Quant  aux  traitements 
de  l'immense  masse  des  officiers  et  des  fonctionnaires,  ils  ne 
sont  payés  que  de  la  façon  la  plus  irrégulière.  Si  au  premier 
abord  aucun  d'eux,  par  un  sentiment  de  fierté  nationale  fort 
respectable,  ne  veut  avouer  cet  «  oubli  »  où  les  laisse  mensuelle- 
ment l'Etat  ottoman,  il  suffît  de  quelques  jours  de  vie  en  com- 
mun pour  les  amener  à  convenir  que  le  paiement  de  leurs 
émoluments  est  en  retard  de  nombreux  mois  et  parfois  môme 
de  plusieurs  années. 

Un  fonctionnaire  qui  ne  reçoit  pas  un  traifcment  ou  n'en 
reçoit  qu'une  portion  minime,  qui  en  est  réduit  à  vendre  à  bas 
prix  à  quelque  usurier  sa  créance  sur  les  caisses  publiques,  s'il 
ne  veut  pas  mourir  de  faim,  ce  fonctionnaire  est  fatalement 
condamné,  par  la  faute  du  gouvernement  lui-même,  à  la  pré- 
varication. 

(1)  Discours  à  la  Chambre  des  députés  du  8  janvier  1834. 
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Vvi'>,r:ixn:ti  à  l'excén  par  ^es  mailres,  objet  de  convoitise  pour 
loii-  les  [peuples  qui  l'entourenl,  déchirée  de  sauvages  et  fu- 
rieu*!^:.*  luttes  intestines,  la  Macédoine  est  depuis  dix  ans  le 
tlM-àtn;  d  une  agitation  révolutionnaire  qui  est  allée  en  s  eten 
dant  d'année  en  année. 

Mair^  «e  n  est  guère  que  depuis  trois  ans  que,  jalouse  de  ne 
pas  Iai-î>er  s  accomplir  dans  les  Balkans  des  massacres  atroces 
comme  ceux  qui,  de  1894  à  1897,  ont  ensanglanté  l'Arménie, 
Topinion  européenne  a  commencé  à  suivre  de  près  les  événe 
ments  de  Macédoine.  La  presse  occidentale  a  envoyé  sur  place 
des  informateurs  chargés  de  lui  signaler  les  rencontres  des 
romilés  bulgares,  des  bandes  grecques  et  des  troupes  turques. 
Les  parlements  anglais,  français  et  italien  ont  été  saisis  de  la 
question,  et  ont  exigé  de  leurs  gouvernements  respectifs  la 
publication  des  documents  officiels  concernant  les  affaires  de 
Macédoine.  La  dernière  est  celle  que  le  Foreign  OUice  a  faite 
d'un  volumineux  et  substantiel  Litre  bleu,  dont  Tapparition 
a  ramené  un  instant  l'attention  sur  les  événements  qui  se  dé- 
roulent dans  les  provinces  européennes  de  la  Turquie. 

Quel  est,  à  l'heure  actuelle,  le  résultat  des  efforts  que  les 
puissances  ont  faits  depuis  1902  pour  rendre  un  peu  de  calme 
et  de  sécurité  à  cette  partie  de  l'Empire  ottoman  ?  Est-ce  tout 
à  fait  eu  vain  que  les  chancelleries  européennes,  lasses  de 
voir  se  succéder  les  comédies  de  réformes,  ont  voulu  imposer 
au  Sultan  ((uehiues  mesures  très  anodines  de  surveillance  et 
de  conlrolc  ?  Je  tenterai  de  résumer  très  brièvement  le  juge- 
ment sinrôre  cl  dépourvu  de  passion  qu'un  récent  passage  au 
travers  de  la  Macédoine  m'a  permis  de  formuler  sur  les  effets 
<les  mesures  internationales,  à  la  détermination  desquelles  la 

diplomatie  et  le  Parlement  français  sont  loin  d'avoir  été  étran- 
ge i  s. 

La  lin  de  l'année  1902  vit  presque  simultanément  apparaître, 
d'une  part  les  «  Instructions  du  Sultan  pour  l'introduction  des 
réformes  dans  les  provinces  de  Roumélie  »,  et,  d'autre  part,  le 
Livre  jaune  publié  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères 
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franijais  :  Les  «  Instructions  »  hamidiennes  se  bornaient  à  pres- 
crire des  réformes  de  façade,  et  quelques  créations  de  fonc- 
tionnaires dont  la  plus  importante  était  celle  d'inspecteur  gé- 
nérale en  Macédoine,  poste  aussitôt  attribué  à  Hussein  Hilmi 
Pacha.  M.  Delcassé,  au  contraire,  —  et  les  populations  inté- 
ressées lui  en  gardent  une  sérieuse  et  réelle  reconnaissance  — 
saisit  définitivement  de  la  question  par  la  publication  de  son 
Livre  jaune  les  grandes  puissances  européennes,  et,  en  faisant 
sien  le  projet  de  notre  très  distingué  consul  à  Salonique, 
M.  Steeg,  il  apporta  dans  cette  affaire  infiniment  complexe  une 
base  de  discussion  sérieuse,  concrète  et  précise. 

Le  plan  proposé  par  M.  Stccg  se  peut  résumer  dans  les  trois 
ordres  de  propositions  suivantes  : 

1*  Un  budget  régulier  des  recettes  et  des  dépenses  sera  établi 
dans  chaque  vilayet  :  la  possibilité  pour  le  Trésor  de  Cons- 
tantinople  de  tirer  à  tout  bout  de  champ  sur  les  caisses  provin- 
ciales des  traites  (dites  «  havalùs  »)  sera,  de  ce  fait,  supprimée; 
les  traitements  des  fonctionnaires  pourront  être  régulièrement 
payés,  l'ne  administration  financière,  telle  que  la  Banque  otto- 
mane ou  la  Dette  Publique,  serait  chargée  d'organiser  et 
contrôler  étroitement  ce  nouveau  régime  financier. 

2*  Les  valis  —  ou  gouverneurs  de  province  —  seront  sous- 
traits à  l'arbitraire  du  Palais,  qui  règle  tout  par  télégramme 
et  ne  laisse  même  pas  à  ces  fonctionnaires  l'ombre  du  pouvoir 
que  les  règlements  leur  confèrent  ;  ils  seront  nommés  pour 
une  période  de  cinq  années  et  assistés  d'inspecteurs  européens. 

3""  Des  spécialistes  étrangers  seront  également  chargés  de 
contrôler  l'exercice  de  la  justice,  l'organisation  et  l'emploi  de 
la  police  et  de  la  gendarmerie. 

Bien  accueilli  dans  les  chancelleries  européennes,  le  plan 
que  M.  Delcassé  avait  fait  sien  se  retrouve,  mais  dôjà  1res 
atténué,  dans  le  mémorandum  communiqué  à  la  Porte  en  fé- 
vrier 1903  par  l'Autriche  et  la  Russie,  et  appuyé  par  les  autres 
chancelleries  ;  celles-ci  en  remettant  ainsi  entre  les  mains  des 
deux  puissances  le  soin  de  parler  à  la  Turquie  au  nom  de 
l'Europe,  leur  reconnaissaient  en  même  temps  des  droits  par- 
ticuliers à  surveiller  les  agissements  de  la  Porte  dans  les  pro- 
vinces macédoniennes. 


inh  r.A    VtXCLZtr^l^l,    £7    L  LIAT    ULh    t    UETOtLMtS    • 

iy:  rf*^joor(iri/ium  ce  i^vri^r  rt:i»jjuli^  a  Yldiz  Kioîrk  la  mau- 
v^fiv:  voiofiU:  ':«j  .Sultan  et  de  âti  cofi=e:iier=.  Il  semiilc  q^ie  ie* 
d^:ij:ï  :>»i.y^,hUf'J:t  Ui^Mt^'z  qui  1  avaieDi  remii  aient  penàant  quel- 
que- ;r»'.:-,  p^nj  1  V>ijblier  et  =  en  dé^mléres^er.  Mais  l  activité 
'Je-  'iif/lorn^ilie*  anglaise  et  français,  auxquelles  les  cabinets 
'J'î  Vi^Jinc  ':*  M^:  St-FétePîbourg  tiennent  a  ne  pai  laisser  1  hon- 
neur oe  jouer  leh  prernienî  rôles  en  Macédoine,  amenèrent 
r^ux  r;j  5;  rV:jf>';rer,  en  y  introduLsant  quelques  modifications,  et 
en  î'M\i\',Huy  encore  notablement  leuns  principales  exigences, 
les  demandes  de  réformes  formulées  dans  le  précédent  mémo- 
randum ' 

f>;  pf  ogrfjmnie  o'e  réformes  d'octobre  19^J3  —  communément 
ap|>#;lo  programme  de  Muerzleg  —  ne  fait  même  plus  mention 
lu  proj^fl  de  réorganisation  financière  par  les  soins  de  la  Ban- 
{lu;  ottomane  qui  était  demandée  six  mois  aupaiavant  par  les 
mfimfth  pujrhances.  -  Par  contre,  il  spécifie  que  des  agents 
;jvils  spéciaux  d'Autriche  et  de  Russie  seront  placés  auprès 
d'Ililmi  Pacha  pour  v  contrôler  Tactivité  des  autorités  otto- 
manes locales  quant  à  Tapplication  des  réformes.  »  —  Il  dé- 
ni» nd<;  l;j  création  de  commissions  mixtes  de  chrétiens  et  de 
fnusuJniîiijîi  rhargées  d'examiner  les  crimes  et  délits  commis 
durant  les  trriuhics,  et  de  faciliter  la  rentrée  des  réfugiés  macé- 
doniens ijuxr|uels  des  S4îcours  et  des  exemptions  d'impôts  de- 
vront étit;  accordées.  —  Il  exprime  enfin  le  vœu  que  *«  la  tâche 
de  rér)rgjinisr;r  la  gendarmerie  dans  les  trois  vilayets  soit  con- 
iU*r.  (I  un  génrnd  de  nationahlé  étrangère,  au  service  du  gou- 
vornenH^ni  impérial  ottoman,  auquel  seraient  adjoints  des  mili- 
taires des  grandes  puissances  qui  se  partageraient  leur  activité 
de  roiilrôl<Mirs,  d'instructeurs  et  d'organisateurs,  et  seraient 
ainsi  l'i  mAuie  de  surveiller  les  procédés  des  troupes  envers  la 
population.  >» 

Pour  n<î  rien  oublier  des  plans  de  réformes  dont  la  Macé- 
doin<î  a  élr  dolée  depuis  moins  de  deux  ans,  il  faut  enfin  noter 
VArranfjnumt  de  la  Sublime  Parle  avec  la  Bulgarie  du  8  a\TÎl 
dernier,  (|ui  affirme  une  fois  de  plus  la  nécessité  de  réformes 
()rgani(|n«\s  en  Macédoine,  <(  la  ferme  volonté  du  Sultan  de  les 
ac<:()niplii-,  v{  son  infinie  mansuétude  vis-à-vis  de  ses  sujets 
insurgés  ou  léfugiés  sur  le  territoire  bulgare.  » 
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Tant  de  diplomatie,  tant  de  memoranda  et  de  notes,  tant 
d'entrevues  et  de  démarches,  tant  de  soins  et  tant  d'efforts 
ont-ils  réussi  à  enfanter  autre  chose  que  des  apparences  de 
réformes  ?  Sauf  sur  un  seul  point  —  la  création  d'un  corps  in- 
ternational d'officiers  de  gendarmerie  que  Lord  Landsdowne 
a  demandée  et  que  la  Russie  et  l'Aulriclic  ont  fini  par 
admettre  —  la  plupart  des  réclamations  soumises  à  la  Porte 
sont  restées  inefficaces,  et  l'inertie  ottomane  a  eu  raison,  du 
moins  jusqu'à  ce  jour,  des  volontés  manifestées  par  l'Europe 
usant  des  droits  formels  d'intervention  dans  les  affaires  tur- 
ques que  le  traité  de  Berlin  lui  a  reconnus. 

I.  —  Au  poinl  de  vue  des  linances  publiques,  le  mémoran- 
dum des  puissances  du  21  février  1903  réclamait  pour  chaque 
vilayet  un  budget  spécial  à  l'abri  des  prélèvements  or- 
donnés par  le  Palais,  et  demandait  que  la  Banque  ottomane  fût 
chargée  de  contrôler  la  perception,  l'encaissement  et  l'emploi 
des  impôts  :  le  programme  de  M.  Steeg  avait,  dès  la  fin  de  1902, 
formulé  de  façon  plus  précise  encore  des  propositions  ana- 
logues. 

Aucune,  pour  ainsi  dire,  de  ces  réformes  financières,  pré- 
face indispensable  do  toutes  les  autres,  n'a  reçu  même  un  com- 
mencement d'exécution.  Quelques  semaines  à  peine  se  sont 
écoulées  depuis  que,  voyageant  dans  l'intérieur  de  la  Macé- 
doine, soit  seul,  soit  avec  nos  agents  consulaires,  j'ai  eu  l'occa- 
sion d'entendre  les  doléances  sans  nombre  de  fonctionnaires 
qui  ne  sont,  malgré  toutes  les  «  réformes  »,  guère  mieux 
payés  que  par  le  passé,  et  de  contribuables  auxquels  les  dl- 
miers  et  les  collecteurs  d'impôt  continuent  à  réclamer  le  plus 
clair  de  leurs  récoltes.  —  J'ai  pu,  d'autre  part,  personnellement 
constater  que  le  contrôle  financier  qu'est  censée  exercer  la 
Banque  ottomane  n'était  qu'une  de  ces  risibles  comédies  aux- 
quelles les  Turcs  excellent  dès  qu'ils  ont  accepté  une  réforme, 
dont  ils  s'efforcent  aussitôt  de  détruire  tout  l'effet  :  le  rôle  de  la 
Banque  se  borne  à  recevoir  des  valis  les  rarrs  sommes  qui  n'ont 
pas  d'emploi  immédiat,  et  à  les  leur  remettre  des  qu'il  leur 
plaît  d'en  user  comme  bon  leur  semble,  —  Quant  à  l'éta- 
blissement d'un  budget  régulier  des  recettes  cl  des  dépenses, 
Hilmi  Pacha  a  bien  voulu  me  dire  lui-même,  au  cours  de  l'en- 
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lu  V  i!  lu'  pauiit  |M^  a\ou.  )U.^vju  À  jMVMMd,  obUrcjL  tier  re^u- 
li»f  ho  .»|»pus  laMc^  i  Vllo  -  ivUvrmo  "  a  >urlout  ^u  pour  rîfee 
dvNiiiii  »  lio/  ixMilo^  Ir.  |»\»|»uli4lK*UH  maiôdonkTirier  mit  ut-- 
haui  0  pioUuulo  ;  ci  U\  |udilii|no  Uuiuouso  que  suit  dans  >»^  Bu'r- 
kans  I  unr  an  luoius  dos  pniNsaïuvs  ou  question  ne  jusuiit 
quo  Inq»  los  <onliinoids  d'hostilito  \\o  lou^  los  partis  qui,  divise* 
par  iU'y>  i|uoi'(»lles  do  religions  ol  do  raooN  sont  prêts  néfcr- 
iiuMhN  i^  s'unir  pourinni  pour  dt^foufln»  la  Maoôdoine  contint 
toido  luaianiise  de  rAutriche. 

La  prostMuo  conslanto  auprès  d'JIilmi  I^aoha  dos  représen- 
tants do  la  Itussie  et  de  l'Autriche  ne  semble  pas  avoir  sensi- 
idoniout  allônuô  la  vigueur  des  mouvements  révolutionnaires 
qui,  après  sVIre  arrêtés  pendant  quelques  mois,  reprennent 
unt^  aolix  itô  nouvelle  encore  compliquée  par  l'entrée  en  scène 
ilc  bandt\s  gro(!ques  qui,  épargnant  les  Turcs,  s'attaquent  ex- 
I  lusivt^nionl  aux  Bulgares.  —  D'autre  part,  si  les  populations 
dont  los  maisons  avaient  été  pillées  et  systématiquement  livrées 
aux  flaunnes  en  1903  ont  regagné  leurs  demeures  en  ruines, 
les  subventions  et  les  secours  que  le  gouvernement  devait  leur 
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remettre  sont  encore  presque  partout  à  l'état  de  promesses  ; 
et  je  ne  connais  pas  de  spectacle  plus  attristant  et  plus  lugu- 
bre que  celui  des  nombreux  villages  entièrement  dévastés  et 
incendiés  et  des  chaumières  en  ruines  dans  lesquels  une  partie 
très  importante  de  la  population  du  vilayet  de  Monastir  en  est 
réduite  à  passer  l'hiver  sous  de  misérables  abris  de  paille  ou 
de  feuillage. 

III.  —  Sur  un  seul  point,  sur  la  queslion  de  la  gendarmerie 
internationale,  les  ressources  d'ingéniosité  déployées  par  la 
diplomatie  ottomane  et  les  jalousies  des  puissances  n'ont  pas 
réussi  à  faire  complètement  avorter  la  réforme  secondaire,  à 
la  vérité,  mais  néanmoins  importante  qu'avait  proposée  Lord 
Lansdowne  pour  la  réorganisation  des  troupes  de  police  en 
Macédoine. 

Le  gouvernement  turc  a  dépensé  des  trésors  de  diplomatie  et 
de  finesse  pour  réduire  à  rien  le  rôle  de  ces  officiers  de  gendar- 
merie européens  auxquels  on  a  tout  contesté  :  leur  rang,  leur 
grade,  leur  traitement,  leurs  fonctions,  leurs  pouvoirs,  et  jus- 
qu'à la  forme  de  leur  coiffure  ;  —  dès  le  jour  de  leur  arrivée 
ils  se  sont  trouvés  aux  prises  avec  une  mauvaise  volonté 
sans  cesse  en  éveil,  sans  scrupules,  sûre  d'être  approuvée 
en  haut  lieu  ;  —  enfin,  c  e  n'est  peut-êlre  pas  sans  raison 
que  l'on  accuse  le  chef  de  celle  gendarmerie,  le  général  italien 
Degiorgis  Pacha,  dont  la  situation  est  loin  d'être  facile  entre 
les  agents  civils,  MM.  de  MûUer  et  de  Giers,  et  l'inspecteur 
général  Hilmi  Pacha,  d'avoir  pris  un  peu  trop  an  sérieux  le 
titre  de  pacha  turc  que  lui  a  conféré  le  Sultan,  et  d'avoir  paru 
parfois  oublier  qu'il  a  été  choisi  par  les  puissances  pour 
donner  des  instructions  aux  plus  hauts  fonctionnaires  turcs, 
et  non  pour  en  recevoir  jamais  d'eux.  Enfin  leur  nombie,  ([ui 
primitivement  devait  être  de  soixante,  est  resté  pendant  toute 
l'année  190 i,  par  la  mauvaise  volonté  de  la  Porte,  limité  à 
vingt-cinq  pour  un  territoire  dépourvu  de  roules  et  grand 
comme  un  sixième  de  la  France. 

Après  des  semaines  et  des  mois  de  pour[)arlers,  après  des 
rehis  d'abord  catégoriques  et  insolents,  puis  peu  à  peu  atté- 
nués —  comme  il  est  de  règle  à  Constantinople  —  le  sultan  a 
fini  par  accei)tcr  il  y  a  quelques  jours  que  leur  nombre  serait 
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porté  à  soixante,  accroissement  indispensable  pour  que  ces 
officiers  puissent  à  la  fois  surveiller  les  mouvements  des  ban- 
des bulgares,  grecques  et  serbes,  et  les  agissements  des  trou- 
pes turques  chargées  de  les  combattre. 

Les  ambassadeurs  des  puissances  à  Constantinople,  se 
remettant  une  fois  de  plus  à  tisser  leur  toile  de  Pénélope  jamais 
achevée,  ont  à  régler  la  question  encore  débattue  des  droits 
précis  de  ces  officiers  :  Il  faudra  savoir  si  ces  représentants  de 
l'Europe  doivent  jouir  de  l'autorité  la  plus  étendue  pour  tout  ce 
qui  touche  au  maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre  en 
Macédoine,  ou  si,  comme  le  prétend  la  Porte,  ils  ne  sont  que 
de  simples  inspecteurs  du  service  de  police  sans  aucune  action 
directe  ni  sur  T administration,  ni  sur  la  justice,  ni  même  sur 
les  troupes  de  gendarmerie  elles-mêmes. 

Malgré  tout,  et  à  Theure  actuelle,  quelque  réduit  que  soit 
encore  le  nombre  de  ces  représentants  des  nations  civilisées, 
leur  seule  présence  a  eu  pourtant  pour  effet  incontestable  de 
mettre  un  frein  à  la  violence  des  désordres  en  Macédoine. —  On 
doit  à  eux  seuls  —  et  nullement  aux  agents  civils  autrichien  et 
russe  adjoints  à  Hilmi  Pacha  —  que  l'insurrection  générale 
n'ait  pas  éclaté  en  1904  comme  les  années  précédentes.  Ils  ont 
su,  malgré  leur  très  petit  nombre,  en  imposer  assez  à  la  Tur- 
quie pour  que  les  troupes  ottomanes  respectent  les  vies  hu- 
maines, pour  que  les  valis,  mutessarifs,  kaimakams  et  mu- 
chirs  soient  forcés  de  tenir  compte  de  la  liberté,  des  biens,  et 
des  droits  élémentaires  des  habitants  de  la  Macédoine. 

Il  faudrait  bien  se  garder  d'exagérer  l'importance  de  ce  petit 
succès,  et  les  dépêches  qui  nous  apportent  les  nouvelles  de 
tueries  presque  quotidiennes  en  un  point  ou  l'autre  de  la  Tur- 
quie d'Europe  sont  bien  faites  pour  nous  enlever  toute  illusion 
sur  l'efficacité  complète  de  la  réorganisation  de  la  gendarmerie 
par  des  officiers  européens.  Comme  l'écrit  très  justement  dans 
le  Temps  (1)  un  éminent  spécialiste  des  questions  extérieures, 
<<  ce  serait  lâchei*  les  rênes  à  sa  fantaisie  et  écrire  un  roman, 
au  lieu  d^histoire,  (lue  de  prétendre  d'ores  et  déjà  que  le  succès 
a  couronné  cette  entreprise  et  que  la  Macédoine  peut  respirer 
sous  l'autorité  légale,  intelligente,  consciencieuse  de  gardiens 

(1)  Le  Temps  du  22  octobre  1904. 
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internationaux  de  la  paix.  Le  sol  ne  renlerme  encore  que  trop 
de  germas  de  discorde  et  de  guerre  civile.  La  néfaste  omnipo- 
tence de  Yildiz-Kiosk  ne  continue  que  trop  à  étendre  son  om- 
bre mortelle  sur  ces  beaux  pays.  —  Il  n*en  faut  pas  moins  en- 
registrer avec  impartialité  les  effets  partiels,  mais  heureux, 
de  l'activité  de  certaines  de  ces  missions  militaires.  » 

Sans  nullement  sacrifier  à  un  préjugé  de  chauvinisme  mal 
placé,  nous  pouvons,  en  tant  que  Français,  particulièrement 
nous  féliciter  des  succès  pacifiques  remportés  dans  la  région 
de  Serrés  par  la  petite  poignée  de  nos  compatriotes  chargés 
de  réorganiser  la  gendarmerie  sur  ce  point  plus  voisin  qu'au- 
cun autre  des  frontières  de  la  Bulgarie  ;  et  ce  n'est  que  rendre 
un  hommage  à  la  vérité  que  de  signaler  le  rôle  important,  pré- 
pondérant parfois,  joué  par  le  chef  très  distingué  de  la  mis- 
sion française,  le  colonel  Vérand,  dans  Toeuvre  complexe,  dan- 
gereuse et  difficile,  qui  consiste  à  transformer  de  fond  en  com- 
ble l'organisation  et  le  seriice  de  la  gendarmerie  dans  un  pays 
où  les  gendarmes  furent  longtemps  les  plus  dangereux  des 
pillards  et  des  maraudeurs. 

Encore  très  étriquée  et  incomplète,  celle  réorganisation  par- 
tielle faite  par  les  soins  de  toutes  les  grandes  puissances  est 
pourtant  la  seule  des  prétendues  «  réformes  »  qui  n'ait  pas 
piteusement  et  complètement  avorté.  Seule  la  même  méthode 
de  contrôle,  non  plus  laissé  aux  deux  puissances  qui  excitent 
parmi  les  populations  balkaniques  des  appréhensions  ou  des 
inquiétudes  souvent  trop  légitimes,  mais  commun  aussi  à 
l'AngleteiTc,  l'Ilalic  et  la  France,  seule  cette  méthode  appli- 
quée aux  principales  administrations  ottomanes  peut  donner 
un  état  politique  et  social  supportable  aux  provinces  turques 
auxquelles  le  traité  de  Berlin  l'a  solennellement  promis. 

Il  importerait  par-dessus  tout  que  les  puissances,  cessant 
de  se  jalouser  et  de  chercher  à  tirer  la  couverture  à  elles,  unis- 
sent leurs  efforts  pour  doter  la  Macédoine  d'un  budget  en 
équilibre  ;  il  est  indispensable  (|ue,  soit  par  un  contrôle  inter- 
national direct,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  administration 
financière  régulière  comme  celle  de  la  Dette  publique  ou  de 
la  Banque  ottomane,  l'Europe  intervienne  pour  remédier  aux 
pratiques  financières  inadmissibles  du  gouvernement  ottoman. 

Assurées  d'une  tranquillité  tout  au  moins  relative,  certaines 
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de  ne  pas  être  volées  par  le  fisc,  confiantes  dans  l'emploi  judi- 
cieux, é(|uilable  et  utile  des  impôts  qu'elles  paient,  les  popu- 
lations seraient-elles  satisfaites,  et  la  question  macédonienne 
serait-elle  résolue  ?  Bien  ignorant  des  choses  balkaniques,  et 
bien  optimiste  serait  celui  qui  oserait  le  prétendre  !  Les  aspi- 
rations de  chaque  nationalité  sont,  à  l'heure  actuelle,  trop  diffé- 
rentes, les  haines  de  religions  et  de  races  trop  vivaces,  les  riva- 
lités de  partis  trop  ardentes,  et  trop  sanglants  aussi  les  souve- 
nirs des  luttes  récentes  pour  qu'on  puisse  espérer  un  pro- 
chain apaisement.  L'autonomie  complète,  basée  sur  les  fran- 
chises politiques,  que  d'excellents  esprits  ont  réclamée  en 
faveur  des  Macédoniens,  me  paraît  pendant  bien  des  années 
encore  complètement  impossible  pour  ces  mêmes  raisons  qui 
me  font  redouter  que  le  pays  reste  longtemps  frémissant  et 
très  incomplètement  apaisé  !  Que  demain  la  Macédoine  soit 
autonome  et  ses  habitants  vraiments  libres,  elle  deviendra  le 
théâtre  de  batailles  fratricides  mettant  aux  prises  les  partis 
divers  qui  s'y  disputent  la  préponrlérance  ;  l'Europe  seule,  si 
elle  sait  guider  avec  une  fermeté  bienveillante  la  main  tout  à  la 
fois  brutale  et  tîébile  du  gouvernement  turc,  peut  les  contrain- 
dre à  rentrer  dans  le  calme  et  dans  la  paix. 

Quelques  années  d'une  administration  sérieuse  et  sous  le 
contrôle  des  grandes  puissances  amèneraient  au  contraire  les 
bandes  qui  tiennent  la  campagne  à  désarmer  ou  à  disparaître, 
éteindraient  bien  des  haines,  feraient  tomber  bien  des  pré- 
ventions; et  faciliteraielnt  des  solutions  u;ltérieures*  rendues 
moins  malaisées  avec  une  exaspération  moindre  des  suscep- 
tibilités nationales. 

Des  difficultés  considft^ables  s'opposent  par  exemple,  à 
l'heure  présente,  à  l'action  commune  du  Monténégro,  de  la 
Serbie,  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumanie  :  Les  gouvernements 
du  roi  Pierre  et  du  prince  Ferdinand  avaient  peine  à  empêcher, 
il  y  a  quelques  semaines,  l'explosion  à  Sofia  comme  à  Belgrade 
des  manifestations  d'un  chauvinisme  surchauffé  et  aveugle  ; 
mais  on  est  en  droit  d'espérer  que,  le  temps  aidant,  l'influence 
des  esprits  avisés  qui  préconisent  l'entente  des  petites  nations 
balkaniques,  et  plus  spécialement  encore  l'intime  union  de  tous 
les  Slaves  du  Sud,  prévaudra  sur  celle  des  partisans  du  Tout  ou 
Rien.  —  Dans  ce  moment  même  la  Grèce,  entraînée  par  des 
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ambitions  cl  des  jalousies  passionnées  arme  des  bandes  pour 
combattre  les  Bulgares  et  terroriser  les  i^ouniains  ([ui  peu- 
plent cette  Macédoine  dont  elle  prétend  être  la  seule  héritière 
légitime  :  elle  ne  saurait  pourtant  oublier  longtemps  le  rôle 
généreux  et  grand  de  sœur  aînée  des  nations  balkaniques  qui 
lui  revient  de  droit  ;  il  est  impossible  qu'elle  ne  revienne  pas 
promptement  de  l'erreur,  coupable  et  presque  criminelle,  dans 
laquelle  elle  parait  se  complaire,  —  impossible  que  cette  nation 
éprise  d*idéal  ne  comprenne  pas  que  toutes  ses  traditions,  tout 
son  passé,  tous  ses  intérêts  même  lui  commandent  de  s'unir 
à  ses  sœurs  cadettes.  Fédérées  et  alliées  entre  elles,  elles  au- 
raient beau  jeu  pour  lutter,  non  contre  les  Turcs  pour  les- 
quels j'ai  dit  ma  réelle  et  sincèi*e  estime,  mais  contre  l'oppres- 
sion d'un  régime  qui  corrompt  tout  ce  qu'il  touche  et  désho- 
nore par  les  pratiques  d'une  administration  indigne  une  nation 
probe,  loyale  et  courageuse. 

On  ne  peut,  aujourd'hui,  parler  de  l'indépendance  et  même 
de  l'autonomie  de  la  Macédoine  que  comme  d'un  rêve  et  d'une 
utopie  irréalisables  à  l'heure  présente.  Mais  rêve  ou  utopie 
peuvent,  un  jour  plus  ou  moins  lointain,  devenir  une  réalité 
si  l'Europe  sait  affirmer  à  Constantinople  une  commune  vo- 
lonté pour  la  réalisation  de  réformes  sérieuses  et  efficaces.  Il 
n'est  pas  plus  chimérique  de  penser  (jue,  sortie  des  luttes  qui 
l'ensanglantent  depuis  dix  ans,  la  Macédoine  libérée  sera  dans 
un  demi-siècle  le  centre  d'une  fédération  balkanique,  qu'il 
n'était  fou,  il  y  a  soixante  ans,  de  prédire  une  Italie  unie,  forte 
et  libre. 

Messimy. 

Député  de  la  Seine. 
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LES  PREMIERES  REFORMES  A  ACCOMPLIR 

L'année  1904  aura  marqué  »  un  tournant  »  de  l'histoire 
pour  TEmpire  Chériiien  :  c'est  au  cours  de  ces  derniers  mois 
que  les  diverses  puissances  ayant  des  intérêts  au  Maroc  cmt 
examiné  contradictoirement  leurs  k  droits  »  ou  leurs  préten- 
tions ;  des  déclarations,  tant  diplomatiques  que  parlemen- 
taires, ont  fait  connaître  au  public  que  le  principe  de  la  pré- 
pondérance (Je  la  France  dans  l'Afrique  du  NArd  était  admis 
par  toutes  les  nations. 

Aussi  bien  n'était-il  plus  possible  de  prolonger  le  sialu  quo 
prôné  naguère  encore  par  les  chancelleries  européennes  :  le 
Sultan  lui-même,  par  ses  imprudences  de  190r  et  1902,  avait 
porté  à  cette  conception  un  coup  funeste  ;  en  même  temps  que 
le  Makhzen  perdait  de  son  autorité  morale,  le  désordre  aug- 
mentait dans  le  pays,  et  il  devenait  indispensable  de  donner 
au  problème  marocain  une  solution  depuis  longtemps  at- 
tendue. La  solution  préparée  par  notre  diplomatie  vient  d'être 
approuvée  à  une  imposante  majorité  par  les  Chambres  fran- 
çaises. 

Dans  quelle  situation  le  Maroc  se  trouve-t-il  aujourd'hui  au 
point  de  vue  international  ? 

La  déclaration  de  Londres  du  8  avril  1904  dit  «  qu'il  appar- 
tient à  la  France,  comme  puissance  limitrophe  du  Maroc  sur 
une  vaste  étendue,  de  veiller  à  la  tranquillité  de  ce  pays  et  de 
lui  prêter  son  assistance  pour  toutes  les  réformes  administra- 
tives, économiques,  financières  et  militaires  dont  il  a  besoin  » 
(article  2). 

L'Angleterre  s'engage  à  appuyer  diplomatiquement  notre 
action  (article  9). 

L'Espagne,  ayant  «  donné  son  adhésion  à  la  Déclaration 
franco-anglaise  du  8  j^vril  1904  relative  au  Maroc  et  à  l'Egypte», 
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notre  situation  prépondérante  dans  l'empire  Chérifieh  est 
partout  reconnue.  La  France  reste  seule  à  représenter  l'Eu- 
rope en  lace  du  Makhzen. 

Mais  avons-nous  les  mains  absolument  libres?  Pouvons- 
nous  agir  à  notre  guise,  employer  tels  procédés  qu'il  nous 
conviendra,  pour  veiller  à  la  tranquillité  du  Maroc  et  pour 
faire  accepter  notre  assistance  par  le  Sultan  ?  Sans  parler  des 
lourdes  servitudes  dont  le  littoral,  depuis  Meiilla  jusqu'au  Se- 
bou,  est  grevé  par  l'article  7  de  la  Déclaration  du  8  avril,  il  est 
stipulé  que  notre  action  respectera  «  l'intégrité  de  l'Empire 
Marocain  sous  la  souveraineté  du  Sultan  »«  (Déclaration 
franco-espagnole  du  3  octobre.)  De  plus,  le  libellé  même  de 
cette  déclaration  du  3  octobre  implique  l'existence  d'un  traité 
secret  conclu  entre  la  France  et  l'Espagne  relativement  au 
Maroc.  Les  très  nombreux  articles  parus  tant  dans  la  presse 
espagnole  que  dans  la  presse  française,  les  notes  d'allure  offi- 
cieuse publiées  à  Madrid,  à  Paris,  et  aussi  à  Londres  (où  le 
texte  de  l'accord  secret  est  connu,  en  vertu  de  l'article  8  de  la 
Déclaration  du  8  avril  1904)  semblent  avoir  un  peu  éclairci  le 
mystère  dont  les  parties  contractantes  avaient  voulu  s'entou- 
rer :  l'Espagne,  ditron,  bénéficierait  d'une  sphère  d'influence 
dans  le  Nord  du  Maroc.  Mais  ((  il  est  admis  comme  certain  que 
l'Espagne  ne  pourra  se  prévaloir  du  récent  arrangement  qu'an 
bout  d'une  période  de  quinze  ans,  après,  par  conséquent,  que 
nous  aurons  pu  nous  créer  des  intérêts  dans  le  Nord  du  Ma- 
roc... En  outre,  on  sait  que  l'Espagne  s'interdit,  en  vertu  de 
l'accord  proprement  dit,  de  céder  à  aucune  autre  puissance 
que  la  France  ses  droits,  aussi  bien  sur  la  nouvelle  sphère  d'in- 
fluence qui  lui  sera  reconnue  que  sur  aucun  de  ses  présides 
actuels  ».  (Alcide  Ebray,  Revue  Politique  el  Parlementaire  du 
10  novembre  1904.  Et  aussi  M.  François  Deloncle  dans  la 
séance  du  3  novembre  de  la  Chambre  des  Députés.) 

Nous  sommes  donc  liés  dans  une  certaine  mesure  ;  les  ac- 
cords internationaux  nous  obligent  à  marcher  de  concert  avec 
le  Sultan  dont  nouj»  devons  respecter  la  souveraineté.  D'autre 
part,  nous  avons  intérêt  à  agir  le  plus  vite  possible,  en  exer- 
çant d'abord  notre  activité  dans  le  Nord  du  Maroc,  de  manière 
à  y  développer  l'iiifUience  et  les  intérôlis  rranrais,  avant  que 
soient  révolus  les  quinze  ans,  pendant  lesquels  l'Espagne  o^l 
immobilisée. 
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.Vous  venon^s  de  voir  ce  qu'e?*t  au  point  de  vue  des  traités 
la  situation  internationale  du  Maroc.  Dans  la  réalité,  il  v  a 
bien  de*  omhre?i  â  ce  tableau.  Rien  n'est  encore  changé  dans 
la  constitution  du  Corp«  diplomatique  résidant  à  Tanger,  de 
<-orte  que  les  divers  ministres  étrangers  traitent  directement 
avec  le  Sultan  et  ses  fonctionnaires,  sans  passer  par  Tinflenné- 
diaire  de  la  l>;gation  de  PVance.  Cette  manière  de  faire  pré- 
v.'nte  des  inconvénients  :  il  est  difficile  d'obtenir  qu'un  person- 
nel engagé  tout  récemment  encore  dans  les  luttes  d'influence 
si  aigués  dont  la  cour  marocaine  était  le  théâtre,  s'efface 
spontanéffient,  à  jour  fixe  pour  ainsi  dire,  devant  la  prépondé- 
rance (Ut  la  France.  Et  si  Ton  peut,  jusqu'à  un  certain  point, 
demander  un  tel  sacrifice  d*amour-propre  à  des  fonctionnaires, 
il  est  impossible  d'obtenir  le  renoncemenf  des  Européens  non 
officiels,  dont  quelr|iies-uns,  gens  de  sac  et  de  corde,  tirent  leur 
existence  même  de  Tagitation  qu'ils  perpétuent.  Or,  en  admet- 
mettant  même  notre  entente  étroife  avec  le  Makhzen,  le  régime 
des  rupitulations  nous  prive  de  tout  moyen  d'action  contre  les 
agitateurs  de  nalionaliKé  étrangère,  vis-à-vis  desquels  leur 
Légation  seule  peut  intervenir.  De  son  côté,  le  Sultan  est 
d'uiitani  moins  souple,  d'autant  moins  disposé  à  écouter  nos 
conseils,  que  la  continuation  des  relations  officielles  avec  les 
autres  puissances,  sans  aucune  modification  de  forme,  ne  lui 
donne;  pas  le  sentiment  de  son  isolement. 

f /affaire  Mcnebbih,  restée  plusieurs  mois  sans  pouvoir  trou- 
ver une;  solution,  fait  bien  saisir  la  situation  que  nous  signa- 
lons. Rn  voici  un  résumé. 

Lorscju'en  1900,  à  la  mort  du  grand  vizir  Si  Ahmed  ben 
MoAsa,  le  Sultan  Moulay  Abd  el  Aziz  prit  lui-même  la  direc- 
lion  (les  affaires,  il  choisit  comme  chef  de  Tarméc  Tun  des 
honunes  de  confiance  du  ministre  défunt,  Si  el  Mahdi  el 
lVlen(d)bih.  Celui-ci,  issu  d'une  famille  assez  modeste,  était 
Agé  d'une  trentaine  d'années  :  il  devint  rapidement  le  favori, 
alla  connue  ambassadeur  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  el 
rapporta  d'Europe  le  plan  de  réformes  qui,  ces  deinières  an- 
nées, a  bouleversé  si  [>rofondémcnl  le  Maroc. 

En  présonro  de  difficultés  croissantes,  et  cédant  aux  sugges- 
lions  lie  ses  autres  ministres,  le  Sultan  se  décida,  en  novem- 
hw  lîMKî,  à  se  séparer  de  son  favori,  qui  dut  aller  faire  le 
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pèlerinage  de  La  Mecque.  «  Loin  des  yeux,  loin  du  cœur  »,  dit 
la  sagesse  des  nations  :  les  ministres  hostiles  au  Menebbih 
eurent  d'autant  plus  beau  jeu  contre  leur  ennemi  absent,  que 
le  ministï*e  de  la  Guerre  s'était  bien  gardé  de  répudier  pour  sa 
part  les  vieilles  coutumes  qui  veulent  que  tout  fonctionnaire 
marocain  s'enrichisse  rapidement  aux  dépens  de  ses  adminis- 
trés. Le  Sultan,  éclairé  sur  les  malversations  de  son  ancien 
favori,  crut  pouvoir  lui  appliquer  les  règles  ordinaires  en 
pareil  cas  :  il  confisqua  les  biens  mal  acquis  par  le  Menebbih 
pendant  la  durée  de  son  ministère.  Car  dans  ce  pays,  où  les 
charges  s'achètent,  les  fonctionnaires,  peu  ou  point)  payés, 
peuvent  bien  emplir  leurs  coffres  d'une  façon  illicite  sans  que 
le  Souverain  s'en  inquiète  ;  mais  le  droit  coutumier  sauve- 
garde les  intérêts  du  Trésor  Chérifien  en  prescrivant  que,  lors- 
que ces  mêmes  fonctionnaires  abandonnent  leurs  fonctions 
pour  une  raison  quelconque,    révocation,    emprisonnement, 

mort ,  ceux  de  leurs  biens  acquis  pendant  qu'ils  étaient 

au  service  du  Makhzen  font  retour  à  l'Etal.  Nous  avons  tou- 
jours vu  appliquer  cette  règle  d'une  façon  rigoureuse,  i)ar 
exemple  à  la  morti  du  précédent  ministre  de  la  Guerre  Si  saïd 
ben  Moûsa,  à  la  mort  du  grand-vizir  Si  Ahmed  ben  Moûsa, 
à  la  révocation  de  son  successur  El  Hadj  Mokhiar,  etc.. 

Loi'sque  la  confiscation  des  biens  du  Menebbih  fut  connue,  la 
Légation  d'Angleterre,  dont  l'ancien  ministre  de  la  Guerre 
avait  chaudement  soutenu  la  politique,  fît  entendre  des  pro- 
testations. Certains  sujets  britanniques  se  livrèrent  môme  à 
des  manifestations  déplacées  qui  auraient  pu  provoquer  de 
graves  incidents,  par  exemple  le  bris  des  scellés  apposés  par 
le  gouvernement  marocain  sur  les  immeubles  confisqués  à  El 
Qçar  el  Kebir.  On  était  en  juin,  deux  mois  après  la  déclaration 
franco-anglaise  relative  au  Maroc  :  le  gouvernement  anglais 
n'hésita  pas  à  envoyer  un  cuirassé  en  rade  de  Tanger  poui' 
appuyer  la  réclamation  qu'il  adressait  directement  au  Mak- 
hzen. Le  Menebbih  ne  relevait  cependant  que  de  la  juridiction 
marocaine,  puisque  la  Convention  de  Madrid  de  1880  spécifie 
expressément  que  la  protection  étrangère  ne  pourra  être  ac- 
cordée aux  fonctionnaires.  L'Angleterre,  signataire  de  cette 
convention,  n  avait  donc  pas  légalement  accordé  sa  protection 
au  ministre  de  la  Guerre  chérifien  ;  et  le  Makhzen  était  dans 
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l'obligation  de  **«  reius^r  à  admettre  la  légitimité  d'une  inter- 
vention étranger re.  quLen  comTant  le^^  coDcussions  de  ses  fonc- 
tionnaires, eût  rendu  le  f*ays  ingouvernable.  Grâce  à  Tentre- 
mise  amicale  de  la  France,  et  après  des  négociations  qui  sem- 
blent avoir  été  laborieusesw  une  solution  avait  été  trouvée  :  le 
départ  du  Menebbih  pour  l'Egypte,  et  la  garantie  de  ses  biens 
de  Tanger  :  l'ancien  ministre  eût  d'ailleurs  consente  ses  biens 
patrimoniaux,  et  les  sommes  élevées  (une  douzaine  de  millions 
de  irac^.  dit-on  déposées  en  son  nom  dans  les  Banques 
anglaises,  hors  de  portée  des  confiscations  du  Sultan. 

D'après  les  nouvelles  publiées  par  la  presse,  la  Légation 
dWngleterre  ne  se  contenterait  plus  de  ces  importantes  con- 
cessions du  Makhzen.  Comme  le  dit  excellemment  le  Bulletin 
du  Comité  du  Maroc  novembre  1904)  <<  que  ^gnifie  cette  atti- 
tude étrange  de  la  Légation  britannique  au  Maroc?...  Pour- 
quoi ce  retour  solennel  quelque  peu  bruyant  et  assez  décon- 
certant du  ministre  britannique  nommé  pourtant  à  un  autre 
poste,  et  pourquoi  l'envoi  d'un  croiseur  anglais  dans  les  eaux 
tangêroises  ?  N'est-ce  pas  à  nous,  à  nous  seuls  que  l'Angle- 
terre doit  s  en  remettre  du  soin  de  régler  les  incidents  inté- 
rieurs marocains...  Il  est  de  toute  nécessité  que  l'Angleterre  se 
pénètre  de  l'importance  que  nous  attachons  à  ce  nouveau 
droit  exclusii...  » 

Le  rôle  que  nous  avons  assumé  au  Maroc  est  très  délicat  ; 
il  n'est  possible  que  si  les  autres  puissances  s'effacent  franche- 
ment :  et  nous  devons  fermement  espérer  qu'après  l'approba- 
tion définitive  des  accords  franco-anglais  par  les  Chambres 
françaises,  les  étrangers,  contenus  au  besoin  par  leurs  Léga- 
tions respectives  qui  prêcheront  d'exemple,  sauront  s'abstenir 
de  toute  inunixtion  dans  la  politique  intérieure  du  pays  où  ils 
sont  venus  s'établir. 

La  situation  intérieure  n'est  pas  très  brillante.  Les  désor- 
dres, toujours  fréquents  au  Maroc,  ont  augmenté  d*intensité. 

Les  réformes  de  1901  n'avaient  pas  procédé  d'une  conœp- 
•ion  politique  très  heureuse  :  le  Sultan  a\'ait  été  séduit  par  Tor- 
ganisation  à  l'européenne  de  l'impôt  qu'on  lui  proposait,  et 
par  la  possibilité  apparente  den  contrôler  la  perception,  ce 
qui  devait  supprimer  les  abus  des  qaïds  prévaricateurs  :  en 
réalité,  il  n'en  était  rien,  les  qaïds  pouvant  toujours  s'entendre 
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avec  les  contribuables  pour  permettre  des  déclarations  inexac- 
tes de  la  matière  imposable. 

De  leur  côté,  les  éléments  conservateurs  du  Makhzen  avaient 
accueilli  avec  faveur  une  réglementation  qui  devait  permettre 
de  faire  entrer  en  vigueur  les  stipulations  de  la  convention  de 
Madrid  assujettissant  à  1  impôt  les  étrangers  et  les  protégés  ; 
eeux-ci,  de  plus  en  plus  nombreux,  de  plus  en  plus  riches, 
étaient  pratiquement  dispensés  de  toute  redevance  foncière, 
et  les  revenus  de  TElat  s'en  trouvaient  considérablement  dimi- 
nués. 

Le  ierUb  (1),  c'est  ainsi  qu'on  appela  le  nouvel  impôt,  fut  bien 
accueilli  par  les  populations  jusque-là  trop  pressurées  ;  mais 
il  présentait  deux  graves  défauts  : 

Rigoureusement  proportionnel,  il  n  était  pas  absolument 
conforme  aux  prescriptions  coraniques  fixant  un  minimum  de 
fortune,  au-dessous  duquel  un  musulman  ne  paye  pas  l'impôt 
zakat. 

Le  tertib  ne  comportait  aucune  exemption,  et  s'appliquait 
aux  biens  des  personnages  religieux,  qui  jusque-là  étaient 
dispensés  de  rimi)ôt  foncier. 

Or  les  personnages  religieux  avaient:  toujours  été  les  plus 
fermes  appuis  du  Makhzen,  au  service  duquel  ils  mettaient 
leur  influence  sur  les  tribus  marocaines  si  superstitieuses  ;  les 
familles  historiquement  rivales  des  Sultans  régnants,  comme 
les  ehorfa  drisiin,  gardaient  au  moins  une  neutralité  bienveil- 
lante. Avec  l'application  du  tertSb,  tout  cela  changea  ;  chorfa 
(descendants  de  Mohammed)  et  marabouts  excitèrent  les  po- 
pulations contre  le  Makhzen,  en  faisant  ressortir  la  violation 
des  préceptes  coraniques  par  le  nouvel  impôt.  Ils  n'eurent 
qu'un  médiocre  succès  auprès  des  contribuables,  dont  les 
charges  se  trouvaient  très  allégées  par  la  modération  du  tarif 
adopté.  Le  prétexte  invoqué  pouvait  encore  moins  servir  à 
agiter  celles  des  tribus  marocaines  qui  s'étaient  soustraite?  de- 
puis longtemps  à  tioute  perception. 

Les  chorfa.  sentant  bien  vite  qu'ils  n'entraîneraient  pas 
ainsi  l'opinion  publique,  changèrent  de  tactique.  TIs  attirèrent 
l'attention  sur  la  conduite  du  Sultan,  dont  la  sainteté  musul- 

(1)  Voir  pour  plus  de  détails  sur  lo  tortib  co  qui  a  été  dit  dans  la 
Ht  CMC  Politique  rt.Parhmcnfairc  du  10  juillet  1004,  p.  8. 
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mane  se  fourvoyait  quelque  peu  dans  des  amusements  chré- 
tiens indignes  d'un  descendant  de  Mohammed.  Cette  seconde 
campagne  réussit,  et,  dès  la  fin  de  1902,  un  mouvement  très 
étendu  assurait  de  nombreux  partisans  à  l'homme  qui  avait 
su  personnifier  l'opposition  à  l'étranger,  au  Rougui. 

Après  des  échecs  retentissants,  et  des  succès  sans  lende- 
mains, le  Sultan  Moulay  Abd  el  Aziz,  très  habilement,  se 
sépara  pendant  quelque  tiemps  de  son  entourage  européen.  A 
la  même  époque,  l'application  du  tiertib  se  trouvait  suspendue  ; 
et  le  Makhzen  cessait  l'envoi,  dans  la  direction  de  Taza,  de 
troupesi  dont  les  mouvements  inquiétaient  à  juste  tifire  des  tri- 
bus restées  à  peu  près  indépendantes.  Le  vide  se  fit  autour  du 
Rougui  qui  ne  conserva  plus  que  quelques  partisans  . 

L'ordre  régnait  de  nouveau  dans  tout  le  Maroc  habituelle- 
ment) soumis,  quand,  il  y  a  quelques  mois,  une  série  d'événe- 
ments malencontreux  venait  renouveler  l'agitation  et  en  mul- 
tiplier les  manifestations.  La  conclusion  de  l'emprunt  servait 
de  prétexte  à  lancer  le  bruit  que  le  Sultan  avait  vendu  son  pays 
aux  chrétiens.  Les  déplacements  de  quelques  troupes  fran- 
çaises, que  le  souci  d'aj^surer  la  sécurité  de  notre  frontièit? 
algérienne  faisait  mettre  en  mouvement,  donnaient  corps  à 
cette  insinuation  ;  ce  qui  permit  au  prétendant  de  recruter  de 
nouveaux  partisans  et)  de  rentrer  en  campagne. 

Aujourd'hui  l'agitateur  opère  une  fois  de  plus  dans  l'Est 
marocain,  et  y  serre  de  près  les  détachements  chérifiens  refou- 
lés peu  à  peu  sur  Oujda  par  la  défection  des  tribus. 

Dans  la  région  de  Tanger,  le  chérif  Moulay  Ahmed  Rei- 
souly  marabout  et  bandit,  inspiré  par  quelques  Européens, 
enlevait!  M.  Perdicaris.  Il  ne  rendit  son  captif,  le  24  juin,  que 
contre  une  rançon  de  350.000  francs,  aprèj^  avoir  oblfenu  le 
rappel  des  troupes  opérant  contre  lui,  la  destitution  du  Pacha 
de  Tanger,  l'emprisonnement  de  deux  cheikhs  hostiles,  et 
l'élargissement  de  quelques-uns  de  ses  compagnons  détenus 
dans  les  prisons  chérifiennes..  Cet  événement  a  provoqué  une 
véritable  anarchie  locale  et  l'ordre  n'a  pas  cessé  d'être  troublé, 
depuis  celte  époque,  entre  Tanger  el  Larache. 

Dans  le  Sud,  à  Rabat,  à  Casablanca,  à  Mazagan,  des  trou- 
bles sérieux  éclataient,  le  Makhzen,  à  court  d'argent,  ayant 
voulu  faire  prélever  les  anciens  impôts,  à  défaut  du  nouveau 
non  perçu  tlepuis  deux  ans  . 
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A  l'heure  actuelle  la  situation  est  la  suivante  :  le  Sultan,  à 
peu  près  sans  ressources,  n'a  que  peu  de  troupes  autour  de 
lui.  Ces  troupes  sont  trop  faiblement  organisées  pour  pouvoir 
rétablir  Taulorité  du  Makhzen  et  percevoir  l'impôt.  Les  quel- 
ques millions  de  francs  que  fournissent  encore  les  douanes 
(quarante  pour  cent  des  recetles  douanières,  le  reste  étant 
affecté  au  service  de  l'emprunt'  1904),  Joints  à  queUiues  reve- 
nus spéciaux,  suffiraient  cependant  au  Sultan  pour  organiser 
solidement  le  noyau  de  troupes  qui  l'entoure,  et  procéder  en- 
suite à  la  pacification  progressive  du  pays  ;  il  pourrait  aug- 
menter ses  moyens  d'action  au  fur  et  à  mesure  que  les  tribus 
se  soumettraient  et  assurer  ainsi  des  revenus  plus  considéra- 
bles au  Trésor  Chérifîen. 

Mais  ce  noyau  de  troupes  ne  peut  être  convenablement  orga- 
nisé qu'avec  notre  concours.  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de 
le  constituer  avec  des  troupes  françaises  :  l'apparition  de  nos 
soldats  ne  ferait  que  déchaîner  l'insurrection  dans  le  pays  tout 
entier.  La  nervosité  des  tribus  commande  impérieusement 
d'orienter  notre  action  suivant  l'excellente  formule  de  M.  Lu- 
cien Hubert  :  «  Le  Maroc  doit  être  pacifié  avec  ses  seuls 
moyens  et  par  ses  seules  ressources.  »  Quelques-uns  de  nos 
officiers,  s'ils  sont  employés  dans  des  conditions  convenables, 
introduiront  dans  les  troupes  marocaines  les  principes  de  dis- 
cipline et  d'administration  régulière  indispensables.  Leur 
tâche  sera  d'autant  plus  aisée,  malgré  leur  petit  nombre  voulu, 
qu'ils  seront  assistés  de  gradés  musulmans  d'Algérie,  contre 
lesquels  n'existent  pas  de  préventions  anti-chrétiennes. 

C'est  un  concours  ainsi  compris  que  le  Makhzen  paraissait, 
il  y  a  quelques  mois,  décidé  à  nous  demander,  de  même  qu'il 
avait)  eu  recours  à  nos  bons  offices  pour  la  conclusion  de 
l'emprunt,  pour  l'affaire  Menebbih,  etc.  Il  semble  bien  que  ces 
bonnes  dispositions  aient  changé  :  Le  (c  parti  français  »  a  perdu 
du  terrain  à  la  cour  chérifienne  ;  les  éléments  rétrogrades, 
conservateurs  de  parti-pris,  hostiles  aux  étrangers,  qui  ont 
pour  chefs  de  file  Si  Dris  bel  laïch  et  Si  Fedhoiil  R'arnit,  pos- 
séderaient en  ce  moment  toute  la  faveur  du  souverain. 

Comment  expliquer  ce  changement  d'attitude  de  Moulay  Abd 
el  Aziz  ?  Après  la  conclusion  de  l'accord  franco-anglais,  le 
Sultan,  d'abord  très  impiiet,  avait^peu  à  peu  été  remis  en  con- 
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fiance.  Le  coniral  d'emprunt  avait  pu  êti^e  signé  en  juin,  sans 
trop  de  difficultés.  Mais  la  prolongation  indéfinie  de  Tincident 
Menebbih  aurait  convaincu  le  Makhzen  de  notre  impuissance 
à  faire  entrer  dans  la  pratique  la  déclaration  du  8  avril  1904. 
La  recrudescence  d'agitation,  provoquée  dans  l'Est  marocain 
par  les  événements  de  la  frontière  algérienne,  avait  été  exploi- 
tée à  Fès  pour  indisposer  contre  nous  le  Sultan.  Celui-ci  aurait 
fait  définitivement  volUe-face  loi^qu'on  lui  apprit  l'existence 
de  l'accord  franco-espagnol. 

Il  n*y  a  pas  à  s'inquiéter  outre  mesure  de  cette  mauvaise 
volonté  chérifienne.  S'il  ne  se  produit  pas  de  nouvel  incident, 
notre  diplomatie  pourra  ramener  Moulay  Abd  el  Aziz  à  de 
meilleurs  sentiments.  Pour  difficile  qu'elle  soit,  celte  tâche 
n'est  pas  au-dessus  des  forces  de  notre  ministre  à  Tanger,  qui, 
au  cours  de  sa  prochaine  ambassade  à  Fès,  pourra  utilement 
s'expliquer  avec  le  souverain  marocain.  Si,  d'ailleurs,  celui-ci 
persistait  à  nous  tenir  rigueur  de  notre  attiUùde  de  ces  der- 
niers mois,  il  semble  bien  que  nous  n'ayons  qu'à  attendre  avec 
tranquillité  une  échéance  fatale  et  prochaine  :  actuellement,  le 
Makhzen  dépense  plus  qu'il  ne  perçoit  ;  les  caisses  de  réserve 
sont  épuisées.  Si  donc  l'organisation  militaire  actuelle,  oné- 
reuse el  sans  efficacité,  est  conservée,  quelques  semaines, 
quelques  mois  au  plus  s'écouleront  jusqu'au  moment  où  Mou- 
lay Abd  el  Aziz,  à  bout  de  ressources,  devra  se  retourner  vers 
nous  sous  peine  de  perdre  le  pouvoir.  Il  trouve  de  moins  en 
moins  d'argent  au  Maroc  même,  où  les  tribus  résistent  victo- 
rieusement à  ses  lenlialives  de  razzias.  Hors  du  pays,  le  con- 
tlrat  de  1904  nous  a  sagement  réservé  le  monopole  des  futurs 
emprunts. 

Lorsque  le  Sultan  aura  recours  à  nos  bons  offices,  nous 
pourrons  dicter  nos  conditions  :  il  conviendra  d'organiser  la 
main-mise  financière  déjà  amorcée,  et  de  préciser  les  règles 
de  la  coopération  de  nos  officiers  à  un  programme  de  ré- 
formes militaires  établi  par  le  Makhzen  en  collaboration  avec 
la  Légation. 

Notre  intérêt  évident  est  de  procéder  le  plus  rapidement 
possible  à  l'installation  des  organes  chargés  de  «  prêter 
assistance  au  Makhzen  pour  toutes  les  réformes  admi- 
nistratives économiques,  financières  et  militaires   dont  il  a 
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5esoin  ».  Jusqu'ici  trop  peu  de  chose  a  été  fait  dans  ce  sens 
Nous  avons  bien  au  Maroc  une  situation  considérable  par 
notre  commerce,  par  le  rayonnement  de  TAlgérie,  par  les 
quelques  écoles  et  cliniques  dont  on  songe  à  augmenter  le 
nombre  ;  mais  il  ne  faut  pas  nous  abuser  sur  la  portée  véri- 
table de  ces  divers  moyens  d'influence.  En  Egypte  aussi  nous 
possédions  une  situation  de  premier  plan,  huit  ou  dix  fois  plus 
considérable  que  celle  que  nous  avons  au  Maroc  à  Theure  ac- 
tuelle ;  de  nombreux  Français  avaient  même  trouvé  place  dans 
l'administration  khédiviale.  Mais  cette  administration  restait 
politiquement  indépendante  de  nous,  nous  n'avions  ni  le  droit, 
ni  la  possibilité  de  l'inspirer  et  de  lui  faire  subir  notre  volonté  : 
aujourd'hui  l'Egypte  esU  anglaise.  Si  nous  ne  voulons  pas  re- 
commencer la  même  aventure  au  Maroc,  ne  parlons  pas  trop 
d'écoles,  d'oeuvres  de  civilisation,  ne  lisons  pas  avec  trop  de 
complaisance  les  statistiques  commerciales  ou  autres  :  Ce  qui 
est  bien  plus  nécessaire,  c'est  que  notre  situation  soit  très 
claire  du  côté  européen,  c'est  qu'il  soit  reconnu,  en  lait  comme 
en  droite  que  le  Makhzen  ne  peut  avoir  affaire  qu'à  nous  ;  et*  il 
faut  que  nous  ayons  les  moyens  de  nous  faire  écouter  en  tout 
temps  par  le  Sultan.  Ceci  nous  ne  l'obtiendrons  pas  en  aug- 
mentant le  chiffre  de  nos  importations  ou  le  nombre  des  indi- 
gènes fréquentant  nos  écoles  ;  nos  avis  seront  suivis  avec  défé- 
rence lorsque  Moulay  Abd  el  Aziz  ne  pourra  disposer  de  ses 
revenus  qu'avec  notre  agrément,  et  que  sa  puissance  mihtaire 
sera  à  notre  discrétion.  Le  jour  où  notre  prépondérance  poli- 
tique sera  nettement  établie  à  Fès,  notre  prépondérance  com- 
merciale suivra  fatalement,  nos  écoles  seront  fréquentées,  nos 
médecins  consultés,  etc.  Il  faut  que  le  Quai  d'Orsay  sache 
écarter  du  Maroc  les  intrigues  éthrangères,  en  attendant  qu'il 
obtienne  des  chancelleries  européennes  l'affirmation  pratique 
de  notre  prépondérance  par  la  soumission  de  tous  les  étran- 
gers à  notre  juridiction,  et  par  l'emploi  du  représentant  de  la 
France  comme  intermédiaire  dans  touttes  les  affaires  exté- 
rieures de  l'Empire  chérifîen. 

Au  Makhzen,  nous  devons  nous  efforcer  de  prendre  la  direc- 
tion réelle,  sinon  apparente  des  diverses  administrations.  Jus- 
qu'ici la  <*  pénétration  pacifique  »  s'est  affirmée  seulement  dans 
l'ordre  financier,  par  ce  qu'on  a  appelé  à  tort  le  contrôle  des 
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douane*,  et,  dan«  l'ordre  militaire,  par  l'eavoi  d'une  mission. 

Le  contrôle  des  douanes  ^  réduit  à  la  présence  officielle 
dans  chaque  port  d'un  encaisseur  chargé  de  recevoir  chaque 
soir  «oixanCe  pour  cent  de  la  recette  brute,  telle  qu'elle  est 
indiquée  par  les  oumana  marocains.  Le  chef  de  tout  ce  senice 
réside  â  Tanger,  loin  par  conséquent  du  Makhzen  où  se  trouve 
centrali.sée  l'administration  financière  de  l'Empire  chérifien. 

Quant  à  la  mission  militaire,  vieille  de  vingt-sept  ans,  elle  est 
réduite  à  un  rôle  des  plus  modestes.Les  officiers  français  n'ont 
le  droit  de  s'immiscer  en  rien  dans  l'administration  ou  dans  le 
commandement  des  troupes  qu'ils  instruisent.  L'extension  du 
nombre  des  postes  attribués  à  nos  officiers  n'améliore  pas  cette 
situation  déplorable  :  la  "  police  de  Tanger  »  ne  donne  aucun 
résultat^  parce  que  le  pacha  conserve  la  haute  main  sur  le 
bataillon,  qu'il  dispose  à  volonté  de  la  solde,  nomme  à  flous  les 
grades,  accepte  les  engagements,  prononce  les  mutations  et 
radiations...  sans  être  obligé  de  consulter  l'officier  français. 
Celui-ci  doit  se  contenter  d^assisler  aux  manœuvres.  Dans  de 
telles  conditions  il  ne  peut  prendre  d'influence  sur  la  troupe  ; 
la  i'  police  »  conserve  ses  traditions  marocaines,  et  reste 
entièrement  dévouée  au  pacha  qui  la  paye. 

En  fait,  Tœuvre  de  régénération  marocaine  que  nous  avons 
assumée  est  à  peine  amorcée.  Quelles  réformes  devrons-nous 
tout  d'abord  entreprendre  ? 

I^  Maroc  se  meurt  du  désordre  général  ;  la  première  chose 
à  faire  est  d'as^surer  la  lÏTanquilhlé  du  pays  en  créant  des  for- 
ces (le  police.  C-es  forces  pourraient  comprendre  des  troupes 
actives  chargées  de  soumettre  les  tribus  dissidentes,  et  une 
sorte  de  gendarmerie  destinée  à  occuper  le  territoire  préala- 
blement pacifié  (1).  Elles  recevraient  une  organisalton  moins 
rudirneiitaire  que  celle  que  possèdent  à  l'heure  actuelle  les 
contingents  chérifiens  ;  leur  entretien  et  leur  ravitaillement  de- 
vraient être  prévus  dans  tous  les  cas,  leur  discipline  eli  leur 
instruction  perfectionnées. 

r^a  façon  la  plus  certaine  d'obtenir  ces  résultats  serait  de 
(lonnt»r  Ir  commandement  des  bataillons  à  des  officiers  fran- 

(1)  CVtto  gendarmerie  posséderait  des  unités  de  garde-côtes,  chargées  de 
la  réprcHsion  si  urgente  de  I>i  contrebande  en  général,  et  tout  particulière- 
mont  do  la  contrebande  d'armes  . 
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çais,  assistés  de  gradés  indigènes  algériens,  et  de  faire  réser- 
ver des  sommes  suffisantes  pour  que  la  solde  des  troupes  soit 
toujours  payée  en  temps  voulu.  C'est  le  procédé  employé  par 
les  Anglais  en  Egypte. 

Une  pareille  troupe  assurerait  la  rentrée  de  l'impôt  ;  mais 
l'argent  continuerait  à  fondre  avant  d'arriver  dans  les  caisses 
chérifiennes,  si  un  sérieux  contrôle  flnancier  n'était  pas  orga- 
nisé :  la  perception  du  tertib  serait  surveillée  par  des  agents 
françaisi»  dont  le  rôle  grandirait  encore  avec  le  temps,  destinés 
qu'ils  seraient  à  contrôler  toute  l'administration  des  qaïds 
marocains  (corps  du  contrôle  tunisien). 

Les  fonctionnaires  chargés  aujourd'hui  d  encaisser  les  som- 
mes affectées  au  service  de  l'emprunt  1904  pourraient  de  suite 
prendre  en  mains  l'administration  des  douanes,  et  les  services 
qui  en  dépendent  dans  les  villes  de  la  côte  :  acconage,  percep- 
tion des  droits  de  portes,  domaine  public...  Ces  divers  ser- 
vices, qui  intéressent  directement  le  commerce  européen,  don- 
nent lieu  aux  plaintes  les  plus  vives,  et  ont  grand  besoin  d'être 
promptement  améliorés. 

C'est  à  réaliser  ces  trois  points  que  pourrait  être  limitée  la 
première  manifestation  de  l'assistance  accordée  par  nous  au 
Makhzen. 

1*  Rôle  de  commandement  attribué  aux  instructeurs  fran- 
çais mis  à  la  disposition  du  Sultan. 

2®  Contrôle  de  la  répartition  et  de  la  perception  de  l'impôt, 
effectué  par  un  petit  nombre  d'agents  français.  Gestion  fran- 
çaise de  l'administration  des  douanes  et  des  services  qui  en 
dépendent. 

3*  Mise  en  réserve  des  sommes  nécessaires  à  l'entretien  des 
troupes  marocaines  instruites  par  des  officiers  français. 

Le  voisinage  de  l'Algérie  nous  donne  des  facilités  exception- 
nelles pour  la  mise  en  i^ain  des  premières  réformes  :  Oujda, 
grflce  à  son  éloignement  de  la  capitale  chérifienne,  peut  deve- 
nir un  véritable  terrain  d'expériences,  en  même  temps  qu'un 
lieu  de  stage  où  le  personnel  algérien  s'infiltrerait  et  prendrait 
l'étiquette  marocaine.  Un  faiï  récent  montre  bien  que  le  Sultan 
nous  laissera  une  assez  grande  liberté  d'action  dans  l'Est  ma- 
rocain, à  condition  cpie  sa  souveraineté  y  soit  respectée  :  la 
nécessité  d'avoir  des  sous-officiers  indigènes  algériens  pour 
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Mrnir  o  au^iii^i if <:t  a  I  othcitr  francai-  chargé  de  la  police  à 
'larjger  m:  f<fi«fait  .sentir.  l>e  Soltaa  avant  constaté  rîB^K>5si- 
biJitii;  'U:  Uret'  ces  trois  souj^^^fûciers  du  personnel  si  restreint  de 
AOtr«;  ïuis-.ïhu  militaire,  coruseilla  lui-même  de  les  prendre  en 
Aïiiénéi,  mais  ^J#;  les  envoyer  préalablement  faire  un  stage  à 
Oijjda  ;  fU:  i'AAU:  façon,  le  Makhzen,  obligé  de  tenir  compte 
d  une  offiuhon  publique  tre<>  nerveuse,  mais  ignorante  des  dé- 
taib  tiéi  Torganisation  militaire  de  l'Est  marocain,  pourrait 
«ffinner  que  leh  gradés  appelés  a  Tanger  étaient  depuis  long- 
temps a  hijn  senif'je  et  qu'il  n'y  avait  eu  en  l'espèce  qu'une 
f^imple  muta  taon. 

MaKs  Oujda  reste  bien  loin  du  vrai  Maroc,  du  Maroc  allan- 
lu\iie  ;  il  y  a  .'^j^j  kilomètres  d'Oujda  à  Fès,  et  entre  ces  deux 
villes,,  la  rouitf;  traverse  le  territoire  de.  bien  des  tribus  insou- 
mises.  Si  cet  isolement  nous  permet  de  procéder  plus  tOt  à 
Te.ssai  de  réformes  progressives  dan.s  la  vallée  de  la  Moulouïa, 
par  contre  il  limite  la  portée  du  rayonnement  de  T Algérie  qui 
diminue  ave^:  la  distance  et  les  difficultés  de  communication. 
Nous  devrons  donc  môler  l'Est  marocain  d'une  façon  plus 
intime  à  la  vie  du  reste  de  l'Empire,  en  assurant  des  relations 
journali/;res  et  sûres  entre  la  frontière  algérienne  et  Fès.  Nous 
n'obtiendrons  ce  résultat  que  par  la  construction  du  chemin  de 
fer  MMr'nia-Kés,  qui  sera  V instrument  essentiel  de  notre  pré- 
pondr'frijnre  politi(|ue  au  Maroc. 

l-«es  mesures  à  |)rendre  immédiatement  pour  préparer  cette 
consli'iirfion  rmisistaraienf/  dans  la  pacification  de  la  zone 
ins(Himi«Hi»  rpii  s'étend  de  part  eU  d'autre  de  Taza  :  c'est  le  rôle 
assi^nr  aux  troupns  de  police  marocaines  à  organiser  par  nous 
dans  la  région  frontière.  En  supposant  la  pacification  obtenue, 
hî  ('hrniifi  de  fer  (I)  ne  pourra  être  pratiquement  poussé  sur  le 
territoire  iniirocain  que  lorsqu'une  ligne  algérienne  atteindra 
Mar'niii.  I.n  constructJion  du  tronçon  Tlemçen-Mar'nia  a  été 
\(}[rv  pfir  Ifs  (Chambres  françaises  il  y  a  un  an.  Il  ne  semble 
pn.s  i\\ii\  la  (Compagnie  chargée  des  travaux  procède  bien  rapi- 
demrril  i\  liMir  exécution,  et  trois  années  au  moins  s'écouleront 
avant  f|n*unt»  locomotive  arrive  à  la  frontière.  La  mesure  la 

0)  li'<*tabliH»eniont  de  la  voio  ferrée  depuis  Marnia  jusqu'à  Tasa  pour- 
rait Mt  i'airo  ou  doux  auM,  d'après  Topiniou  do  spécialistes.  Us  conseillent 
d'iuloptrr  la  voio  étroite  . 
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plus  importante  que  puisse  .prendre,  dès  aujourd'hui,  TÂlgérie 
pour  appuyer  efficacement  notre  politique  au  Maroc  serait  de 
faire  activer  la  construction  de  ces  60  kilomètres  de  voie  fer- 
rée, de  manière  à  rendre  possible,  à  bref  délai,  le  prolonge- 
ment du  réseau  algérien  jusqu'au  cœur  même  du  Maroc. 

L'action  française  officielle,  d'ordre  surtout  politique,  doit 
être  soutenue  et  complétée  par  les  entreprises  privées.  Celles- 
ci  sont  à  encourager,  et  dans  certains  cas  à  diriger,  de  façon  à 
répartir  les  efforts  individuels,  et  à  leur  faire  rendre  le  maxi- 
mum d'effet  utile. 

L'initiative  privée  fait  beaucoup  au  Maroc  pour  le  dévelop- 
pement des  intérêts  français  :  ce  sont  tous  les  jours  de  nou- 
veaux commerçants,  de  nouveaux  capitaux  qui  viennent  ap- 
porter leur  concours  à  Tœuvre  entreprise.  Bien  plus  nom- 
breuses encore  seraient  ces  tentatives,  si,  en  France,  les  ren- 
seignements sur  le  Maroc  n'étaient  pas  à  peu  près  impossibles 
à  se  procurer.  Tel  industriel,  désireux  de  se  créer  des  débou- 
chés au  Maroc,  ne  sait  où  s'adresser  pour  recueillir  les  don- 
nées les  plus  élémentlaires  sur  le  pays.  Il  est  indispensable  que 
cette  lacune  soit  rapidement  comblée,  et  notamment  que  les 
diverses  Chambres  de  Commerce  françaises  soient  mises  à 
même  de  connaître  le  marché  marocain.  Ce  résultat  pourrait 
être  obtenu  par  la  publication  et>  la  distribution  à  peu  près  gra- 
tuite de  brochures  de  vulgarisation  donnant  :  d'une  part,  les 
renseignements  nécessaires  au  touriste  et  au  voyageur, 
moyens  de  communication  de  France  au  Maroc,  dépenses, 
hôtels,...  d'autre  parti,  les  l'enseignements  généraux  néces- 
saires au  commerçant  :  fiet,  droits  de  douane,  formalités, 
poids  et  mesures,  règles  locales  relatives  aux  ventes  de  mar- 
chandises, aux  locations  et  achats  d'immeubles,  à  l'emploi  des 
travailleurs,  des  portefaix,... 

Un  bulletin  commercial  périodique  servirait  de  lien  entre 
les  Français  établis  au  Maroc,  et  les  Chambres  de  Commerce 
de  la  métropole.  Nous  croyons  savoir  que  le  Comité  du  Maroc 
a  l'intention  de  contribuer,  dans  le  sens  (jue  nous  indiquons, 
à  vulgariser  en  France  la  connaissance  du  Maroc.  Il  est  très 
désirable  que  cette  intention  se  réalise  sans  retard. 

La  propagande  devrait  être  complétée  par  l'envoi  fréquent 
de  missions  commerciales,  organisées  sur  le  modèle  de   la 
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\i\\T^M3iï  ]  vonuaL^  en  Chine.  Tanger  est  à  cinquante  heures  de 
Marseille  bateaux  des  Trans^porië  maritimes),  et  point  ne  se- 
rait besoin  de  grandes  pertes  de  temps  ni  d'argent  pour  c|ue 
chaque  Chambre  de  Commerce  française  soit  exactement  do- 
cumeA!'*e  par  quelques-uns  de  ses  membres,  qui  auraient  été 
étudier  sur  place  les  conditions  du  marché  marocain. 

Il  est  d  ailleurs  indispensable  que  la  colonie  française  au 
Maro^:.  qui  prend  de  jour  en  jour  une  importance  plus  considé- 
rable, soit  mise  à  même  de  faire  connaître  ses  befK>ins  et  assu- 
rée de  voir  défendre  ses  intérête.  Le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique vient  de  montrer  le  prix  qu*il  attache  aux  efforts  de 
nos  compatriotes,  et  d'affirmer  Tappui  qu'il  entend  leur  accor- 
der, en  inscrivant  au  budget  de  1905  les  crédits  nécessaires  à 
la  création  de  consulats  français  dans  Ibus  les  centres  maro- 
cains importants.  Cette  organisation  serait  avantageusement 
complétée  par  la  création  d'une  Chambre  de  Commerce  fran- 
çaise à  Tanger. 

Laction,  tant  officielle  que  privée,  peut  enfin  se  manifester 
dans  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  œuvres  humanitaires. 
Celles-ci  sont  largement  prévues  dans  le  petit  budget  d'action 
marocaine  que  la  Chambre  vient  de  voter  ;  et  c'est  également 
à  elles  que  va  dès  maintenant  une  large  part  des  crédits  dé- 
pensés au  Maroc  par  le  Comité  du  Maroc,  l'Alliance  fran- 
çaise, etc..  On  a  expliqué  précédemment  ici  même  l'intérêt  de 
la  création  de  ces  cliniques  indigènes,  de  ces  écoles  franco- 
arabes,  véritables  initiatrices  de  civilisation.  {Revut  Politique 
et  Parlementaire  du  10  juillet  1904.  Le  Programme  d'action.) 
Mais  il  ne  faut  pas  s'en  exagérer  la  portée  :  à  Theure  actuelle 
ces  œuvres  ne  peuvent  constituer  qu'une  propagande.  Si  nous 
cherchions  à  les  multiplier  au  point  de  produire  un  effet  utSle 
sensible  dans  cette  population  de  six  à  huit  millions  d'âmes, 
nous  nous  heurterions  à  des  difficultés  insurmontables  ;  les 
tribus  seraient  plus  inquiétées  que  séduites,  et  ne  nous  laisse- 
raienU  pas  installer  un  réseau  complet,  qui  sérail  d'ailleurs  des 
plus  roûleux.  L'échec  serait  d'autant  plus  certain  que  les  Ber- 
bèrcîs  Magrebins  écoutent  volontiers  les  suggestions  des  per- 
sonnages religieux  ;  ceux-ci,  donneurs  de  conseils  et  fabri- 
(!ants  d'amulettes,  médecins  des  âmes  et  des  corps,  vivent 
grassement  de  l'exploitation  de  leurs  coreligionnaires  supers- 
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litieux  ;  ils  ne  peuvent  voir  notre  venue  d'un  bon  œil.  Aussi 
chercheraient-ils  à  entraver  le  développement  de  nos  établisse- 
ments pacifiques,  et  ils  n'auraient  pas  de  peine  à  y  réussir  avec 
la  complicité  certaine  des  fonctionnaires. 

Au  Maroc,  Tœuvre  de  civilisation  doiti  être  le  but,  non  le 
moyen.  Il  nous  faut  d'abord  prendre  la  direction  politique  du 
pays,  de  façon  à  être  certains  que  nos  bienfaits  ne  pourront 
être  repoussés,  et  c'est  après,  mais  après  seulement,  que  nous 
développerons  les  œuvres  d'assistance  assez  complètement 
pour  que  tous  les  individus,  et  non  quelques  très  rares  excep- 
tions, puissent  en  profiter.  C'est  ainsi  que  cela  s'est  passé  en 
Algérie,  où  depuis  quelques  années  on  multiplie  les  hôpitaux 
mdigènes,  on  augmente,  encore  bien  lentement^  le  nombre  des 
écoles  arabes  françaises,...  mais  il  y  a  plus  de  soixante-dix  ans 
que  nos  troupes  ont  débarqué  à  Sidi  Ferruch,  et  il  est  permis 
de  penser  que  l'Algérie  ne  serait  pas  française,  si  notre  action 
ne  s'y  était  exercée  que  sous  forme  d'une  propagande  paci- 
fique consacrant  son  activité  au  développement  de  cliniques  ou 
d'établissements  d'instruction. 

Le  peuple  marocain,  si  intéressant,  ne  pourra  être  tiré  de 
la  profonde  misère  et  de  l'abêtissement  où  il  est  systématique- 
ment maintenu,  que  lorsque  nous  aurons  fait  sentir  aux  classes 
dirigeantes  notre  volonté  d'introduire  dans  le  pays  plus  de  jus- 
lice  sociale.  Si  l'on  veut' faire  œuvre  pratique,  si  l'on  veut  aller 
vite,  c'est  donc  à  la  lôte  qu'il  faut  frapper,  c'est  l'administra- 
tion qu'il  faut  promptement  prendre  en  mains.  Que  peuvent 
faire  quelques  douzaines  de  médecins,  et  autant!  d'instituteurs 
dans  un  pays  grand  comme  la  France,  où  les  qaïds,  vivant  de 
concussions,  pressurent  le  peuple,  où  des  troubles  continuels 
ruinent  le  paysan,  pillé  tour  à  tour  par  les  troupes  chérifienncs 
et  par  celles  du  prétendant  ? 

Il  faut  aller  au  plus  pressé:  l'œuvre  première  doit  consister  à 
faire  régner  un  peu  d'ordre  dans  le  pays,  ell  à  en  améliorer 
l'administration  par  un  contrôle  de  plus  en  plus  sévère. 

Jean  Hosten. 
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LA  SËPARATION  KT  LES  BIENS  MS  ÉGLISES 


Les  Eglises  reconnues  par  TEtat  ont  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers  ;  leur  droit  de  propriété  a  été  sanctionné  par  les 
lois  actuellement  en  vigueur.  La  loi  du  2  janvier  1817  a  permis 
à  tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  d'accep- 
ter, avec  rautorisalÀon  du  Gouvernement,  tous  les  biens  meu- 
bles ou  immeubles  qui  lut  seront  donnés  par  acte  entre  vifs  ou 
par  actes  de  dernière  volonté  ;  aux  termes  de  la  même  loi,  tout 
/établissement  reconnu  par  la  loi  peut  également,  avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  acquérir  à  titre  onéreux  des  biens 
inuneubles  ou  des  rentes.  Enfm  cette  loi  décide  que  les  im- 
meubles ou  renies  appartenant  â  un  établissement  ecclésias- 
tique seront  possédés  à  perpétuité  par  ledit  établissemeniy  et 
seront  inaliénables,  à  moins  que  Taliénation  n'en  soit  autori- 
sée par  le  Gouvernement. 

Ainsi,  comme  les  particuliers,  et  en  vertu  des  mêmes  modes 
d'acquisition,  les  établissements  ecclésiastiques  reconnus, 
c'est-à-dire  les  menses  épiscopales  et  curiales,  les  fabriques, 
les  consistoires,  les  conseils  presbytéraux,  deviennent  pro- 
priétaires (le  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  seule  condition 
qu'ils  aient  été  autorisés  par  le  Gouvernement. 

Des  dispositions  analogues  régissent  les  acquisitions  faites 
par  les  communautés  ou  congrégations  religieuses  régulière- 
ment autorisées. 

Seulement  il  ne  faut  pas  confondre  la  situation  juridique 
de  ces  congrégatiions  avec  celle  des  établissements  ecclésias- 
ti([ues. 

L'existence  de  ces  derniers  a  été  reconnue  par  le  pouvoir 
civil.  Qu'esl-ce-à-dire,  sinon  que  cette  existence  est  antérieure 
à  celte  reconnaissance  ?  Au  moment  où  Bonaparte  a  passé  avec 
le  Saint-Siège  la  Convention  du  26  messidor  an  IX,  lorsqu'il  a 
promulgue  la  loi  du  18  germinal  an  X,  il  a  trouvé  des  églises 
établies,  organisées  chacune  avec  son  caractère  propre,  et  il 
;a  traité  avec  elles.  Il  a  pu  les  soumettre  à  certaines  règles  spé- 
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ciaks,  les  obliger  à  se  plier  à  ce  qu'il  considérait  comme  les 
prérogatives  du  pouvoir  civil,  leur  imposer  même  dans  quel- 
que mesure  un  cadre  où  elles  auraient  de  la  peine  à  se  mou- 
voir ;  mais  il  ne  les  a  pas  créées  ;  il  a  dft  1^  prendre  telles 
qu'elles  étaient  :  église  catholique  d'un  côté,  églises  protes- 
tantes et  israëtifes  de  Tautre.  Il  n'a  pas  autorisé  leur  existence: 
il  Ta  reconnue,  et  ensuite  il  a  réglementé  l'exercice  des  diffé- 
rents cultes. 

CeCle  réglementation  est  assurément  un  droit  incontesta- 
ble du  pouvoir  civil,  mais  elle  ne  peut  aller  jusqu'à  la  suppres- 
sion d'un  culte  ou  d'une  Eglise.  Louis  XIV  avait  tenté  en  vain 
dfe  supprimer  l'Eglise  réformée  de  France  en  révoquant  la 
charte  qui  l'avait  reconnue.  La  Révolution  avait  soumis  les 
Eglises  à  de  rudes  épreuves  ;  mais  elle  n'avait  pas  songé  à  les 
supprimer  ;  le  décret  du  27  octobre  1789  en  prononçant  la 
dissolution  de  l  ordre  du  clergé,  modifiaill  l'organisation  de 
YElal,  mais  non  pas  directement  celle  de  l'Eglise  catholique. 
La  Constitution  civile  du  clergé  de  1790  a  pu  être  considérée 
comme  une  faute  et  une  erreur  de  la  pari  du  pouvoir  civil,  pré- 
cisément parce  qu'elle  mêlait  tl'op  intimement  ce  pouvoir  à 
l'organisation  de  l'Eglise.  La  Convention  était  certes  mieux 
inspirée,  lorsqu'en  Tan  IV  elle  séparait  les  Eglises  de  l'Etat. 
Toujours  est-il  qu'au  milieu  de  ces  bouleversements  succes- 
sifs et  profonds  le  droiO  à  l'existence  pour  les  Eglises  n'avait 
pas  été  méconnu. 

Au  contraire,  les  congrégations  religieuses  avaient  disparu 
dans  la  tourmente  révolutionnaire.  Devenues  une  excroissance 
de  l'Eglise  catholi(iue,  sans  être  nécessaires  à  son  fonctionne- 
ment, elles  avaient  entendu,  le  18  août  1792,  prononcer  leur 
arrêU  de  mort.  Du  reste,  même  sous  l'ancien  régime,  leur  exis- 
tence était  subordonnée  à  l'autorisation  préalable,  et  le  pou- 
voir ecclcsiasticiue  lui-même  surveillait  leur  création.  Le 
Concordat  de  1801  les  tint  pour  définitivement  supprimées  ; 
mais  bientôt,  à  la  faveur  nouvelle  dont  jouissait  la  religion, 
elles  reparurent  :  les  unes  furent  autorisées  :  les  autres,  en 
plus  grand  nombre,  furent  créées  sans  autorisation.  Celles-ci 
comme  celles-là  acquirent  des  biens  considérables. 

Les  congrégations  non  autorisées  les  possédaient  évidem- 
ment sans  droit,  puisqu'elles  n'avaient  pas  même  droiHà  l'exis- 
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tence.  Les  congrégations  autorisées  n'avaient  les  leurs  que 
5»oas  le  bénéfice  d'une  double  autorisation  préalable  :  P  au 
torisation  d'exister  ;  ^*  autorisation  d'acquérir.  Si  la  pne- 
miére  autorisation  était  retirée  les  communautés  religieuses 
fierdajent  par  là  même  leur  droit  de  propriété. 

On  comprend  dés  lors  que  les  lois  du  l*'  juillet  1001  et  du 
7  juillet  1004  aient  pu  dissoudre  les  congrégations  non  auto- 
risées, supprimer  des  congrégations  autorisées,  en  leui;  reti- 
rant! le  bénéfice  de  ces  autorisations,  et  ensuite  prévoir  la 
liquidation  de  leurs  biens. 

La  question  que  nous  voulons  examiner  ici  est  celle  de  sa- 
voir si,  au  cas  de  séparation,  les  Eglises  peuvent  et  doivent 
être  traitées  comme  les  congrégations  religieuses. 

Doivent-elles  être,  au  jour  où  la  séparation  sera  prononcée, 
considérées  comme  dissoutes  ?  Leurs  biens  doivent-ils  être 
liquidés  ? 

Ce  (|uc  nous  venons  de  dire  de  l'existence  des  Eglises  re- 
connues [)ar  TEtat,  et  de  Vautorisalion  nécessaire  à  l'existence 
(les  congrégations,  s'oppose  bien,  semble-t-il,  à  une  assimila- 
tion quelconque  des  premières  aux  secondes. 

VA  puiss  le  régime  de  la  séparation  indique  par  lui-même 
«pie  les  rapports  des  Eglises  et  de  l'Eltet  seront  différents  ; 
mais  que  les  unes  continueront  d'exister  à  côté  de  l'autre  ;  ce 
serait  vraiment  un  moyen  trop  radical  de  se  séparer  de  quel- 
(|u*un  (|uc  de  le  tuer. 

11  pourrait  donc  paraître  oiseux  de  discuter  une  pareille 
im(»stion,  si  le  c<  texte  »  présenté  par  M.  Combes,  Président  du 
(\)nscil,  à  la  Commission  parlementaire  de  la  séparation  ne 
faisait  aux  Kgliscs,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  une  si- 
tuation pire  que  celle  des  congrégations  religieuses. 

Il  s'ugil  de  l'article  3  de  ce  texte,  ainsi  conçu  : 

(«  Les  biens  mobiliers  el  immobiliers  appartenant  aux  men- 
scs,  fabriciucs,  consistoires,  conseils  presbyléraux  et  autres 
rtablisseuients  publics  préposés  aux  cultes  antérieurement  re- 
(  onnus,  sci\)nt  com'.êdcs  à  litre  gratuit  aux  associations  qui  se 
(ornieroiit  pour  lexercire  d'un  culte,  dans  les  anciennes  cir- 
ronsrript  ions  ecclésiastiques  où  se  trom^nt  ces  biens. 

11  Ces  rt)ncessions  seroni  faites  dans  les  limites  des  besoins 
i\v  ces  ossoriations.  par  décret  en  Conseil  d'Etal  ou  par  arrêté 
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préfectoral  pour  une  période  de  dix  années  et  à  charge  d'en 
rendre  compte  à  l'expiration  de  cette  période.  Elles  pourront 
être  renouvelées  dans  les  mêmes  conditions  pour  des  périodes 
de  même  longueur  ou  d'une  longueur  moindre... 

«  Ne  pourront  être  compris  dans  ces  concessions  :  l""  les  im- 
meubles provenant  de  dotation  de  l'Etal  qui  lui  feront  retour; 
2*  les  biens  ayant  une  destination  charitable  qui  seront  attri- 
bués aux  établissements  publics  d'assistance  situés  dans  la 
commune  ou  dans  l'arrondissement. 

«  Les  biens  non  concédés  dans  un  délai  d'ane  année^  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  loi,  ou  dont  la  concession  ne  serait 
pas  redemandée,  seront  attribués  dans  les  mêmes  formes  entre 
les  établissements  d'assistance  ci-dessus  visés.  » 

Ce  texte  suppose  nécessairement  pour  son  application  :  que 
les  églises  reconnues  par  l'Etal  ont  été  supprimées  ou  dis- 
soutes ;  que  l'Etat  s  est  emparé  de  leurs  biens  demeurés  va- 
cants et  sans  maître. 

Ces  conditions  préalables  ne  sont  pas  écrites  dans  le  texte  ; 
mais  sans  elles,  on  ne  saurait  comprendre  la  concession  faite 
par  le  Gouvernement  aux  associations  qui  se  lormeronl  pour 
Fexercice  d'un  culte,  dans  les  anciennes  circonscriptions  ecclé- 
siastiques. 

C'est  là  une  disposition  excessivement  grave,  dont  la  por- 
tée serait  incalculable,  si  elle  devait  passer  dans  la  loi  en 
préparation. 

Elle  est  contraire  à  tous  les  principes  de  notre  droit  public 
en  la  matière.  Elle  met  en  question  l'existence  même  des  Egli- 
ses, et  par  conséquent  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  des 
cultes,  puisque  l'Eglise  est  l'assemblée  des  personnes  adhé- 
rant au  même  culte,  et  puisque  la  liberté  du  culte  est  le  droit 
de  manifester  publiquement  avec  d'autres  les  croyances  que 
la  conscience  individuelle  a  le  droit  d'affirmer  librement.  Elle 
met  en  question  le  droit  de  propriété  de  toutes  les  person- 
nalités civiles  ;  elle  met  en  question  les  titres  d'acquisition  les 
plus  solides,  ceux  qui  ont  été  spécialement  examinés  et  déli- 
vrés par  les  autorités  compétentes  pour  chaque  établissement 
public,  de  quelque  nature  qu'il  soit  ;  elle  ébranle  le  droit  de 
propriété  des  départements  et  des  communes.  Elle  tend  à  éta-' 
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MÎT  kl  propriété  collective  de  F  Etat,  q«i  eoncèàera  ensuite  aux 
•SâocÂalions  doBt  il  aura  réglé  la  constitutioB,  les  biens  dont 
il  se  sera  emparé,  pour  ua  laps  de  temps  d'une  durée  pius  ou 

moins  longue. 

Cet  article  3  est  aanj  précidenis  dans  notre  droit  passé  et 
présent. 

Lorsque  les  biens  du  clergé  sont  devenus  biens  natianaux, 
ils  appartenaient  beaucoup  plus  à  un  inttre  de  VEtai,  qu'à 
l'Eglise  catholique  elle-même.  L'Etat  supprimant  les  ordres 
qui  divisaient  la  nation  eo  castes,  dont  les  unes  étaient  privi- 
légiées au  détriment  des  autres,  pouvait  prendre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  que  ces  ordres  ne  fussent  plus  en  mesure 
(le  ressusciter. 

La  suppression  de  Tordre  du  clergé  et  des  biens  qu'il  pos- 
sédait n'a  pas  empêché  l'Eglise  catholique^  de  subsister  et 
d'être  propriétaire. 

Bonaparte,  en  1801,  l'a  retrouvée  en  possession  de  quelques 
biens>  ;  les  autres  Eglises  avaient  des  biens  elles  aussi  ;  et  les 
articles  organiques  parient  4es  biem  des  Eglises  admettant, 
araoïne  hors  de  discussion,  à  la  fois  l'existence  de  ces  Eglises 
et  leur  droit  de  propriété. 

Si  la  séparation  se  fait,  elle  donne  lieu  évidemment  à  une 
liquidation  ;  mais  après  cette  liquidation,  chacune  des  parties 
doit  se  trouver  en  possession  des  biens  qui  lui  apartiennent. 
Que  l'Etat  reprenne  ce  qui  est  à  lui,  c'est  tout  naturel  ;  mais 
qu'il  s'empare  de  ce  qui  est  aux  Eglises,  voilà  ce  qui  est  in- 
juste et  illégal. 

Nous  disons  illégal  en  comparant  le  texte  projeté  aux  lois 
déjà  votées. 

La  loi  de  1901  s'est  occupée  de  la  liquidation  des  biens  <des 
congrégations  non  autorisées  ou  auxquelles  Tautorisation  a 
été  refusée,  et  qui,  par  suite,  sont  réputées  dissotUes  de  plein 
droit.  Cette  liquidation  a  lieu  en  (usiice  ;  les  biens  et  valeurs 
appartenant  aux  membres  de  la  congrégation  antérieurement 
à  leur  entrée  dans  la  congrégation  ou  qui  leur  sont  échus  de- 
puis soit  par  succession  ab  iniestat  en  ligne  directe  ou  collaté- 
rale, soit  par  donation  ou  legs  en  ligne  directe,  leur  sont  res- 
tiiués.  Les  dons  et  legs  qui  leur  ont  été  faits  autrement  qu'en 
ligne  directe  peuvent  être  également  revendiqués,  mais  à  la 
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duirge  par  les  bénéficiaires  de  prouver  qu'ils  n'ont  pas  ëté 
personnes  interposées. 

Enfin  les  biens  et  valeurs  acquis  à  titre  gratuit  peuvent  être 
revendiqués  par  le  donateur,  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  ou 
par  les  héritiers  ou  ayants  droit  du  testateur,  sans  qu'il  puisse 
leur  être  opposé  aucune  prescription  pour  le  temps  écoulé 
avant  le  jugement  prononçant  la  liquidation. 

Il  est  peut-être  bon  de  noter  encore  que  sur  le  produit  de  la 
vente  des  biens  qui  n'auront  pas  été  revendiqués,  des  alloca- 
tions seront  attribuées  aux  membres  de  la  congrégation  dis- 
soute qui  n'auront  pas  de  moyens  d'existence  assuit?s. 

En  ce  qui  concerne  les  congrégations  autorisées  et  aux- 
quelles la  loi  du  7  juillet  1904  enlève  le  droit  d'enseigner  et  le 
droit  d'exister,  si  elles  n'ont  eu  d'aulro  but  (jue  renseignoment, 
diverses  remarques  sont  à  faire. 

D'abord  ces  congrégations  ne  sont  supprimées  que  dans  un 
délai  maximum  de  dix  ans  ;  si  les  liquidateurs  sont  nommés 
dès  la  promulgation  de  la  loi,  la  liquidation  des  biens  et  va- 
leurs n'a  lieu  qu'après  la  fermeture  du  dernier  établissement 
enseignant  de  la  congrégation. 

Ensuite  les  actions  en  reprise  ou  en  revendication  sont  ad- 
mises ;  les  membres  de  la  congrégation  ont  droit  à  une  pen- 
sion alimentaire. 

Enfin,  si  la  congrégation  a  été  autorisée  en  vue  de  plusieurs 
objets,  les  biens  qui  étaient  affectés  à  l'œuvre  d'enseignement 
sont  afleclés  aux  autres  services  statutaires  de  la  congréffa- 
tion  et  ne  cessent  pas  de  lui  appartenir. 

Ce  sont  là,  il  faut  le  reconnaître,  dos  dispositions  confor- 
mes à  la  justice,  qui  sauvegardent  tout  au  moins  le  droit  des 
tiers  et  même  ceux  des  congréganistes. 

Or,  il  s'agit  de  communautés  qui,  ou  bien  n'avaient  pas 
d'existence  légale,  étaient  ignorées  du  pouvoir  civil,  ou  bien 
n'avaient  acquis  l'existence  que  par  une  outorisuTion  révo- 
cable. 

Et  quand  l'Etat  est  en  présence  des  Eglises  dont  il  a,  il  y 
a  plus  de  cent  ans,  reconnu  l'existence,  en  face  d'établisse- 
ments ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi,  q\ii  ont  vécu,  de- 
puis plus  de  cent  ans,  sous  la  protection  de  lois  noud)reuses 
ayant  toutes  admis  leur  droit  de  propriété  cl  qui  onl,  pour 
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chaque  acquisition,  un  titre  soumis  au  contrôle  de  l'Etat,  con- 
sacré par  lui,  déclaré  perpétuel^  en  ne  songe  même  plus  à  une 
liquidation  des  biens  ;  on  ne  permet  ni  action  en  reprise  ni 
action  en  revendication  ;  on  suppose  que  les  Eglises  sofU  dé- 
pouillées de  lous  leurs  biens  ;  et  on  donne  au  pouvoir  civil  le 
droit  de  concéder  ces  biens  à  d'autres  ! 

C'est  pour  cela  que  nous  considérons  Farticle  3  du  «  texte  » 
du  Gouvernement  comme  illégal,  c'est-à-dire  en  contradiction 
avec  la  loi  même  qui  va  servir  de  base  à  la  nouvelle  organisa- 
tion civile  des  Eglises,  à  la  loi  du  l*'  juillet  1901. 

De  tous  les  projets  qui  ont  été  soumis  à  la  Commission  de 
la  séparation,  ce  «  texte  »  est,  sous  ce  rapport,  et  de  beaucoup, 
le  moins  libéral  de  tous. 

M.  Fr.  de  Fressensé  attribuait  à  l'Etat  ou  aux  communes 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  aux  menses 
épiscopales  ou  aux  fabriques. 

Toutefois  il  voulait  bien  admettre  la  preuve  que  ces  biens 
étaient  le  fruit  de  libéralités  exclusives  des  fidèles,  en  dehors 
de  toute  subvention  de  l'Etal  ou  des  communes,  à  partir  d'une 
certaine  époque,  et  dans  ce  cas,  il  attribuait  les  biens  aux  So- 
ciétés civiles  formées  pour  l'exercice  du  culte  dans  le  diocèse 
ou  la  paroisse. 

Le  projet  de  la  Commission, auquel  celui  de  M.  Briand  a  plus 
particulièrement  servi  de  point  de  départ,  décide  que  «  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  aux  menses  épis- 
copales et  curiales,  aux  fabriques,  consistoires  ou  conseils 
prcsbyléraux  cl  autres  établissements  des  différents  cultes 
seront,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  répartis  par  les  établissements  précités 
existant  à  cette  date,  entre  les  associations  formées  pour* 
l'exercice  et  l'entretien  du  culte  dans  les  diverses  circonscrip- 
tions religieuses.  Cette  répartition  ne  donnera  lieu  à  la  per- 
ception d'aucun  droit  en  faveur  du  Trésor.  » 

Une  disposition  analogue  consacre  la  propriété  des  édifices 
postérieurs  au  Concordat,  construits  sur  des  terrains  appar- 
tenant aux  établissements  publics  des  cultes  ou  achetés  avec 
des  fonds  provenant  exclusivement  de  collectes,  quêtes  ou 
libéralités  des  particuliers. 

Ainsi  M.  de  Pressènsé  supprime,  en  principe,  avec  une  bru- 
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taie  franchise,  le  droit  de  propriété  des  Eglises  ;  mais  il  ne 
supprime  pas  ces  Eglises  elles-mêmes,  et  il  leur  permet  de 
faire  la  preuve  de  leur  droit  de  propriété  sur  certains  biens. 
Ail  contraire  le  «  texte  »  de  M.  le  Président  du  Conseil  ne  dit 
mot  du  droit  des  Eglises  ;  mais,  par  prétention,  il  fait  dispa- 
raître tout  ensemble  les  Eglises  et  leur  droit,  sans  donner  à 
personne  Tespoir  d'une  revendication  quelconque  ! 

Ainsi  M.  Briand  et  ses  collègues  ne  suppriment  ni  les  Egli- 
ses ni  leur  droit  de  propriété  ;  ils  laissent  à  ces  Eglises  qui 
existent,  malgré  la  séparation,  le  soin  de  faire  aux  associa- 
tions civiles  qui  désormais  les  représenteront  en  face  du  pou- 
voir civil,  la  répartition  et  la  dévolution  de  leurs  biens  :  c'est 
là  un  système  rationnel  qui  pourrait  encore,  par  quelques 
légères  modifications,  devenir  meilleur  et  tout  à  fait  juste. 

Au  contraire  le  système  du  «  texte  »  apporté  par  M.  Combes 
ne  se  justifie  point.  La  concession  temporaire  qu'il  inaugure 
devient  un  acte  arbitraire  du  Gouvernement  qui  pourra  choi- 
sir entre  les  diverses  associations  formées  dans  les  anciennes 
circonscriptions  ecclésiastiques,  pour  l'exercice  d'un  culle^ 
fût-ce  celui  de  Bouddha  ou  de  la  déesse  Raison,  celles  qui  lui 
conviendront  le  mieux,  et  lui  octroyer  la  possession  des  biens 
d'autrui.  Et  le  Gouvernement  sera  seul  juge  des  limites  des 
besoins  des  associations  favorisés  !  Il  tranchera  et  taillera  à 
sa  fantaisie. 

Ce  n'est  plus  la  liberté  de  l'Eglise  dans  l'Etat  libre  ;  ce  n'est 
même  plus  le  pouvoir  civil  exerçant  la  police  des  cultes  sur 
des  Eglises  traitées  selon  le  droit  commun  ;  c'est  l'asservisse- 
ment des  Eglises  à  l'Etat. 

Le  régime  imaginé  par  l'ancien  Président  du  Conseil  est 
très  simple,  puisqu'il  suppose  résolues  toutes  les  questions  re- 
latives à  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  ;  mais  il  est 
beaucoup  trop  simple  pour  être  conforme  à  la  justice. 

Il  constitue  une  grosse  erreur  juridicjue  et  politique  que 
certainement  M.  Bienvenu-Martin,  le  nouveau  ministre  des 
Cultes,  ne  voudra  pas  commettre  et  qu'il  aura  à  cœur  de  répa- 
rer. 

KUNTZ. 
Avocat  général  à  la  Cour  d^Appel  de  Bourgtê. 
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Un  très  vif  meconlentemenl  se  manifeste  en  Angleterre  par 
suite  de  la  hausse  du  sucre.  Il  y  a  un  an  environ,  le  1"  fé- 
vrier 1904,  le  prix  du  sucre  brul  de  betterave  ne  dépassait  pas 
7  sh.  9  1/4  d.  par  cwt  (50  kilos  802)  ;  or,  au  20  janvier  1905,  il 
était  parvenu  à  16  sh.  3  d.  (1).  Grâce  au  sucre  bon  marché,  dont 
les  consommateurs  avaient  longtemps  bénéficié,  de  nom- 
breuses industries,  celles  de  la  confit>erie,  de  la  confiture,  du 
chocolat,  du  cacao,  entre  autires,  prospéraient  en  Angleterre. 
Elles  assuraient  le  travail  de  milliers  d'ouvriers  et  la  rémuné- 
ration de  capitaux  s'élevant  à  plusieurs  centaines  de  millions. 
Les  Anglais  sont  devenus  les  plus  importants  fabricants  de 
conserves  de  fruits,  les  plus  larges  exportateurs  de  confiserie, 
les  plus  gros  fabricants  de  cacao  et  chocolat,  les  premiers  pro- 
ducteurs de  gâteaux  secs  et  biscuits.  Non  seulement  les  expor- 
tations se  sont  chiffrées  par  millions,  mais  la  consommation 
à  rinlérieur  s'est  accrue  considérablement.  Confitures  et  mar- 
melades, gâteaux  et  puddings,  confiseries,  produits  contenant 
du  sucre,  et  le  sucre  lui-même  pris  avec  le  thé,  la  boisson  na- 
tionale, sont  entrés  de  plus  en  plus  dans  Talimentation  ;  ils 
constituent  des  articles  de  première  nécessité.  La  consomma- 
tion du  sucre  par  tête  d'habitant  a  atteint  jusqu'à  91  livres  an- 
glaises en  1900.  ; 

Et  voilà  que,  par  la  hausse  des  prix,  ces  industries  sont 
menacées,  déjà  même  partiellement  détruites.  Q^^'ques  fabri- 
cants ont  dû  fermer  leurs  usines.  Quanl  aux  autres,  ils  limi- 
tent la  durée  du  travail  ;  la  plupart  ont  congédié  des  ouvriers; 
tious  voient  avec  anxiété  le  moment  où  ils  devront  se  séparer 
de  leurs  employés,  abandonner  leur  entreprise,  tant  ils  sont 
lésés  par  l'augmentation  du   coût   de   la   matière   première. 

(1)  Les  cours  cités  dans  cette  étudo  s^appliquent  au  sucre  brut  de  bette- 
rave, sucre  brut  88  0/0  fob  Hambourg  (free  on  hoard),  c'est-à-dire  franco 
à  bord.  C'est  le  sucre  ((  standard  »,  coté  à*  la  Caisse  de  liquidation. 
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Déjà,  dans  tes  dernières  années,  d'après  les  statistiques  du 
Boand  of  Trade,  certaines  exportations  de  produits  sucrés 
auraient  fléchi,  tandis  que  la  concurrence  étrangère  se  ferait 
plus  pressante.  Si,  de  1809  à  1003,  les  sorties  de  gâteaux  secs 
et  biscuits  ont  progressé  de  15-270.000  fr.  à  21.204.000  fr.,  par 
contre  les  «  chocolats  »  ont  rétrogradé  de  4.436.000  tr.  à 
3.416.000  fr.,  et  les  «  marmelades,  confitures,  gelées  »  sont 
tombées  de  15.171.675  fr.  à  5.332.000  fr.  Simultanéments  les 
entrées  de  produits  sucrés  tendaient,  au  contraire,  à  s^ac- 
croltre  :  les  «  chocolats  »  étrangers  se  sont  avancés  de 
12.573.625  fr.  à  26.778.000  fr.  Avec  la  hausse  des  cours  du  su- 
cre, avec  des  prix  de  revient  notablement  grossis,  comment 
tes  industries  anglaises  soutiendront-elles  la  lutte  qui  se  des- 
sine ainsi  ? 

En  outre,  la  hausse  des  prix  de  gros  n'a  pas  manqué  de  -se 
répercuter  sur  les  prix  au  détail.  Le  consommateur  est  oWigé 
de  payer  plus  cher  son  sucre  (1/2  d.  par  livre  anglaise,  soit  un 
peu  plus  de  G  fr.  10  par  kg.),  ses  confitures,  ses  marmelades, 
ses  gâteaux,  etc.  La  perte  résultant  de  cette  augmentation  a 
été  évaluée  à  6  d.  par  semaine,  pour  une  famille  d'ouvrier. 
Mais  le  consommateur  n'a  pas  vu  ses  ressouixres  s'enflor  en- 
même  temps,  et  il  est  contraint  de  restreindre  Tachât  de  ces 
articles.  Le  marchand  an  détail,  lui  aussi,  voit  empirer  sa 
position  en  raison  des  prix  élevés  qu'il  paie  aux  fabricants,  et 
dans  la  fréquente  impossibilité  où  il  est  d'obtenir  du  public 
une  augmentation  correspondante  quand  les  achats  se  font 
par  faible  quantité,  par  ounoes  (rounce  vaut  28  grammes  en- 
viron). Les  ventes  se  réduisent.  Des  intérêts  innombrables 
sont  atteints.  On  comprend  que  l'opinion  publique  s'émeuve 
d'une  telle  situation,  en  recherche  les  causes  et  se  demande 
par  quels  moyens  le  gouvernement  pourrait  y  remédier. 

I 

L'impression  générale,  en  iVngletcrre,  est  que  la  Conven- 
tion de  Bruxelles  est  responsable  des  difficultés  présentes.  Et 
l'on  formule  les  observations  suivantes  : 

Par  la  supfwression  des  primes  directes  et  indirectes  à  i'-ex- 
poriation  ^art.  V^),  par  la  disparition  des  cartels  qui  a  été  la 
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conséquence  de  la  réduction  des  droits  de  douane,  par  la 
diminution,  dans  beaucoup  de  pays,  de  la  taxe  de  consomma- 
lion  (art.  3),  la  consommation  sur  le  continent  a  augmenté 
de  54  0/0  (800.000  à  900.000  tonnes),  amenant  une  réduction 
correspondante  des  offres  sur  le  marché  anglais. 

.Par  la  suppression  des  primes  à  la  production  (art.  l*Oi  la 
Convention  a  circonscrit  les  emblavements  et  fait  fléchir  en- 
core les  quantités  disponibles  pour  l'Angleterre. 

Enfin,  soit  par  l'imposition  obligatoire  de  droits  compen- 
sateurs sur  les  sucres  primés,  soit  par  leur  prohibition  pure 
et  simple  (art.  4),  la  restriction  des  approvisionnements  a  été 
rendue  plus  étroite  encore. 

Pour  tous  ces  motifs,  la  spéculation  se  serait  développée, 
aurait  dominé  le  marché  britannique,  elle  lui  aurait  imposé 
ces  prix  de  famine  qui  pèsent  sur  le  budget  de  la  ménagère 
anglaise,  sont  désastreux  pour  la  classe  ouvrière  et  mettraient 
à  deux  doigts  de  la  ruine  quelques-unes  des  industries  les  plus 
florissantes  de  TAnglelerre. 

Il  est  incontestable  que,  les  bonis  de  fabrication  étant  sup- 
primés, les  primes  intérieures  étant  abolies,  les  ententes  et 
cartels  interdits,  le  droit  protecteur  étant  en  outre  limité  à 
6  francs  par  100  kilos  de  raffmé  et  5  fr.  50  pour  les  autres 
sucres,  Télévation  artificielle  des  prix  que  s'étaient  ménagée 
les  contrées  continenliales  productrices  de  sucre  devait  pren- 
dre fin.  Le  prix  du  sucre,  en  France,  en  Allemagne,  en  Au- 
triche-Hongrie s'est  abaissé,  ce  qui  a  eu  pour  résultat  un  vif 
essor  de  la  consommation  dans  ces  pays. 

Mais,  en  faut-il  conclure  que  l'on  doive  rendre  la  Conven- 
tion de  Bruxelles  responsable  de  la  hausse  dont  se  plaint  le 
marché  anglais?  Est-il  plus  juste  de  l'imputer  à  la  mise  en 
interdiction  des  sucres  russes  et  argentins?  Enfin  ne  se 
trompe-t-on  pas  en  l'attribuant  à  la  spéculation*?  N'y  aurait-il 
pas  une  autre  influence  autrement  active  qui  ait  déterminé  le 
mouvement  de  hausse  ? 

Pour  fixer  à  ce  sujet,  en  pleine  connaissance  de  cause  et  en  ♦ 
toute  impartialité,  les  idées,  rien  ne  vaut  un  examen  minu- 
tieux des  faits. 

D'après  les  estimations  les  plus  sûres,  notamment  d'après 
les  rapports  de  MM.  Licht  de  Magdebourg,  Willet  et  Gray  de 
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New- York,  Czarnikow  de  Londres  et  New- York,  d*aprës  les 
résultats  de  Fenquête  de  TAssociation  internationale  de  sta- 
tistique sucrièfe,  la  production  de  l'Europe  pour  1904-1905 
aurait  fléchi  à  4.800.000  tonnes  environ  contre  5.885.000  ton- 
nes, en  1903-1904,  soit  un  déficit  de  plus  de  1.000.000  de  ton- 
nes réparti  de  la  manière  suivante  : 

Anne  8 
1<.*04-1»05  1903-1904 

Allemagne   1.600.000  1.950.000 

Autriche   920.000  1.170.000 

France    625.000  800.000 

Russie   1.000.000  1.220.1)00 

Belgique    170.000  210.000 

Hollande    125.000  125.000 

Divers    840.000  410.000 

4.780.000        5.885.000 
Diminution,  en  1904-1905 T.  1.105.000  ^ 

Considérons  la  situation  des  stocks.  La  campagne  1904- 
1905  a  commencé,  le  1"  octobre,  avec  un  stock  de  703.000  ton- 
nes de  sucre  de  betterave  contre  1.139.000  tonnes  à  la  même 
dafe.  Tannée  précédente  ;  les  stocks  réunis  de  Cuba  et  des 
Etats-Unis  comprenaient  seulement  167.000  tonnes  contre 
323.000  tonnes,  il  y  a  une  année.  N*est-ce  pas  là  un  nouveau 
déficit  de  592.000  tonnes  qui  a  dû  augmenter  les  exigences  des 
vendeurs  ?  Sans»  doute,  la  production  du  sucre  de  canne  a 
présenté  une  augmentation  évaluée  à  300.000  tonnes,  et  le 
déficit  pour  cette  campagne  n*est  plus  que  de  600.000  tonnes  ; 
mais  est-ce  là  une  différence  négligeable,  comme  sont  portés 
à  le  croire  et  comme  le  répèfcnt  sans  cesse  les  Anglais  ?  Ils 
accusent  les  spéculateurs  ell  la  Convention  de  Bruxelles  !  Ne 
seraient-ils  pas  plus  justes  et  mieux  informés  en  faisant  la 
part  de  la  sécheresse  prolongée  qui  a  compromis  la  récolte  ? 

Quelles  sont,  d'autre  part,  les  ressources  visibles  totales 
pour  la  campagne  actuelle  ?  D'après  les  rapports  et  estima- 
tions publiés,  on  arrive  aux  constatations  suivantes.  Le  stock, 
au  l**  octobre  1904,  montait  à  1.310.000  tonnes.  Qu'on  y  joi- 
gne la  production  du  sucre  de  bettera\'e,  4.800.000  ionnes  pour 
TEurope,  et  200.000  tonnes  pour  les  Etats-Unis,  et  enfin  la 


SOb  LA  gLEfiTlOX  DES  SLClIBa  B»  ANGLETERRE 

production  du  sucre  de  canne,  soit  4.600.000  tonnes,  on  abou- 
tit, pour  leosemlile  des  ressources  1904-1905,  i  10.910.000 
tonnes. 

Les  ressources  visibles  totales  se  seraient  donc  élevées  à 
10.910.000  tonnes,  tandis  que  la  consommation,  pendant  la 
campagne  dernière,  à  absorbé  11.000.000  tonnes.  Ainsi,  le 
stock,  à  la  fin  de  la  campagne  en  cours,  eût  été,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  réduit  à  zéro,  et  même  Talimentation  com- 
merciale fûK  devenue  impossible  !...  Qui  ne  voit  qu'une  telle 
situation  n'était  pas  réalisable  ?  De  toute  façon,  le  ccHnmercc. 
en  fin  de  campagne,  doit  être  assuré  dun  stock  visible  en  rap- 
port avec  ses  besoins.  Et,  dès  lors,  pour  assurer  ce  stock,  pour 
restreindre  la  consommation,  une  seule  influence  efficace 
était  possible  :  celle  de  hauts  prix.  Elle  était  inévitable,  et  elle 
n'a  pas  tardé  à  <e  produire. 

On  a  soulevé  encore  plus  Topinion  publique  en  Angleterre 
en  faisant  valoir  que  la  Convention  aurait  prohibé  l'entrée  du 
marché  anglais  aux  sucres  primés  ;  les  contrées  non-signa- 
taires de  la  Convention,  mises  en  interdit,  possèdent  des  ap- 
provisionnements abondants  de  sucre  dont  la  vente,  a-i-on 
dit,  aurait  ein]}èc\\é  la  spéculation,  par  suite  la  hausse. 

Sans  doute,  la  Convention  de  Bruxelles  a,  par  son  article  4, 
frappé  rie  droits  compensateurs  les  sucres  primés  et  a  auto- 
risé même  leur  prohibition,  mais  il  est  matériellement  in- 
exact cfue  la  Hussie,  la  République  Argentine  et  les  autres  pays 
mis  en  quelque  sorte  en  interdit  possèdent  des  stocks  dispo- 
nibles importants  :  ici  comme  ailleurs,  la  production,  Tannée 
dernière,  a  beaucoup  baissé  et  la  consommation  locale  utili- 
sera les  approvisionnements. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  sucre  russe  qui,  affirme- 
t-on,  aurait  pu  combler  le  déficit  du  marché  anglais  si  la  Con- 
vention de  Bruxelles  n'était  pas  intervenue,  le  chiffre  de  son 
exportation  ne  confirme  en  rien  cette  assertion.  Touti  en  ne 
subissant  que  les  variations  inévitables  inhérentes  à  chaque 
branche  de  commerce,  l'exportation  du  sucre  russe  montre 
une  tendance  à  baisser  et  ne  dépasse  pas  les  12  0/0  de  la 
production  sucrière  t^otale,  tandis  qu'en  Allemagne  elle 
atteint  58  0  0,  en  Autriche-Hongrie  6;^  0  0  et  en  France  57  0/0. 
Les  dernièri^s  modifications  apportées  à  la  législation  sucrière 
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russe,  complètemant  ^en  dehors  de  la  ConléreDce  de  Bruxelles, 
ont  notablement  réduit  tout  ce  qui  pouvait  inciter  le&  produc- 
teurs à  augmenter  l'exportation  de  ce  produit.  Avant  de  pou- 
voir livrer  à  l'exportation,  les  fabriques  doivent  d'abord  satis- 
faire â  la  «  production  normale  (utile)  »,  c'est-à-dire  iournir 
les  quantités  de  sucre  fixées  pour  chaque  campagne  sucrière 
par  une  décision  du  Comité  des  Ministres,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  Finances  ;  ce  sont  les  quantités  jugées,  nécessai- 
res d'une  part  pour  couvrir  la  consommation  intérieure  et  la 
réserVé  obligatoire  sur  laquelle  sont  réglés  les  prix  pour  le 
marché  intéricui-,  —  réserve  ne  pouvant  être  vendue  sans  une 
autorisation  spéciale  du  ministère  des  Finances  quand  la 
hausse  l'exige,  —  et,  d'autre  part,  pour  fournir  l'exportation 
en  Finlande,  en  Perse  et  dans  l'Extrême-Orient. 

Enfin,  contrairement  à  l'opinion  des  adversaires  de  la  Con- 
vention de  Bruxelles,  les  cours  du  sucre,  dans  les  contrées 
qui  sont  reslées  en  dehors  de  l'arrangement  de  1902,  sont  ceux 
que  les  conditions  générales  du  marché  sucrier  dansi  le  monde 
ont  établis,  et  les  prix  se  sont  relevés  à  Paris,  à  Magdebourg, 
à  Hambourg,  aussi  bien  qu'à  Londres  ;  la  hausse  n'a  pas  été 
particulière  à  r.Vnglolerrc.  A  Paris,  ne  note-t-on  pas,  depuis 
l'ouverture  de  la  campagne,  une  hausse  de  42  0/0  sur  le  brut 
et  de  16  0/0  sur  le  raffiné  ?  Sans  contredit'^  la  hausse  a  été  plus 
forte  en  Angleterre,  mais  la  raison  en  est  que,  sur  le  Conti- 
nent, les  droits  énormes  de  consommation  ont  été  réduits  et  le 
relèvement  des  cours  est  moins  apparent.. 

Ainsi,  la  hausse  des  prix  du  sucre  tient  à  des  causes  pro- 
fondes, en  dehors  même  de  la  Convention  de  Bruxelles.  Elle 
est  la  conséquence  et  la  résultante  de  changements  écono- 
miques considérables  :  la  pénurie  importante  de  la  récolle, 
sous  l'influence  de  la  sécheresse  intense  et  prolongée  qui  a 
sévi  au  cours  de  l'élVi  dernier  dans  la  plupart  des  centres  bette- 
raviers ;  puis  la  diminution  des  stocks  :  enOn,  le  vif  essor  de 
la  consommation  sur  le  Continent.  Une  fois  de  plus  les  effets 
inéluctables  de  la  loi  économiciue  de  l'offre  et  de  la  demande 
se  sont  fait  sentir. 

II 

Dans  quelles  conditions  s'est  opérée  la  hausse  ?  S'est-elle 
effectuée  par  bonds  désordonnés,    arbitrairement  provoqués 
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par  celte  spéculation  dont  on  parle  tant  en  Angietefit?b 
monde  commercial  a-t-il  été  pris  au  dépoun'u  ?  Les  ai«1iBK> 
ments  ont-ils  fait  défaut  ?  La  question  de  la  réductiofi  de  h 
récolte  aurait-elle  été  soulevée  seulement  il  y  a  qiKi|i| 
semaines,  comme  justification  des  manœuvres  de  la  s\ 
tion  ?  Sans  doute,  au  1*'  septembre  1903,  lors  de  la 
vigueur  de  la  Convention  de  Bruxelles,  le  cours  du  sucre  M 
de  betterave  était,  ài  Londres,  8  sh.  6  d.  par  cwt.  Maiscw- 
ment  est-on  parvenu  aux  cours  de  15  sh.  8  d.  et  16  sh.  Si, 
atteints  le  20  janvier  1905  ? 

Les  rapports  hebdomadaires  publiés  par  MM.  LichI,  M- 
let,  Gray,  Czarnikow  notiamment,  dont  les  avis  ont  une  btêt 
autorité,  sont  des  plus  explicites  à  ce  sujet. 

Quelle  était  la  situation  au  V  septemre  1903  7  Les  ressotf* 
ces  pour  1903-1904  étaient  évaluées  à  12.446.000  tonnes,  k 
décomposant  ainsi  :  Stock,  au  1''  septembre  1003,  2.O43.0IID 
tonnes  ;  à  ajouter  :  production  betteravière  d'Europe,  en  1908- 
1904,  5.882.000  tonnes  ;  production  correspondante  des  Elab- 
Unis,  208.000  lionnes  ;  enfin,  production  du  sucre  de  canaCr 
4.313.000  tonnes. 

La  consommation  de  Tannée  1902-1903  avait  été  de  9.913.183 
tonnes.  Malgré  l'augmentation  certaine  de  la  consommitioB 
prévue  pour  1903-1904,  à  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  de  !• 
Convention  de  Bruxelles,  les  ressources  disponibles  ne  *- 
vaient-elles  pas  paraître  suffisantes  et  les  prix  offerte  ne  «^ 
vaient-ils  pas  réfiéler  celle  conviction  ?  Aussi,  au  l*'  sepleiH 
bre  1903,  les  vendeurs  ne  pouvaient  pas  obtenir  plus  deSsh. 
0  d.  par  cwt  pour  le  ferme.  Des  prix  aussi  réduits  n'étaienl^ls 
pas  désastreux  pour  les  producteurs  et  cultivateurs  qui  avaient 
compté  sur  une  demande  très  active  pour  relever  les  cours  et 
pour  être  dédommagés  de  la  suppression  des  primes  et  ca^ 
tels  ?  N'allaient-ils»  pas  provoquer  une  réduction  dans  les  sur- 
faces emblavées,  raltribulion  de  terres  à  betterave  à  d'autres 
cultures  plus  rémunératrices  et,  par  conséquent,  une  diminu- 
tion de  la  production?  C'est    ro[)inion    qui,    le    1"    novem- 
bre 1903,  prévaut  sur  le  marché,  et  une  différence  de  7  d.  s'éta- 
blit en  faveur  de  la  production  1904-1905,  livraison  octobre- 
décembre  1904,  nouvellement  cotée  à  9  sh. 

Quelle  que  fût  la  misère  de  ces  cours  pour  les  producteurs, 
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lœ  baissiers  ne  la  considérèrent  pas  comme  assez  prononcée 
€t  ils  activèrent  la  baisse  durant  les  mois  de  novembre-décem- 
bre-janvier,  à  l'aide  d'arguments  tiré  des  chiffres  fournis 
par  la  statistique  ou  des  rapports  qu'ils  recevaient  sur -la 
situation  :  le  stock  visible  total  apparaît,  en  décembre  190S, 
de  3.439.052  tonnes  et,  en  janvier  1904,  de  3.682.802  tonnes 
contre  S.332.562  tonnes  et  3.536.648  tonnes,  un  an  aupara- 
vant. Les  résultats  de  la  production  des  sucreries  française^, 
allemandes,  autrichiennes  pour  septembre-décembre  sont  fa- 
vorables, avec  2.517.6â9  tonnes  au  lieu  de  2.248.308  en  1902, 
et  la  production  continentale  de  1908-1904  est  estimée  à 
5.822.000  t.,puis  à  5.930.000  t.,soit  un  surplus  de  100.000  t.par 
rapport  à  celle  de  la  saison  précédente. Une  quantité  croissante 
de  sucre  de  canne  est  envoyée  en  Angleterre  par  suite  de 
Tessor  qu'a  donné  aux  plantations  la  Convention  de  Bruxelles 
et  en  raison  de  la  situation  défavorable  du  marché  américain; 
il  en  résulte  une  concurrence  active  au  sucre  de  betterave.  Les 
cours  du  livrable  pa&sent  alors  de  8  sh.  6  d.  à  8  sh.  5  d.,  8  sh. 
3  3/4  d.,  8  sh.  1/4  d.,  7  sh.  11  1/4  d.,  7  sh.  9  d.  La  baisse  se 
répercute  sur  la  récolte  prochaine  qui  perd  5  1/4  d.  à  8  sh. 
6  3/4  d.,  cours  du  28  janvier,  malgré  les  avis  que  les  cultiva- 
teurs découragés  allaient  ensemencer  des  surfaces  moins  im- 
portantes encore  et  que  la  silluation  semblait  comporter  des 
prix  plus  hauts. 

C'est  seulement  au  commencement  de  février  que  Ton  re- 
connaît que  les  cours  extrêmement  bas  ne  peuvent  pas  durer, 
car  ils  vont  entraver  la  production,  augmenter  la  consomma- 
fion,  appauvrir  les  stocks  et  conduire  ainsi  à  des  conditions 
propices  à  l'amélioration  du  marché. 

Pourtant  le  mouvement  ascensionnel  est  retardé  par  la  fail- 
lite d'un  gros  sucrier  français  contrôlant  sept  usines  qui  donne 
lieu  à  la  liquidation  de  plus  d  un  million  de  sacs  ;  on  atteint 
aux  plus  bas  prix  rju'on  ait  jamais  colés,  7  sh.  8  d.  pour  le 
brut  février,  8  sh.  4  1/4  d.  pour  octobre-décembre.  Le  marché 
ne  se  ressaisit  que  dans  la  deuxième  semaine  de  février  et  les 
semaines  suivantes.  A  ce  moment  la  statistique  révèle  la  mau- 
vaise situation  des  stocks,  avec  3.753.000  t.,  et  Tinfériorité  des 
importations  de  sucre  en  Angleterre  durant  janvier  avec  101 .910 
tonnes  brut  et  raffiné  au  lieu  de   122.861    tonnes,   en   même 
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temps  qu'une  augmentation  rapide  de  la  consommation  sur 
le  continent  qui,  afiirme-t-on,  absorberait  500.000  tonnes  à 
700.000  tonnes  de  plus  cette  année.  Alors^  les  précédentes  esti- 
mations de  la  récolte  1903-1004  sont  déclarées  exagérées  et 
réduites  à  5.900.000  tonnes.  Les  cours  passent  de  7  sh.  8  d. 
à  8  sh.  1/4  d.,  et  de  8  sh.  4  3/4  d.  à  8  sh.  8  d. 

En  mars,  le  relèvement  des  cours  se  précise  :  six  points  et 
trois  points  sont  respectivement  gagnés,  sur  la  rumeur  per- 
sistante de  réductions  probables  des  prochains  emblavements, 
évaluées  à  7  1/2  0/0,  et  sur  la  nouvelle  que  de  nombreuses 
usines  ferment  en  France,  en  Belgique,  en  Allemagne.  Ajou- 
tez la  ténacité  des  usines  allemandes  à  n'offrir  qu'une  faible 
quantité  du  sucre  brut  allemand  qu'elles  détiennent  presque 
entièrement  ;  à  noter  aussi  la  mauvaise  position  du  stock 
britannique,  avec  96.741  tonnes  seulement,  et  du  stock  mon- 
dial avec  3.538.355  tonnes.  Dans  ces  conditions  le  mouvement 
des  cours,  de  8  sh.  1/4  d.  à  8  sh.  6  1/4  d.,  et  de  8  sh.  8  d.  à 
8  sh.  11  1/2  d.,  n'est-il  pas  pleinement  jusUiiié,  en  dehors  de 
toute  intervention  de  la  spéculation?  On  s'étonnerait  plutôt 
qu'il  n'ait  pas  été  plus  rapide  et  plus  prononcé.  Mais  les  dé- 
tenteurs de  sucre  européen  avaient-ils  intérêt  à  précipiter 
l'avance  ?  Ne  valait-il  pas  mieux  pour  eux  patienter  jus- 
qu'après l'époque  des  semailles,  afin  que  des  hauts  prix  pré- 
maturés ne  vinssent  pas  encourager  les  cultivateurs,  susciter 
une  surproduction,  et  gâcher  une  situation  si  favorable  à 
l'amélioration  du  marché  ? 

Du  reste,  les  industriels  étaient,  pour  un  grand  nombre, 
tellement  persuadés  du  caractère  transitoire  de  la  hausse, 
qu'ils  ne  prêtèrent  aucune  attention  aux  avertissements  pro- 
digués par  les  publications  spéciales,  et  qu'ils  ne  comprirent 
pas  la  valeur  des  chiffres  fournis  par  les  stylistiques  :  de  sep- 
tembre 1903  à  avril  1904,  la  seule  consommation  de  la  France, 
de  rAulriche-Hongrie  cl  de  la  Belgique  passe  de  575.710  t. 
à  789.104,  et  le  stock  visible  total  est  inférieur  de  110.000  t. 
à  ce  qu'il  était  Tannée  précédente.  De  toute  évidence  on  con- 
sommait, alors,  plus  qu'on  ne  produisait.  Non  seulement  le 
marché  n'aurait  pas  dû  être  languissant,  inactif,  mais  il  aurait 
dû  dessiner  le  mouvement  de  hausse  plus  fermement  que  par 
cette  insignifiante  avance  de  3  d.  et  1  d.  qui  se  produit  durant 
avril. 
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C'est  seulement  en  mai  que  la  hausse  s'accentue,  et  elle 
atteint,  fin  mai,  8  d.  pour  courant  et  6  1/2  d.  pour  octobre-dé- 
cembre, aux  cours  respectifs  de  9  sh.  5  1/2  d.  et  9  sh.  7  d. 
M.  Licht  publie  ses  estimations  sur  la  consommation  du  sucre 
dans  le  monde  pour  la  saison  .1903-1904  ;  il  Tévalue  à 
10.100.000  tonnes,  soit  une  augmentation  totale  de  1.144.000  t. 
Il  publie,  d'autre  part,  ses  estimations  sur  la  surface  qui  sera,' 
cette  année,  consacrée  à  la  betterave.  Selon  lui,  elle  sera  de 
1.551.000  hectares  à  1.614.000  hectares  au  lieu  de  1.730.170 
hectares  en  1903,  sur  le  continent,  et,  suivant  le  rendement 
moyen  des  cinq  dernières  années,  la  produclSon  du  sucre 
atteindrait  une  moyenne  de  5.200.000  tonnes  au  lieu  des 
5.850.000  tonnes  de  la  récolte  1903-1904.  En  même  temps  le 
stock  visible  total  apparaît  réduit  à  2.906.550  tonnes  ;  la  ré- 
colte de  Cuba,  de  Java,  semble  compromise  par  les  pluies  et 
on  ne  peut  plus  espérer  d'importants  envois  de  sucre  de 
canne  pour  combler  le  déficit  de  la  production  européenne. 
Le  marché  est  donc  plus  actif  et  il  s'améliore  ;  toutefois  en  rai- 
son de  très  favorables  renseignements  sur  la  croissance  des 
betteraves,  les  prix  pour  octobre-décembre  tendent  à  se  rap- 
procher des  prix  du  comptant. 

Cette  situation  de  la  culture  fait  bientôt  escompter  aux  raf-» 
fineurs  et  négociants  anglais  une  récolte  satisfaisante  en 
1904-1905,  provo(iue  leur  abslicntion  et  réagit  sur  les  cours  du 
mois  de  juin  :  le  comptant  oscille  entre  9  sh.  5  1/2  d.  et  9  sh. 
1/2  d.  et  octobre-décembre  entre  9  sh.  7  d.  et  9  sh.  3  1/2.  Mais 
ce  mouvement  de  baisse  est  rapidement  arrêté  et  une  réac- 
tion très  neile  se  produit  quand  les  détenteurs  cessent  d'être 
nerveux  et  reprennent  confiance,  sur  la  foi  des  statistiques  et 
des  rapports  spéciaux:  l'Allemagne, la  France, l'Autriche-Hon- 
grie  ont,  durant  le  aïois  de  mai,  consommé  41.000  tonnes  de 
plus,  exporté  en  Angleterre  21.500  l-onnes  de  moins,  leur 
stock  s'est  réduit  de  10.600  tonnes.  Les  stocks  réunis  de  Cuba 
et  des  Etats-Unis  comprennent  seulement  310.000  tonnes  au 
lieu  de  653.000  tonnes,  l'année  précédente,  soil  nn  déficit  de 
300.000  tonnes  (|ui  devra  être,  comblé  par  IKuropc  et  Java.  Le 
stock  visible  total  ne  dépasse  pas  2.233.814  tonnrs  contre 
2.630.714  en  1903.  La  consommation  faiblit  peut-oire  un  peu 
eu  Angleterre,  mais  elle  augnienlK?  dans  des  proportions  con- 
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sidérables  sur  le  continent,  et  la  demande  sera  cette  année  plus 
active  encore  en  raison  de  la  récolte  fruitière  qu'on  annonce 
merveilleuse.  Les  cours  progressent  quotidiennement.  Ils 
avancent  de  9  sh.  1/2  d.  et  9  sh.  3  1/2  d.  à  9  sh.  7  1/2  d.  et 

9  sh.  7  3/4  d.  au  14  juillet. 

La  hausse,  à  partir  de  ceiie  date,  devient  plus  marquée,  plus 
irrésistible.  On  cote  bient6t  9  sh.  8  1/4  d.,  10  sh.,  10  sh. 
5  1/2  d.,  10  sh.  6  3/4  d.  pour  le  sucre  brut  courant  et,  pour 
livraison  octobre-décembre,  9  sh.  8  3/4  d.,  10  sh.  3  3/4  d., 

10  sh.  6  d.  et  même  10  sh.  9  d.  à  la  fin  du  mois  d'août.  En 
effet,  les  nouvelles  de  la  récolte  prochaine  sont  des  plus  mau* 
vaises  :  l'absence  de  pluie,  au  début,  a  contraiié  la  levée  des 
graines,  causé  des  vides  nombreux  que  les  repiquages  hfttifs 
ont  mal  comblés  ;  la  sécheresse,  continue  durant  plusieurs 
semaines,  ruine  toutes  les  espérances  d'une  récolte  que  l'on 
considère  maintenant)  conmie  <(  catastrophical  »  ;  quelques 
prophètes  soutiennent  même  que  des  pluies  abondantes  n'em- 
pêcheraient plus  un  déficit  de  15  à  25  0/0.  D'autre  part,  les 
renseignements  fournis  par  les  statistiques  sont  entièrement 
iavorables  aux  haussiers  :  la  consommation  se  maintient 
supérieure  à  ce  qu'elle  était  l'année  précédente  et  les  ressour- 
ces n'ont  pas  augmenté  ;  au  conb*aire,  les  stocks  en  Europe 
continuent  à  diminuer  et  ceux  des  Etats-Unis  et  de  Cuba  réunis 
sont  réduits  à  314.000  tonnes. 

On  comprend  que  les  détenteurs,  dans  ces  conditions,  ne 
soient  pas  pressés  de  réaliser  eO  que,  d'autre  part,  les  raffi- 
neurs,  les  confiseurs,  dont  les  approvisionnements  s'épuisent, 
soient  désireux  d'acheter  avant  que  la  hausse  ne  prenne  une 
plus  grande  intensité.  Il  est  évident  que  la  situation  est  des 
plus  encourageantes  pour  les  spéculaOeurs  dont  les  mouve- 
ments  augmentent  la  fermeté  du  marché.  La  hausse  ne  peut, 
du  reste,  être  nullement  contrariée  pour  l'instant:  M.  O. 
Licht  publie,  le  26  août,  ses  estimations  sur  la  récolte  pro- 
chaine qu'il  évalue  à  5.300.000  tonnes  au  lieu  de  5.865.000  t. 
•en  1903-1904,  soit  un  déficit  de  565.000  tonnes  dans  les  appro- 
visionnements européens.  M.  F.  0.  Licht,  le  16  septembre, 
donne  le  chiffre  de  5.170.000  tonnes,  soit  un  déficit  de 
695.000  tonnes.  Quant)  au  stock  visible  total,  il  est  calculé  à 
i  .550.000  tonnes  contre  1.980.000  tonnes  à  la  même  époque. 
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Tannée  précédente,  soit  une  diminution  de  430.000  tonnes.  La 
situation  déficitaire  des  ressources  par  rapport  aux  besoins 
réagit  énergiquement  sur  les  cours  :  septembre  progresse  de 
10  sh.  6  3/3  d.  à  10  sh.  7  1/2  d.;  octobre-décembre,  de  10  sh. 
9  d.  à  10  sh.  10  1/2  d.  On  parvient  même  en  fin  septembre  aux 
cours  de  11  sh.  2  1/2  d.  et  11  sh.  6  3/4  quand  on  apprend  que 
M.  Gieseker  est  sur  le  point  de  donner  une  appréciation  de 
4.800.000  tonnes  seulement  pour  la  récolte  prochaine,  qui 
s'annonce  de  plus  en  plus  compromise  par  les  conditions 
atmosphériques  défavorables  qui  régnent  sur  le  Continpent.  La 
différence  de  4  1/4  d.  entre  livraison  septembre  et  livraison 
octobre  est  due  au  fait  que  la  première  porte  sur  1  ancienne 
récoite  qui  n'est  plus  livrable,  sous  un  contrat  régulier,  après 
septembre,  tandis  que  l'autre  porte  sur  la  nouvelle  récoite. 

Au  commencement  du  mois  d'ocHobre,  l'estimation  de 
M.  Gieseker  est  publiée  :  5.545.000  tonnes,  telle  serait  la  pro- 
duction de  la  récolte  1904-1905,  soit  un  déficit  de  307.000  t. 
seulement.  Les  spéculateurs,  qui  avaient  espéré  une  estimation 
plus  basse  encore  que  celles  de  MM.  O.  Liclil  et  F.  0.  Licht^ 
s'inquiètent,  réalisent  ;  les  cours  fléchissent  à  10  sh.  9  3/4  d. 
pour  «  octobre  »,  10  sh.  10  1/2  d.  pour  «  décembre  ».  Les 
acheteurs  deviennent  prudents.  Pour  qu'ils  rentrent  sur  le 
marché  et  subissent  une  légère  hausse,  il  faut  les  nouveaux 
rapports  défavorables  de  MM.  Licht  qui  s'accordentr  à  réduire 
leurs  estimations  à  5.120.000  t„  soit  un  déficit  de  732.000  t. 
par  rapport  aux  résultats  de  la  récolte  précédente.  Mais  cha- 
cun, pour  agir  sérieusement,  atttend  que  les*  sucreries  donnent 
leur  évaluation. 

L'estimation  des  sucreries  paraît  au  commencement  de  no- 
vembre :  la  production  ne  s'élèverait  qu'à  4.630.000  tonnes 
contre  5.852.000  tonnes  en  1903.  M.  F.  0.  Licht  fournit  sa 
deuxième  estimation  de  la  récolte  ;  il  en  réduit  le  chiffre  i 
4.950.000  tonnes.  M.  0.  Licht  annonce  qu'il  diminue  son  éva- 
luation de  180.000  tonnes.  Les  renseignements  privés  sont 
unanimes  à  faire  prévoir  une  récoitte  plus  mauvaise  que  celle 
jusqu'ici  escomptée.  Les  approvisionnements  mondiaux  en 
sucres  de  betterave  et  de  canne  ne  pourront  satisfaire  la  de- 
mande qu'au  prix  d'un  amoindrissement  de  la  consommation. 
Et  les  cours  moiitent  de  11  sh.  9  1/2  d.,  au  31  octobre,  à  14  sh. 
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6  d^le  16  novembre,  sur  d'importants  achats  effectués  par  le 
commerce  aussi  bien  que  par  les  spéculateurs. 

Ce  haut  prix  va-t-il  se  maintenir  7  La  récolte  de  canne  pro- 
duirait, dit-on,  cette  année,  un  surplus  de  300.000  tonnes. 
Des  nouvelles  contradictoires  commencent  à  circuler.  De  nom- 
breux opérateurs  croient  sage  de  s'assurer  leurs  profits  :  ils 
vendent  et,  réaction  naturelle,  les  cours  tombent  à  13  sh.  9  d. 
au  30  novembre.  Le  sucre  livrable  en  octobre  1905  est  alors 
coté  10  sh.  9  d. 

Le  marché  redevient,  pourtant,  confiant  dans  la  force  de  sa 

position,  quand  il  B^gfi  ses  prévisions  sur  les  chiffres  officiels 

des  statistiques.  La  consbfiHj^fttîo^  mondiale  augmente.   Si 

rien  ne  vient  Tentraver,  elleail^p^^bera  la  production  de  la 

saison  qui  apparaît  de  plus  en  pluNp^^^^^''^  5  ^^^^  épuiserait 

les  stocks.  Pour  que  cette  éventualités\9Jt  rendue  impossible, 

les  cours  devront  monter.  Aussitôt  la  s^-^^^**^"^»  stimulée 

aussi  par  Tespoir  d'une  grosse  réduction  dsff}^  *^  prochaine 

révision  des  estimations   par  les   sucreries,    îJSJ*^  ^^   larges 

achats.  Le  commerce  s'approvisionne.  Le  cours  dS^  sh.  6  d. 

est  recouvré  rapidement.    Mais,    le   12   décembre,%^^  P""^ 

fléchissent  de  nouveau  et  retombent  à  13  sh.  9  d.  paV^^V 

quand  les  spéculateurs,  déçus  dans  leurs  espérances  et  rJ^^ 

par  la  crainte  d'une  productive  récolte  de  canne,  donnent\^ 

ordres  de  vente. 

De  toutes  parts,  cependant,  les  rapports  sur  la  situatioi- 
sont  défavorables  :  le  poids  des  betferaves  est  faible  ;   leur 
rendement  peu  satisfaisant  ;  le  temps  est  trop  humide  pour  la 
préservation  des  racines  en  silos.  M.  F.  0.  Licht  abaisse  son 
évaluation  de  la  récolte  à  4.685.000  tonnes,  soit  un  déficit  de 
1.167.000  ttonnes,  par  rapport  à  la  production  de  la   saison 
précédente.  La  récolle  de  canne,   elle-même,    devient  moins 
bonne  :  le  rendement  s'est  réduit  à  la  Louisiane  ;  des  pluies 
retardent  l'opération  du  broyage,  à  Cuba  ;  suivant  les  experts, 
la  production,  qui  avait  été  estimé  de  1.400.000  tonnes,  serait 
au  maximum,  de  1.300.000  tonnes,  et,  peut-être,  même,  n'ex' 
cèderait-elle  pas  1.200.000  tonnes.   Mais   «  Christmas  »  est 
proche  ;  les  opérateurs  anticipent  un  peu  sur  le  repos  que  celte 
lôte  leur  procure.  Le  marché  reste  languissant.  Au  22  décem- 
bre, le  sucre  brut  est  seulement  coté  14  sh.  1  d. 


f 
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Ce  n'est  qu'après  les  congés  que  la  gravité  de  la  situation 
apparaît  dans  foule  son  étendue.  Des  ordres  importants 
d'achat  sont  donnés  par  le  commerce,  notamment  par  le  com- 
merce allemand  dont  les  stocks  sont  réduits  à  107.750  tonnes 
contre  700.000  tonnes, Tannée  précédente.  Les  cours  montent  à 

14  sh.  3  d.,  14  sh.  6  1/2  d.,  14  sh.  8  1/4  d.,  15  sh.  Le  mouve- 
ment de  hausse  s'accentue  encore  quand  les  prévisions  des 
experts  se  trouvent  vérifiées  exactes  par  les  résultats  des  opé- 
rations des  usines,  quand  les  statistiques  constatent  le  main- 
tien de  la  consommation  au  même  niveau.  On  atteint  alors 

15  sh.  8  d.,  et,  au  20  janvier  1905,  16  sh.  3  d. 

Ainsi,  par  rapport  au  cours  de  7  sh.  8  d.  qui  était  coté  au 
2  février  1904,  le  prix  du  sucre  a  augmenté  de  108  0/0  en  une 
année.  Mais,  d'après  tout  ce  qui  précède,  on  peut  juger  si  la 
hausse  était  logique  et  si  elle  a  été  naturelle. 

Il  est  évident,  maintenant,  que  la  hausse  ne  s'est  pas  faite 
d'une  façon  désordonnée  et  qu'elle  n'a  pas  été  une  surprise. 
Elle  a  été  lente,  progressive,  en  harmonie  avec  les  rapports 
dignes  de  confiance  qu'on  a  prodigués  au  commerce.  Il  appa- 
raît, d'une  manière  indéniable,  que  le  facteur  essentiel  du 
relèvement  des  cours  a  été,  non  pas  la  spéculation  et  les  acca- 
parements, mais  la  coïncidence  du  résultat  misérable  de  la 
récoltle  1904-1905  avec  le  développement  de  la  consommation. 

III 

On  ne  s'est  pas  borné  en  Angleterre  à  gémir,  à  se  plaindre, 
à  disserter  passionnément  sur  les  causes  de  la  hausse,  et  à 
attaquer  le  gouvernement  signataire  de  la  Convention  de 
Bruxelles  ;  on  s'est  préoccupé  des  mesures  qui  doivent  être 
prises  pour  réduire  le  prix  du  sucre,  malgré  les  «  maudits 
spéculateurs  »  contre  lesquels  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  ne  peut  rien. 

Tout  d'abord  on  propose  d'abolir  la  taxe  de  4  sh.  2  d.  par 
cwt  qui  a  été  imposée  en  avril  1901  pour  aider  à  parer  à 
Taugmentation  de  dépenses  résultant  de  la  guerre  sud-afri- 
caine. Les  fabricants!,  les  associations  commerciales,  les 
chambres  de  commerce  appuient  cette  mesure.  On  invite  ceux 
qui  usent  du  sucre  (c'est  la  masse  entière  de  la  population)  à 
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s'entendre  pour  présenter  au  Parlement  une  pétition  dans  ce 
sens.  Il  y  a  quelques  jours,  le  13  janvier,  une  délégation  des 
confiseurs,  chocolatiers  et  de  divers  autres  intéressés  s'est 
rendue  auprès  du  chancelier  de  TEchiquier,  M.  Austen  Cham- 
berlain, pour  faire  ressortir  l'intérêt  d'un  tel  dégrèvement. 

Il  est  certain  que  la  suppression  de  la  taxe  ne  pourrait 
qu'être  favorable  aux  producteurs  et  aux  consommateurs  :  la 
réduction  des  prix  efi  l'essor  de  la  consonmiation  qui  ont  eu 
lieu  en  France  à  la  suite  de  l'abaissement  des  droits  le  prouvent 
amplement.  Néanmoins,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  n'a  pas 
hésité  à  déclarer,  dans  sa  réponse,  qu'il  ne  saurait  accepter 
l'abandon  de  la  taxe  en  vigueur.  Il  en  a  évalué  le  produit  à 
liv.  st.  6.000.00Q  environ,  soit  150  millions  de  francs.  Pendant 
l'année  fiscale  finissant  le  31  mars  1904,  les  recettes  nettes  des 
sucres  ont  été  les  suivantes  : 

L«  S..         B. 

SuoM  raffiné  et  non  raffiné 5.844.861        6        8 

Mélasses  et  glucose 241.405      13       4 

Articles  contenant  du  sucre 147.296      17        9 

5.788.06»     17        9 

C'est,  en  francs,  une  somme  de  près  de  143.millions  et  demi. 
Comment  se  priver  d'une  telle  ressource  ?  «  Dans  les  condi- 
tions financières  actuelles,  a  dit  le  Chancelier  de  l'Echiquier, 
l'Etat  ne  peut  sacrifier  l'un  de  ses  plus  gros  revenus.  »  La 
taxe  de  4  sh.  2  sera  maintenue. 

Il  est  vrai  quQ  les  protectionnistes  proposent  de  frapper 
de  droits  élevés  toute  importation  de  produits  manufacUirés 
contenant  du  sucre  ;  ce  revemj.  comUerait  le  déficit  résul- 
sultant  de  la  suppression  du  droit  d^  4  sh.  2  d.  par  cwt.  A  les 
en  croire,  il  est  indispensable  de»  débarrasser  ainsi  les  indusr 
tries  sucrièresi  anglaises  de  la  concurrence,  étrangère.  EUes  se 
verraient  reserver  le  marché  intérieur  ;  celte  mesure  les  ren- 
drait  florissantes.  Les  protectionnistes  réclament  que  le  gou- 
vernement britannique  fasse  modifier  ea  ce  sens  la  Conven- 
tion de  Bruxelles,  qui  n'a  force  de  loi  que  jusqu'au  l"  seplem.- 
bre  1908. 

Cette  opinion  montfre  simplement  que,,  parmi  les  adversairesv 
de  la  Convention,  il  en  est  qui  n'en  oint  étudié  que  très  super- 
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ficiellaxoent  les  clauses.  En  effet,  si  la  Convention  limite  rigou* 
reusement  le  montant  du  droit  de  douane  sur  le  sucre,  elle  n'a 
pas,  en  revanche,  établi  de  maximum  sur  les  produite  sucrés. 
La  ilimitation  de  la  surtaxe,  d'après  rinterprétation  de  Tarti- 
cle  P',  admise  par  la  Commission  Permanente  des  sucres,  lors 
de  sa  troisième  session  en  novembre  1903,  ne  vise,  en  effet, 
que  les  sucres  proprement  dits  ;  les  sous-produits  de  la  fabri- 
cation et  du  raffînage  et*  les  produits  sucrés  comestibles  ont  été, 
au  contraire,  laissés  en  dehors  de  cette  disposition.  Un  simple 
coup  d'ceil  jeté  sur  les  tarifs  de  douane  de  l'Allemagne,  de 
rAutriche,  de  la  Hongrie,  de  la  France,  de  Tltalie,  de  la  Suède 
eût  dû  suffire  pour  mettre  ce  fait  pleinement  en  lumière.  Les 
droits  d'entrée  applicables  aux  produits  sucrés  dans  ces 
pays  sont  sensiblement  supérieurs  à  la  surtaxe  autorisée  pour 
les  sucres  par  l'article  3.  Par  conséquent,  il  est  loisible  à  l'An- 
gleterre de  prélever  sur  les  produits  sucrés  une  surtaxe  quel- 
conque, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  modifier  aucunement  la 
Convention  de  Bruxelles.  En  outre,  suivant  l'article  4  (ali- 
néas 1  et  2),  il  est  permis  de  prendre  des  mesures  contre  une 
importation  de  produits  sucrés  contenant  du  sucre  primé  fa- 
briopiés  dans  des  pays  non-contractants,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  contre  rimportation  du  sucre  primé  contenu  dans 
ces  produite. 

Il  se  trouve  aussi  des  partisans  du  maintien  du  droit  de  4  sh. 
2  d.  par  cwt,  mais  dans  des  conditions  spéciales.  Ce  sont  ceux 
qui  préconisent  latculture  de  la  betterave  en  Angleterre  mômCt 
afin  de  rendre  leur  pays  indépendant  des  approvisionnements 
étrangers,  libre  de  la  <(  foule  des  spéculate^irs  continentaux 
qui  le  tiennent  en  ce  moment  à  leur  merci  ».  Le  sol  et  le  di- 
Htat  de  l'Angleterre  ne  conviennent-ils  pas  à  la  culture  bette- 
ravière  ?  Des  expériences  n'ont-elles  pas  prouvé,  nous  dit 
M.  Stein  de  Ltverpool,  que  la  iracine  y  crùlt  mieuxet  donne  un 
plus  fort  rendement,  vue  richesse  saccharine  plus  élevée  que 
sur  le  Continent  7  Pour  que  les  agriculteurs,  les  industriels, 
commencent  une  culture  qui  deviendra  la  richesse  du  pays,  il 
suffit,  dit-on,  que  le  gouvernement  exempte  seulement  le  sucire 
produit  en  Angleterre  de  la  taxe  de  4  eh.  2  d.  par  cwt  et  garan- 
tisse xai  prix  minimum  par  tonne. 

•Quant  à  iprësent,  cette  thèse  ne  semble  avoir  rallié  que  bien 
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peu  d'adeptes.  En  effet,  si  1  on  va  au  fond  des  choses,  on  cons- 
tate qu'elle  équivaut  purement  et  simplement  à  la  demande 
d'un  droit  protecteur.  La  taxe  actuelle  de  4  sh.  2  d.  est  une 
taxe  de  consommation  ;  elle  serait  due,  en  principe,  tout  aussi 
bien  par  des  sucres  anglais  que  par  des  sucres  étrangers.  Pré- 
tendre qu'elle  ne  soit  plus  acquittée  que  par  ces  derniers,  c'est 
en  changer  radicalement  le  caractère  :  c'est,  d'une  taxe  de 
consommation,  faire  une  taxe  douanière.  Or,  par  la  Conven- 
tion de  Bruxelles,  le  tarif  douanier  s'est  vu  imposer  un  maxi- 
mum sensiblement  inférieur,  6  francs  par  100  kilos  de  raffiné 
et  5  fr.  50  pour  les  autres  sucres  :  la  taxe  de  4  sh.  2  d.  par  cwt 
équivaudrait  à  un  droit  de  10  francs  environ  par  100  kilos.  Si 
rÂngleterre  se  décidait  à  adopter  une  politique  protection- 
niste et  si,  dans  ce  but,  elle  dénonçait!  la  Convention,  elle  se 
lancerait  à  son  tour  dans  toutes  les  difficultés  dont  ont  vouhi 
se  délivrer  les  Etats  signataires  de  la  Convention.  Que  Ton 
suppose  cette  politique  venant  à  l'emporter,  elle  irait  directe- 
ment à  rencontre  des  intérêts  que  l'on  prétend  servir.  Elle 
créerait,  en  effet,  le  sucre  cher,  alors  que  les  Anglais  récla- 
ment justement  le  bon  marché. 

Mais  ce  que  les  Anglais  demandent  surtout,  c'est  la  dénon- 
ciation pure  et  simple  de  la  Convention  de  Bruxelles  avant  le 
1"  septembre  1907,  dernière  limite  fixée  par  l'article  6  de  la 
Convention  elle-même.  Si  Tarrangement  signé  en  mars  1902 
n'avait  pas  été  agréé  par  le  gouvernement  britannique,  il  n'y 
aurait  pas  eu,  affirmo-t-on,  cette  augmentation  anormale  de 
la  consommation  continentale  :  on  ne  souffrirait  pas,  en  Angle- 
terre, de  la  nShiotion  des  sloeks,  des  accaparements  et  de  la 
spéculation  ;  on  n'aurait  pas  eu  à  subir  cette  limitation  désas- 
treuse lies  approvisionnements  anglais  par  la  prohibition  des 
sucn-es  russes,  argentins  et  autres;  on  bénéficierait  encore  de 
prix  extrêmement  bas...  On  a  vu  ce  que  valent  de  telles  asser- 
tions ;  la  hausse  se  serait  produite  alors  même  que  l'accord 
entre  les  puissances  n'aurait  pas  été  conclu  :  elle  étail  inévi- 
table, à  mesure  qu'apparaissait  plus  grand  le  déficit  de  la  ré- 
colte belteravière  européenne  de  1904-1905  qui  constitue  à  elle 
seule  les  05  0/0  de  la  production  sucrière  mondiale. 

La  situation  présente  n'aurail'  pas  été  améliorée  pour  les 
Anglais  par  leur  refus,  en  1902,  de  souscrire  à  la  Convention 
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de  Bruxelles.  La  France,  rAUemagne,  T Autriche-Hongrie,  la 
Belgique  n'auraient  pas  tardé  à  s'entendre  pour  mettre  fin  aux 
primes  et  cartels.  Certes,  ce  régime  profitait  à  T  Angle  terre  qui, 
ne  produisant  pas, importait  à  vil  prix  et  consommait  1.500.000 
tonnes  par  an.  En  protégeant  leur  marché  intérieur  par  des 
droits  de  douane  élevés,  en  organisant  des  taxes  de  consom- 
mation susceptibles  de  leur  ménager  de  fortes  primes  à  l'ex- 
portation, en  constituant  des  cartels  el!  des  syndicats,  les  pro- 
ducteurs sucriers  sur  le  Continent  avaient  réussi  à  créer  une 
industrie  peut-être  florissante,  mais  dont  le  premier  bénéficiaire 
était,  en  somme,  le  consommateur  anglais,  largement  appro- 
visionné en  sucres  à  prix  exceptionnellement  réduit.  Mais  ce 
régime  pouvait  difficilement  s'éterniser.  A  la  suite  de  l'acte  du 
20  mars  1899  pris  par  le  Conseil  des:  Indes  et  sanctionné  par 
le  vice-roi,  autorisant  l'imposition  de  droits  compensateurs 
sur  les  sucres  primés  dont  l'importation  abaissait  le  juste  et 
raisonnable  profit  des  producteurs  indigènes,  un  accord  con- 
ditionnel avait  été  conclu,  dès  octobre  1900,  entre  la  France, 
l'Allemagne,!' Autriche-Hongrie, pour  la  réduction  des  primes. 
En  décembre  1901  s'ouvrait  à  Bruxelles  la  Conférence  des  dé- 
légués de  toutes  les  puissances,  sauf  la  Russie.  Avec  ou  sans 
l'Angleterre,  elle  devait  aboutir.  Avec  ou  sans  l'Angleterre, 
les  clauses  essentielles  de  la  Convention  de  Bruxelles  seront 
maintenues. 

Mais  il  est  peu  vraisemblable  qu'elle  les  répudie.  L'Angle- 
terre a  un  sens  trop  praticfue  des  affaires  pour  se  rallier  aisé- 
ment à  la  thèse  de  ceux  qui  soul-iennent  qu'elle  n'aurait  pas  dû 
ratifier  la  Convention.  En  vain  prétendent-ils  qu'elle  ne  devait 
pas  arrêter  à  sa  porte  l'importateur  de  sucre  pour  lui  deman- 
der les  causes  du  bas  prix  de  sa  marchandise  et  le  renvoyer  si 
les  raisons  invoquées  ne  paraissaient  pas*  satisfaisantes.  En 
adhérant  à  la  Convention  de  Bruxelles,  le  gouvernement  bri- 
tannique a  parfaitement  su  ce  qu'il  faisait.  Il  s'est  proposé 
plusieurs  buts  :  il  a  hâté  la  suppression  totale  des  primes  et  des 
cartels  afin  de  débarrasser  les  industries  sucrières  coloniales 
du  poids  que  les  avantages  accordés  aux  sucres  continentaux 
faisaient'  peser  lourdement  sur  elles  ;  il  a  empêché  que  le  ré- 
gime anormal  dont  bénéficiait  l'Angleterre  ne  se  retournât 
contre  elle  à  la  suite  d'une  entente  des  producteurs  européens, 
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ligués  pour  mettre  fin  à  la  concurrence  coûteuse  qu'ils  se  fai- 
saient pour  le  seul  bénéfice  du  consommateur  anglais  ;  il  a 
voulu  enfin  se  rapprocher  de  cet  idéal,  objet  essentiel  de  toute 
sa  politique  extérieure  :  un  marché  mondial  libre. 

Grâce  à  la  Convention  de  Bruxelles,  le  commerce  du  sucre 
de  la  Grande  Bretagne  ne  dépend  plus  exclusivement  de  la 
production  belleravière.  La  culture  de  la  canne  a  été  mise  sur 
un  pied  d'égalité  avec  la  culture  de  la  betterave  ;  déjà,  en  1904, 
125.000  tonnes  de  sucre  de  canne  ont  été  importées  de  plus 
qu'en  1903  ;  Tan  prochain,  les  {dantations  de  canne  seront  plus 
productives  encore  et  l'avenir  paraît  rassurant  quand  on  envi- 
sage les  préparations  faites  sur  le  Continent  pour  les  embla- 
vements  en  betterave. 

Avant  que  l'agilation  actuelle  puisse  conduire  à  des  résul- 
tats effectifs,  le  cours  naturel  des  choses  a  chance  d'amener, 
en  grande  partie  du  moins,  la  baisse  du  sucre  que  l'opinion 
anglaise  réclame  si  impérieusement.  Cette  perspective  est  déjà 
admise  par  le  marché  qui  ne  cote  actuellement  que  12  sh.  en- 
viron le  sucre  brut  livrable  en  octobre-décembre  1905.  Par 
cette  différence  de  4  sh.,  on  peut  voir  que  les  spéculateurs  eux- 
mêmes  croient  à  une  large  augmentation  des  ensemencements 
de  betterave  au  printemps  prochain  et  à  la  baisse  quand  la  ré- 
colte à  \^nir  commencera  à  être  livrée.  En  somme,  pour  qui 
embrasse  l'ensemble  du  phénomène,  la  crise  actuelle  paraît 
porter  en  soi  son  propre  remède. 

André  Delombre. 

Dépvfté. 


LES  PENSIONS  CIYILES 


La  toi  du  9  juin  1853  est  périodiquement  critiquée,  mais,  si 
on  va  au  fond  des  choses,  on  constate  qu*elle  n'est  pas  désavan- 
tageuse pour  le  fonctionnaire  et  qu'étant  admis  que  TEtat  doit 
contribuer  à  la  retraite  de  son  personnel,  c'est  encore  le  sys- 
tème établi  par  cette  loi  qui  est  le  moins  onéreux  pour  lui. 

Prenons,  en  effet,  le  cas  le  plus  favorable,  quoique  fort  rare, 
savoir:  celui  d'un  fonctionnaire  qui,  entré  en  fonctions  à  25  ans 
avec  un  traitement  de  2.400  francs,  atteindrait  sa  soixantième 
année  avec  35  ans  de  services,  sans  avoir  reçu  aucune  augmen- 
tation. 

Ce  fonctionnaire  aura  supporté  : 
35  retenues  annuelles  de  120  francs,  soit. .  Fr.    4.200 
Plus  la  retenue  du  premier  douzième,  soit 200 


Ce  qui  fait  en  tout Fr.    4.400 

moyennant  quoi  l'Etat  lui  remettra,  à  60  ans,  un  titre  de  pen- 
sieoi  de  1.200  francs  par  an,  avec  réversibilité,  s'il  est  marié, 
à  concurrence  d'un  tiers  en  faveur  de  sa  veuve. 

Si  ce  même  fonctionnaire  avait  touché  ses  retenues  et  qu'il 
se  fût  adressé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  se  cons- 
tituer une  pension  de  1.200  francs  par  an,  sans  réversibilité, 
il  aurait  dû  effectuer  35  versements  de  136  francs  par  an,  soit 
136  X  35  =  4.760  ùancs,  ci i.760  fr. 

U  aurait  donc  décaissé  360  francs  de  plus  qu'avec  la  loi  de 
1853  et  sans  avoir  les  avantages  résultant  de  la  réversibilité  et 
du  droit  à  pension  sans  condition  d'âge  ni  de  durée  de  ser- 
vices dans  certains  cas  déterminés. 

La  situation  apparaît  encore  meilleure  pour  un  fonction- 
naire (et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent)  qui  arriverait  au  traite- 
ment de  2.400  francs  par  étapes. 

Admettons  un  traitement  de  début  à  25  ans  de  1.200  francs, 
porté  à  1.800  francs  après  15  ans  et  à  2.400  francs  pendant  les 


322  LES    PENSIONS    CIVILES 

six  dernières  années,  qui  servent  seules  de  base  pour  le  cal- 
cul de  la  retraite. 

Ce  fonctionnaire  aura  versé  : 

15  retenues  de  60  francs Fr.  900 

14  retenues  de  90  francs 1.260 

6  retenues  de  120  francs 720 

Retenue  du  premier  mois  de  services 100 

—  —              de  la  1"  augmentât.  50 

—  —              de  la  2*          —  50 

Total Fr.    3.080 

Moyennant  quoi  il  jouira  à  60  ans  d'une  pension  de  1.200  fr., 
réversible,  qu'il  se  sera  constituée  avec  un  versement  total  in- 
férieur de  1.320  francs  à  celui  du  fonctionnaire,  qui  nous  a 
fourni  le  premier  exemple. 

Dans  ce  même  cas,  le  fonctionnaire,  à  traitement  progressif, 
aurait  eu  à  faire  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  pour  se 
constituer  la  même  retraite  de  1.200  francs,  mais  sans  réver- 
sibilité, les  35  versements  annuels  de  136  francs  indiqués  plus 
haut,  soit  4.760  francs,  représentant  une  charge  supplémen- 
taire de  4.760  —  3.080  =  1.680  francs. 

Si  nous  considérons  la  pension  maxima,  6.000  francs  par  an, 
établie  par  la  loi  de  1853,  nous  constatons  que  le  fonctionnaire 
qui  la  reçoit  aurait  dû,  pour  se  la  constituer  sans  réversibilité, 
effectuer  pendant  35  ans  (en  prenant  le  plus  long  délai  de  ser- 
vices), un  versement  annuel  de  679  francs,  correspondant  à  un 
traitement  de  13.580  francs  par  an. 

Or,  quel  est  le  fonctionnaire  qui  jouit  pendant  trente-cinq 
ans  d'un  semblable  traitement  ? 

Du  rapprochement  de  ces  diverses  situations,  on  peut  con- 
clure que  le  système  de  la  loi  de  1853  est  certainement  bizarre, 
mais  qu'il  n'est  pas  défavorable  au  fonctionnaire. 

Si  nous  envisageons  maintenant  les  effets  de  celle  loi  pour 
TEtat,  nous  constatons  d'abord  : 

D'une  part,  que  le  nombre  des  fonctionnaires  auxquels  elle 
s'applique  est  de  400.000  (1)  environ  jouissant  d'un  ensemble 

(1)  Ce  chiffre  n'est  qu'une  approximation,  représentant  la  moyenne 
entre  ceux  de  500.000  et  de  300.000,  articulés  à  ce  sujet  à  la  tribune  ou 
dans  diverses  publications. 


LES  PENSIONS  CIVILES  323 

de  traitements  de  560  millions,  d'où  un  traitement  moyen  de 
1.400  francs. 

Et  d'autre  part,  que  le  nombre  de  fonctionnaires  retraités 
est  de  58.000  (non  compris  les  veuves  et  orphelins,  38.000) 
jouissant  d'un  ensemble  de  pensions  de  68  millions,  d'où  res- 
sort une  pension  moyenne  de  1.172  francs. 

La  conclusion  est  que,  la  pension  étant  de  la  moitié  du  traite- 
ment, les  pensions  en  paiement  ont  été  calculées  sur  un  traite- 
ment moyen  de  1.172  x  2  =  2.344  francs,  alors  que  ce  même 
traitement  pour  les  fonctionnaires  en  activité  ne  ressort  qu'à 
1.400  francs,  correspondant  à  une  retraite  de  700  francs.  La 
raison  de  cette  différence,  tout  à  fait  défavorable  au  Trésor, 
est  que  la  pension  est  calculée  sur  le  traitement  moyen  des  six 
dernières  années  de  services,  qui  est  toujours  plus  élevé  que 
celui  des  premières  années. 

Au  point  de  vue  financier,  nous  remarquons  que  les  inscrip- 
tions nouvelles  de  pensions  se  portent  annuellement,  (chiffres 
de  1903),  à  4.300  pour  un  chiffre  de  6  millions  de  francs, 
avec  âge  moyen  des  retraités  de  57  ans  et  durée  moyenne  de 
services  de  32  ans. 

Or,  si  l'Etat,  au  lieu  de  servir  lui-même  ces  4.300  pensions 
voulait  s'en  décharger  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
il  devrait  lui  remettre  annuellement  un  capital  de  72  millions 
de  francs  et  faire  face  directement  à  la  réversibilité  en  faveur 
des  veuves  et  orphelins,  dont  les  pensions,  toutes  compensa- 
lions  faites  entre  les  extinctions  et  les  inscriptions,  se  por- 
tent à  16  millions  environ. 

Mais  à  cela,  il  faut  ajouter  les  pensions  en  paiement,  s'éle- 
vant  à  68  millions  de  francs  au  1"^  janvier  1904  dont  la  valeur 
en  capital,  étant  donnée  leur  durée  moyenne  de  quatorze  ans, 
peut  être  fixée  à  557  millions  de  francs  ;  si  donc  l'Etat  voulait 
consolider  ces  pensions,  il  aurait  à  verser  ce  capital  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  et  inscrire  au  budget,  s'il  se  le  procu- 
rait par  une  émission  de  rentes  3  0/0,  une  charge  annuelle 
d'arrérages  de  17  millions  de  francs  (chiffre  rond). 

Nous  pouvons,  avec  ces  données,  faire  le  décompte  des 
deux  systèmes,  le  système  en  vigueur  qui  est  celui  de  la  ré- 
partition et  le  système  de  la  capitalisation. 
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Premier  système. 
L*Etal  paye  directement. 

Pensiouô  de  fonctionnaires  (les  extinctions  étant  présumées 
égaler  les  inscriptions  nouvelles,,  ce  qui  tend  à  cesser  d'être 

exact)^  ci 68  millions. 

Pensions  des  veuves  et  orphelioâ. 16      — 

Total 84      — 

Il  reçoit  pour  retenues.  (Chiffres  de  1903).  .29 

Donc  il  débourse 55      — 

Comme  on  estime  que  les  pensions  s'élèveront  à  125  millions 
de  francs  pour  30  millions  de  retenues,  FEtat  se  trouvera  en 
présence  d'une  charge  annuelle  de  95  millions. 

Deuxième  système. 

L'Elat  consolide  les  pensions  en  cours,  par  une  remise  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  en  rentes  3  0/0,  de  557  millions 
de  francs,  qui  le  grève  annuellement  d'une  somme  d'arrérages 
de  17  millions. 

Il  verse  à  la  même  caisse  le  capital  des  ins- 
criptions nouvelles  ci 72      — 

Il  paye  les  pensions  des  veuves  et  orphelins  ci      16      — 

Total 105      — 

n  reçoit  pour  retenues 29      — 

Sa  charge  est  donc  de 76      — 

soit  21  millions  de  plus  qu'avec  le  système  actuel.  L'écart  se- 
rait sensiblement  le  même  avec  un  chiffre  de  pensions  de 
125  millions,  dont  100  millions  pour  les  fonctionnaires  et 
25  millions  pour  les  veuves  et  orphelins,  savoir  : 

Arrérages  de  rente 17  millions. 

Pensions  nouvelles 100 

Pensions  des  veuves  et  orphelins 25        — 

Total 142 

A  déduire  les  retenues 30        — 

Charge  nette 112       — 

contre  95  millions  dans  le  premier  système. 


r\ 
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Conclusion  :  donc,  en  principe,  en  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tionnaires, et  dans  son  application,  en  ce  qui  concerne  le 
budget,  la  loi  de  1853  n'appelle  guère  de  modifications. 

Il  faut  la  conserver  telle  qu'elle  est  ou  construire  entièrement 
à  nouveau. 

Quelle  organisation  nouvelle  pourrait-on  lui  substituer  7 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  convient  de  fixer  d'abord  les  desi- 
derata des  intéressés. 

Les  fonctionnaires  demandent  : 

1**  De  ne  pas  perdre  le  bénéfice  de  leurs  retenues  quand  ils 
décèdent  avant  l'âge  de  la  retraite  ou  quand  ils  cessent  leurs 
fonctions  pour  une  cause  quelconque  ; 

2*  D'être  mis  en  possession  de  leur  retraite  quand  ils  rem- 
plissent les  conditions  d'âge  ou  de  durée  de  services  pour  y 
être  admis  ;  les  plus  jeunes  demandent  aussi  que  la  mise  à 
la  retraite  ne  soit  pas  différée,  quand  ces  conditions  sont  réa- 
lisées, afin  que  l'avancement  soit  plus  prompt  ou  tout  au  moins 
plus  régulier. 

L'Etat  demande  de  donner  ces  satisfactions  à  ses  fonction- 
naires dans  des  conditions  de  fixité  relative  des  dépenses  lui 
incombant  de  ce  chef. 

Ces  desiderata  sont-ils  réalisables  ou  conciliables  ? 

Les  solutions  à  envisager  pourraient  être  les  suivantes  : 

Dès  son  entrée  en  service,  le  fonctionnaire  contracte  une 
assurance  mixte  sur  la  vie  dont  l'échéance  est  fixée  à  sa 
soixantième  année  et  dont  le  capital  est  celui  correspondant  à 
une  prime  annuelle  égale  au  montant  des  cinq  pour  cent  rete- 
nus sur  son  traitement  de  début. 

Â  chaque  augmentation,  un  contrat  analogue  est  étabh  avec 
prime  égale  à  la  retenue  à  laquelle  donne  lieu  cette  augmen- 
tation. 

L'Etat  verse  lui-môme  les  primes. 

Si  le  fonctionnaire  décède  avant  la  retraite,  ses  héritiers 
touchent  le  capital  de  l'assurance,  (jue  ce  décès  rend  exigible. 

S'il  cesse  ses  fonctions,  il  garde  son  contrat,  le  maintient 
en  validité  par  le  versement  direct  des  primes  ultérieures  ou  en 
effectue  le  rachat. 

S'il  arrive  à  la  retraite,  le  capital  de  l'assurance  est  retiré 
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et  versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  qui  C€XBstitue  au 
profit  du  fonctionnaire  la  pension  correspondante. 

L'Etat,  de  sou  cAté,  verse  annuellement  k  celte  même  Caisse, 
au  compte  de  chaque  fonctionnaire  en  acti\'ité,  une  somme 
égale  au  montant  de  sa  retenue  et  ces  versements  annuels  ser- 
vent à  constituer  une  seconde  pension,  qui  permet  au  fonction- 
naire d'apprécier  la  valeur  de  la  prévoyance  de  l'Etat  à  son 
égard. 

L'Etat  ferait  ces  versements  à  capital  réservé. 

Il  convertirait  à  capital  aliéné  ceux  faits  pour  un  fonction- 
naire arrivant  à  sa  retraite. 

Quant  à  ceux  intéressant  un  fonctionnaire  décédant  ou  quit- 
tant ses  fonctions  avant  Tadmission  à  la  retraite,  l'Etat  au- 
rait le  choix  entre  l'application  des  sommes  qu'il  serait  ap- 
pelé à  retirer  de  ce  chef  à  la  diminution  de  ses  débours  per- 
sonnels ou  à  la  majoration  des  pensions. 

Si  nous  prenons  l'exemple  d'un  fonctionnaire  débutant  à 
25  ans  avec  un  traitement  de  2.400  francs  et  le  conservant  pen- 
dant toute  sa  carrière,  nous  arrivons  aux  résultats  suivants  : 

Le  capital  d'assurance  correspondant  à  une  prime  annuelle 
de  120  francs  (montant  de  la  retenue)  est  de  4.285  fr.  70,  dont 
le  versement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  donne  au  fonc- 
tionnaire, à  60  ans,  une  retraite  de  Fr.        360    » 

Le  versement  annuel  par  TEtat  d'une  somme  égale 
de  120  fr.,  correspond,  pour  le  fonctionnaire,  à 
60  ans,  à  une  retraite  de Fr.     1.059  85 

Soit  une  retraite  totale  de Fr.     1.419  85 

supérieure  de  219  fr.  85  à  la  retraite  résultant  de  la  loi  de  1853, 
avec,  en  plus,  pour  le  fonctionnaire,  l'avantage,  en  cas  de  dé- 
cès en  activité,  de  laisser  à  ses  héritiers  le  capital  de  l'assu- 
rance et,  pour  le  fonctionnaire  qui  cesse  ses  fonctions,  le  droit 
d'en  conserver  personnellement  le  bénéfice. 

Pour  le  fonctionnaire  à  traitement  progressif  (1.200  francs 
de  25  à  40  ans  —  1.800  francs  de  40  à  54  ans  et  2.400  francs 
de  54  à  60  ans),  la  situation  serait  la  suivante  : 

Capital  d'assurance  correspondant  à  la  prime  de  60  francs 
(montant  de  la  retenue  sur  le  traitem.  de  début)  Fr.  2.142  85 
donnant  une  retraite  de 180    » 
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Retraite  provenant  du  versement  annuel  par 
l'Etat  de  60  francs. 529  98 

Capital  d'assurance  correspondant  à  la  prime 
de  30  francs  (montant  de  la  retenue  sur  la  première 
augmentation  à  40  ans).  550  francs,  donnant  une 
retraite  de 51  20 

Retraite  provenant  du  versement  annuel  par  TEtal 
de  30  francs  (de  40  à  60  ans) 103  45 

Capital  d'assurance  correspondant  à  la  prime  de 
30  francs  (montant  de  la  retenue  sur  la  deuxième 
augmentation  à  54  ans)  200  francs,  donnant  une  re- 
traite de 18  6? 

Retraite  provenant  du  versement  annuel  par  l'Etat 
de  30  francs  (de  54  à  60  ans! 23  35 

I 

Soit  une  retraite  totale  de 906  60 

Ce  fonctionnaire  aurait  donc  une  retraite  inférieure  de 
1,200  —  906  fr.  60  =  293  fr.  40  à  celle  que  lui  assure  la  loi 
de  1853,  mais  supérieure  de  83  fr.  75  à  celle  de  822  fr.  85  qui 
correspondrait  à  son  traitement  moyen  qui  est  do  : 

(1.200  X  15)  X  (1.800  X  14)  x  (2.400  x  6) 

=  1.645  fr.  70. 

35 

Il  faudrait  que  ce  fonctionnaire  considérât  comme  une  com- 
pensation de  laisser,  en  cas  de  décès  en  activité,  le  capital  de 
son  assurance  à  ses  héritiers  ou  d'en  conserver  le  bénéfice 
pourlui-même  en  cas  de  cessation  de  fonctions  pour  une  cause 
quelconque. 

Dans  cette  organisation,  le  fonctionnaire  serait  mis  d'offirc 
à  la  retraite  à  l'âge  de  60  ans,  mais  il  pourrait  s'y  faire  ad- 
mettre après  30  ans  de  services,  quel  que  soit  son  âge,  sauf  à 
supporter  une  réduction  proportionnelle  de  sa  pension. 

En  ce  qui  concerne  l'Etat,  sa  charge  serait  réduite  à  28  mil- 
lions par  an  (5  0/0  du  total  des  traitements). 

Il  pourrait  pres<iue  la  doubler  sans  dépasser  sensiblcmenl 
la  charge  moyenne  des  pensions  en  cours  de  jouissance. 

Nous  ferons  d'ailleurs  remarquer  qu'il  suffirait,  dans  le  cas 
du  fonctionnaire  à  traitement  progressif,  que  l'Etat  augmentât 
de  moitié  ses  versements  et  les  portât  ainsi  de  5  à  7  1/2  0/0, 
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pour  que  la  retraite  de  ce  fonctionnaire  atteignit  et  dépas- 
sât  même  celle  résultant  de  la  loi  de  1853. 

En  tous  cas,  la  charge  de  l'Etat  serait  fixe  et  pour  toute 
création  d'emploi  on  saurait  de  combien  elle  grèverait  le  bud- 
get du  chef  de  la  retraite. 

Cette  organisation  nouvelle  ne  pourrait,  bien  entendu,  s'ap- 
pliquer qu'aux  fonctionnaires  nommés  à  partir  de  sa  mise  à 
exécution. 

Il  serait  cependant  possible  d'en  envisager  l'application  aux 
fonctionnaires  en  activité,  par  exemple,  dans  les  conditions 
suivantes,  qui  ne  sont  données  qu'à  titre  de  simple  indication, 
la  matière  dépassant  le  cadre  de  cette  étude. 

Ainsi,  il  pourrait  être  établi,  pour  chaque  fonctionnaire  en 
activité,  un  titre  de  pension  éventuelle,  dont  le  montant  serait 
calculé  d'après  la  durée  de  ses  services  et  le  montant  des  rete- 
nues qui  lui  ont  été  faites  jusqu'à  la  date  de  mise  en  vigueur 
de  l'organisation  nouvelle. 

Ce  titre  de  pension  éventuelle  serait  converti  en  tilre  de 
pension  définitive  s'il  arrive  à  la  retraite,  avec  jouissance  à 
partir  de  cet  événement  et  il  serait  annulé  s'il  démissionne, 
décède  ou  perd  ses  droits  à  la  retraite,  ainsi  qu'il  est  prévu  par 
la  loi  de  1853. 

D'autre  part,  il  serait  établi  pour  chacun  de  ces  fonctionnai- 
res en  activité  un  contrat  d'assurance  mixte  sur  la  vie,  dont 
les  éléments  comprendraient  :  son  âge,  le  nombre  d'années 
devant  s'écouler  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  soixantième  an- 
née et  le  montant  de  la  retenue  sur  son  traitement  actuel,  qui 
constituerait  la  prime  d'assurance. 

Dans  cette  organisation  d'ensemble,  l'Etat  aurait  à  payer  : 

1**  Les  pensions  en  cours  de  jouissance  pendant  une  période 
de  quatorze  ans  (durée  moyenne  de  jouissance)  avec  le  bénéfice 
des  extinctions  annuelles  diminué  des  réversibilités  ; 

2**  Les  pensions  éventuelles  qui  seraient  en  état  d'être  con- 
verties en  pensions  définitives,  comme  il  est  ci-dessus  prévu 
pour  les  fonctionnaires  en  activité  à  la  date  d'application  de 
la  nouvelle  législation  ; 

3°  Un  versement  annuel  égal  au  montant  des  retenues  faites 
aux  fonctionnaires  et  le  versement  effectif  de  celles-ci  ; 

4**  Tel  versement  supplémentaire  que  l'équité  pourrait  jus- 
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lifîer,  d'après  la  situation  que  ferait  ressortir,  pour  chaque 
fonctionnaire  en  activité,  le  calcul  de  la  pension  éventuelle  éta- 
bli Ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

M.  Malzac. 

Ancien  Député. 


Nous  croyons  devoir  exprimer  le  regret  qu'il  n'existe,  ou 
tout  au  moins  qu'on  ne  puisse  consulter  aucune  statistique 
concernant  les  fonctionnaires  soumis  à  la  loi  de  1853  et  qu'on 
ne  connaisse  ni  leur  nombre,  ni  leur  répartition  par  fige  et 
traitement,  ni  le  chiffre  annuel  des  décès,  démissions  révoca- 
tions et  remplacements  ou  promotions  sans  préjudice  d'autres 
éléments  indispensables  pour  une  étude  documentée  de  cette 
importante  question  des  pensions  civiles  (1). 

M.  M. 


(1)  Ce  ii*e6t  pas  seulement  la  statistique  des  fonctionnaires  soumis  à  la 
loi  du  9  juin  1863  qui  est  indispensable  et  que  nous  priions  la  liberté  de 
réclamer  instamment.  C'est  la  statistique  de  tous  les  fonctionnaires,  agents 
et  employés  rétribués  sur  le  budget  de  TEtat.  Il  suffirait  d*un  modeste  ar- 
ticle de  la  loi  de  finances  pour  combler  cette  lacune. 
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I 

Le  commejxe  d'exportation  des  cogaacs  remonte  à  une  épo- 
que assez  éloignée  ;  les  plus  ancîennesi  maisons  qui  s'y  livrè- 
rent datent  de  1637.  Dès  qu'elle  fui)  connue,  Teau-de-vie  de  Co- 
gnac acquit  rapidement  une  réputation  qu'elle  a  consexvée 
jusqu'à  nos  jours.  Elle  possède,  en  effet,  une  finesse  et  un 
bouquet  qu'on  ne  rencontre  dans  aucune  autre  et  qui  sont  le 
résultat  de  conditions  qui  n'existent  que  dans  les  Charentes. 

Grâce  à  ces  qualités  inimitables  et  si  unanimement  appré- 
ciées, l'exportation  des  cognacs  prit  un  essor  considérable  et 
atteignit  dans  la  période  décennale  de  1867  à  1876  une  moyenne 
annuelle  de  309.000  hectolitres  calculée  en  alcool  pur,  repré- 
sentant une  valeur  de  64.179.183  francs. 

De  1877  à  1886,  la  moyenne  tombe  à  224.245  hectolitres 
pour  une  valeur  de  63.30 L926  francs. 

De  1887  à  1896,  cette  moyenne  ne  fut  plus  que  éd  186.56» 
hectolitres  pour  une  valeur  de  53.364.925  francs. 

Enfin  de  1897  à  1902,  dernière  période  pour  laquelle  nous 
avons  pu  avoir  des  documents  officiels,  la  moyenne  n'atteint 
plus  que  150.531  hectolitres  pour  une  valeur  de  35.966.306  fr. 
Pendant  Tannée  1902,  l'eau-de-vie  de  vin  exportée  ne  s'élève 
qu'à  136.367  hectolitres.  Jamais  on  n'était  arrivé  à  une  quan- 
tité aussi  faible. 

Kn  vingt -cinq  ans,  le  commerce  d'exportation  des  eaux-de- 
vie  a  donc  baissé  de  plust  de  50  0/0. 

Pour  bien  montrer  les  fluctuations  de  ce  commerce,  nous 
avons  dressé  un  graphique  indiquant,  par  chaque  année,  de- 
puis 1877  jusqu'à  1902,  la  totalité  des  eaux-dc-vie  exportées. 

Ce  tableau  montre  mieux  que  toutes  les  explications  la 
diminution  constanlte  des  exportations.  Si  l'on  y  voit  des  alter- 
natives de  hausse  et  de  baisse,  on  constate  malheureusement 
que  la  baisse  a  toujours  été  en  s'accentuant  de  plus  en  plus. 
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Quelles  sont  les.  ctwes  d'une  ttile  situation  qui  occasiotme 
un  si  grand  préjudice  non  seiriemenU  av  comowFce  mais  «n- 
corcf  k  la  Titiciriture  el  aux  BombfvuMS  industries  qui'  s'y  rut- 
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lâchent?  Elles  soal  nombreuses.  Les  uuss  sont  dues  aux 
fléaux  qui  se  sont  abattus  sur  la  vigne,  les  autres  à  la  cann- 
pagne  antialcoolique,  it  la  concurrence  aussi  effrénée  que  dé- 
loyale laite  par  le  commerce  étranger  par  l'usurpaticm  du 
moL  cognac  appliqué  à  des  eaux-de-vie  de  toutte  provenance, 
et  enfin  au  régime  protectionniste  dont  nooe  avons  donné 
l'exemple  et  qui  a  entraîné,  dans  tous  les  payss.  une  snréléua- 
lioD  des  tarifs  douaniers. 

II 

Vers  1851  ou  ^852,  Foïdium  avait  occasionné  une  première 
crise  ;  mais  elle  dura  peu,  le  remède  fu8  vile  trouvé  et  la  pro- 
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duction  ne  tardera  pas  à  redevenir  ce  qu'elle  était  avant.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  pour  le  phylloxéra  qui,  à  partir  de  1874,  enva- 
hit rapidement  le  vignoble  et  y  produisit  de  tels  ravages  qu'il  le 
détruisit  presque  complètement,  laissant  les  viticulteurs  sans 
défense.  Tous  les  procédés  inventés  et  mis  en  usage  pour  le 
combattre  ne  donnèrent  que  des  résultats  insuffisants  et 
passagers.  Et  ce  ne  fut  que  lorsqu'on  découvrit  la  résistance 
des  plants  américains  qu'on  put  reprendre  espoir.  Les  pre- 
mières expériences  furent  cependant  loin  d'être  satisfaisantes 
dans  les  Charentes,  en  raison  de  la  nature  calcaire  du  sol. 

Après  de  longs  tâtonnements,  après  des  recherches  nom- 
breuses et  coûteuses,  entreprises  soit  par  des  propriétaires  qui 
firent  preuve  d'un  désintéressement  et  d'un  dévouement  qu'on 
ne  saurait  trop  reconnaître,  soit  par  de  nombreux  comités 
d'étude  et  de  vigilance  qui  créèrent  des  pépinières  sur  diffé- 
rents points  de  la  région,  le  fléau  est  aujourd'hui  vaincu,  le 
succès  a  couronné  les  efforts  opiniâtres  et  les  sacrifices  consi- 
dérables que  justifiait  l'importance  de  l'œuvre  à  accomplir. 

Le  vignoble  est  presque  entièrement  reconstitué  ;  les  por- 
te-greffes s'adaptant  au  sol  crayeux  des  Charentes  sont  trou- 
vés ;  ils  supportent  sans  faiblir  nos  cépages  renommés  et  les 
produits  distillés  ne  le  cèdent  en  rien  en  finesse  et  en  bouquet 
à  ceux  qu'on  obtenait  autrefois. 

La  démonstration  en  a  été  faite  d'une  façon  éclatante  à 
l'Exposition  Universelle  de  1900. 

<(  Depuis  nos  désastres  phylloxériques,  a  pu  dire  M.  le  Rap- 
porteur de  la  classe  60,  nos  concurrents  étrangers  ont  sou- 
vent répété  que  nos  eaux-de-vie  n'existaient?  plus,  que  nos 
cognacs  avaient  disparu.  La  superbe  exposition  des  produits 
distillés  dans  les  Charentes  donne  un  démenti  à  ces  alléga- 
tions et  montre  que  nous  sommes  en  mesure  de  fournir  des 
vieilles  et  des  jeunes  eaux-de-vie  comme  autrefois.  Rarement 
jury  a  pu  déguster  d'aussi  magnifiques  fines  champagnes  et  en 
aussi  grand  nombre  ». 

Nous  aurions  dû  voir  remonter  nos  exportations  ;  le  com- 
merce des  cognacs,  pouvant  satisfaire  toutes  les  demandes, 
aurait  dû  reprendre  son  ancienne  importance.  Il  n'en  fut  rien, 
lout  au  contraire,  la  quantité  des  cognacs  achetés  par  l'étran- 
ger continua  à  décroître. 
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C'est  qu'à  ces  causes  nouvelles  et  imprévues  étaient  ve- 
nues s'en  joindre  d'autres,  d'autant  plus  graves,  qu'elles  dé- 
tournaient) la  clientèle  qui  leur  était  acquise. 

III 

Il  est  impossible  de  nier  les  dangers  de  l'alcoolisme  et  ses 
conséquences  redoutables  tant  au  point  de  vue  physique  qu'au 
point  de  vue  moral.  Mais  il  faut  se  garder  de  toute  exagéra- 
tion et  rechercher  sérieusement  ce  qui  a  amené  le  développe- 
ment de  cette  terrible  maladie. 

L'alcoolisme  n'a  commencé  à  appeler  sérieusement  l'atten- 
tion des  médecins  qu'à  partir  de  1852.  A  cette  époque,  il  a  été 
signalé  en  Suède  et  en  Nor\^ège  par  un  médecin  norvégien 
Magnusi  Huss. 

Dans  la  première  édition  du  dictionnaire  de  Liltré,  nous 
trouvons  au  moV  alcoolisme  :  «  Alcoolisme,  aigu  ou  chronique, 
s'obsei've  surtout  dans  les  pays  froids  où  les  travaux  pénibles 
exigent  l'emploi  de  boissons  alcooliques  de  la  part  des  ou- 
vriers, ce  qui  conduit  beaucoup  d'entre  eux  à  abuser  de  ces 
boissons  ».  Dans  son  supplément,  Littré  déclare  que  «  le  mot 
lui-même  d'alcoolisme  n'avait  été  introduit!  que  vers  1852  par 
Magnus  Huss  ». 

Les  auteurs  qui,  à  cette  époque,  en  France,  avaient  écrit 
sur  l'alcoolisme,  n'en  parlaient  que  comme  d'une  curiosité  et 
Calmeil  estimait  qu'il  n'était,  en  quelque  sorte,  que  l'apanage 
de  certaines  professions.  Ce  ne  fut  qu'à  partir  de  1854,  alors 
que  la  fabrication  de  l'alcool  d'industrie  prit  une  extension 
considérable,  que  les  cas  d'alcoolisme  devinrent  de  plus  en 
plus  fréquents. 

La  consommation  des  vins  et  eaux-de-vie,  dont  la  produc- 
tion avait  diminué  par  suite  de  Tinvasion  de  Toïdium,  fut  rem- 
placée, dans  les  débits  et  cabarets,  par  des  boissons  alcooli- 
ques à  bas  prix,  fabriquées  avec  des  essences  et  des  alcools 
inférieurs. 

Les  savants  se  livrèrent  alors  à  des  études  sur  la  composi- 
tion des  alcools,  et  quelques-uns,  comme  Daremberg  et  Riche, 
vinrent,  à  la  stupéfaction  générale,  déclarer  que,  parmi  les 
alcools  les  plus  nocifs-,  il  fallaitî  ranger,  en  première  ligne,  les 
eaux-de-vie  de  vin  et  surtout  les  cognacs  qui  seraient  d'au- 
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tant  plus  malfaisants  qu'ils  étaient  plus  vieux.  On  conçoit 
facilement  avec  quel  empressement  ces  étonnantes  théories 
furent  accueillies  par  nos  concurrents  étrangers  qui  saisirent 
cette  occasion  pour  combattre  l'introduction  chez  eux  de  nos 
inimitables  produits  pour  le  plus  grand  profit  des  alcools  de 
leur  fabrication  :  gin,  whisky,  etc.. 

Tandis  que  la  consommation  des  cognacs  diminuait  de  plus 
en  plus,  les  ravages  de  Talcoolisme  s'accentuaient  au  lieu  de 
s'atténuer. 

Les  médecins  et  chimistes  ne  partageaient  pas  tous  celte 
opinion,  à  laquelle,  pour  des  raisons  non  équivoques,  on  cher- 
chait à  donner  tant  de  publicité. 

Lancereau  et  Dujardin-Beaumetz,  après  de  sérieux  travaux, 
classaient  ainsi  les  alcools  de  différentes  natures  par  ordre  de 
nocivité  en  passant  des  plus  inoffensifs  aux  plus  détestables  : 

1  •  Eaux-de-vie  de  vin  ; 

2"  Eaux-de-vie  de  poiré  ; 

4"  Eaux-de-vie  de  cidre  ; 

4""  Alcool  de  grains  ; 

5*  Alcool  de  betteraves  ; 

ô""  Alcool  de  mélasse  de  betteraves  ; 

7"  Alcool  de  pommes  de  terre. 

Le  D"*  Léon  Labbé,  à  la  tribune  du  Sénat,  présenta  la  dé- 
fense de  nos  vieilles  eaux-de-vie.  Pour  lui,  l'alcoolisme  n'est 
que  le  résultat  de  l'usage  des  mauvais  alcools  ;  ce  qui  domine 
la  question  c'est  la  qualité  et  la  quantité  du  produit  absorbé. 
La  seule  liqueur  acceptable  est  l'eau-de-vie  authentique  et 
naturelle  telles  que  le  sonll  les  merveilleuses  eaux-de-vie  de 
Cognac  et,  quoi  qu'on  en  dise,  l'usage  modéré  de  ces  excellents 
produits  n'a  jamais  fait  de  mal  à  personne. 

Le  D' Paul  Cazeneuve,  professeur  de  chimie  organique  et  de 
toxicologie  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon,  écrit  :  u  Con- 
sommées à  doses  modérées,  non  seulement  les  eaux-de-vie  de 
vin  ne  sont  pas  nuisibles,  mais  elles  rendent  des  services  à 
notre  organisme  dans  notre  alimentation  courante  ;  c'est-à- 
dire  qu'au  point  de  vue  thérapeutique,  elles  peuvent  jouer  un 
rôle  très  utile  que  le  médecin  praticien  est  appelé  è  apprécier. 
Les  excellentes  eaux-de-vie  des  Charentes,  en  particulier,  pri- 
ses à  doses  modérées,  ne  peuvent  être  répudiées  par  les  hygié- 
nîsi-es  de  bon  sens. 
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«  IX  a'y  a  d'antihygiénique  que  Tabus  de  la  consommation. 
Les  eaux-de-vie  bien  faites  et  produites  avec  des  vin$  normaux 
ne  peuvent  être  assimilées  à  toutes  les  liqueurs  akooliquea  à 
essences  plus  ou  moins  toxiques.  » 

Dans  leur  Manuel  pratique  de  Vanalyse  des  alcoolSy 
MM.  Girard  et  Cuniasse  s'expriment  ainsi  :  a  Ce  ne  sont  pro- 
baUement  pas  les  faibles  doses  d'impujreVés  trouvées  dans  les 
véritables  produits,  comme  les  cognacs,  qui  peuvent  augmenter 
notablement  leur  action  nocive.  Si  Ton  considère  les»  effets 
pathologiques  qui  résultent  de  Tabus  des  alcools  de  différen- 
tes provenances,  on  remarque  que  les  alcools  naturels,  tels 
que  les  cognacs,  ne  causenll  pas  les  accidents  épileptiformes 
qui  se  constatent  chez  les  buveurs  de  gin,  de  whisky  ou  de 
spiritueux  à  base  d'essences.  Ne  nous  est-il  pas  possible  d'ad- 
mettre, pour  expliquer  ces  observations  cliniques,^  que  l'en- 
semble des  impuretés  ccMistituant  le  bouquet  de  ces  spirillueux 
joue  un  r6le  au  point  de  vue  physiologique  ? 

«  Nous  avons,  en  effet,  constaté,  par  des  expériences  faites 
sur  des  animaux,  en  collaboration  avec  M.  Bordas,,  que  les  dif- 
férentes impuretés  agissent  de  façon  absolument  différentes  ; 
les  unes  sont  des  excitants,  les  autres  des  stupéfiants  bien  dé- 
terminés du  système  nerveux. 

«r  Certaines  considérations  nous  autorisent  donc  à  croire  que 
ces  corps,  par  leur  mélange  normal  dans  les  spiritueux  d'an- 
cienne renommée,  neutralisent  réciproquement  leurs  actions 
nocives  et  ces  faite  nous  expliquent  pounjuoi,  dans  les  autres 
spiritueux,  où  l'une  de  ces  fonctions  domine,  on  constate  des 
accidents  toxiques  plus  nettement  caractérisés. 

((  EnCn  le  fléau  de  l'alcoolisme  qui,  depuis  l'apparition  des 
alcools  d'industrie,  a  sans  cesse  suivi  une  marche  progressive, 
nous  semble  plutôt  provenir  de  cette  augmentation  dans  la 
production  de  l'alcool  et  dans  la  consommation  que  dans  la 
naVure  du  produit  consommé  ». 

Dans  les  départements  des.  Charenles,  l'alcoolisme  était 
complètement  inconnu  jusqu'au  moment  où  les  liqueurs  à  base 
d'alcool  d'industrie  ou  d'essences,  absinthes,  etc...  entrèrent 
d'une  façon  courante  dans  la  consommation,  et  les  cas  signa- 
lés depuis  ne  l'ontl  été  que  chez  les  buveurs  de  ces  boissons  et 
non  chez  ceux  qui  ont  conservé  l'ancienne  et  bonne  habitude 
de  ne  boire  que  de  l'eau-de-vie. 
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Le  D'  Duclaux,  le  regretté  directeur  de  l'Institut  Pasteur,  a 
donné  son  avis  sur  les  résultats  de  ces  expériences  faites  par 
les  adversaires  de  Talcool. 

((  Il  est  véritablement  incompréhensible,  déclare-t-il,  qu'on 
fasse  la  guerre  à  Talcool  sous  toutes  les  formes.  Par  quelle 
aberration  s'acharne-t-on  sur  lui  avec  tant  de  fureur  au  ris- 
que de  ruiner  une  industrie  nationale  ?  Il  n'y  a  que  l'ignorance 
ou  le  parti  pris  pour  ne  pas  reconnaître  que  ses  avantages 
l'emportent  sur  ses  inconvénient.  Sans  aucun  doute,  il  ne  faut 
pas  en  abuser,  mais  il  ne  faut  abuser  jamais  de  rien,  même  des 
meilleures  choses,  l'excès  en  tout  est  un  vice  et  un  péril.  » 

En  résumé,  il  proclame  que  l'alcool  est  un  bon  aliment,  voire 
un  très  bon  aliment,  qu'il  n'y  en  a  pas  un  en  mesure  de  lui  dis- 
puter le  premier  rang  comme  puissance  de  nutrition  et  qu'il 
dépasse  même  les  sucres  sous  ce  rapport. 

Le  D' Armand  Gauthier  dans  son  dernier  ouvrage,  V Alimen- 
tation et  le  régime  chez  Vhomme  sain  et  chez  les  malades^  s'oc- 
cupe aussi  de  l'alcool  et  prétend  qu'il  se  comporte  comme  un 
aliment  précieux  si  l'on  ne  dépasse  pas  la  dose  journalière  de 
1  gramme  par  kil.  de  poids  du  corps. 

La  seule  conclusion  qui  reste,  d'après  lui,  de  toutes  les 
expériences  faites,  c'est  que  les  conséquences  déplorables  de 
l'abus  de  l'alcool  ne  sauraient  faire  rejeter  ce  précieux  adju- 
vant, pas  plus  que  l'abus  de  la  morphine  ne  saurait  faire  re- 
noncer à  ce  médicament. 

IV 

La  publication  faussement  interprétée  des  discussions  rela- 
tives à  la  valeur  hygiénique  des  cognacs  a  conduit  à  l'étude  de 
leur  composition  et  de  nombreuses  analyses  ont  été  pratiquées 
sans  prévoir  l'influence  qu'elles  pourraient  avoir  au  point  de 
vue  commercial.  On  a,  bien  à  Ibrt,  qualifié  d'impuretés  tout 
ce  qui  n'était  pas  de  l'alcool  élhylique  pur,  faisant  ainsi  sup- 
poser que  les  cognacs  contenaient  des  matières  étrangères 
provenant  soit  d'une  mauvaise  fabrication,  soit  d'une  addi- 
tion frauduleuse. 

Ces  impuretés,  que  Ton  appelle  maintenant  non  alcool, 
exisHent  naturellement  dans  le  vin  et  sont  entraînées  dans  la 
distillation  ;  elles  constituent  le  bouquet  des  vrais  cognacs. 
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Loin  de  les  négliger  ou  de  les  rejeter,  on  les  recherche  pour 
donner  au  produit  toute  sa  valeur.  Elles  sont  un  cachet  d'au- 
thenticité puisque  aucune  autre  eau-de-vie  de  vin  ne  les  ren- 
ferme. 

C'esfi  également  à  tort  que  certains  savants  sont  allés  jus- 
qu'à attribuer  leur  présence  à  la  défectuosité  des  appareils 
employés  pour  la  distillation  et  à  l'inexpérience  de  ceux  qui 
conduisent  cette  opération.  Rien  n'est  plus  faux,  car  chacun 
sait,  au  contraire,  avec  quel  soin  la  distillation  s'opère,  avec 
quelle  surveillance  et  quelle  prudence  elle  est  menée  et  com- 
bien est  grande  l'expérience  des  hommes  qui  en  sont  chargés, 
expérience  qui  est  le  fruit  d'une  longue  pratique. 

Acceptant,  trop  à  la  légère,  les  communications  scientifiques 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  on  semble  aujourd'hui  vouloir 
mesurer  la  pureté  des  cognacs  à  la  quantité  de  leur  teneur  en 
non  alcool. 

Le  Brésil,  la  Belgique,  l'Angleterre,  les  Etiats-Unis,  mais 
surtout  les  deux  premiers  pays,  sont  entrés  dans  une  voie  dé- 
sastreuse pour  nos  véritables  cognacs  en  imposant  à  cette 
teneur  en  non  alcool  une  limite  officielle. 

Au  Brésil,  les  eaux-de-vie  sont  soumises  à  l'analyse  et  le 
Laboratoire  d'hygiène  rejette,  comme  dangereuses  pour  la 
santé  publique,  toutes  celles  dont  le  pourcentage  d'impuretés 
dépasse  une  quantité  fixée  d'après  les  renseignements  puisés 
dans  les  travaux  publiés  en  France. 

En  Belgique,  par  une  loi  qui  devait  entrer  en  vigueur  le 
1*'  avril  1903,  mais  qui,  sur  les  protestations  du  Gouvernement 
français,  a  été  suspendue  dans  son  application,  il  devait  être 
défendu  de  fabriquer,  vendre,  détenir  ou  transporter  pour  la 
vente,  des  spiritueux  contenant,  par  litre  d'alcool  absolu,  une 
proportion  d'alcools  supérieurs  ou  huiles  essenlielles  excé- 
dant 1  gramme,  s'il  s'agit  d'alcool  ou  de  trois-six  d'une  ri- 
chesse minima  de  90**  Gay-Lussac,  et  3  grammes,  s'il  s'agit 
d'eau-de-vie  ou  de  liqueurs  alcooliques  d'une  richesse  infé- 
rieure à  90*. 

En  Angleterre,  l'analyse  des  cognacs,  fondée  toujours  sur  la 
même  appréciation  erronée,  a  amené  des  condamnations 
sévères  et  injustifiées  alors  que  les  alcools  industriels  sous 
diverses  dénominations,  et  les  eaux-de-vie  d'Egypte,  d'Aus- 
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tralie  et  d'autres  colonies  anglaises  ne  sont  l'objeU  d'aucun 
contrôle. 

Aux  Etals-Unis,  la  loi  du  3  mars  1903,  qui  s'applique,  il  est 
vrai,  à  tous  les  produits  destinés  à  l'alimentation,  prescrit  que 
des  échantillons  pourront  êPre  prélevés  et  soumis  &  l'analyse 
sur  toutes  les  marchandises  importées  qui,  dans  ce  cas,  sont 
retenues  en  entrepôt  pour  n'être  livrées  aux  destinataires 
qu'après  que  le  résultat  de  l'analyse  aura  été  connu  et  jugé 
satisfaisant.  Il  n'y  a  pas»  ici  de  règle  flxée  par  a\^nce,  l'appré- 
ciation est  laissée  aux  chimistes  officiels.  Que  feront-ils  pour 
les  cognacs?  Il  y  a  lieu  de  craindre,  qu'entraînés  par  l'exem- 
ple des  autres  pays,  ils  n'opposent  à  leur  entrée  les  mêmes 
difficultés. 

Toutes  ces  mesures  n'auront  qu'un  seul  résultat  ;  l'interdic- 
tion de  vente  des  eaux-de-vie  pures  de  vin  et)  surtout  des  plus 
vieux  et  des  plus  authentiques  cognacs.  Telle  n'a  pu  être  l'in- 
tention des  gouvernements. 

Il  est  matériellement  impossible  de  déterminer  d'une  façon 
certaine  la  teneur  en  non  alcool  des  cognacs.  Elle  dépend  du 
vin  qui  a  servi  à  les  obtenir,  et*  l'expérience  prouve  que  la 
composition  des  vins  varie  suivant  les  crus,  les  récoltes,  la 
nature  des  terrains,  les  cépages,  Tâge  de  la  vigne,  les  métho- 
des <ie  culture,  la  taille,  les  conditions  atmosphériques,  etc.. 

Le  cognac  se  modifie  avec  l'ftge  ;  plus  il  vieillit  plus  sa  te- 
neur en  non  alcool  augmente,  de  sorte  qu'en  admettant  le  prin- 
cipe de  la  loi  belge,  un  cognac  présentant  à  l'analyse  les  con- 
ditions pour  être  admis  par  la  douane  pourrait  voir  sa  vente 
interdite  au  bout  de  quelques  années. 

Est-il  possible  de  dire  après  cela  que  l'analyse  présente  des 
données  assez  certaines  pour  déterminer  d'une  façon  exacte  la 
purefé  des  eaux-de-vie  de  vin,  et  voyons  si,  au  contraire,  elle 
ne  présente  pas  une  telle  incertitude  que  vouloir  s'en  servir 
pour  établir  cette  pureté  ne  présente  pas  les  plus  grands  in- 
convénients et  les  plus  graves  dangers. 

MM.  Girard  et  Cuniasse  se  sont  livrés  à  de  longues  études 
sur  l'analyse  des  cognacs  de  provenance  connue,  qu'ils  ont 
publiées  dans  leur  ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité. 

Ils  ont  appelé  coefficient  d'impuretés  la  somme  des  impure- 
tés contenues  dans  100  centimètres  cubes  d'alcool  à  100**  et, 
pour  permettre  de  comparer  des  produits  de  même  nature. 
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mais  différants  par  litre  alcoolique,  ils  ont  établi  une  propor- 
tion pour  100  du  total  de  ces  impuretés. 

Leurs  analyses  se  trouvent  confirmées  par  les  travaux  de 
M.  Ordonneau,  de  Cognac,  par  les  exemples  donnés  par 
M»  Roques,  chimiste  expert»  et  par  les  résultats  des  analyses 
publiées  par  Tun  des  principaux  organes  médicaux  de  Lon- 
dres, The  Lancef, dans  un  rapport  très  documenté  sur  les  eaux- 
de-vie  de  Cognac  rédigé  par  une  Commission  spéciale  qui  a 
visité  les  vignobles  et  les  distilleries  de  Cognac,  prélevé,  elle- 
même,  et  examiné  de  nombi^ux  échantillons  de  cognacs 
authentiques. 

Les  documents  irréfutables  dus  à  tous  ces  chimistes  expéri- 
mentés démontrent  que  le  coefficient  des  impureUés  ou  la  te- 
neur en  non  alcool  des  cognacs  d'une  authenticité  certaine 
varie  de  3.531  pour  ceux  de  1896  à  11.743  pour  ceux  de  1817 
par  litre  d'alcool  à  100**.  Comment  alors  établir  un  coefficient 
au-dessus  duquel  un  cognac  devra  être  réputé  malsain  et  la 
vente  en  être  interdite  ? 

U  ne  peut  par  suite  y  avoir  un  étalon  officiel  servant  de  base 
à  la  composition  des  cognacs. 

C'est  du  reste  ce  qu'a  décidé  par  deux  fois,  d'abord  à  Paris 
en  1900,  puis,  à  Berlin  en  1903,  le  Congrès  International  de 
Chimie  appliquée,  adoptant  les  conclusions  des  remarquables 
rapports  présentés  par  M.  H.  Quantin,  directeur  du  Labora- 
toire de  Chimie  analytique  du  Havre. 

En  1900,  le  Congrès  avait  voté  le  vœu  suivant  :  n  Dans  les 
expertises  légales,  la  faiblesse  du  coefficient  d'impuretés  ne 
peut  être  considérée  comme  une  preuve  suffisante  d'une  addi- 
tion d'alcool  d'industrie  dans  les  spiritueux  naturels.  » 

En  1903,  ce  vœu  fut  de  nouveau  ratifié  et  complété  par  l'ad- 
dition suivante  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  de  minimum  à  la 
teneur  en  impuretés  des  spiritueux  naturels.  » 

Ainsi  donc  se  trouve  démontrée  l'impossibilité  de  régle- 
menter l'entrée  et  la  vente  des  eaux-de-vie  de  vin  en  se  basant 
uniquement  sur  l'analyse  chimique. 

V 

A  la  suite  des  désastres  amenés  dans  les  Charentes  par  le 
phylloxéra,  tous  les  pays  étrangers  ont  essayé  de  remplacer 
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nos  eaux-d€-vie  si  recherchées,  par  des  produits  de  leur  fabri- 
cation et  ils  n'ont  pas  craint  de  les  présenter  sous  la  dénomi- 
notion  de  cognac. 

Cette  usurpaUon  de  nom,  contre  laquelle  le  commerce  fran- 
çais n'a  cessé  de  protester,  continue  à  s'exercer  ouvertement. 

A  l'Exposition  de  1900,  ils  avaient  présenté  leurs  produits 
avec  des  étiquettes  portant  le  mot  cognac,  mais  le  Jury  refusa 
d'examiner  officiellement  ces  imitations  qu'il  qualifiait  de 
frauduleuses,  en  décidant  que,  par  suite,  aucune  récompense 
ne  pourrait  leur  être  accordée.  Cela  n'a  pas  arrêté  cette  exploi- 
tation qui  continue  à  s'étaler  au  grand  jour. 

Dans  les  Congrès  internationaux  de  la  propriété  indus- 
trielle, les  représentants  de  la  France  se  sont  élevés  avec 
énergie  contre  cet  abus,  mais  nos  adversaires  ont  toujours 
soutenu  que  le  mot  cognac  était  un  nom  générique  devant 
s'appliquer  à  tbutes  les  eaux-de-vie  de  vin. 

Cette  année,  au  Congrès  international  de  la  propriété  indus- 
trielle qui  s'est  tenu  à  Berlin,  la  même  thèse  a  été  défendue 
par  les  Allemands,  après  un  rapport  présenté  par  l'avocat 
Alexander  Katz  qui  concluait  que  l'usage  de  ce  mot  éibit  géné- 
ral et  que  c'était  en  vain  qu'on  essaierait  d'arracher  au  trésor 
de  la  langue  allemande  cette  désignation  de  genre.  Les  Alle- 
mands alléguaient  qu'ils  n'avaient  pas  d'expression  pour  re- 
présenter le  mot  eaU'de-vie  ;  mais  cette  objection  ne  peut  plus 
être  soutenue  puisqu'ils  ont  reconnu  eux-mêmes  que  le  mot 
Branntwein  correspondait  à  celui  d'eau-de-vie  de  vin  et  qu'il 
existait  même  un  autre  mot  Franz  Branntwein  pour  signifier 
eau-de-vie  de  France. 

On  s'étonne  de  la  persistance  des  Allemands  à  vouloir  se 
servir  du  mot  cognac,  alors  qu'il  y  a  quelques  années  un  ordre 
supérieur  défendait  d'employer,  dans  leur  pays,  des  dési- 
nences françaises.  Pourquoi  une  exception  a-t-elle  été  faite  en 
faveur  du  mot  cognac  ? 

M.  Gérald,  député  de  la  Charente  et  M.  Vivier,  délégué  du 
Syndicat  de  Cognac  et  des  Chambres  de  Commerce  de  Co- 
gnac, Rochefort  et  La  Rochelle,  se  sont  faite  vaillamment  les 
défenseurs  de  nos  justes  et  légitimes  revendications.  Ils  ont 
insiste  sur  la  nécessité  et  la  loyauté  qu'il  y  avait  à  ne  consacrer 
la  désignation  de  cognac  qu'aux  seules  eaux-de-vie  des  Cha- 
rentes. 
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A  bout  d'arguments,  les  Allemands  ont  demandé  au  Con- 
grès de  ne  pas  se  prononcer  immédiatement  et  d'ajourner  la 
question  à  un  prochain  Congrès.  Il  est  regrettable  que  la  dé- 
cision que  la  plus  élémentaire  bonne  foi  imposait,  n'ait  pas 
été  prise,  car  les  exportateurs  de  cognac  se  trouvent  toujours 
dans  la  même  situation  qui  va  même  s'aggraver  par  un  retard 
que  rien  ne  justifie. 

Les  négociants  en  vin  de  Champagne  ont  obtenu  satisfac- 
tion, pourquoi  n'en  a-t-il  pas  été  de  même  pour  ceux  de  notre 
région  ? 

Est-ce  qu'en  France,  on  a  jamais  eu  la  pensée  d'étiqueter 
cognac  les  eaux-de-vie  de  vin  auttres  que  celles  produites  dans 
les  Charenles  ?  Que  diraient  les  Allemands  et  les  Hongrois  si, 
usant  des  mêmes  procédés,  nous  prenions  les  noms  de  Johan- 
nisberg  et  de  Tokay  pour  désigner  des  vins  récoltés  dans  notre 
pays.  Ils  ne  larderaient  certainement  pas  à  prolester. 

Est-il  admissible,  ainsi  que  le  représentant  de  l'Italie  le  de- 
mandait au  Congrès  de  Turin,  que  le  mot  cognac  puisse  être 
employé  en  le  faisant  suivre  du  nom  du  pays  où  aurait  été  fa- 
briquée l'eau-de-vie  ainsi  désignée,  et  qu'il  soit  permis  de  dire 
cognac  italien,  cognac  allemand,  cognac  hongrois?  Evidem- 
ment non.  Cognac  n'est  pas  le  nom  d'un  produit,  c'est  celui 
d'une  ville  dans  la  région  de  laquelle  se  fabrique  une  eau-de- 
vie  qu'on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs  et,  comme  l'a  si  bien  dit 
M.  Pouillet,  alors  président  de  l'Association  française  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  :  un  nom  de  localité  ne 
peut  tomber  dans  le  domaine  public  toutes  les  fois  qu'il  s'ap- 
plique à  un  produit  naturel  du  sol. 

Présenter  Voûte  autre  eau-de-vie  sous  le  nom  de  cognac, 
*€'est  tromper  sur  la  qualité  et  l'origine  de  la  marchandise  ven- 
due. Partout,  semblables  agissements  sont  défendus  et  punis 
par  les  lois. 

C'est  dans  un  intérêt  de  défense  mutuelle  que  l'arrangement 
de  Madrid  a  été  conclu.  Si  certains  pays  n'y  ont  pas  adhéré  et 
l'Allemagne  ne  s'en  cache  pas,  c'est  surtout  pour  continuer 
•cette  exploitation  du  mot  cognac^  puisqu'elle  prétend  qu'elle 
•est  prête  à  l'accepter  sous  la  réserve  que  cognac  sera  reconnu 
^tre  un  nom  générique  applicable  à  touHe  espèce  d'eau-de-vie 
4e  vin  quelle  qu'en  soit  la  provenance. 
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U  n'€ist  pas  douteux  que  Cj&Ue  pratiipie.pieM  hoanête  cause  ui> 
grave  préjudice,  à  notre,  commerce  d'exportation,  uoa  seule- 
ment en  raison  de  la  confusion  qu'elle  a  créée,.  Uiais  encore 
par  le  discrédit  qu'elle  a  apporté  à  nos  véntables  cognacs^,  par 
la  qualité  commune  et  inférieure  des  produits  qui.  ont  ravabi- 
les  marchés  sous  cette .  faussce  désignation. 

A  l'Exposition  de  Saint-Louis,  comme  à  Paris  en  190Q,  des> 
eaux-de-vie  furent,  présentées  sous  la  fausse  désigpalion  de 
cognac,  dans  les  sections  italienne,  portugaise,  brésiUexme  et. 
californienne,  mais  elles  furent  écartées  par  décision  d'ahord. 
du  Jury  du  groupe,  puis  de  celui  du  département,  eU  cela  non 
saAs  de  nombreuses  protestations  dont  fut  saisi  le  Jury  su{fér 
rieur. 

Mais  grâce  au  dévouement,  infatigable  du  commissaire  fran- 
çais, M.  le  député  Gérald,  qui  ne  cesse  de  se  faire  le  défenseur 
des  intérêts  si  légitimes  de  nos  producteurs  charentais,  le  Jury 
supérieur  a  pris  une  importante  décision  pjur  laquelle  il  est 
établi  que,  lors  des  expositions  futures,  on  devra  promulgjuer 
et.  mettre  en  vigueur  un  règlement  strict  prohibant  Texamen  de 
tous  produits  portant  des  étiquettes  ou  des  marques  qui  ser 
raient,  sous  un  rapport  quelconque,  fausses  et  manifestement 
ptropres  à  induire  en  erreur.. 

C'est  un  succès  que  nous  devons  à  notre  distingué  représen^ 
tant,  auquel  nous  sommes  heureux  d'adresser  nos  plus  sinr 
cères  félicitations,  pour  le  service  signalé  qu'il  vient  de  rendre* 
à  notre  région. 

VI 

A  cette  concurrence  déloyale,  vient  s'ajouter  un  facteur  non 
moins  important  :  celui  de  l'augmentation  des  droits  de 
douane. 

Le  système  protectionniste  que  la  France  a  adopté,  il  y  a 
une  dizaine  d'années,  n'a  pas  tardé  à  produire  ses  effets.  Les 
autres  pays  nous  ont  imité,  les  tarifs  ont  été  modifiés  et  ont 
subi,  une-  progression  sans  cesse  croissante. 

L'Angleterre,  elle-même,  libra-échangiste,  semble  vouloir 
abatndonner  les  principes  auxquels  elle  était  resfée  fidèle  et  st 
laxampagne  de  M.  Chamberlain  réussit,  notre  commerce  des 
cognacs  sera  sérieusement  menacé^  car  la  Grande-Bretagne 
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en  est  le  plus  grand  débouché  puisqu'elle  en  achète  à 
aile  seule  presque  autant  que  tous  les  autres  pays  réunis 
(48  0/0). 

Les  cognacs  paient  : 

En  Allemagne,  200  francs  en  fûts  et  300  francs  en  caisse. 

En  Suède,  278  francs  par  hectolitre  d'alcooL  pur. 

En  Norvège,  330  francs. 

Aux  Indes  anglaises,  386  francs. 

Aux  Etats-Unis,  418  fr.  70. 

Au  Guatemala,  425  francs. 

Au  Canada,  478  fr.  40. 

Dans  la  Nouvelle  Confédération  australienne,  670  fr.  21. 

Au  Transvaal,  670  fr.  21,  plus  un  droit  de  7  1/2  ad  valorem. 

L'Autriche-Hongrie  va,  d'un  jour  à  l'autre,  appliquer  un 
tarif  de  210  francs  par  100  kilos  brut. 

En  Russie,  nous  sommes  sous  la  menace  de  l'application  du 
tarif  du  29  janvier  1903  taxant  à  405  fr.  98  les  eaux-de-vie  en 
futailles  et  à  487  fr.  16  celles  en  boulbilles,  toujours  par  100  k. 
brut. 

Ces  taxes  exagérées  s'appliquent  au  quintal  métrique  brut, 
sans  défalcation  de  l'emballage.  Il  en  résulte  que  les  fûts, 
caisses,  bouteilles,  paillons,  bouchons,  capsules,  etc.,  paient 
comme  le  liquide  ;  souvent  on  ne  tient  pas  compte  de  la  force 
alcoolique,  et  les  cognacs,  à  faible  degré,  sont  proportionnelle- 
ment plus  taxés  que  les  alcools  d'un  titre  élevé. 

Or,  100  kilos  brut  représentant  environ  4  caisses  1/2  soit 
40  litres  d'eau-de-vie  à  50"  qui  donnent  20  litres  d'alcool  pur; 
un  fût  de  90  litres  de  liquide  à  60*  (soit  54  litres  d'alcool  pur) 
pèse  également  100  k. 

Appliquant  sur  ces  chiffres  le  tarif  douanier  allemand,  nous 
trouvons  que  le  cognac  paie  à  son  entrée  dans  ce  pays  un  droit 
de  douane  de  370  francs  en  fûts  et  de  1.500  francs  en  caisse. 

L'exportation  en  bouteilles  est  donc  rendue  impossible  et  les 
consommateurs  se  trouvent  ainsi  privés  du  mode  de  logement 
qui  leur  assurerait  le  plus  de  garantie. 

Pour  éviter  ces  droits  d'entrée  réellement  exorbitants,  les 
négociants  allemands  fabriquent  avec  toute  espèce  d'alcool 
des  eaux-de-vie  qu'ils  présentent  sous  le  nom  de  cognac  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 
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Quelquefois,  ils  trouvent  en  France  un  négociant  peu  scru- 
puleux auquel  ils  achètent  de  Teau-de-vie  en  fûts,  à  la  condition 
qu*il  leur  permettra  de  mettre  cette  eau-de-vie  en  bouteilles 
portant  des  étiquettes  à  son  nom.  Qui  sait  alors  le  nombre  de 
bouteilles  qui  sortent  de  ces  fûts  ?  Depuis  quelques  années  ils 
usent  d'un  autre  moyen  beaucoup  moins  coûteux.  Ils  viennent, 
dans  les  Charentes,  acheter  des  vins  provenant  des  crus  les 
plus  communs  et  les  moins  renommés  et  par  conséquent  les 
moins  chers.  Sous  Toeil  de  la  douane  française,  ils  relèvent  ces 
vins  à  18"*,  le  plus  souvent  avec  des  alcools  allemands  ayant 
profité  d*un  drawback  presque  égal  à  leur  valeur,  puis  ils  les 
expédient  en  Allemagne  où  ils  les<  distillent,  obtenant  ainsi  un 
produit  qui  se  vend  sous  une  marque  française  avec  l'étiquette 
cognac. 

De  plus,  une  Société  vient  de  se  créer  à  Hambourg  ;  elle  a 
pris  pour  titre  Société  pour  l exploitation  des  produits  cha- 
r  entais. 

Elle  a  pour  but  d'encourager  la  fabrication,  sur  le  territoire 
douanier  allemand,  de  cognac  à  l'aide  de  produits  bruts  de 
distillation  d'origine  française  et  cela  en  vue  d'évitfer  les  frais 
de  douane.  Elle  garantit  que  ces  cognacs  sont  non  seulement 
d'une  qualité  excellente,  d'un  parfum  exquis  et  d'une  saveur 
veloutée,  mais  qu'ils  sont  conformes,  en  tous  points,  aux 
exigences  édictées  par  la  loi  allemande  sur  les  denrées  de 
consommaidon. 

Ce  cognac  d'une  qualité  irréprochable  et  présentant  toutes 
les  garanties  d'authenticité  ne  revient  qu'à  environ  0  fr.  80  le 
lilk-e. 

Elle  fournil,  pour  la  mise  en  bouteilles,  des  étiquettes,  des 
bouchons  et  des  capsules  portant  une  marque  française  dépo- 
sée près  le  Tribunal  de  Commerce  de  Cognac. 

Jamais  appel  à  la  fraude  et  à  la  contrefaçon  ne  s'était  si 
ouvertement  et  si  cyniquement  élïilé. 

Au  moment  où  presque  toutes  les  nations,  dans  un  élan  bien 
louable  d'entente  et  d'accord  réciproques,  semblent  vouloir  se 
rapprocher  et  entrer  dans  une  ère  de  paix  et  de  concorde,  ne 
serait-ce  pas  l'occasion  de  rechercher  les  bases  d'une  solution 
tendant  à  faire  cesser  celte  guerre  de  tarifs. 


^ 
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VII 

Comment  s'étonner  après  tout  cela,  que  le  commerce  d'ex- 
portation des  cognacs  diminue  de  plus  en  plus  7 

Comment  peut-il  lutter  conilre  des  difficultés  qui  se  renou- 
vellent sans  cesse,  soit  de  la  part  de  concurrents  malhonnêtes 
qui  ne  reculent  devant  aucune  manœuvre  pour  bénéficier  à  nos 
dépens  d'une  renommée  légitimement  acquise,  soit  de  la  part 
de  gouvernements  qui  s'appuyent  sur  des  données  sinon  faus- 
ses, du  moins  sérieusement  combattues,  pour  entraver  la  vente 
de  nos  produits  bien  plus  que  pour  la  réglementer  ? 

Est-il  étonnant  qu'il  ait  perdu  une  clientèle  que  lui  avait 
attirée  la  valeur  des  produits  qu'il  exploitait  7 

Pour  lui  rendre  cette  clientèle,  des  mesures  s'imposent,  et 
parmi  les  plus  urgentes,  nous  signalons  les  suivantes  : 

l"*  Donner  la  plus  grande  publicité  aux  travaux  des  savants, 
médecins,  chimistes,  qui  ont  fait  connaître  les  véritables  cau- 
ses de  l'alcoolisme,  et  ont  contesté  aux  cognacs  les  propriétés 
nocives  qui  leur  ont  été  trop  légèrement  attribuées  ;  les  opi- 
nions contraires  ayant  été  largement  publiées  et  répandues 
pour  les  raisons  que  nous  avons  indiquées. 

2""  Rejeter  l'analyse  des  cognacs  comme  seul  moyen  de  con- 
trôle de  leur  pureté,  cette  analyse  n'apportant  pas,  en  l'état  ac- 
tuel de  la  science,  une  preuve  suffisante  sur  laquelle  on  doive 
s'appuyer  et  le  minimum  de  la  teneur  en  non  alcool  ne  pouvant 
être  fixé  d'une  façon  certaine  et  indiscutable. 

3""  Obtenir  l'adhésion  à  l'arrangement  de  Madrid  des  puis- 
sances qui  ne  l'ont  pas  encore  accepté,  afin  que  le  mot  cognac 
ne  puisse  êrtre  légalement  employé  pour  désigner  des  produits 
de  provenance  et  de  fabrication  étrangère. 

4*  Négocier  avec  les  puissances  étrangères  des  traités  de 
commerce  abaissant  les  tarifs  douaniers  pour  une  assez  lon- 
gue durée,  afin  de  permettre  aux  négociants  d'établir  des  re* 
lations  suivies. 

Frédéric  Roche. 

Préêideni  de  la  Chambre  de  Commerce 

de  Boehefort, 


VARIÉTÉS 
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Que  M.  Paul  Doumer  ait  trouvé  le  temps,  parmi  les  absoii)ants 
travaux  d^une  triple  présidence  de  la  commission  du  budget  el  les 
occupations  de  tout  ordre  qui  soTlicHent  un  homme  politique  aussi 
actif,  de  réunir  len  un  Hvr©  ses  souvenirs  de  gouverneur  général, 
voilà  sans  -doule  qui  peut  surprendre.  M.  Doumer  s'est  <iéfendu,  il 
est  vrai,  de  faire  k  proj^rement  parlenr  un  (ivne,  et  ses  souvenirs 
d'Esrtrôme-Orienl,  liés  entre  eux  par  )in  llien  assez  Iftche,  sans  grand 
souci  de  composition  et  sans  prétention  litlénaire,  seraieoÉt  surtout 
diestinéfi  à  instruijTe  et  à  amuser  la  jeunesse.  Mais  il  ne  faut  pas 
prendre  trop  à  Ja  lettre  de  pareilles  déclaraiions.  Certes  les  jeunes 
g&RB  se  laisseront  séduire  à  des  descriptions,  des  anecdotes,  des 
démonstcations^  données  en  un  style  dont  l'alerte  vigueur  semble 
faite  pour  leur  âge  ]  mais  leurs  aînés,  sans  se  priver  du  même 
agrément,  n'auront  pas  à  chercher  beaucoup  pour  trouver  matière 
à  méditer,  dans  la  lecture  sinon  d'un  testament  politique  complet  de 
Fancien  gouverneur  général,  tout  au  moins  de  nonibreux  conseils 
que  son  expérience  politique 'ne  pouvait  pas  refuser  à  «es  lecteurs. 

L'œuvre  d'organisation  do  rfndaOhine,  axmoaoée  par  D«umer 
dès  1697,  «près  la  tournée  «de  f^rise  de  possession  du  gouvernement 
génôcaL,  et  nsécutée  oDaétfaodiquemenl  jusqu'à  son  départ  en  19Û2, 
n'éiait  fNas  complète  tant  qu'<elLe  demeurait  éiBiyée  seulement  sarr 
quelques  actes,  toujours  révocables,  «des  {pouvoirs  publics,  «t  XKm 
sur  le  consenlement,  indispensable  dans  .un  gouvernement  d'opi- 
nioa,  que  donnerait  Fqpinion  française  à  une  doctrine  déterminée 
de  politique  coloniale.  On  a  dit  que  ce  qui  avait  le  plus  manqué  à 
notre  politique  coloniale  c*'était  précisément  une  doctrine.  Même 
aujourd'hui,  malgré  les  progrès  accomplis,  dans  l'enseignement 
de  la  géographie  en  particulier,  on  a  pu  regretter  qu'un  grand  nom- 
bre tle  Français  n'eussent  tju©  des  idées  indécises  sur  la  nature  «t 
rkitérêt  du  mouvement  colornsateur  oontemporain,  sur  ses  rap- 
ports avec  notre  état  social  intérieur  et  la  vie  extérieure  interna- 
tionale, .sur  le  .fonctionnement  du  gouvernement  colonial  dans  la 
métropole  ei  dans  les  pays  pvoiégéa,  et  sur  l'exercice  de  la  protec- 

(1)  Paul  Dowmer,  Député,  ancien  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine. 
VIndO'Ckine  française.  Souvenirs.  1  vol.,  31x21,  orné  de  170  illustrations 
dont  12  hors  texte.  Vuibert  ^  Nony,  édîtemrs,  63,  boulevard  Saint-Ger- 
main. 
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tioa,  tant  au  pointée  vue  de8:instiUitiaii8>politiqu66  qu'À-eeltri  de  h 
mise  6n  valeur  du  eol  par  la  «ollaboitatimi>dutFiivail  indigène  et  da 
cajMtal  et  de  la  direction  soîentifiquie  européena.  -Si  jamais  ^écrivaiD 
fut  qualifié  pour  instruire  à  cet  églird  le  public^  c'eët  apparemment 
celui  qui,  avant  d'écrire,  a,  en  cinq  ans,  sutirerde  l'omière,  et  fairis 
entrer  dans  le  coluraiït  ^de  la  vie  oawodeme,  ïnôtre  plus  impi^rtante 
possession  coloniale,  il  est  donc  heureux  qu'il  n'ait  {)as  sengé  % 
s'adresser  seulement  au  public  qnScialisé,  on  p^lic  politique  et 
parlementaire,  mais  encore  à  >ce  rpublic  des  écoles  qui  -if&vk  l'opi-' 
nion  et  l'action  de  demain,  pour  répandre  des  idées  qui>aa)is  doute 
ne  «ont  point  <les  dogmes,  qui  appellent  ladiscuasion  et  la  critique, 
mftis  qui  ont  le  mérite  d'être  claires  «et  atissi  id^avoir  Caift  leurs  preU'- 
v«8.  Elles  ne  seront  point  inutiles  à  ime  ^démocratie  républicaine, 
dont  oe  n'est  pas  l'une  des  anaoins  lourde»  responsabilités  —  'sans 
parler  des  soucis  qui  peu^^nt  lui  venir  des  événements  futurs  d^c 
l'Exirôme-Orient  —  que  la  tutelle,  à  5:000  li«ies  de  son  terri- 
toire», de  plusieurs :million6  d'hommes  de  Tace différente,  incapables 
de  .participer  encore  à  leur  propre  gouvernement,  et  qui  peuvent 
être  dirigés  seulement  sur  place,  par  une  sorte  de  «  despotisme 
éclairé  D  du  représentant  de  la  méfcropofe,)  exceptionnellement  muni 
à  ioette  fin  des  pouvoirs  répartis  en  France  entre  les  divers  minvs- 
lues.  C'est  une  bonne  fortune  quand  l'homme  im^esti  d'une  tello 
confiance  se  trouve  être  un  homme  d'Etat.  Si  l'em  mesure  la  valeur 
des  hommes  qui  ont  gouverné  rfaid(yiChine<auxirésultats  qu'ils  otli 
obtenss,  on  admettra  que  M.  Doumer  montre,  dans  son  livre,  quel- 
que fierté  à  rappeler  les  siens.  Il  aurait  pu  ajouter  que  -sa  conoep^ 
lion  du  gouvernement  colonial,  éproivvée  en  Extrême-Orient,  a  fait 
école  ailleurs,  puisqu'un  autre  gouverneur  général,  qui  fut  long- 
lanips  >en  bonne  place  pour  observer  l'oi^anisatîon  indo^^ehimyrse, 
en  applique  aujourd'lnii  les  principes  :cvec  les  réserves  et  les  mo- 
difications que  de  droit,  à  l'aménagement  des  ressources  des  vsfs- 
lee  territoires  de  l' Afrique  loocidentale  françâAie. 

C'est  que  le  caractère  essentiel  de  roorganisation  donnée  par 
M.  -Doumer  à  l'Indo-Chiae  moderne,  caractère  qui  rend,  rnutcttis 
mutandiiR,  cette  organisation  transposable  A  d'tiutrcs  milieux,  est 
BfKk  objectivité.  Il  arrive  que  des  hommes  »niême<éminents  marquent 
leur  jMBsage  au  pouvoir  par  des  œuvres  qui  disparaissent  avec 
eux,  iparce  qu'elles  sont  trop  peu  iiidépendantes  de  leurs  goûts,  de 
leurs  passions,  de  leur  personne.  Si  J'osuvre  de  M.  le  gouverneur 
générid  Doumer  a  survécu,  c'est  qu'il  ne  s'est  point  servi  de  ses 
|K>uvoirs  ^our  laisser  en  iEEetrénu>Orienit  trace  de  fantaisies  person> 
oeles,  mais  pour  dégager,  à  :1a  Juiilière  sereine  de  la  raison,  dans 
la  vie  d'un  pays  dent  toutes  Jes  manileatations  et  tous  les  besoins  se 
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présentaient  de  manière  confuse,  la  fixité  des  lois  permanentes  et  la 
suprématie  de  l'intérêt  général.  La  constitution  moderne  de  Tlndo- 
Chine,  avec  la  diversité  et  la  hiérarchie  de  ses  services,  organes 
qui  correspondent  à  la  diversité  et  à  la  hiérarchie  des  fonctions, 
avec  ses  budgets,  dont  la  lecture  est  à  la  fois  si  claire  et  si  simple, 
est  tout  entière  un  hommage  rendu  à  la  méthode.  On  sait  à  quel 
point  celle-ci  est  chère  à  une  intelligence  dont  on  a  souvent  dit  l'or- 
ganisation et  l'équilibre,  qui  à  l'horreur  instinctive  de  l'incohérence, 
sous  quelque  forme  qu'elle  se  manifeste  :  inutilisation,  par  incurie, 
des  honunes,  des  richesses  accessibles  et  des  forces  disciplinables 
de  la  nature,  absence  de  vues  d'ensemble  dans  les  desseins  poli- 
tiques, ou,  dans  le  cours  de  leur  exécution,  infidélité  à  ces  vues, 
confusion  de  pouvoirs,  rivalités  entre  les  services  et  entre  les 
agents  d'un  même  service,  infiltration  de  germes  dissolvants  qui 
démoralisent  un  personnel  et  désorganisent  une  force,  conflits  des 
intérêts  et  des  vanités  individuelles  avec  l'intérêt  général,  tout  ce 
(jui  nuit  enfin  à  la  coordination  des  efforts  vers  un  but  commun, 
tout  ce  qui  est  anarchique,  et  que,  dans  son  livre,  l'auteur  caracté- 
rise d'un  mot  familier  mais  net  :  le  gâchis. 

D'autres  cependant,  puisqu'aussi  bien  la  raison  est  commune  à 
tous  les  hommes,  avaient  vu,  de  manière  plus  ou  moins  complète, 
ce  que  devait  être  une  organisation  rationnelle  de  l'Indo-Chine.  Des 
programmes  de  chemins  de  fer  avaient  été  tracés,  bien  avant  que 
M.  boumer  eût  rendu  possible  leur  réalisation. 

Mais  précisément  c'est  lui  qui  eut  la  volonté  de  rendre  cette  réa- 
lisation possible.  Il  y  fallait  une  volonté  peu  commune. 

Quand  il  partit,  en  1897,  non  seulement  la  situation  financière  des 
divers  pays  qui  composaient  son  gouvernement,  alors  fort  peu 
homogène,  était  déplorable,  non  seulement  l'occupation  française 
n'avait,  en  dehors  d'une  paix  protectrice,  appréciable  sans  doute, 
pu  rien  faire  de  sérieux  pour  la  mise  en  valeur  économique,  mais 
la  situation  même  du  gouverneur  général  allait  être  mise  en 
question.  M.  Doumer  raconte  avec  une  verve  assez  mordante  com- 
ment cette  machination  du  particularisme  colonial  et  des  intérêts 
privés  les  moins  défendables  faillit  réussir,  et  quel  genre  d'autorité 
laissait  au  «  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République  »  la  solli- 
citude de  quelques  fonctionnaires  de  Cochinchine.  En  vain  le  grand 
honnête  homme  que  fut  Armand  Rousseau  avait  essayé  de  remettre 
de  Tordre  dans  cette  confusion,  de  rétablir  les  finances,  de  restau- 
rer la  discipliné,  d'ébaucher  un  timide  progranune  de  travaux  pu- 
blics :  ce  Breton  un  peu  triste,  et  déjà  fatigué  par  l'âge,  n'avait  pu 
que  signaler  le  péril  ;  il  n'eut  pas  le  temps  d'engager  à  fond  la 
lutte,  et  il  mourut  noblement  à  son  poste.  Son  successeur,  avec  un 
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dévouement  égal  à  la  môme  cause,  apportait  en  plus  la  jeunesse,  et 
un  tempérament  remarquablement  outillé  pour  la  lutte.  L'endu- 
rance de  M.  Doumer  est  devenue  légendaire  en  Indo-Chine  :  la  sim- 
ple vérité  suffit  à  faire  honneur  à  la  puissance  d'un  organisme  qui 
savait  alterner  avec  un  égal  entrain  les  longs  travaux  de  cabinet  et 
les  longues  chevauchées  de  jour  et  nuit,  par  tous  les  temps.  On  en 
trouve  le  récit  joyeux  dans  son  livre,  et  Ton  voit  que  celte  résis- 
tance physique  et  morale  à  la  fatigue,  qui  permit  à  un  chef  qui 
payait  partout  de  sa  personne  de  demander  et  d'obtenir  beaucoup 
des  autres,  lui  apparaît,  pour  chacun,  en  dehors  de  toute  considéra- 
tion de  gouvernement,  comme  l'apprentissage  môme  du  devoir. 
M.  Doumer  fonde,  pour  les  hommes  tout  au  moins,  à  peu  près 
entièrement  la  morale  individuelle  sur  l'énergie. 

C'est  encore,  d'après  son  livre,  le  meilleur  de  la  morale  des  na- 
tions. Une  nation  qui  s'abandonne,  à  qui  le  «  culte  exclusif  de  l'art 
fait  négliger  le  culte  de  la  force,  gardien  de  la  sécurité  et  de  l'in- 
dépendance »,  qui  écoute  «  les  rhéteurs,  ces  avantrcoureurs  de  la 
chute  des  empires  »,  est  une  nation  perdue,  et  qui  ne  mérite  pas 
qu'on  pleure  sa  perte.  Nous  avions  déjà  entendu  ce  langage,  et  ceux 
qui  jusqu'ici  l'avaient  tenu  devant  nous  semblaient  avoir  fait  en 
sorte  qu'il  ne  nous  laissât  pas  de  bons  souvenirs.  Les  uns,  ayant 
découvert  récemment  l'Angleterre  et  l'Amérique,  avaient  découvert 
en  môme  temps  que  l'énergie  était  anglo-saxonne,  et  nous  l'avaient 
présentée  avec  une  affectation  de  brutalité  qui  ne  faisait  pas  trop 
regretter  une  comparaison  de  notre  tempérament  national  qui  vou- 
lait être  désobligeante.  Les  autres,  introduisant  une  fois  de  plus  la 
politique  où  elle  n'a  que  faire,  avaient,  dans  un  intérêt  de  parti, 
prétendu  confisquer  bruyamment  pour  eux  seuls  le  souci,  commun 
à  toute  nation,  de  la  grandeur  nationale,  et  fait  servir  des  ncnns 
respectés  à  la  défense  de  causes  qui  n'étaient  point  toujours  res- 
pectables. Dans  les  deux  cas  il  y  avait  abus,  et  l^s  esprits  avertis  se 
défiaient  un  peu  d'un  langage  qui  ne  correspondait  pas  toujours  à 
des  sentiments  véritables.  On  peut  dire  que  le  livre  de  M.  Doumer 
lui  rend  aujourd'hui  toute  sa  valeur.  Cet  homme,  à  qui  un  long  ma- 
niement des  hommes  a  sans  doute  laissé  quelque  scepticisme,  doit 
au  privilège  d'avoir  été  enfermé,  dès  le  plus  jeune  âge,  dans  une 
vie  privée  remarquablement  digne  et  heureuse,  d'avoir  pu  conserver 
en  leur  entière  fraîcheur  deux  des  sentiments  premiers  du  cœur 
humain  :  l'amour  de  la  patrie  et  celui  de  la  famille.  Sa  vie  en  est 
le  témoignage,  et,  pour  ne  parler  que  du  premier,  il  est  certain 
que  «  l'amour  sacré  de  la  patrie  »  est  mieux  qu'un  artifice  politique 
ou  un  effet  littéraire  chez  celui  qui  lui  a  donné  passionnément  toute 
son  intelligence  et  toute  son  ûme,  et  dont  ceux  qui  l'ont  connu  sa- 
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vent  que  (ce  n'ost  pas  sa  tfaute  s'il  ne  lui  <a  pas  donné  ph»  'encore. 
M.  Doumer  veut  une  patrie 'malérieitenient  forte,  parce  -^e  s<m 
néalisme,  qui  semble  avoir  eu  quelque  ^laiTvo;$WMse  dans  la  pré- 
•oision  des  événements  dont  'rExMme-Orient  est  le  fbéâtre,  estime 
que.la  fcrce  jntdligente  est  anxMNre  ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr  pour  h 
aauveganie  du  patrimoine  national,  des  idées  lie  fraternité  et  de 
justice  «tmème  des  idées  de  parx.  U  aime  Tarmée  comme  Vexpres- 
sion  rixisîble  ;de  la  puissance  française  qu'il  a  tu,  en  9nd»Chine, 
assuner,  Â  l'abri  de  ses  canons  «t  des  postes-Srontières  du  Tonktn, 
une  paix  .complète  que  nos  protégés  asiatiques  n^arvaiait,  avant 
notre  protection,  jamais  connue.  Peut-être  aussi  aime-tril,  dans 
l'organisation  militaire,  cette  coordination  remarquable  des  efforts 
vers  un  but  commun  qui  satisfait  son  esprit  organisatem*  :  'on  en 
tr^nivera 'dsnns  son  livre  un  corieux  exemple  dans  le  récit  du 
typhon  qui  surprit  fEridan  sur  Jes  <odtes  'd'Annam,  et  où  le  sang- 
froid  et  la  discipline  d'un  'bataillon  d'infanterie  cokmiafe  con- 
tribua à  sauver  une  situation  qui,  évidemment,  avec  la  'coitfusion 
et  i'afioiement  de  passagers  civils,  eût  été  perdue.  Il  a  pour 
la  marine  lune  tendresse  particalière,  non  seulement  parce  que 
Forganisation  des  forces  y  est  une  néoesshé  impérieuse  de  la 
vie  de  bord,  mais  'encore  parce  que  cette  'vie  ^marque  "ceux  que  les 
petites  passions  :de  la  terre  li'ont  point  pervertis,  et  qui  aiment  la 
mer  passionnément,  d'une  serte'de  poésie  grave  du  devoir.  M.  Don- 
mer  était  très  aimé  des  marins  d'Extrdmie^Orienl,  avec  qui  il  a  fait 
parfois  des  navigations  tourmentées,  et  il  les  payait  de  retoaer  : 
«  J'avais,  ditril,  l'impression  «de  vivre,  à  bord  d'un  navire  de 
guerre,  tdans  vnie  atmospihère  moralement  saine,  ca^lme  et  réooritor- 
tante,  où  Ton  n'est  troublé  par  rien,  «où  tout  le  personnel  montre  "Hne 
réserve,  un  tact,  qui  n'a  de  conrparable  que  la  complaisance  et 
l'amabilité  qu'on  rencontre  quand  on  va  à  lui  ».  Il  a  dit  son  "affec- 
tion pour  les  ^mes  «  héroïques  et  naïves  »  de  certains  marins  'qu'il 
a  connHs,  et  consacré  un  hommagie  tsrucfaant  à  l'admirable  fin  de 
l'un  d'entre  ewx.  Il  s'en  faut 'donc,  on  le  voit,  que  oe  =culte  épuré  *e 
la  foree  ressemble  au  chauvinisme  grossier  et  tapageur  qu^on  »Bfe 
saurait  »faire  accepter  à  des  intelligenoes  françaises.  M.  Bkrumer 
s'en  ofiTt  expliqué  dans  les  pages  tes  plus  éloqaenles  peut-être  de 
son  livre,  ^  *qui  méritent  de  devenir  ôlassv^ttes,  A  propos  d'une 
vishe  ô  An^or,  où  il  est  prof ondément 'ému 'de  ne  trouver  que  dos 
ruines  silencieuses  <eomme  unique  souvenir  d'un  peuple  aboli  ". 
«  Dtfffreuse  chose  quand  on  y  penee,  4quand  ^on  sait  comprendre 
Iliistdirs  de  «tous  )es  temps  et  de  toirtes  'les  régions  de  la  terre,  PtS- 
freuse  cinyse  «que  la  défaite  poar  une  race  'qui  'f 0t  une  des  éduca- 
trices,  m  des  guides  de  rhumanité<aux^iGfes  avec  ks  forces  des- 
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tmctives  <ie  la  nature  :!  Quand  tout  en  elle  s'est  affiné,  ses  senti- 
ments, sa  sensiiûlité  surtout  ;  quand  se  sentant  supérieure  par  aon 
intelligence  développée,  «es  mœurs  douces,  son  goût  sûr,  à  ceux 
qui  l-entouDent  et.ia  menaoent,  elle  est  violentée  par  eux,  elle  en 
souffre  »,  et  cette  jolie  fin  :  c  comme  les  baiiiares  ne  savent  paB 
MaXtrir.  »  Si  idonc  M.  Doumer  qui  a^  d'un  certain  nombre  au 
moins  d'échantillons  de  l'humanité,  quelque  connaissance  pratique, 
n'emploie  pas,  pour  parler  d'elle,  le  langage  mystique  des  philo- 
sophes, rien  de  ce  qui  est  humain  non  plus  ne  paraît  lui  être  étran- 
ger, et  son  récit  s'obscurcit  de  tristesse  chaque  fois  qu'il  voit 
l'homme  écrasé  par  la  brutalité  de  la  nature,  qu'il  s'agisse  •des 
volcans,  des  typhons,  des  tigres,  de  la  fièvre,  ou  da  spectacle  poi- 
gnant de  la  famine.  Mais,  à  vrai  dire,  il  n^aime  pas  s'attarder  à  la 
pitié,  et  il  croit  que,  quand  un  honune  est  à  terre,  il  y  a  mieux  à 
faire  qu'à  le  plaindre.  Il  faut  le  relever,  le  proléger  s'il  est  faible 
—  et  c'est  toute  l'oeuvre  de  la  colonisation  —  'hii  donner  de  meil- 
leurs outils  pour  IravaiJOier  et  pour  lutter,  et  surtout  lui  inspirer  le 
sentiment  de  la  dignité,  de  l'effort  personnel,  du  oourage,  —  et  c'est 
louie  une  morale  et  toute  une  politique.  Voilà  pourquoi,  lorsque 
les  hommes  politiques  sincères  aurr^t  lu  les  souvenirs  «de  l'ancien 
gouverneur  général,  et  fait  à  son  sujet  toutes  les  réserves  qu'ils 
voudront,  ils  seront  bien  obligés  de  reconnaître  qu'on  trouve  dans 
ce  livre  je  ne  sais  quoi  de  sain,  de  nobuste  et  de  brave  qui  peut 
aider  leurs  fils  à  devenir  des  hommes. 

Louis  Salaun. 


II 

LA   VIE   RELIGIEUSE   ET   LA  VIE   SOCIALE 

AUX  ETATS-UNIS 

L'une  des  convictions  les  plus  enracinées  chez  les  Américains 
d'aujourd'hui,  est  que  leur  société  représente  un  plus  haut  état 
de  eulture  religieuse  que  toutes  les  autres  sociétés  sur  la  terre.  Si 
l'on  demande  à  un  Européen  d'expliquer  les  tendances  progressis- 
tes des  peuples  contemporains,  il  les  montrera  comme  le  résultat 
des  philosophies  et  des  révolutions  des  deux  siècles  passés  ;  si  l'on 
pose  la  môme  question  à  un  Américain,  le  plus  souvent,  il  répondra 
quel  leâi  conditions  spéciales',  dans  lesquelleis  s'est  développé  le 
Nonveau-Monde  hri  ont  permis  de  réaliser  «  un  plus  grand  progrès 
dans  le  Christ  y>  qie  toute  autre  contrée.  L'imion  étroite  de  l'idée 
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de  progrès  et  d'évolution  à  l'idée  de  perfection  chrétienne  est  une 
des  caractéristiques  les  plus  curieuses  de  la  psychologie  du  peu- 
ple américain.  Cette  union  s'est  manifestée  dès  les  origines  de  la 
vie  sociale  aux  Etats-Unis  :  elle  est  aujourd'hui  une  vérité  tradition- 
nelle, un  fait  qui,  pour  la  plupart  des  hommes  d'outro-mer,  semble 
indiscutable,  et  qui,  par  suite,  a  été  de  la  plus  haute  importance 
dans  l'histoire  des  institutions  et  des  mœurs  américaines.  Elle  a  eu 
pour  résultat  au  point  de  vue  religieux,  la  suppression  presque 
complète  de  l'athéisme  :  tandis  que  chets  nous  la  libre  pensée  a  fait 
de  nombreux  adeptes  à  l'athéisme  parce  qu'elle  remplaçait  la  reli- 
gion révélée  dévenue  symbole  de  la  tradition,  par  le  culte  du  pro- 
grès, en  Amérique,  le  terme  de  «  free-thinker  )»  ne  désigne  pas  les 
athées,  mais  seulement  les  esprits  pour  la  plupart  essentiellement 
religieux  qui  professent  seulement  l'incrédulité  dans  les  dogmes  et 
dans  les  rites.  La  franc-maçonnerie  protestante  et  «  free-thinker  », 
est  si  profondément  religieuse  qu'elle  a  inspiré  la  fondation,  sur 
l'exact  modèle  de  la  vieille  franc-maçonnerie,  d'une  maçonnerie  ca- 
tholique (Society  of  Columbus)  que  la  papauté,  ne  pouvant  empê- 
cher, a  fini  par  reconnaître  récemment  après  l'avoir  tolérée  à  regret, 
et  qui  est  bien  l'une  des  choses  les  plus  étranges  qu'aient  inventées 
les  transatlantiques. 

L'idée  que  la  religion  doit  progresser  comme  toutes  choses,  a 
gagné  aux  Etats-Unis  jusqu'aux  Juifs  immigrés.  Les  rabbins  réunis 
en  1885  au  synode  de  Pittsburg  ont  déclaré  que  la  religion  israé- 
lite  avait  besoin  de  rénovation.  Ils  ont  abandonné  jusqu'aux  dogmes 
de  la  résurrection  des  corps,  du  Paradis  et  de  l'Enfer,  pour  ne  plus 
faire  du  judaïsme  qu'un  déisme  esthétique,  rendant  même  justice 
à  la  beauté  de  la  religion  chrétienne  :  il  n'est  pas  rare,  dans  les 
Congrès  religieux,  de  voir  des  rabbins  prendre  la  parole  au  milieu 
des  pasteurs. 

La  modification  américaine  de  l'idéal  religieux  chrétien  est  une 
conséquence  de  l'histoire  des  Etats-Unis. 

Cette  modification  a  eu  sur  la  vie  sociale  d'outre-mer  une  in- 
fluence considérable. 

Elle  est  cependant  menacée  dans  son  ensemble,  d'un  côté,  par 
le  développement  du  fanatisme  mormon,  et,  d'autre  part,  par  l'in- 
fluence de  plus  en  plus  grande  prise  aux  Etats-Unis  par  le 
culte  et  par  l'esprit  catholiques,  à  l'heure  actuelle. 

I 

L'influence  de  l'idéal  religieux  sur  l'organisation  de  la  vie  sociale 
aux  EtatS'-Unis  s'explique  par  l'histoire  des  premières  colonies 
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américaines.  Lorsque  les  Puritains  anglais  exilés  en  Hollande  s'em- 
barquèrent sur  la  a  Mayflower  »  pour  émigrer  au  Nouveau-Monde, 
leur  plus  ardent  désir  était  de  fonder  une  société  nouvelle  rendue 
meilleure  par  la  mise  en  pratique  de  la  religion  telle  qu'ils  l'enten- 
daient. C'est  pour  se  livrer  librement  au  culte  de  Dieu  tel  qu'ils  le 
professaient  qu'il?  se  sentaient  disposés/  à  supporter  toutes  les 
privations.  Des  misères  sans  nombre  les  attendaient  sur  les  ri- 
vages incultes  du  Massachussets.  Ils  eurent,  en  effet,  besoin  de  la 
foi  la  plus  ardente  pour  surmonter  les  dures  épreuves  des  premiè- 
res années  :  la  rigueur  du  premier  hiver  réduisit  leur  nombre  de 
près  de  moitié.  La  maladie  et  les  fatigues  les  avaient  épuisés.  Néan- 
moins, ils  ne  voulurent  pas  s'embarquer  à  nouveau  quand,  au  prin- 
temps de  1621,  la  «  Mayflower  »  mit  à  la  voile  pour  retourner  en 
Europe,  et  rentrer  en  Hollande.  Ils  se  résignaient,  confiants  dans 
la  destinée,  avec  la  croyance  indestructible  qu'ils  étaient  le  peuple 
élu  de  Dieu.  Leurs  pasteurs  étaient  leurs  guides,  leurs  chefs  in- 
contestés. Ils  fondèr^t  à  Plymouth  une  petite  société  théocratique. 
Bientôt  rejoints  par  d'autres  Puritains  d'Angleterre,  ils  peuplèrent 
la  côte  du  Massachussets  de  colonies  religieuses.  Leur  exemple 
fut  suivi,  et  successivement  au  cours  du  xviii*  et  du  xix*  siècles 
les  sectes  de  toutes  sortes  partirent  pour  l'Amérique  du  Nord,  s'y 
établirent  à  demeure,  et  chacune  d'elles  est  encore  représentée  aux 
Etats-Unis.  L'histoire  de  la  colonisation  américaine  se  trouve  être 
ainsi  intimement  liée  à  l'histoire  des  luttes  du  christianisme.  D'où 
le  caractère  profondément  religieux  de  la  civilisation  américaine, 
d'où  aussi  son  mépris  pour  les  dogmes  en  eux-mêmes,  et  son  estime 
pour  les  seuls  résultats  pratiques  des  cultes  qui  doivent  être  le  pro- 
grès, dans  le  bien  et  l'amélioration  sociale.  Le  Président  Roosevelt, 
ayant  un  jour  à  haranguer  les  membres  d'une  puissante  société  re- 
ligieuse, l'Association  chrétienne  des  jeunes  hommes,  jugea  bon 
de  les  mettre  en  garde  contre  le  fanatisme  et  ses  conséquences, 
et  termina  son  discours  par  ces  mots»  caractéristiques  :  «  Les  reli- 
gions se  jugent  d'après  la  conduite  qu'elles  imposent  à  leurs  adep- 
tes dans  la  vie  :  le  vrai  chrétien  d'ailleurs  n'est  pas  le  faible  ou 
l'inoffensif  :  c'est  celui  qui,  &  la  fin  de  sa  carrière,  peut  sentir  que 
l'humanité  est  quelque  peu  meilleure  parce  qu'il  a  vécu.  )> 

La  conception  très  utilitaire  et  en  môme  temps  très  progressiste 
de  la  religion  qui  se  trouve  énoncée  dans  les  paroles  du  Président 
Roosevelt  est  aujourd'hui  celle  de  la  grande  majorité  des  Améri- 
cains cultivés.  Elle  implique  en  même  temps  la  plus  grande  tolé- 
rance et  l'absence  presque  absolue  de  foi  dans  l'efficacité  en  soi 
des  dogmes  quels  qu'ils  puissent  être.  Mais  cette  forme  supérieure 
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dui  christiaaisme  fui  loin  d'être  tout  d'abord  ceU»  des  Américaûia  : 
elle  a  seulem^it  été  rendue  inéviiahle  par  Thialoire  des  sectes  émi- 
gvées  aux  Elats-Uniâ., 

Ce.  n'est  pas  en:  effet  dans  la  pesatoition  que  les  sectes  relih 
gieuaes  avaienl  appris  la  tolérance.  Lorsqufelîes  quittèrent  L'Eu- 
rope, chacune  d'elles  semble  n'avoir  eit  d'autre  souci  que  de-  pir»- 
tiquer  en  liberté,  l'ioliolérance  coaAre  quiconque  ne  penserait,  pas 
comme  elle,,  dans  le  monde  nouveau. 

Cer  fut  le  cas  notamment  pour  les  Puritains  de  la  Nouvelle* 
Ângleterxe.  Partis  d'Europe  au.  xvu*  siècle,  ib  avaient  voulu 
montrer  par  leur  exempte  que  le  lepiocbe  akurs  adressé  au  pro- 
testantisme en  géoécaL  et  à  leur  secte  en.  pacticuiier,  d'être  inca- 
pable de  maintenir  la  moralûbé  et  l'unité  dans  une  société,  était 
pleinement  injustifié.  Us  formèrent  tout  d'abord  de  petits  groupe^ 
ments  que  les  dures  nécessités  de  la  vie  contraignirent  à  la  plus 
entière  solidarité  fraternelle.  Puia,.  lorsque,  le  bien-être  s'aocrut, 
et  que  les  communautés  devinrent  plus  nombreuses»,  unç  règle  plus- 
étroite  leur  sembla  indispenaaUe.  Alors  ils  subirent  L'illusion 
qu'ont  connue  tous  Isfi  réformateurs  sociaux,  qui  ont  prétendu 
transformer  le  monde  au  nom  d'un.  seul,  principe  :  ils  attachèrent 
à  la  religion  telle  qu'ils*  la  concevaient  une  importance  qu'elle 
n'avait  pas>  pour  réglementer  la  vie  sociale.  Loin  d'être  une  so- 
ciété de  liberté  et  de  tolérance  fraternelle,  le  Massachussets-  de- 
vint un  pays  d'étroite  persécution  religieuse.  Le:  culte  puritain  der 
vint  obligatoire  pour  tous  ;  les  manquemenlâ  au  culte  furent  punis 
de  châtiments  corporels.  Une  sorte  d'inquisition  fut  établie,  et  ces- 
gens  qui  avaient  fui  l'Europe  parce  qu'ils  étaient  persécutés  pour 
leurS'Croyances  se  mirent  à  juger  et  à  condamner  ceux  qui,  chez 
eux,  étaient  soupçonnés  d'hérésie  !.  Non  seulement  Us  brûlèrent  de: 
temps  en  temps  quelques  sorcières,  —  à  Salem,  en  1692,  vingt  nmlr 
heureused  femmes  furent  ainsi  condamnées)  au  supplice,  —  mais 
encore  Us  allèrent  jusqu'à  marqjuer  au  fer  rouge  certainst  dissi- 
dents. Les  sectes  établies  à  cette  époque  en  Virginie  ne  se  montrè- 
rent pas  plus  tolérantes.  La.  tolérance  est  une  vertu  moderne. 

C'est  alors  qu'une  réaction  se  produisit  au  seia  du  Massachus- 
sets. Un  esprit  p^us  affranchi,  Roger  Williams,,  quitta  en.  révolté 
les  Puritains  pour  aller  fonder  la  colonie  de  Providence.  IL  fut 
bientôt  suivi  par  tous  ceux  qui  craignaient  les  persécutions  dans  la 
Nouvell^Angleterre,  et  distribua  entre  tous  les  dissidents  les  tec- 
res  qu'il  avait  achetées  aux  Indiens.  Son  but,  cette  fois,  était  dec 
fonder  une  colonie  où  régnerait  la  tolérance  la  plus  absolue,  et,  pour 
employer  ses.  propres  paroles  :  «  La  liberté;  de  croyance  devait 
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s'étendre  aux  consciencMs^  les:  plua  païennes,  ks  plus^  juives,  les 
plus  turques,  les  plus  antÂ-chrétiennes  dis  môma^  qu'aux  papistes  et 
aux  protdstanis,  et  les  citoyeas  de  toutes  les  nations  seraient  pro- 
tégés dajoa  l'exei^cice  de  leur  culte.  »  Roger  Williams  n'en  était 
pas  moins  un  croyant  convaincu)  qui  fonda  la  première  église  bap^ 
tiate  dana*  la  nouvelle,  colonie.  Ce:  qu'il-,  démantva  aux  Poritains 
d»  Massachussets,  ce  fut  la*  possibilité  de  fonder  une>  société'  orga^ 
nisée  sans  qu'elle  fût  régie:  pac  la  discipline  étroite  de  leur  théo- 
cratie. En  Nouvelle-Angieterre,  la  fondation  de  Providence  avait 
été  aeeeuillie.  pac  des  sarcasmes  *:  une  société  où  devaient  vivre 
côte  à.  côte  tant  de  sectes  divergentes  n'était  pas  considérée  conme 
viable  :  on  raillait  ce  pays  où,,  disait-on,  quiconque  avait  perdu  sa 
religion  était  sûr  d'en  trouver  une  à  son  choix.  Contrairement  à  l'at- 
tente, puritaine^  la  colonie  pcospéra.  La  démonstration  était  faite. 

Bientôt,  les  (^akera  eux-mâmes,  les  plus  cruellement  persécu- 
\é»  par  lés  Puritains,  prouvèrent,  par  la  fondation  de  la  Pennsyl- 
vanie et  soo  développement  rapide,  que  leurs  persécuteurs  ne  dé- 
tanaient  pas  le  monopole  de  l'organisation  des  cités.  William  Penn, 
«  le  roi-Quaker  »,  après  avoir  échangé  une  créance  qu'il  avait 
contre  le  roi  Charles  II  pour  le  territoire  actuel  de  la  Pennsylvanie, 
voulut  faire  de  ce  pays  «  une  colonie  ouverte  au  genre  humain  ». 
Toute  persécution  religieuse  en*  fut  écartée,  et  la  capitale  fondée 
par  Penn^  Philadelphie,  symbolisait  dans  son  nom  la  plus  entière 
firatemité.  Mais-  il  serait  injuste  de  croire  que  Penn  fût  un  esprit 
tolérant  dans  le  genre  des  sceptiques  et  des  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle  français.  Penn  était  un  Quaker,  un  croyant  comme 
Hoger  Williams  ;  la  législation  de  Pennsylvanie  comprit  dans  ses 
règles  le  ch&timent  du  crime  de  sorcellerie,  et  les  théâtres  furent 
bannis  de  l'Etat  comme  inunoraux. 

L'arrivée  successive  de-  toutes  les  sectes  protestantes  au  cours 
du  xviii*  siècle  acheva  de  supprima  toute  idée  d'exclusi- 
visme dans  les  communautés  américaines.  La  bienfaisante  influence 
des  Penn  et  des  Roger  Williams  se  trouva  très  atténué  par  le  fana- 
tisme de  la  plupart  des  nouveaux  venus.  Mais  le  nombre  môme  des 
églises,  l'absence  d'une  église  ou  d'une  confession  dominante  pro- 
duisirent le  môme  résultat.  C'est  bien  moins  par  la  prédication  de 
Puniverselle  fraternité,  que  par  la  nécessité  où  se  trouvèrent  toutes 
ces  sectes  nombreuses,  de  vivre  sur  un  même  territoire  devenu 
une  môme  patrie,  que  les  Etats-Unis  se  sont  peu  à  peu  élevés  à  la 
pratique  de  la  tolérance. 

Au  sein  môme  des  sectes  établies  les  premières,  des  divergences 
ne  tardèrent  pas  à  se  manifester.  Le  congrégationalisme  profes- 
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« 

sait  déjà  que  chaque  congrégation  peut  choisir  ses  dogmes  souve- 
rainement :  les  Baptistes  de  leur  côté  se  divisèrent  en  réguliers, 
particuliers,  Baptistes  des  sept  jours,  Baptistes  aux  six  principes, 
free  will  Baptistes,  etc.  Avec  la  domination  anglaise  s'était  intro- 
duite l'Eglise  anglicane,  qui  prit  le  nom  d'Eglise  épiscopale  et  se 
subdivisa  suivant  les  ressemblances  plus  ou  moins  rapprochées 
avec  le  catholicisme  en  ritualiste  et  pusegiste.  Les  Suédois  dans  le 
Delaware  avaient  installé  des  églises  Scandinaves  ;  les  Hollandais,  à 
New- York,  l'église  néerlandaise.  Les  Luthériens  s'établirent  dans 
le  Missouri.  Puis  toutes  ces  églises  subirent  l'influence  du  métho- 
disme, qui  se  présenta  tout  d'abord  comme  une  régénérescence  de 
l'église  épiscopale,  et  enfin,  de  l'unitarisme  qui  professait  l'inutilité 
absolue  des  dogmes. 

Les  Puritains  n'avaient  pas  attendu  ces  deux  grandes  réformes 
religieuses  pour  se  départir  de  leur  exclusivisme.  Dès  qu'ils  eurent 
la  conviction  que  d'autres  formes  nouvelles  de  la  religion  chré- 
tienne pouvaient  permettre  le  développement  d'autres  cités  et  d'au- 
tres Etats,  ils  invitèrent  les  pasteurs  dissidents  à  venir  prêcher  dans 
leurs  églises.  Ce  fut  une  coutume  qui  bientôt  se  généralisa,  et  est 
devenue  maintenant  régulière  aux  Etats-Unis.  Les  pasteurs  de  sec- 
tes différentes  prêchent  dans  les  mêmes  églises  :  les  universités 
organisent  des  prayer-meetings  où  l'on  entend  des  prédicateurs 
appartenant  à  toutes  les  nuances  et  à  toutes  les  variétés  du  christia- 
nisme. L'incertitude  dogmatique  dont  témoigne  cette  pénétration 
mutuelle  des  sectes  à  eu  pour  causes  non  seulement  l'insuffisance 
au  point  de  vue  dogmatique  des  premiers  pasteurs  qui  furent  des 
hommes  d'action  et  non  des  exégètes,  mais  surtout  la  conviction 
absolue  que  toute  secte  religieuse  qui  forme  des  disciples  d'une 
haute  moralité,  et  régit  une  société  paisible  est  en  possession  d'une 
partie  au  moins  de  la  vérité.  Les  Américains  ont  pris  comme  crité- 
rium des  religions  leur  valeur  sociale,  et  cela  est  si  vrai  que  leurs 
pasteurs  vivent  en  bonne  intelligence  même  ave  les  rabbins  juifs. 
Ils  s'associent  avec  eux  pour  les  œuvres  charitables  ;  dans  les 
prayer-meetings,  tenus  chaque  dimanche  à  l'Université  de  Chicago, 
les  rabbins  juifs  sont  admis  à  prêcher,  tout  comme  les  évêques  ca- 
tholiques, les  presbytériens  ou  les  méthodistes. 

Seuls  ont  été  exclus  de  cette  tolérance  universelle  les  Mormons, 
et  précisément,  parce  que  leurs  théories  sur  la  polygamie  étaient 
considérées  comme  anti-sociales. 

Ainsi,  les  Américains  se  sont  lentement  élevés  du  fanatisme  à  la 
tolérance  universelle  sans  passer  par  le  scepticisme.  La  religion, 
associée  aux  plus  nobles  souvenirs  de  l'émigration  et  de  ses  misères, 
fait  partie  de  leur  patriotisme  :  elle  s'est  conservée  chez  eux  malgré 
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les  progrès  de  l'esprit  moderne,  avec  autant  de  force  qu*autrefois  : 
elle  est  liée  intimement  dans  l'esprit  de  tout  Américain  à  l'idée  de 
progrès.  Dans  toutes  ces  sectes  diverses  assez  peu  soucieuses  du 
dogme  et  des  rites,  préoccupés  avant  tout  de  faire  régner  effective- 
ment l'esprit  du  christianisme  dans  la  société  contemporaine,  il  y  a 
l'intime  conviction  que  plusieurs  voies  peuvent  être  bonnes  pour 
obtenir  ce  résultat,  et  que  le  monde  est  en  marche  vers  une  réalisa- 
tion chaque  jour  plus  complète  de  l'idéal  tracé  par  les  évangiles  ; 
nul  homme  ne  peut  se  flatter  d'avoir  arrêté  une  interprétation  dé 
finitive  des  livres  saints,  et  ce  serait  folie  de  croire  que  la  religion 
de  demain  doive  nécessairement  être  identique  à  la  religion 
du  passé  t  Le  progrès  doit  se  faire  sentir  en  religion  comme  en 
toute  autre  matière,  et  l'Amérique  a  précisément  été  colonisée  pour 
mettre  en  lumière  ce  progrès,  et  donner  au  monde  le  prototype 
d'une  société  meilleure,  affranchie  de  toutes  les  traditions,  et  pé- 
nétrée de  l'esprit  d'un  christianisme  nouveau. 

II 

L'unitarisme,  c'est-à-dire  le  christianisme  sans  dogmes,  est  Tex 
pression  la  plus  élevée  et  comme  le  couronnement  nécessaire  du  pro 
testantisme  américain.  Ses  adeptes  sont  assez  peu  nombreux,  mais 
ils  représentent  une  grande  partie  de  l'élite  intellectuelle  de  la  na- 
tion. Chez  certains,  l'unitarisme  est  plutôt  un  déisme  qu'une  reli- 
gion déterminée  ;  il  se  rapproche  alors  de  la  religion  naturelle  He 
nos  philosophes  spiritualiotes,  ou  de  l'adoration  du  bien  et  du 
beau  des  membres  des  sociétés  d'éthique  anglaise  et  newyorkpi- 
ses,  où  se  côtoient  chrétiens  et  israélites.  La  beauté  du  christianisme 
est  le  seul  lien  qui  unisse  ces  intellectuels,  dans  une  admiration  (]ui 
est  sans  doute  une  belle  émotion  artistique,  mais  qui  n'est  guèie 
un  sentiment  religieux. 

Aussi  des  sectes  nouvelles  se  sont-elles  formées  récemment  (]ni, 
conservant  davantage  les  formes  des  religions  tradilionnellos,  ri 
s'appuyant  sur  les  plus  récents  travaux  de  la  psychologie  scient ili 
que,  ont  tenté  de  fonder  une  sorte  d'étrange  stoïcisme  chrétien.  Xé»  s 
dans  un  pays  où  jamais  n'a  existé  le  moindre  antaironismc  entie 
l'idée  scîentifiquc  et  l'idée  religieuse,  où  nul  n'aurait  rnOme  son^é 
dans  l'intérêt  de  la  religion,  à  nos  dangereuses  controvcises  sur  la 
prétendue  faillite  de  la  science,  ces  sectes  ont  pris  le  nom  de  scienoo 
chrétienne  ou  de  sciencisme  :  chriatinn  science  ;  f^cicncisls.  Ellrs 
se  sont  rapidement  répandues  et  ont  progressé  surtout  do:w 
le    Nord  et  dans    TOucst    des    Etats-Unis.    Elles    s'appuient    «^ir 
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les  constatations  de  la  science  icoHlemponiîiK  txMtwrwnA  la  p^  - 
chelogie  de  ki  prière  ëi  de  la  vokmté  pour  prctfesBcr  qve  lïioBime 
religieux  'deit  arriver  à  ia  •domimdienfi  cosqplôle  tie  son  JOorpB. 
comme  rhypnotisevr  4a6t  maître  de  son  sujet  II  doit  ;aioBi  puiser 
dans  la  prièfre  et  àêsm  la  foi  tine  'fonee  «itf  Cnmte  peur  oépriBer  la 
douleur,  et  surmr>tit«r  mêiHe  la  maMie.  La  «dare  «entak  read  inu- 
tile le  laédecrn. 

Il  y  a  d'atUeurs  pl«5  q«^«iie  teAtalÉ^'e  •ourieuse  'd'utilisation  ^des 
plus  t^ealB  *trava«x  de  la  science  moderne  dwis  la  >«  'Christian 
^^cie^ce  »,  il  «y  a  «n  'effort  pour  ne  pas  'Sépavor  la  MHgion  da  urys- 
•tiofsme  qui  tui  est  iiitimemesit  4ié.  ^D  vi^  «vnt,  en  •effffl,  guère  de 
place  pour  9e  my^ieisme  dans  tes  différentes  seeieB  rdligievsee  pro- 
testaiites.  Le  pTotestffrttisnie  esi  une  forme  4e  la  rcdigion  dans  la- 
quelle riiitelligence  a  pkis  de  part  que  le  cœur,  «t  cela  ^a  6té  "vrai 
(même  avant  rintroductioo  du  imélhodistté),  dei^  églises  améri- 
caines préoccupées  de  questions  f»ra^ues  et  tf>orgMii9âltion  sociale. 
Au3si,  surtout  dans  ces  dernières  années,  a-t-on  vu  surgir  des  sectes 
nouvelles  aux  tendances  mystiques  et  jusqu'à  des  s(>rtes  de  pro- 
phètes, comme  dans  les  pays  musulmans.  Le  plus  curieux  et  le 
plus  intéressant  de -ces  prophètes  est  le  célèbre  Dowie*qui  a  fondé 
non  seiileonent  lune  église  nouvelle,  mais  une  ville  peuplée  de 
trente  miUe  disciples  qui,  le  croyant  prophète,  lui  ont  abandonné 
complètement  la  direction  de  leur  fortune  comme  de  leur  cons- 
cience ;  il  n'y  a  jpas  de  souverain  plus  absolu  au  monde  que  ne 
l'est  Dovvie  dans  sa  cité  de  Zion,  à  deux  heures  de  CJ;iicago  ;  on^or- 
ganise  dcR  trains  apéciiiux  de  toutes  les  villes  du  centre  de  l'Amé- 
rique lorsque  le  praphète  fait  annoncer  par  les  journaux  qu'il  va 
prêcher^  Dowie  a  un  succès  prodigieux. 

Les  besoins  mystiques  des  âmes,  le  désir  de  eprier  en  paix,  l'ad- 
miration pour  Tuiiité  imposante  de  ses  dogmes  et  de  son  oulte 
ont,  d'autre  part,  amené  aux  Etats-Unis  le  progrès  .rapide  du  ca- 
thoHcisme.  Celui-ci  a  de  .plus  toujours  été  .la  reli^yion  des  paavres  : 
il  n'y  avait  pas,  on  eiïet,  dans  toutes  ces  églises  où  les  fidèles  ont 
plus  ou  moins  le  droit  de  discuter  le  dogme  et  le  devoir  d'en  assurer 
h)  réalisation  pratique,  place  pour  les  ignorants,  pour  les  résignés, 
pour  les  souffrants  et  les  très  pauvres.  Les  églises  de  toutes  les  sec- 
tes américaines,  qui,  presque  toutes,  sont  des  salles  télégantes,  sans 
imagos  relî^iouses  et  sans  autel,  sont  des  salons  où  l'on  aime  à  se 
trouver  en  bonne  compagnie.  Les  pauvres  gens  ne  les  fréquentent 
guère,  et  les  pasteurs  ne  recherchent  pas  leur  clientèle.  Le  métier 
(le  pasl(Mir  est  un  «  business  »  tout  comme  un  autre.  Le  pasteyr  vit 
H(*  la  somme  que  lui  votent  les  fidèles  de  son  église,  et  d'un  casuel 


LA  VIE  BEUGIEUSE  ET  LA.  VIE  SOCIALE  AUX  ÉTATS-UNIS  350 

gui  n'est  important  que  si  ses  paroissiens  sont  riches.  Son  église 
une  fois  remplie,  il  ne  cherche  pas  à  faire  de  propagande.  Jusqu'à 
la  création  de  TÂrmée  du  Salut^  le  protestantisme  américain  était 
une  rolîgioa  aristocratique.  Lorsque  s'agita  dans  les  premiers  Con- 
grès religieux,  au  xix*  siècle,  la  question  de  la  conduite 
à  tenir  par  les  pasteurs  protestants  vis-à-vis  de  r£glise  catholique, 
celle-ci  trouva  au  sein  des  Congrès  des  défenseurs  parmi  certains 
pasteurs,  qui  firent  observer,  avec  raison,  combien  respectable  était 
Tceuvre  du  catholicisme  américain  qui  pourvoyait  aux  besoins  re- 
ligieux de  la  foule  des  pauvres  gens  aux  Etats-Unis. 

Parmi  les  pauvres  d'autiefois,  beaucoup  aujourd'hui  se  sont  en- 
richis :  l'Eglise  catholique,  appuyée  sur  le  Canada  (IX  sur  les  pre- 
mières fondations  d'origine  espagnole  ou  française,  sur  la  fidélité 
religieuse  des  Irlandais  et  des  Italiens  émigrés,  est  parvenue  en  quel- 
quels  années  à  un  développement  inespéré.  Toutefois,  il  ne  fau- 
drait pas  exagérer  ce  développement.  L'Eglise  catholique  compte 
aujourd'hui  dix  à  onze  millions  de  fidèles  sur  les  quatre-vingt  mil- 
lions d'habitants  qui  peuplent  les  Etat»-Unis«  C'est  beaucoup,  si  l'on 
compare  ce  chiffre  à  ceux  que  donnent  en  statistique  chacune  des 
cinquante  ou  soixante  sectes  protestantes  de  toutes  dénominations- 
qui  vivent  auprès  d'elle  :  c*est  peu  si  l'on  considère  que  le  chiffre 
de  onze  millions  n'est  atteint  que  par  l'adjonction  récente  à  l'Eglise 
des  mis<}rableâ  immigrants  italiens  et  irlandais,  et  surtout  si  l'on, 
songe  que,  depuis  un  siècle,  plus  de  trente  millions  d'émigrants  ca- 
tholiques ont  franchi  l'Océan.  Vingt  millions  d'entre  eux  ont  donc 
changé  de  religion  en  arrivant  sur  le  sol  de  la  grande  République. 
Ils  ont  été  séduits  par  ce  christianisme  progressif  qui  est  celui  do 
toutes  les  communautés  évangéhques  d'outre-mer,  et  qui  fait  partie 
intégrante  de  la  philosophie  et  de  la  mentalité  américaines.  C'est  la 
manière  doiU  depuis  deux  siècles  il  a  façonné  les  ûmcs,  qui  éclate 
partout  en  Amérique  ;  il  a  laissé  dans  Tesprit  américain  des  traces 
ineffaçables  :  c'est  une  croyance  qui  est  si  intimement  liée  avec  tà> 
vie  nationale  d'outre-mer  ({uc  les  nouveaux  venus  se  sentent  davan- 
tage américanises  lorsqu'ils  l'ont  embrassée  sous  une  de  ses  formes 
multiples.  Le  catholicisme  a  vf^cu  auprès  de  lui  sans  l'entamer,. 
forcé  seulement  d'afficher  un  certain  libéralisme  qu'il  ne  connaît' 
certes  pas  dans  d'autres  parties  du  monde,  et  qui,  d'ailleurs,  nousr 

(1)  Le  Canada  est  aujourd'hui  une  véritable  province  romaine,entièrement 
soumise  à  TEglise  catholique,  vivant  tout  à  fait  en  dehors  dn  la  vie  intel- 
lectuelle française  conlemporaino.  Max  O'KoII  a  pu  dire  dos  Canadiens 
que  s'ils  avaient  à  choisir  un  gouvernement  de  leur  choix,  ils  ne  clirrche- 
raient  à  imiter  ai  la  France,  ni  les  Etats-Unis,  ni  rAngleterre,  mais  s*em*- 
preweraient  ci  de  fair^  v«ilir  un  légat  d»  Sa  Sainteté  ». 
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le  verrons,  semble  n'être  qu'une  manifestation  temporaire  et  de 
propagande. 

C'est  l'état  fnental  particulier  qu'a  engendré  cette  conception  de 
la  religion  qui  a  permis  aux  sectes  les  plus  contestables  du  chris- 
tianisme de  se  développer  rapidement  aux  Etats-Unis.  Les  progrès 
de  l'Armée  du  Salut  ont  été  foudroyants  ;  les  salutisies  se  sont  atta- 
qués aux  classes  très  pauvres  jusque-là  presque  dédaignées  par  les 
pasteurs,  et  les  ont  convaincues  non  par  l'ardeur  de  leur  prédica- 
tion, ni  par  l'étrangeté  de  leurs  mascarades  volontairement  grotes- 
ques, mais  par  leur  bonté  et  leur  dévouement  :  ils  sont  allés  cher- 
cher jusque  dans  leurs  taudis  les  plus  déshérités  et  les  plus  misé- 
rables, leur  prodiguant  les  aumônes,  les  conseils  et  les  consola- 
tions ;  le  public  les  avait  accueillis  avec  des  rires  :  l'admiration  pour 
leur  apostolat,  pour  leurs  œuvres,  pour  leur  esprit  de  charité  et  de 
solidarité,  leur  vaut  aujourd'hui,  aux  Etats-Unis,  l'indulgence  uni- 
verselle. 

Bien  plus,  ils  ont  enfin  tourné  l'attention  des  esprits  religieux  de 
toutes  sectes  vers  les  classes  très  déshéritées,  et  cette  conséquence 
indirecte  de  leur  propagande  a  eu  pour  résultat  dans  les  grandes 
villes  de  transformer  les  dimanches  tous  les  carrefours  des  quar- 
tiers populeux  en  prêches  improvisés.  Rien  ne  semble  plus  étrange 
aux  Français  et  même  aux  Européens  qui  voyagent  aux  Etats-Unis 
que  ces  prédicateurs  laïques,  et  de  bonne  volonté,  qui  s'en  vont  le 
dimanche  s'établir  en  plein  vent  pour  semer  la  bonne  parole  dans 
le  peuple. 

Et  que  prêchent-ils  ?  Ce  n'est  jamais  l'ascétisme,  ni  la  résigna- 
tion, bien  rarement  même  la  paix  que  donne  la  prière  et  ses  con- 
solations :  ils  prêchent,  au  nom  de  la  religion  chrétienne,  la  di- 
gnité, le  prix,  le  culte  d'une  vie  respectable,  morale  et  forte.  Ceci 
est  bien  spécial  à  TAmérique.  La  religion  américaine  ne  s'occupe 
plus  (le  l'ascétisme  ni  de  toutes  les  croyances  et  pratiques  de  ce 
genre  ({ui  nous  sont  venues  de  l'Orient  :  elle  enseigne  au  contraire 
qu'en  proclamant  l'égalité  des  âmes,  le  christianisme  a  montré  la 
nécessité  pour  chacun  de  ses  adeptes  de  vivre  une  vie  digne 
(I*ètre  vrcuo,  une  vie  pleine  de  force  et  de  dignité. 

C'est  là  évidemment  une  vérité  chrétienne  ;  mais  c'est,  on  peut 
le  dire,  Tinterpiétation  du  christianisme  qui  convenait  le  mieux 
à  ce  peuple  si  plein  de  confiance  en  l'avenir,  vivant  dans  le  pays 
aux  «  possibilités  infinies  »  de  richesses  et  de  force.  L'optimisme, 
en  religion  comme  en  toutes  choses,  est  la  caractéristique  de  la  race 
américîiine. 

Dans  la  pratique  l'idéal  social  de  la  religion  aux  Etats-Unis  a 
élé  celui  d'une  société  forte  résultant  du  développement  maximum 
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de  chacun  des  individus  qui  la  composent.  Tout  ce  qui  dans  la  so- 
ciété tend  à  dégrader  l'individu  a  été  attaqué  et  poursuivi  au  nom 
de  la  religion.  L'alcoolisme  avec  tous  les  fléaux  qu'il  engendre  dans 
les  grandes  cités  a  été  combattu  depuis  trente  ans  avec  un  achar- 
nement inouï  par  toutes  les  sectes  protestantes  des  Etats-Unis. 
Elles  ont  obtenu  dans  certaines  villes  comme  Philadelphie  la  ferme- 
ture complète  des  cafés  et  des  bars  le  dimanche,  dans  d'autres  la 
fermeture  pendant  une  partie  de  la  journée  ;  à  New-York  en  prin- 
cipe on  ne  peut  servir  à  boire  le  dimanche  sans  donner  à  manger. 
Dans  les  boissons  alcooliques  on  comprend  même  le  vin,  car  les 
crûs  épais  de  Californie  enivrent  rapidement.  Certains  Etats  de 
l'Union  avaient  môme,  dans  une  crise  de  fanatisme,  supprimé  tous 
les  bars  de  leur  territoire:  cette  exagération  ridicule  est  aujourd'hui 
vivement  combattue  ;  mais  dans  toutes  les  villes  universitaires, 
dans  un  certain  rayon  autour  des  écoles,  la  vente  des  boissons  fer- 
mentées  est  rigoureusement  interdite.  Le  fanatisme  religieux,  avec 
son  habituelle  intolérance,  s'exerçant  à  protéger  l'individu  contre 
la  dégénérescence  alcoolique,  est  un  des  phénomènes  les)  plus 
curieux  de  l'Amérique  contemporaine. 

Les  mômes  principes  ont  guidé  les  pasteurs  pour  l'organisation 
de  l'enseignement  féminin  et  pour  la  protection  à  accorder  à  la 
femme  dans  la  société.  Leur  influence  a  été  d'autant  plus  grande 
en  ces  matières  que,  représentant  de  fait  la  plus  grande  partie  de 
la  classe  intellectuelle  pendant  longtemps  aux  Etats-Unis,  ils  ont 
organisé'  à  leur  guise  l'enseignement  supérieur.  L'Université  Har- 
vard, à  Boston,  est  presque  contemporaine  de  l'établissement  des 
Puritains.  La  plupart  des  universités  d'Amérique  ont  encore  à  leur 
tôte  des  pasteurs  :  ceux-ci  ont  depuis  longtemps  ouvert  toutes  les 
branches  d'enseignement  aux  jeunes  filles.  Certains  d'entre  eux 
favorisent  môme  à  l'heure  actuelle  le  mouvement  féministe,  très 
puissant  aux  Etats-Unis,  et  qui  réclame  l'égalité  absolue  des  sexes. 

Pour  la  protection  de  la  famille  considérée  comme  le  groupe- 
ment social  le  plus  fort  et  le  meilleur,  les  pasteurs  ont  fait  voter  des 
lois  et  créer  une  jurisprudence  qui  aboutit  à  la  régularisation  d'of- 
fice du  concubinage  prolongé.  Quant  à  la  dignité  de  la  rue  néces- 
saire dans  un  pays  où  toutes  les  jeunes  filles  sortent  seules,  elle 
a  été  obtenue  en  forçant  la  prostitution  à  se  cacher,  cl  en  punis- 
sant sévèrement,  comme  un  délit,  le  racolage  pratiqué  par  l'un 
ou  l'autre  sexe  dans  les  principales  rues  des  cités. 

Quant  au  socialisme,  il  ne  se  divise  pas  aux  Etats-Unis  comme 
chez  nous  en  socialisme  chrétien  et  non  chrétien.  Los  questions  so- 
ciales sont  disculées  par  les  pasteurs  souvent  avec  la  plus  grande 
âpreté,  et  les  réunions  socialistes,  comme  la  plupart  des  congrès 
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et  des  assemblées,  se  tiennent  dans  les  églises,  où  laïques  ci  pas- 
teurs s'expriment  en  toute  liberté.  Lorsque  les  pasteurs  présents 
dans  rassemblée  reconnaisseni  le  bien  kmdé  des  tthéories  d'éga- 
lité et  de  fraternité  universelles,  il  n'est  pas  rare  de  les  voir  mon^ 
t^  à  la  tribune  et  venir  prendre  l'engagement  de  se  dévouer  à  la 
propagation  de  ces  idées.  La  coniiction  qu.e  tous  les  progrès  mo- 
dernes sont  noa  seulement  condliables  avec  les  évangiles,  mais 
encore,  au  point  de  vue  social,  formellement  contenus  dans  les 
.livres  saints,  simplifie  tout  au  point  de  vue  religieux.  Au  Congrès 
international  de  la  Paix:  récemment  tenu  à  Boston,  les  pasteurs,  re- 
-connaissant  que  les  églises  ne  s'étaient  pas  jusqu'ici  suffisamment 
.préoccupées  de  la.  pacification  universelle,  s'engageaient  à  «  chris 
tianisw  davantage  les  églises  sur  ce  point  :  io  christianiêe  ihe 
Church  »,  c'est-à-dire  à  pénétrer  davantage  les  églises  de  la  pensée 
du  Christ,  qu'ils  s'accusaient  d'avoir  insuffisamment  comprise. 

C'est  d'ailleurs  par  une  interprétation  plus  élevée  de  la  pensée 
•du  Sauveur  que  les  différentes  sectes  peuvent  espérer  surtout  aug- 
menter le  nombre  de  leurs  fidèles.  Il  n'y  a  ni  religion  fédérale,  ni  re> 
jigion  d'Etats.  La  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  est  depuis  long- 
temps chose  faite  aux  Etats-Unis.  Chaque  confession  possède  ses 
églises,  et  les  entretient.  Généralement  elle  s'efforce  de  les  rendre 
agréables  et  confortables.  La  gestion  des  bénéfices  qui  restent,  une 
fois  les  frais  du  culte,  les  traitements  des  pasteurs  et  des  mission- 
'uaires  payés^  est  réglée  par  des  réunions  plénières  des  diverses 
confessions,  ou  de  leurs  délégués,  suivant  les  statuts  propres  de 
chaque  église.  L'Etat  n'intervient  pas.  L'argent  d'ailleurs  n'a  jamais 
manqué,  et  le  fait  que  les  pasteurs  sont  chefs  de  famille  est  un 
•obstacle  au  cléricalisme. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  églises  entre  elles,  jusqu'à 
•ces  dernières  années,  la  conception  progressiste  du  christianisme 
a  maintenu  entre  les  sectes  l'esprit  d'émulation,  sains  qu'il  vînt 
•s'y  ajouter  l'esprit  de  haine,  chacune  s'efforçant  seulement  de 
•montrer  que  sa  conception  de  la  religion  était  la  meilleure  parte 
qu'elle  produisait  au  point  de  vue  civique  et  au  point  de  vue  moral 
les  meilleurs  résultats.  Il  en  est  résulté,  dans  ce  pays  morcelé  en 
cinquante  églises,  et  profondément  croyant,  une  paix  religieuse 
profonde.  Cette  paix  est-elle  durable  ?  C'est  ce  que  de  récentes  et 
violentes  attaques  contre  le  mormonisme,  et  surtout  le  catholicisme 
ne  semblent  pas  permettre  d'affirmer. 

III 

Pour  des  raisons  bien  différentes,  on  reproche  aujourd'hui  aux 
Mormons  et  h  l'Eirlise  catholique  d'être  deux  confessions  dange- 
reuses pour  la  sécurité  et  l'avenir  des  Etats-Unis. 
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Les  MormonB  n'ont  jamais  été  lidéré»  qu'à  regret  aur  le  t^rri- 
toîm  de  rUniott.  lia  soot  à  peine  ebréUene>  se  coroicoifa  inspinés 
dkeclement  de  Dieu,,  pratiquent  la,  polygamie,  et  ont  te^dé.  sur  lea 
bords  du  Lac  Salé  oa  Èlal  tbâooratique^  II»  a'orI  dû  leur  entrée  dans 
rUnion  qu*à  la  démcsisiFaiion  qu*ils>  oot  appostée  par  leur  proa> 
périié  croissante  du  caractère  éroinemmeat  social  de  leur  croyance  : 
ils  ont  dû  d'ailleurs  recevoir  des  fonctionnaires,  laïques,  renoncer  en 
apparence  à  leur  système  de  gouverneoiieAL  théocratique,  et  à  la 
polygamie.  En.  réalité,  aueun  chao^ement  «'a  été  apporté  dans  leuns 
idées  par  les  nécessités  auocqueUes  ils  ont  eru  devoir  se  aousciellre 
pe«r'  être  admis  à  faire,  partie  de  TUnioa  cowae  4â^  Etat.  Leur 
religion  est  seulement  devenue  €le  ee  fait  plus  mystérieuse  :  le  mor^ 
mooiame  est  maintenant,  une  immense  société  ^crète.  Tous  les 
riteA  de  la  religion  des  «  Saints  des  demievs  }eui;s  ïh  sont  trans- 
mis sous  le  sceau  du*  secret  le  pius  absolu,  et  notamment  celui  du 
mariage  mormon,  q<ui  devenu  ainsi  caché,  a  pu  contiauer  à  se  pra- 
tiquer, et  qui  comporte  ta  polygamie.  Celle-ci  est  usuelle  dana  tout 
le- territoire  de  TLItah,  et  môme  en  dehors,  dians  les  Etals  circons*- 
voisins.  Lo  Mosmon  n'est  point  polygame  à  la  manière  des  Orien- 
taux qui  ont  un  sérail  où.  les  femmes  vivent  en  commun.  Il  se  marie 
une  première  fcôs,.  et  fende  un  premier  foyen,  un  premier  /lome, 
pour  sa  femmie  :  puisy  à  mesure  qu'il  gagne  davantage  on  s'enri- 
chît, il  établit  chacune  dans  une  neuvelle  maison  de  nouvelles 
épouses  qui  lui  sont  unies  par  un  mariage  seertt.  Selon  sa  fortune, 
un  Mormon  a  pius  ou  moins  de  femmes,  géoéralemânt  de  trois  à 
dix.  A  Sait  Lake  city,  souvent  elles  sejit  logées  dans  des  pavil- 
lons ou  des  eottiages  ocnligus  ;  dans  les  autres  villes  eè  surtout  en 
dehors  de  l'Utah,  les  Mormons  sont  plus  circonspects  :  Les  épou- 
ses sont  logées  dans.  difCérents  quartiers,  et  souvent  chacune  d'elles 
ne  connaît  pas  toutesi  ses-  compagnes  ;  elle  sait  seulement  que  son,. 
mari  a  plusieurs  femmes,  et  ne  s'en  formalise  pas  ;  ne  faut-il  pas, 
aux  termes  de  la  loi  mnrmone^  que  le  plus  grand  nombre  possible 
d'âmes  soient  réincarnées  sur  la  terre  !  Ainsi  qu'il  fallait  s'y  atten- 
dre, les  Mormons,  à  la  faveur  de  ces  croyances  et  de  ces  coutumes, 
se  sont  multipliés  avec  une  effrayante  rapidité.  Mais  ce  qui  était 
inattendu,  c'est  que  leur  religion  s'est  de  plus  répandue  en  dehors 
de  rUtah,  sous  fome  de  société  secrète.  Awjoitrd'hui  les  polémistes 
américains  affirment  quie  les  Mormons  forment  la  majorité  dans 
sept  Etats  de  l'Ouest  des  Eta4K-Unis.  Cette  constatation  a  fortement 
ému  l'opinion  publique  américaine. 

L'an  dernier,  un  sénateur  de  l'un  des  Etats  de  l'Ouest  déclara 
sans  la  moindre  hésitation  en  plein  congrès  à  Washington  qu'il- 
avait  quatre  épouses*  L'affaire  fit  scandale  :    les    journaux    amé- 


364  LA  VIE  RELIGIEUSE  ET  LA  VIE  SOCIALE  AL'X  ÉTATS-L'NIS 

ricains  réclamèrent  l'expulsion  de  cet  être  immoral.  Le  sénateur  se 
défendit,  et  la  question  du  mormonisme  se  trouva  posée  :  on  la  dis- 
cute actuellement  avec  passion  aux  Etats-Unis.  Il  y  a  deux  points 
de  vue  différents  pour  l'envisager.  Le  premier  est  celui  de  la  poly- 
gamie ;  le  second  celui  de  la  prédominance  de  l'esprit  laïque  sur 
l'esprit  religieux  nu  Congrès  américain. 

La  question  que  l'on  nomme  chez  nous  de  la  prédominance  du 
pouvoir  laïque  sur  le  pouvoir  religieux  s'était  jusqu'ici  trouvée 
toute  tranchée  au  Congrès  américain,  en  fait,  sinon  en  droit. 
Comme  sur  cinquante  sièges  de  sénateurs  ou  de  membres  du 
Congrès, environ  trente  sectes  religieuss  sont  représentées,  il  ne 
pouvait  être  question  de  la  prédominance  d'une  religion  d'Etat 
quelconque.  Les  Américains  avaient  tranché  la  difficulté  en  conser- 
vant à  titre  décoratif  un  chapelain  du  Congrès,  pris  successive- 
ment dans  différentes  églises,  et  chargé  de  célébrer  à  l'ouverture 
des  sessions  un  de  ces  services  religieux  neutres  et  vagues,  qui 
mettent  momentanément  toutes  les  sectes  d'accord,  et  que  les  pas- 
teurs américains  excellent  à  composer.  De  ce  fait  la  question  reli- 
gieuse n'avait  pas  à  être  posée  au  Congrès  ;  il  demeurait  entendu 
que  l'Amérique  était  le  pays  le  plus  religieux  de  la  terre  et  les 
Etats-Unis  le  peuple  ayant  fait  a  le  plus  de  progrès  dans  le  Christ  ». 
Ceci  posé,  le  Congrès,  devenu  purement  laïque,  commençait  ses 
délibérations  sans  que  ses  membres  songeassent  à  être  autre  chose 
([ue  «  de  libres  citoyens  américains  ».  Or  voici  qu'avec  les  Mormons 
les  préoccupations  confessionnelles  menacent  d'envahir  le  Congrès. 
Le  Mormon  n'est  pas  un  être  libre:  il  prête,  lors  de  son  initiation,  un 
serment  terrible,  cl  demeure  soumis  aux  ordres  secrets  des  grands 
prêtres  de  Sait  Lake  City.  Le  jour  où  les  Etats  de  l'Ouest  enver- 
raient tous  des  Mormons  reconnus  ou  dissimulés  au  Congrès  de 
Washington,  celui-ci  menacerait  d'être  sous  la  dépendance  d'une 
confession  religieuse  doublée  d'une  société  secrète.  Le  problème 
ainsi  posé  est  grave  :  on  peut  s'attendre  à  ce  que  les  Mormons 
soient  'de  nouveau  bientôt  persécutés. 

Bien  différente  est  la  question  catholique  récemment  soulevée  aux 
Etats-Unis. 

Le  catholicisme  a  toujours  vécu  un  peu  à  l'écart  des  Eglises  pro- 
testantes. Quelquefois  ses  évoques  prennent  la  parole  dans  les 
gospel  inceliiiLTs  des  universités  ;  mais  jamais  la  religion  catholique 
n'a  emi)loyé  les  moyens  de  propagande  active  de  certaines  sectes. 
Le  catholicisme  a  gardé  le  caractère  hautain  et  exclusif  que  nous 
lui  connaissons,  avec  à  peine  quelques  concessions  à  l'esprit  nou- 
veau du  pays.  Il  a  perdu  de  ce  fait  plus  de  20  millions  de  fidèles 
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de  toutes  nationalités  parmi  les  émigrés  :  mais  l'Eglise  qu*il  a  fondée 
est  identique  à  l'Eglise  traditionnelle  apostolique  et  romaine. 

Dans  ce  pays  nouveau,  d*esprit  sinon  hostile,  du  moins  fort  dif- 
férent, l'Eglise  catholique  a  fondé  comme  des  colonies.  Elle  a  en- 
trepris la  colonisation  romaine  des  Etats-Dnis  :  il  s'agit  donc  pour 
elle  non  pas  tant  d'avoir  de  nombreux  adhérents,  que  des  fidèles 
dépouillés  de  leur  esprit  américain  et  devenus  catholiques  ro- 
mains. Pour  obtenir  ce  résultat,  tout  d'abord  l'Eglise  catholique 
groupe  avec  soin  ses  fidèles,  leur  défend  de  fréquenter  d'autres 
réunions  religieuses  que  les  siennes,  organise  elle-même  son  ser- 
vice de  charité.  Dans  la  plupart  des  villes  d'outre-Mer,  les  pasteurs 
de  toutes  les  religions  se  réunissent  pour  se  partager  les  tâches 
charitables,  et  répartir  le  plus  équitablement  possible  les  aumônes 
et  les  secours  dans  les  différents  quartiers  ;  presque  toujours  les 
curés  catholiques  refusent  de  se  rendre  à  ces  assemblées.  Ils  font 
eux-mêmes  leurs  aumônes,  sans  s'inquiéter  des  autres  sectes,  dans 
le  mystère.  Leurs  fidèles,  ainsi  soigneusement  isolés  des  autres 
chrétiens,  ils  poursuivent  leur  œuvre  d'assimilation  romaine  par 
l'éducation  qui  doit  leur  assurer  des  générations  disciplinées  et 
façonnées  à  leur  gré.  Le  besoin  d'écoles  catholiques  s'était  fait  par- 
ticulièrement sentir  pour  l'éducation  des  filles.  Le  recrutement  des 
couvents  était  en  effet  rendu  très  difficile  par  la  libre  éducation  des 
jeunes  filles  en  Amérique.  Depuis  quelques  années,  grâce  surtout 
à  l'émigration  des  religieuses  de  France,  l'Eglise  romaine  a  pu 
compléter  son  système  d'éducation  des  filles  aux  Etats-Unis.  Il  y 
avait  longtemps  déjà  que  ses  efforts  s'étaient  portés  de  ce  côté  ; 
mais  le  milieu  était  tellement  réfractaire  que  les  premiers  résultats 
avaient  été  médiocres,  et  n'avaient  déterminé  que  peu  de  vocations 
religieuses. 

Avec  une  persévérance  admirable,  l'Eglise  s'est  attachée  à  dé- 
terminer les  fidèles  à  lui  confier  tous  leurs  enfants.  Des  écoles  pri- 
maires et  secondaires  catholiques  ont  été  annexées  à  toutes  les 
Eglises  et  à  tous  les  cloîtres  sur  le  territoire  de  l'Union.  Lorsqu'elles 
ont  été  bien  installées,  sûres  de  pouvoir  lutter  sans  difficultés  contre 
les  établissements  publics  et  privés,  notamment  pour  Tinstruction 
primaire  des  garçons,  le  catholicisme  s'est  montré  plus  impératif. 
Il  a  institué  des  contributions  obligatoires  parmi  les  fidèles  pour 
l'entretien  des  écoles  catholiques  des  deux  sexes,  cl  fait  commencer 
dans  la  presse  et  dans  le  public  une  campagne  pour  obtenir  que  les 
catlioliques  fussent  dégrevés  de  Timpôt  que  tout  Américain  paie 
pour  les  écoles  d'Etat  :  school-tax.  Enfin  il  a  créé  et  multiplié  les 
œuvres  post-scolaires,  associations,  confréries,  cercles  catholiques, 
destinées  à  maintenir  sur  les  adhérents  Tautorilé  directe  et  l'in- 


386  LX  VIE  RBLICIIU8E  B«  Kâ.  W  SOCIACE  ACX  ÉTlffS-UNIS 

flnence  de  TEglise.  Bieodiôt  Fardeuv  des  fldèlea  éoBÊEm  des  résultats 
inattendus.  Les  cithotoques  amévioains  éUdienl  mée^ntents  de  ne 
pouvoir  plus  faim  paortie'  de  la  fraiic-maçonnerie  qui,  aux  EMb 
Unis,  est  hcs  puissaniev  possède  des  teinf>)es  célèbres,  et  n*est 
d'aiUeurs  pas  anti*  religieuse  :■  ils  fondèrent  uxie  franc^maçonnecie 
catholique  dont  le  rituel  est  csAqué  sur  celui  des  vieux  maçons  :  les 
adhérents  sont  initiés,  passent  par  une  aévie  do  degrés  eC  de  grades, 
s»  reconnaissent  à  des  attouchements  et  à  des  bijtevx  spéciailx  qu'ils 
portent  toujours.  Bientôt  la  société  fut  si  nombreuse  et  si  puissante 
que  l'Eglise  dut,  bien  4  eo»tre*«cevr,  la  reccnnattre  et  la  tolérer. 
Elle  y  trouva  d'ailleurs  un»  nouvelle  source  de  fovce. 

C'est  alors  qu'enhardis  par  leurs  succès,  tes  évêques  américains 
commirent  il  y  a  quelques  mois  l'imprudence  de  déclarer  du  haut 
de  la  chaire  «  que  quiconque  ne  participani  pas  anx  oeuvres  catho- 
lique,  et  en  particulier  n'envoyait  pas  tsus:  sa»  enfant»  aux  écoles 
cath<»iique9,  était  en  étai  de  péché  mortel  ». 

Le  manciement  fut  relevé,  transcrit  dians  tons  les  journaux  amé- 
ricains, et  le  catboiicisme  vivement  aCtoquié.  En  effet,  aux  Etats- 
Unis,  bien  qu^en  principe  la  liberté  d'enseigner  existât,  l'unité 
absolue  d*éducation  avait  régné.  Les  Etatis  et  les  villes  alMmdon^ 
naient  à  l'initiative  pjnvée  l'organisation  de  l'enseignement  sapé-- 
rieur  et  des  universités  ;  mais  ilé  s'étaient  fait  un>  d«voir  de  pourvoir 
à  l'enseignement  primaire  et  parfois  même  primaire  supérieur  de 
la  nation. 

L'imité  morale  et  la  paix  religiense  n'avaient  jusqu'ici  régné 
sans  conteste  dans  la  grande  République  que  pMtr'h  séparation  qui 
s'était  faite  d'elle-même  entre  l'école  d'Etat  à  l'enseignement  prati*- 
que,  laïque  sans  être  anti^religieux,. —  et  Técole  purement  religieuse 
du  dimanche  tenue  dans  les  églises.  Aucune  secte  n'avait  aengé  au 
moyen  de  domination  que  peut  donner  ln>  mainmise  suv  l'éducation. 

L'unité  de  l'éducation  primaire  est  k  bon  diy>it  considérée  comme 
un  des  principes  fondamentaux  du  civisme  américain.  C*est  en  effet 
chose  capitale  dams  une  démocratie. 

Or  la  prétention  des  évêques  catholiques  de  soustraire  sous  peine 
de  péclié  mortel  toute  la  jeunesse  catholique  américaine  à  l'in- 
fluence de  l'éducation  rKEtat  (pourtant  essentiellement  religieuse), 
était  la  négation  même  de  ce  principe. 

Dès  lors  la  question  a  été  posée  de  savoir  si  «  un  catholique  pou- 
vait ou  non  ôlr©  vraiment  un  citoyen  américain  »',  et  si  le  catholi- 
cisme n'était  pas  d'ores  et  déjà  en  révolte  ouverte  contre  l'unité 
nationale.  Actueltement  un  certain  nombre  de  périodiques  amé- 
ricains, à  la  tête  desquels  se  trouve  Y  «  Out;look  w,  mènent  cam- 
pagne dans  ce  sens. 
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L'avenir  nous  dira  si  le  catholicisme  a  réussi  ou  non  à  faire  des 
Etats-UDis  une  colonie  romaine.  N'esV-il  pas  curieux  cependant  de 
voir  le  catholicisme  attirer  contre  lui  les  mêmes  attaques  que  cbez 
nous,  dans  le  pays  le  plus  religieux  de  la  terre  î  Ne  pouvant  dans 
son  désir  de  domination,  qui  est  un  désir  plus  terrestre  que  divin, 
invoquer  aux  Etats-Unis  Fathéisme  plus  ou  moins  certain  qu'il 
prétend  exister  en  France  dans  renseignement  dTtai,  il  tranche 
brutalâment  la  question  en  déclarant  sans  réplique  que  toute  déso- 
béissance à  ses  ordres  sur. ce  point  est  un  péché  mortel.  En  réalité 
dans  tous  les  pays  de  la  terre,  il  poursuit  trop  souvent  plus  encore 
que  le  triomphe  d<e  la  religion,  le  triomphe  d'une  politique. 

La  lutte  qui  s'annonce  est  celle  de  l'esprit  américain  contre  Tes- 
prit  romain,  comme  elle  était  chez  nous  celle  de  l'esprit  romain 
contre  Tesprit  français.  Elle  ne  saurait  toutefois  avoir  en  Améri- 
que la  gravité  et  l'importance  qu'elle  a  eues  chez  nous;  les  deux  na- 
tions sont  bien  différentes.  Les  divergences  dans  leur  philosophie 
générale  s'imposent  dès  qu'on  essaye  de  pénétrer  leur  mentalité, 
d'analyser  leurs  conceptions  des  problèmes  religieux.  L'esprit  de 
notre  xviii*  siècle  français  est  presque  complètement  étranger  à 
l'Amérique  ;  d'autre  part  le  catholicisme  a  profondément  influencé 
l'esprit  français  au  cours  des  Âges.  Ce  sont  là  des  éléments  de  notre 
mentalité  qui  sont  inconnus  aux  Américains.  L'idéal  de  tolérance 
et  de  progrès  est  né  de  conditions  toutes  différentes  dans  les  deux 
pays.  Aux  Etats-Unis  il  ne  s'est  jamais  dissocié  de  l'idéal  religieux. 
Voici  comment  au  mois  de  novembre  19<)4,  à  Boston,  le  président 
de  l'Université  Harvard,  le  D'  Eliot,  haranguait  les  étudiants  à  pro- 
pos 3e  la  religion  :  «  Depuis  vingt-trois  ans,  disait-il,  les  senices 
religieux  de  la  chapelle  ont  été  dirigés  par  des  prédicateurs  de  dif- 
férentes dénominations  ;  jamais  on  n'a  soulevé  ici  de  questions 
d'organisation  ou  d'obédience  ecclésiastiques  ;  il  n'y  a  jamais 
eu  ni  rites,  ni  symboles.  L'Université  a  été  délivrée  de  tout  ce  qui 
divise  en  matière  de  religion,  et  les  services  y  ont  été  conduits  de 
façon  à  unir  et  concilier  toutes  les  confessions.  Au-dessus  d'elles^  il 
reste  les  trois  grands  principes  d'Amour,  de  Foi  et  d'Espérance  : 
L'amour  qui  élève  l'ôtre,  la  foi  dans  l'univers  et  dans  l'humanité, 
l'espérance  dans  le  bonheur  fu4ur  et  le  perfectionnement  moral  de 
notre  pays  et  de  l'univers...  » 

L'allocution  du  président  Eliot  contenait  Taffirmation  des  prin- 
cipes cametéristiques  du  christianisme  américain  qui  sont  la  liberté; 
et  la  tolérance  en  matière  de  dogmes,  l'assodatfon  dans  l'esprit  des 
fidèles:  du  perfectionnement  social  au  perfectionnement  religieux, 
l'esprit  de  bienveillance  î^  l'égard  de  toutes  les  sectes.  Ces  ten- 
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dances  sont  inconnues  à  l'esprit  romain.  Celuî-cî  sera-t-il  assez 
fort  pour  les  faire  disparaître  un  jour,  et  pour  métamorphoser 
l'esprit  américain  î  On  ne  peut  aujourd'hui  que  poser  la  question 
en  précisant  les  faits. 

Ce  sera  la  conclusion  de  cette  esquisse  rapide  de  l'histoire  reli- 
gieuse des  Etats-Unis.  Ils  offrent  l'exemple  curieux  d'un  peuple 
qui  a  su  allier  jusqu'à  présent  l'idée  religieuse  à  l'idée  de  pro- 
grès, qui  a  participé  à  la  vie  moderne  en  conservant  la  foi,  et 
sans  passer  par  des  crises  de  scepticisme.  La  multiplicité  des  sectes 
qui  l'ont  successivement  colonisé  a  fait  germer  une  forme  nouvelle 
de  la  tolérance,  basée  sur  ce  fait  que  le  dogme  est  peu  de  chose, 
que  l'élévation  de  la  vie  morale  qui  en  résulte  est  tout,  et  suffit  à 
le  juger.  Le  développement  de  plus  en  plus  rapide  de  l'instruction 
supérieure  aux  Etats-Unis  aura  sa  répercussion  dans  le  progrès 
religieux  :  peut-être  suffira-t-il  à  arrêter  le  fanatisme  mormon.  Cer- 
tes il  n'arrêtera  pas  l'ambition  catholique.  De  ce  côté  des  luttes 
sont  inévitables  ;  elles  seront  longues  et  intéressantes  à  suivre  pour 
nous  qui  les  avons  connues. 

Peut-être  enfin  l'exposé  de  la  situation  religieuse  actuelle  des 
Etats-Unis  permcttra-t-il  à  certaines  âmes  inquiètes  et  croyantes 
de  distinguer  ce  qui,  dans  les  religions  et  en  particulier  dans  le 
catholicisme,  est  affaire  de  politique  et  de  domination,  de  ce  qui  est 
le  domaine  tout  différent  du  progrès  moral  et  de  la  foi. 

Torau-Bayle. 


III 


L'AVENIR  DU  SOCIALISME 

Notre  temps  est  marqué  par  une  singulière  antinomie.  Dans  l'or- 
dre des  faits,  il  n'est  guère  de  pays  où  le  socialisme  ne  poursuive 
avec  rapidité  sa  marche  en  avant.  Dans  l'ordre  des  doctrines,  il  est 
en  pleine  crise.  Depuis  bien  des  années»,  ses  adeptes  avaient  appris 
à  respecter  le  marxisme  comme  une  orthodoxie.  Ils  se  plaisaient  à 
opposer  sa  rigueur  scientifique  aux  fantaisies  individuelles  des 
anciens  utopistes.  Et  voici  que  le  marxisme  s'écroule.  Parmi  les 
socialistes  eux-mêmes,  on  parle  volontiers  de  sa  «  décomposition  »; 
et  M.  Jaurès  avouait  naguère  la  nécessité  d'une  rénovation  théori- 
que. 
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Où  nous  conduit  dès  lors  un  mouvement  sans  cesse  plus  impé- 
tueux et  cependant  sans  règle  directrice  ?  Tel  est  le  redoutable  pro- 
blème en  face  duquel  s'est  placé  M.  Bourguin,  dans  le  désir  de  le 
résoudre  avec  l'impassibilité  du  savant. 

Pour  y  parvenir,  l'auteur  divise  son  œuvre  en  deux  parties.  Dans 
la  première,  il  est  en  dehors  des  faits,  aux  prises  avec  les  doctrines. 
Il  nous  apporte  l'inventaire  des  différentes  conceptions  du  socia- 
lisme sur  l'avenir  :  C'est  d'abord  le  collectivisme  intégral.  Il  est 
caractérisé  par  une  conception  spéciale  de  la  valeur.  <x  Sa  substance 
est  dans  le  travail  et  sa  mesure  dans  la  durée  du  travail.  »  D'où,  sem- 
ble-t-il,  dans  l'Etat  à  venir,  à  la  fois  seul  employeur  et  seul  vendeur, 
cette  double  règle  logique  que  le  produit  «  vaudra  un  nombre  de 
bons  égal  à  celui  d'heures  de  travail  qu'il  aura  coûté  et  que  toul 
producteur  recevra  un  nombre  de  bons  égal  à  celui  des  heures 
de  travail  qu'il  aura  fournies.  » 

Mais  il  n'est  pas  de  collectiviste  qui  accepte  sans  réserves  une 
telle  formule.  Tous  reconnaissent  d'abord  que  sur  le  prix  des  objets 
vendus  il  y  aurait  des  prélèvements  à  opérer  en  raison  des  besoins 
de  la  collectivité,  soit  qu'il  s'agisse  pour  elle  de  reconstituer  ou 
d'accroître  sesi  capitaux  ;  soit  qu'elle  doive  pourvoir  à  des  charges 
publiques  comparables  aux  nôtres. 

Tous  admettent  aussi  que  le  principe  de  la  rémunération  du  tra- 
vail par  sa  durée  doit  être  appliqué  avec  quelque  souplesse.  Il  en 
sera  ainsi,  quand,  par  exemple,  dans  la  même  profession  des  ou- 
vriers travailleront  d'une  manière  inégale.  On  devra  alors  les  payer 
d'après  l'intensité  de  leur  effort.  D'autres  difficultés  do  môme  ordre 
peuvent  encore  surgir,  soit  parce  que  d'une  profession  à  l'autre  la 
«  pénibilité  »  sera  différente,  soit  en  raison  de  ce  que  le  même  tra 
vail  n'aura  pas  donné  la  môme  productivité.  Qu'on  songe,  par  exem- 
ple, à  la  culture  dans  une  terre  riche  et  dans  une  terre  pauvre.  Der- 
rière les  ingéniosités  du  collectivisme  pour  concilier  une  loi  générale 
avec  toutes  ces  particularités,  il  reste  (ju'au  lieu  d'être  comme 
aujourd'hui  fixée  par  le  jeu  des  libres  volontés,  la  valeur  serait 
déterminée  par  l'autorité  publique,  aussi  bien  pour  le  payeuioiit  des 
travailleurs  que  pour  leurs  achats  de  toutes  sortes.  Autour  do  cette 
conception  centrale,  M.  Bourguin  nous  retrace  le  plan,  (l*api'ès  ses 
prophètes  les  plus  autorisés,  de  toute  la  société  collectiviste. 

11  en  vient  ensuite  aux  formes  «  socialistes  qui  conservoiil  la  va- 
leur régie  par  l'offre  et  la  demande  ».  On  est  déjà  là  hors  de  la 
grande  Eglise,  et  c'est  la  multitude  des  petites  chapelles.  11  y  a 
d'abord  des  formes  de  «  collectivisme  altéré  ».  Tel  cchii  de  M.  Geor- 
ges Renard.  Tels  encore  les  systèmes  de  Gronlund  cl  de  Sulzer. 
Nous  ne  saurions  songer  à  redire  ici  les  détails  de   ces   doctrines 
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diverses  ;  mais  nous  pouvons  en  retenir  un  double  caractère  com- 
mun. Il  est  dans  ce  que,  comme  le  pur  collectivisme,  elles  préco- 
nisent  le  payement  du  travail  en  bons  donnant  un  droit  sun  la  masse 
des  marchandises  ;  mais  qu'elles  s'écartent  de  l'orthodoxie,  en 
admettant  le  retour  de  la  loi  de  roffra»  et  de  la  demande  dans  la 
fixation  des  valeurs.  C'est  d'ailleurs  de  manière  un  peu  différente 
suivant  le  système  de  chacun. 

Du  a  collectivisme  altéré  »  M.  Bourguin  passe  à  ce  qu'il  appelle 
le  socialisme  d'E^t  intégral.  Au  jour  de  son  triomphe,  la  puissance 
publique  serait  maltresse  de  tonte  la  production.  «  L'Etat  exploite- 
rait les  terres  de  culture,  les  mine»,  les  usinesf  et  les  ateliers,  les 
transports  par  terre  et  par  eau,  non  pas  en  ce  sens  qu'il  ferait  mar- 
cher directement  toutes  ces  entreprises,  —  peut-être  confierait-on 
la  plupart  des  exploitations  aux  communes,  aux  associations  et  aux 
individus  ;  —  mais  en  ce  sens  qu'il  garderait  la  direction  toute 
entière,  assignant  à  chaque  groupe  ses  instruments  et  sa  tâche.  11 
se  chargerait  de  la  distribution  des  produits  sur  le  territoire  et  de 
leur  vente  aux  consommateurs.  »  En  un  mot,  il  réaliserait  une  socia- 
lisation de  la  production  et  de  la  circulation  aussi  complète  que  dans 
le  collectivisme  pur,  mais  il  n'y  a  phis  là  ni  valeur  arbitrairement 
fixée,  ni  bons  de  travail.  L'or  et  l'argent  réapparaissent,  et  avec 
eux  la  liberté  de  fixer  les  prix,  a  L'Etat  ouvre  des  enchères  pour  la 
distribution  des  travaux  et  des  marchandises,  ou  bien  il  fixe  lui- 
même  les  prix  qu'il  offre  aux  travailleurs  et  ceux  qu'il  demande 
aux  acheteurs,  mais  en  observant  toujours  les  fluctuations  de  l'of- 
fre du  travail  et  celles  do  la  demande  des  marchandises.  » 

Du  socialisme  d*Etat,  il  convient  de  rapprocher  le  socialisme 
communal.  Ses  doctrines  viennent  d'avoir  une  expression  retentis- 
sante avec  le  dernier  livre  d'Antoine  Menger  intitulé  :  «  L'Elat  So- 
cialiste ».  C'est  bien  plutôt  la  «  Commune  Socialiste  »  qu'il  aurait 
fallu  l'appeler.  Il  n'y  a,  en  effet,  dans  la  pensée  de  M.  Menger  qu'un 
très  petit  nombre  de  services  (postes  ou  chemins  de  fer,  par  exem- 
ple), destinés  à  la  centralisation.  Tous  les  autres  doivent  tomber 
entre  les  mains  de  la  commune  avec  la  propriété  des  capitaux  et 
même  de  certaines  autres  richesses  (maisons,  mobiliers,  objets 
d'art,  etc.).  La  valeur  serait  du  reste,  dans  cette  doctrine,  aussi 
librement  fixée  que  dans  le  socialisme  d'Etat  intégral. 

Restent  enfin  le  socialisme  corporatif  et  le  coopéra tisme.  Quand 
on  ne  s'attarde  pas  aux  premières  indécisions  de  la  doctrine  avec 
Ovvcri  et  Proudhon,  rêvant  d'établir  dans  des  sociétés  libres  par 
ailloiiis  le  svslème  de-  valeur  arbitraire  du  collectivisme,  on  reste, 
avec  la  pensée  plus  contemporaine,  en  face  de  deux  conceptions 
différentes.    C'est,    d'abord,  celle   de    la  corporation    ouverte    de 
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M.  OppeBfheimer  «t  de  il.  Hertzka  danB  le  Freiland.  C'est  ensuite  le 
socialisme  «les  cooipérateurs.  MM.  Hiertzka  et  Oppenheimer  ont  en- 
trevu un  régime  dans  lequel  des  aseeoiattions  de  produotion  {oi- 
mtnt  un  réseau  oamplet:8ur  Trensemble  d«  paiys  expkiheraient  à  leur 
profit  la  terre  et  les  iostrumants  de  >travail,  dont  eiies  seraient  pro- 
priétaires ou  dont  elies  auraient  mi  moins  la  youiseaiice  dans  des 
conditions  équivalefites  à  Ha  propcriété.  »  Ces  associations  «eraMnt 
du  reste  ouvertes  à  loule  peffaonne  désireruse  d'y  entrer  et  de  parti- 
ticiper  à  leurc  bénéfices.  Nid  dès  lors  ne  poumaii  se  plaindre  d'iné- 
galité, puisque  •chacun  serait  maltare  de  se  joindre  au  groupe  ie  pins 
«nvié.  Son  eBcombremeni  ne  ferait  du  raisAe  qise  danimier  les  gains 
de  ses  membres  «et  'las  ramener  vens  la  moyenne  générale.  Peu.  im- 
portent derrière  «eo  traits  txiinmunB,  les  4iétails  qui  séparent  cepen- 
dant avec  beaucoup  de  netteté  k  cité  de  U.  Heittika  et  >ceUe  de 
M.  Oppenheimer.  Mais  tous  deuK  différent  proitsiidéanent  des  socia- 
liste ooopératemns  dont  ie  rêve  est  inspiré  p«r  des  faits.  Ils  ont  été 
frappés  par  rvémôrable  développement  des  grandes  sociétés  an- 
glaises. Ils  sa'vient  cnonmeni,  d'abord  «coopératives  "de  cansommalÂoii 
seulenuent,  «elles  se  sont  adjoint,  (pour  satisfaiire  «kx  demandes  «de 
leurs  ^membres,  d'immonscs  usines  dont  les  bénéfices  n'apipantieii- 
nent  ni  «  à  une  oligarchie  d'actionnaires,  ni  à  une  étroite  iaristocna- 
tie  àe  travailleurs  sociétaires,  mais  bien  à  la  démocratie  ouverte 
des  oonsoimnateurs  groupés  en  société,  d  Pour  lUBe  xénDivaltton  du 
monde  «sboial,  il  suffit  de  supposer  le  gnandisseiiMni  de  cesgennes. 
Ce  sera  alors  une  multitude  de  coopératives  pom*  lesqueUes  pro- 
duira la  imasse  des  ou^vriers.  Le  selarLat  avec  k  prélèvement  des  ca- 
pitalistes aura  vécu. 

Aucune  de  oes  diverses  «oncepiionfi  n'est  à  Tabri  des  critiques  pé- 
nétrantes de  iL  fiouDT^in.  Le  -coUectivismie  p«ir  repose  tout  entier 
sur  une  confiance  excessive  dan^  le  pouvoir  de  IStat.  Qu'il  puisse 
attirer  à  lui  toute  l'activité  productrice,  ic'est  chose  théoriquement 
concevable.  Mais  iqu'il  s'impose  à  la  psychologie  des  honmies  pour 
modifier  les  désirs  qui  règlent  la  faleur,  voilà  qui  est  «a-dessus  des 
force»  de  la  diotatuve  la  plus  aulorilatire.  Un  pareil  essai  .aurait  pour 
conséquence,  «  le  détraquement  des  rapports  économiques,  le  ^s- 
pillage,  la  languonr  de  la  productien,  le  régime  universel  de  la  com- 
pression et  de  la  contrainte.  »  Il  n'y  a  pas  mieux  à  altondro  du  «  col- 
lectivisme altéra  ».  Il  se  condamne  par  coin  mêiae  qu*il  conserve 
avec  les  bons  de  travail  une  valeur  purement  idéale.  Dans  toutes  les 
sociétés  et  dans  tous  les  régimes  monétaires  la  mesure  de  la  va- 
leur n'a  jamais  été  donnée  jusqu'ici  que  par  une  monnaienmarchan 
dise.  Il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  Le  possesseur  d'une 
pièce  d'or  détient  une  réalité.  Il  an  iest  de  môme  du  détenteur  d'un 
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papier-monnaie,  parce  qu'il  lui  est  loisible  de  prévoir  les  chances 
de  conversibilité  de  son  titre.  Qu'est-ce  qu'un  bon  permettant  de  pui- 
ser à  un  tas  de  marchandises,  sans  que  rien  ne  puisée  indiquer  la 
quantité  précise  à  laquelle  on  aura  droit  sur  l'une  d'entre  elles  ? 

Ni  le  socialisme  d'Etat,  ni  le  socialisme  communal  ne  peuvent  se 
heurter  à  ces  objections  puisqu'ils  conservent  notre  monnaie  métal- 
lique avec  notre  système  de  la  valeur.  Il  ne  s*ensuit  pas  que  l'un  ou 
l'autre  de  ces  régimes  pourrait  ôtre  appliqué  sans  apporter  avec  lui 
des  souffrances  infinies.  Dans  le  socialisme  d'Etat,  la  machine  ad- 
ministrative est  aussi  lourde  que  dans  le  pur  collectivisme.  «  L'ad- 
ministration est  déchargée  de  l'estimation  directe  des  besoins  dans 
les  productions  naturelles.  Mais  à  part  cet  allégement,  les  services 
socialisés  de  la  production,  des  transports,  des  logements,  des  ap- 
provisionnements généraux,  des  échanges  avec  l'étranger,  sont  aussi 
dangereusement  disproportionnés  aux  forces  humaines  et  aux  ca- 
pacités d'un  gouvernement  que  dans  le  pur  collectivisme.  »  Quant 
à  la  liberté  individuelle,  elle  n'est  pas  beaucoup  mieux  garantie  que 
par  le  collectivisme.  «  On  y  respecte  la  liberté  du  choix  de  la  pro- 
fession et  du  domicile,  mais  la  liberté  des  besoins  reste  à  la  discré- 
tion de  l'autorité  publique.  Toute  indépendance  disparaît  tant  pour 
le  producteur  que  pour  le  consommateur.  » 

M.  Bourguin  n'est  pas  davantage  attiré  vers  le  socialisme  com- 
munal, et  l'utopie  d'Antoine  Menger  lui  paraît  peu  séduisante. 

D'autres  pour  la  qualifier  ont  parlé  du  «  rêve  d'opium  d'un  profes- 
seur de  droit  »  et,  dans  les  milieux  où  on  prétend  représenter  le  plus 
sûrement  les  aspirations  ouvrières,  on  n'a  pas  eu  assez  de  dédains 
pour  les  hiérarchies  autoritaires  et  presque  saint-simoniennes  du 
professeur  viennois.  M.  Bourguin  met  dans  sa  critique  une  moin- 
dre passion.  Il  se  borne,  après  nous  avoir  décrit,  un  peu  brièvement, 
peut-être,  la  cité  rêvée  par  notre  collègue,  à  déclarer,  «  qu'il  ne  fe- 
rait pas  bon  vivre  dans  un  tel  workhouse  ». 

On  ne  saurait,  sans  méconnaître  un  grand  mouvement  de  généro- 
sité libérale,  parler  avec  des  sévérités  pareilles  des  doctrines  ins- 
pirées par  l'esprit  de  coopération.  M.  Bourguin  ne  s'attarde  pas  à 
discuter  les  systèmes  des  corporations  ouvertes  préconisées  par 
MM.  Ilertzka  et  Oppcnheimer.  C'est  qu'il  connaît  la  hâte  de  nos  as- 
sociations de  production  ù  se  fermer  aux  nouveaux  venus  dès  qu'elles 
ont  réussi  quelque  peu,  et  il  ne  comprend  pas.  comment  il  en  pour- 
rait jamais  être  autrement  sans  des  interventions  d'autorité,  de  na- 
ture à  ramener  jusque  vers  le  socialisme  d'Etal. 

Quant  au  coopératisme,  «  les  perspectives  qu'il  ouvre  sur  l'avenir 
sont  attachantes.  A  ceux  qui  ont  conscience  des  maux  d'aujourd'hui, 
il  est  difficile  d'échapper  à  leur  séduction.  Mais,  n'est-ce  pas  un 
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rêve  ?»  A  la  question  ainsi  posée  dans  la  partie  théorique  de  son 
œuvre,  M.  Bourguin  ne  croit  pas  pouvoir  répondre  avant  son  étude 
sur  révolution  économique  de  notre  temps».  Elle  ramènera  h  con- 
clure plus  loin  quQ  ridéal  des  coopérateurs  ne  peut  être  considéré 
comme  en  voie  de  réalisation,  étant  donné  le  développement  encore 
tout  à  fait  embryonnaire  de  leurs  diverses  sociétés. 

L'avenir  n'est  donc  à  aucune  forme  du  collectivisme,  ni  au  socia- 
lisme d'Etat,  ni  à  celui  de  la  commune,  ni  aux  splendeurs  entrevues 
par  les  apôtres  de  la  coopération.  On  ne  saurait  nier  pourtant  que 
sous  nos  yeux  la  société  se  transforme  rapidement.  Où  nous  porte 
son  évolution  ?  Il  suffit  pour  le  savoir,  pense  M.  Bourguin,  de  pren- 
dre une  conscience  très  nette  des  grands»  phénomènes  économiques 
de  notre  temps  .  Nous  dirons  plus  loin  quelles  réserves,  à  notre 
sens,  appelle  une  pareille  méthode.  Il  faut  d'abord  nous  féliciter 
qu'elle  ait  été  celle  de  notre  auteur.  Elle  l'a  conduit,  en  effet,  à  nous 
donner  de  notre  vie  économique  un  tableau  magistral.  Nous  vou- 
drions pouvoir  faire  [)asser  eous  les  yeux  des  lecteurs  de  cette  re- 
vue son  image  amoindrie.  Mais  des  descriptions  de  faits  ne  peu 
vent  pas  .se  résumer  connue  des  exposés  de  doctrines.  Il  faudra  lire 
tout  ce  qu'a  écrit  M.  Bourguin  sur  la  concentration  des  entreprises 
aussi  bien  dans  le  domaine  commercial  que  dans  celui  de  l'agricul 
lure,  sur  les  différentes  sociétés  coopératives,  sur  les  unions  pro- 
fessionnelles de  patron»  ou  de  salariés  et  le  contrat  collectif  de  tra- 
vail, enfin,  sur  l'extension  du  rôle  économique  de  l'Etat  et  des  mu- 
nicipalités. Il  y  a  dans  toute  cette  partie  du  livre  une  clarté  et  une 
sûreté  (|ui  sont  quelque  chose  de  tout  à  fait  remarquable.  Aucune 
affinnation  n'y  est  émise,  sans  être  appuyée  en  de  très  longues  an- 
nexes par  des  preuves  décisives.  Dans  cet  amas  considérable,  la 
critique  la  plus  dénuée  de  bienveillance  n'a  pas  relevé  encore  une 
erreur. 

On  peut  cependant  avoir  là  quelques  regrets.  Pourquoi  d'abord 
nous  avoir  parlé  seulement  de  la  concentration  de  l'entreprise  et 
avoir  négligé  presque  tout  à  fait  celle  de  la  propriété  ?  Au  point  de 
vue  de  l'avenir  à  prophétiser,  la  question  est  pourtant  primordiale. 
Tous  les  propriétaires  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  comme  on  le  croit 
trop  souvent,  les  défensieurs  obligés  de  l'ordre  individualiste.  Il  y  a 
dans  les  rangs  du  socialisme  petit-bourgeois  bien  des  détenteurs  de 
valeurs  mobilières;  et,  lors  des  dernières  atfitations  rurales  de  Tlta- 
lie,  les  paysans  petits  propriétaires  faisaient  volontiers  cause  com- 
mune avec  les  simples  journaliers.  Au  Congrès  de  Bologne,  qui  a 
été  générateur  d'un  si  grand  nombre  de  grèves  agricoles, on  a  même 
entendu  ce  cri  singulier  :  <c  A  bas  notre  propi  iêté  î  »  Il  n'en  est  pas 
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moins  vrai  qu'un  monde,  où  la  fortune  se  répand  par  minces  filets 
dansr  tous  les  rangs,  doit  être  autrement  réfractaire  au  collectivisme 
et  à  ses  succédanés,  que  celui  où  un  petit  nombre  de  privilégiés 
détiendraient  toute  la  richesse.  Ce  qui  importe  conmie  élément  de 
défense  sociale,  c'est  même  bien  plutôt  la  diffusion  de  la  propriété 
que  celle  de  l'entreprise.  Une  société  serait  bien  plus  menacée  de 
bouleversement  où  une  fouie  de  petits  artisans,  cependant  indé> 
pendants,  vivrait  sur  les  confins  de  la  misère,  que  celle,  où  avec  un 
régime  de  grande  industrie,  le  capital  serait  fractionné  en  actions 
très  éparpillées.  Karl  Marx  l'avait  très  bien  compris.  Dans  sa 
thèse,  la  catastrophe  devait  venir  bien  plus  par  la  concentration 
des  fortunes  que  par  celle  des  entreprises.-  M.  Bourguin  n'a  certes 
pas  méconnu  de  pareilles  évidences.  Pour  ce  qui  est  de  la  terre,  il 
cherche  même  à  nous  montrer  le  mouvement  dans  la  propriété,  après 
l'avoir  étudié  dans  l'exploitation  ;  et  on  ne  saurait  s'en  prendre  à 
lui  de  ce  que  les  documents  soient  là  tout  à  fait  insuffisants.  Mais 
pour  la  fortune  mobilière,  des  études  nombreuses  ont  été  faites. 
M.  Bourguin'  cite  môme  dans  une  note  les  meilleures  d'entre  elles. 
Peut-être  aurait-il  été  désirable  de  le»  utiliser  et  de  nous  apporter 
l'essentiel  de  leurs  résultats. 

On  peut  estimer  aussi  que  le  mutualisme  est  quelque  peu  sacrifié 
dans  les  passages  rapides,  qui  lui  sont  consacrés  à  côté  de  la  coopé- 
ration. Ici  le  motif  de  l'auteur  s'aperçoit  du  reste  plus  aisément.  Il 
a  pensé  que  la  mutualité  passait  sur  le  monde  social  d'une  façon 
plus  superficielle  que  los  choses  auxquelles  il  s'est  attaché  avec  un 
plus  grand  soin  :  la  coopération,  par  exemple.  Ce  n*est  exact  que 
pour  certaines  formes  de  l'activité  des  mutualistesi.  Quand  ils 
vont  jusqu'à  la  retraite  ouvrière,  comment  ne  pas  reconnaître  qu'ils 
s'attaquent  à  un  des  problèmes  les  plus  vitaux  de  notre  temps  ? 
D'aucuns  pensent  même  que  sa  solution  sera  apportée  par  eux,  et  la 
toute  récente  histoire  de  la  Belgique  est  pour  donner  à  une  pareille 
confiance  une  très  grande  vraisemblance.  Tout  ceci  valait  peut-être 
de  s'y  arrêter  plus  longuement. 

Parce  qu'il  connaît  si  bien  les  faits  d'aujourd'hui,  M.  Bourguin 
croit  pouvoir  en  tiror  une  autorité  de  prophète  ;  et,  dans  la  dernière 
partie  de  son  livre,  il  essaie  de  nous  dévoiler  quelque  chose  du  secret 
de  l'avenir.  Cet  avenir,  nous  dit-il,  n'appartient  ni  au  collectivisme, 
à  jamais  impossible  en  raison  de  sa  conception  autoritaire  de  la 
valeur,  ni  au  socialisme  d'Etat  ou  de  commune,  contre  quoi  répu- 
gnent nos  instincts  de  liberté,  ni  même  au  coopératisme  déjà  plus 
séduisant,  maïs  trop  prompt  à  grandir  la  portée  de  quelques  expé- 
riences perdues  dans  la  vie  sociale  comme  de  petits  ilôts  dans 
l'Océan.  Nous  conserverons  le  régime  de  la  propriété  privée,  de 
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l'entreprise  libre  et  du  salariat.  Mais  la  permanence  de  ces  <^dres 
a'implique  pas  leur  immobilité.  Elle  est  au  cotitraire  compatible 
avec  les  plus  beaux  progrès.  «  L'économie  politique  n'est  plus  la 
science  abstraite  d'autrefois,  absorbée  dans  la  contemplation  des  lois 
naturelles  immuables  et  dans  la  recherche  exclusive  des.  procédés 
qui  procurent  la  plus  grande  production  et  le  pluo  grand  profit.  De 
nos  jours,  elle  se  préoccupe  surtout  des  prc^lèmes  de  la  répai-tition; 
si  elle  continue  à  s'intéresser  aux  progrès  de  la  production,  c'est 
principalement  à  cause  de  leur  influence  sur  la  situation  matérielle 
du  plus  grand  nombre.  Un  souffle  plus  large  d'humanité  pénètre  les 
âmee.  Des  souffrances  auxquelles  on  se  résignait  jadis  comme  un 
mal  inévitable  paraissent  intolérables  aux  hommes  de  notre  temps.» 
Nous  commençons  à  avoir  le  sens  de  la  communauté,  «  l'esprit  de 
ruche  ».  C'est  de  lui  qu'il  faut  attendre  les  efforts  générateurs  de 
temps  plus  heureux.  Ils  se  produiront,  sans  doute,  sous  trois  formes 
essentielles  :  les  uns  viendront  du  patron  philanthrope  ou  chrétien  ; 
les  autres  des  oi^anisations  ouvrières,  et  les  derniers  de  la  puissance 
législative. 

M.  Bourguin,  dans  son  livre  où  l'on  retrouve  l'écho  de  toutes  les 
pensées  sociales  de  notre  temps,  a  fait,  selon  nous,  la  part  bien  exi- 
gué  à  l'idéal  religieux  dans  l'ordre  do  la  sociologie.  C'est  à  peine  s'il 
consacre  quelques  lignes  à  la  démocratie  chrétienne  ponr  la  confon- 
dre avec  «  les  solidaristes  ou  les  réformistes  de  la  Social-Démo^ 
cratie  d.  Il  n'attache  pas  une  plus  grande  importance  aux  efforts  des 
catholiques  conservateurs  qui  veulent  faire  régner  «  la  paix  aociale, 
ou  tout  au  moins  atténuer  l'antagonisme  des  classes  »,  par  des  caisses 
de  secours  et  de  retraites,  des  économatss  des  logements  à  bon  mar- 
ché, des  œuvres  d'épargne  et  d'assistance.  Toutes  ces  institutions 
sont,  d'après  lui,  vouées  le  plusi  souvent  à  l'inefficacité,  parce  que 
sous  des  formes  variables,  dont  quelques-unes  ont  été  malheureuses, 
elles  impliquent  toujours  une  idée  «  de  protection  et  de  tutelle  ». 
Or,  nous  sommes:  dans  un  temps  de  «  décadence  du  principe  d'auto- 
rité dans  la  famille  et  dans  la  société  ».  Le  train  du  monde  moderne 
nous  éloigne  chaque  jour  davantage  de  la  conception  patriarcale 
du  «  patron  bienveillant  et  protecteur  ».  Voilà  un  scepticisme  bien 
décourageant  pour  tant  d'efforts  généreux.  Puis  surtout  ne  \  a-t-il  pas 
indirectement  contre  tous  ceux  qui,  dans  la  question  sociale,  voient 
surtout  une  question  morale  et  attendent  son  progrès  des  grandes 
rénovations  religieuses  seules  capables  d'affaiblir  dans  l'esprit  de 
chacun  le  sentiment  des  droits  au  profit  du  sentiment  des  devoirs  ? 

M.  Bourguin  croit  bien  davantage  au  rôle  des  associations  ou- 
vrières. L'histoire  des  Trades-Unions  nous  apprend  déjà  comment 
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ollcs  peuvent  ï'asfcaiiir  et  se  transformer  d'organismes  de  lutte  et 
quelquefois  de  désordre  en  sages  régulateurs  des  conflits  entre  le 
capital  et  le  travail.  Avec  des  syndicats  modérés  et  riclies,  les  patrons 
traiteront  sans  répugnance.  L'ère  s'ouvrira  plus  large  au  contrat 
collectif.  «  Un  état  de  paix  relative  s'établira  dans  le  monde  de  l'in- 
dustrie par  l'équilibre  des  forces  collectives  organisées.  » 

Mais  les  temps  sont  loin,  où  la  puissance  de  l'association  dispen- 
sera peut-ôlre  l'Etat  du  devoir  d'intervenir  dans  les  questions  ouvriè- 
res. Aux  heures  actuelles,  la  protection  légale  s'impose  encore.  Tous 
les  pays  civilisés  la  pratiquent  ;  et  ils  auront  à  la  rendre  sans  cesse 
plus  efficace.  Il  faudra  surtout  songer  à  faire  davantage  non  seule- 
ment  pour  les  femmes,  les  enfants,  mais  aussi  pour  les  travailleurs 
à  domicile.  Le  Sweating-sv.stem  qui  les  opprime  est  la  honte  de  nos 
civilisations  industrielles.  La  loi  devra  le  poursuivre  rigoureuse- 
ment, fallût-il  pour  cela  aller  jusqu'au  minimum  de  salaire. 

L'action  de  la  loi  et  celle  de  l'association  peuvent  d'ailleurs  se 
confondre.  N'en  serait-il  pas  ainsi,  soit  avec  le  Syndicat  obligatoire 
dont  d'ailleurs  M.  Bourguin  n'est  pas  partisan,  soit  avec  des  lois 
assurant  la  bonne  exécution  du  contrat  collectif,  soit  enfin  avec  des 
règles  dotant  les  diverses  professions  de  conseils  élus  par  les  groupes 
juatronaux  ou  ouvriers, avec  pouvoirs  dœmés  à  ces  conseils  «  sur  Ici, 
assurances  ouvrières,  la  réglementation  du  travail,  la  conciliation, 
l'arbitrage,  etc.  »  ? 

Ainsi  le  travail  pourra  être  mieux  rétribué.  Puis  le  temps  à  l'atelier 
sera  moins  long,  a  Dans  la  grande  industrie,  des  journées  de  13  et 
15  heures  ont  fait  place  aux  journéesi  de  10  heures,  même  à  des  jour- 
nées plus  courtes,  grâce  aux  exigences  des  lois  de  fabrique  et  des 
unions  ouvrières.  »  C'est  une  voie  dans  laquelle  on  ira  plus  loin 
encore. 

Il  ne  restera  plus  guère  alors  aux  ouvriers  qu'à  conquérir  la 
sécurité  de  l'avenir.  C'est  un  point  sur  lequel  la  loi,  dans  nombre 
d'Etats,  leur  est  déjà  xriiue  en  aide,  quand  elle  a  sanctionné,  en 
matière  d'accidents,  la  théorie  du  risque  professionnel.  Dans  cer 
tains  pays  ce  n'est  pa*»  seulement  la  question  de  l'accident,  c'est  aussi 
celle  de  la  retraite  qui  a  été  réglée  par  voie  d'autorité.  Quant  au 
lîliômage,  le  pire  peut-être  des  risques  ouvriers,  ses  maux  dans  les 
jjays  de  grandes  associations  comme  l'Angleterre  sont  déjà  atténués 
par  des.  secours.  On  |»eut  espérer,  qu'avec  l'aide  des  pouvoirs  pu- 
i)lirs,  les  syndicats  an  iveront  un  jour  à  une  «  organisation  généra- 
lisée de  l'assurance  ou  de  l'assastancc  contre  le  chômage  ». 

Voilà  des  motifs  de  grande  espérance.  On  peut  les  accueillir  sans 
Irop  de  crainte  d'une  désillusion.  Les»  Marxistes  nous  parlent  bien 
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d*unc  cataslrophe  inévitable,  mais  nous  sa\ons  inaiiileiiant  qu'elit; 
ne  saurait  provenir  de  la  concentration.  Elle  ne  viendra  pas  davan- 
tage des  crises  économiques,  qui  sont,  disent  les  adversaires  de  nos 
formes  sociales,  un  mal  nécessaire  et  destiné  à  toujours»  grandir  dans 
un  monde  capitaliste.  Sans  doute,  les  crises  économiques  ne  dispa- 
raîtront pas,  mais  elles  s'espacent.  Dans  des  sociétés  à  salaires  suré- 
levés, elles  seront  plus  rares  encore,  parce  quo  la  sous-consomma- 
tion disparaîtra.  Si  par  ailleurs,  les  associationiai,  soit  patronales, 
sous  forme  de  trust,  soit  ouvrières,  sous  forme  de  syndicat,  deve- 
naient menaçantes  pour  la  liberté  des*  individus,  l'Etat  saurait  les 
rappeler  par  la  loi  à  la  juste  conception  de  leur  rôle  économique. 
Rien  n'empêche  donc  M.  Bourguin  de  saluer,  à  la  fin  de  son  livre, 
l'avenir  de  la  démocratie  en  des  pages  dont  la  sobre  éloquence  est  un 
modèle  de  tenue  scientifique.  Elles  sont  traversées  par  un  souffle  de 
foi  humaine  ;  mais  l'esprit  critique  chez  un  savant  ne  perd  jamais 
ses  droits.  Entre  le  rêve  et  la  réalisation,  il  peut  y  avoir  bien  loin 
encore. 

«  Il  faut  compter  dans  tous  pays  avec  ces  causes  possibles  d'arrêt 
ou  de  régression  :  recrudescence  de  l'esprit  d'agression  ou  de  con- 
quête ;  prédominance  de  l'esprit  révolutionnaire  sur  Tespcit  cTorga 
nisation,  haines  de  races,  haines  de  classes,  conflits  en  matière  reli- 
gieuse détournant  l'attention  des  problèmes  économiques-  et  absor- 
bant les  activités,  réformes  maladroites  et  précipitées  atteignant  la 
production  dans  ses  sources,  minant  les  fin«inces  publiques,  provo- 
quant une  réaction  dans  les  milieux  de  petite  bourgeoisie  et  dans  les 
classes  populaires,  etc.»  Voilà  d'utiles  réxMvos.  Sans  elles  le  pr<)cr> 
d'optimisme  eût  été  facile  à  faire  contre  M.  Bourguin.  Mais  des  es- 
prits chagrins  pourraient  penser  que  ces  quelques  lignes  contre- 
balancent bien  des  pages.  Après  un  si  grand  effort  ne  valent-elles 
pas  un  aveu  de  relative  impuissance  dans  r«ruvre  de  prophétie  ? 
C'est  peut-être  que  l'auteur  a  voulu  trop  demander  à  la  mélhode 
d'observation.  Elle  nous  apprend  à  connaître  le  passé  et  le  présent. 
Elle  nous  permet  dans  notre  politique  de  tirer  J»»s  leçons  de  l'expé- 
rience. Mais  il  est  bien  dçuteux  qu'elle  puisse  nous  livrer  le  secret 
de  l'avenir  môme  le  plus  proclie  ou  môme  le  plus  lointain.  Parmi  les 
germes  d'aujourd'hui,  il  en  est  qui  sont  destinés  à  s'étioler.  Nous 
n'avons  «aucun  moyen  de  savoir  quels  sont  ceux-là.  Puis,  c'est  h* 
champ  immense  de  l'imprévu  tout  à  fait  hoiî?  de  notre  vision.  Si 
l'œuvre  de  M.  Bourguin  avait  été,  avec  la  même  prudence  que  la 
sienne,  tentée  il  y  a  trente  ans  seulement,  que  nous  aurait-elle  révélé 
d'aujourd'hui  ? 
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Sans  même  parler  des  trusts  et  des  cartels,  pouvait-on  dès  lors 
prévoir  dans  Tordre  des  idées  le  développement  des  doctrines  socia- 
lisites  et  solidaristes  ou  bien  tout  le  christianisme  social  ;  dans  Tordre 
des  faits,  nos  lois  sur  le  travail^  sur  les  accidents,  sur  les  retraites, 
les  expériences  plus  audacieuses  de  TAustralasie,  les  merveilles 
de  Tassociation  dans  le  monde  agricole,  nos  grèves,  nos  arbitrages, 
en  un  mot  presque  toute  notre  ambiance  ?  Si  scientifiquement  le 
présent  doit  conditionner  l'avenir,  est-ce  donc  que  la  vie  ne  serait 
pas  scientifique  ï 

Derrière  ces  réserves,  il  reste  avec  le  livre  de  M.  Bourguin  une 
œuvre  admirable.  Elle  l'est  d'abord  par  ses  qualités  de  forme,  par 
un  style  dont  la  simple  clarté  sait  s'élever  parfois  jusqu'à  l'élo^ 
quence  sans  ornements.  Pour  le  fonds,  quand  on  a  lu  ce  volume  avec 
quelque  connaissance  du  maniement  dos  choses  économiques,  on 
reste  plein  de  respect  pour  l'énergie  et  la  conscience  d'un  pareil 
effort.  L'auteur  avait  d'abord  pour  tftche  d'analyser  des  doctrines 
toujours  abstraites,  souvent  un  peu  indécises.  Ce  n'est  pas  assez 
de  dire  qu'il  a  su  être  impartial.  Il  a  poussé  l'impartialité  jusqu'à 
la  sollicitude  ;  et  les  plus  avertis  des  critiques  socialistes  doivent  lui 
garder  quelque  reconnaissance  de  ce  qu'il  a  donné  aux  idées  de  leurs 
auteurs  favoris  une  netteté  qu'eux-mêmes  n'avaient  pas  toujours 
soupçonnée.  Quand  ensuite  M.  Bourguin  a  dû  réfuter,  il  a  été 
impitoyable.  Mais  ce  fut  toujours  avec  une  impassibilité  scienti- 
fique de  nature  à  laisser  sans  colère  les  plus  meurtris.  Placé  wifin 
devant  notre  vie  économique  si  complexe,  M.  Bourguin  nous  a  donné 
sur  chacun  de  ses  éléments  les  derniers  documents  avec  une  sûreté 
qui  ne  s'est  jamais  démentie.  Pour  apprécier  le  livre»  il  ne  suffit  pas 
de  l'avoir  lu.  Encore  faut-il  avoir  travaillé  ses  annexes,  où  est  entassé 
un  véritable  trésor  de  solide  documentation.  En  face  d'un  pareil 
ensemble  le  mot  de  respectueuse  estime  doit  venir  à  la  pensée  pour 
dépasser  l'appréciation  du  talent  et  aller  jusqu'à  celle  du  caractère, 

A.   SOUCHON. 
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IV 


MIRABEAU-TONNEAU 

LE   PaSMIEA    DÉPUTÉ   DU    LIMOUSIN   A    l' ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE    (l) 

Mirabeau,  le  grand  tribun,  au  masquo  hideux  et  puissant,  a  donné 
au  nom  qu'il  portait  un  tel  relief,  que  tout  désormais  intéresse,,  de 
cette  famille,  de  ce  milieu,  de  cet  entourage. 

El  dans  ce  groupe,  attirant  et  peu  sympathique  à  la  fois,  la 
physionomie  de  Boniface  de  Riquetti,  vicomte  de  Mirabeau,  le 
«  cadet  »,  se  détache  de  façon  très  particulière  cl  en  contours  sai- 
sissants. 

La  vie  de  ce  personnage  remuant  et  bizarre,  parfois  très  grand 
seigneur,  vulgaire  par  instants,  toujours  spirituel,  souvent  irréfléchi, 
contitue  l'un  de  ces  romans  vrais  dont  l'histoire  du  xviii*  siècle  a 
fourni  plus  d'un  exemple. 

Son  enfance  dans  le  ménage  divisé  de  son  père  s'écoula  pres(iue 
à  l'abandon,  et  quand  le  hasard  d'une  décision  paternelle  l'eut  exilé 
au  fond  du  Limousin,  il  offusqua  vite  sa  province  par  la  précocité 
d'une  intempérance  devenue  légendaire.  Il  ne  connut  jamais  la  poésie 
des  adolescences  rêveuses,  ni  la  retenue  ou  la  gravité  des  jeunesses 
pensives,  et  dans  ce  colosse  violent  et  sanguin,  il  ne  faudrait  pas 
aller  chercher  un  ancêtre  des/  René  ou  desi  Olympio.  L'esprit  pra- 
tique et  bruyant  de  celui-ci  n'avait  rien  de  commun  avec  l'âme  plain- 
tive de  ceux-là. 

Boniface,  pendant  sa  vie  de  jeune  homme  qui,  par  suite  des  événe- 
ments et  des  traditions  de  sa  famille,  se  passa  tour  à  tour  dans  la 
légion  de  Lorraine  où  il  est  sous-lieutenant,  à  Malte  où  il  est  reçu 
chevalier,  en  Provence  où  il  visite  son  frère  alors  prisonnier,  à  Pa- 
ris, demeura  toujours  le  «  fol  polisson  »  dont  parlait  sa  grand'- 
tante  Mme  de  Saint-Micaud. 

Honnêtement,  et  en  faisant  son  examen  de  conscience,  toutes  les 
sottises  qu'il  accumulait  sans  cesse  pouvaient  avec  vraisemblance 
lui  faire  craindre  la  lettre  de  cachet.  Peut-être  convenait-il  de  se 
faire  oublier  ?  Une  heureuse  occasion  s'offrit  à  lui  :  il  la  saisit  avec 
crânerie.  Il  gagna  l'Amérique.  Ce  fut  la  belle  page  de  sa  vie,  et  ses 
années  de  carrière  militaire  active  furent  méritantes  et  glorieuses. 

(1)  D'âpre  un  livre  récemment  publié.  Lo  vicomte  de  Mirabeau,  par 
M.  Eugène  Berger,  ancien  député  de  Maine-et-Loire,  Paris,Hachette,1904. 
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Lorsqu'il  revint  d'Amérique  en  1782,  il  fut  nommé  colonel  en  second 
de  Touraine. 

Pour  occuper  les  loisirs  et  le  désœuvrement  de  sa  vie  nouvelle, 
pour  donner  satisfaction  au  désir  de  postérité  dont  son  père  était 
alors  hanté  jusqu'à  l'idée  fîxe,  il  se  maria. 

Mais  le  lien  conjugal  était  si  fragile  dans  une  telle  famille  !  Son 
mariage  fut  à  peine  une  brève  étape  dans  une  vie  orageuse  et  endia- 
blée. Séparé  de  sa  femme,  muni  d'un  conseil  judiciaire,  car  le  mal 
d'argent  avait  toujours  été  la  «  maladie  endémique  »  des  Mirabeau, 
on  peut  se  demander  ce  qu'allait  devenir  cet  inquiétant  gentilhomme, 
si  la  Révolution,  en  éclatant,  ne  l'avait  improvisé  homme  politique. 
Il  venait  d'être  nommé  député  à  lAssemblée  constituante. 

Que  pouvait  être  le  nouveau  député,  sinon  un  législateur  de  ren- 
contre, aussi  «  bruyant  »  qu'  «  étourdi  »  ?  Sa  prodigieuse  ignorance 
des  affaires  générales  et  son  esprit  prévenu  firent  de  lui  l'un  des 
plus  dangereux  soutiens  de  la  cause  même  qu'il  défendait.  Comme 
on  nous  le  dit  spirituellement,  «  il  était  et  reste  bien  le  a  cadet  », 
l'enfant  mal  élevé,  parlant  à  tort  et  à  travers,  toujours  avec  beau- 
coup d'esprit  et  avec  courage,  mais  souvent  sans  réflexion.  » 

Le  député  du  Limousin  s'aperçut  vite  qu'il  était  impuissant  contre 
la  Révolution,  et  que  sa  lutte  par  la  plume  et  par  la  parole  était 
stérile.  Son  humeur  batailleuse  lui  conseilla  d'employer  la  force 
pour  réduire  ce  grand  mouvement  qui,  en  bouleversant  la  France, 
allait  secouer  le  monde  tout  entier. 

11  se  joint  à  l'émigration  et  passe  ses  dernières  années  comme 
général  à  l'armée  de  Condé.  Mais  cette  armée,  malgré  le  courage  de 
ses  chefs,  n'avait  ni  organisation,  ni  solidarité,  et  toutes  les  qualités 
militaires  très  réelles  du  vicomte  de  Mirabeau  demeurèrent  égale- 
ment inutiles. 

Le  15  septembre  1792,  il  mourut  à  Frîbourg,  encoro  fort  jeune 
puisqu'il  n'avait  que  38  ans.  En  apprenant  cette  mort,  le  Courrier 
de  Strasbourg  ajoutait  sans  façon.  «  Quelle  perte  pour  les  mar- 
chands de  vin  !  »  Quelle  autre  oraison  funèbre,  dira-t-on,  pouvait - 
on  bien  faire  à  «  Mirabeau-Tonneau  !  »  Nous  préférons,  à  cette 
appréciation  trop  spéciale,  ces  quelques  lignes  d'une  lettre  du  prince 
de  Condé  à  son  fils  :  «  Nous  pleurons  le  vicomte  de  Mirabeau  de 
toute  notre  âme,  cl  c'est  une  perle  plus  grande  qu'on  ne  le  croit  dans 
le  monde  où  nous  sommes.  Sa  légion  est  dans  la  douleur  et  rabatte- 
ment, y)  ^ 

Le  vicomte  de  Mirabeau  incarne  bien  le  type,  non  pas  de  «  l'homme 
d'autrefois  »,  car  cette  désignation  évoque  au  souvenir  de  chacun 
tout  un  pa?sé  de  vertus,  de  traditions  parfois  très  hautes  et  toujours 
1res  respectables,  mais,  ce  qui  est  bien  différent,  il  incarne  le  type 
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de  «  l'homme  rétrograde  »  ennemi  né  du  progrès,  intolérant  jusqu'à 
Taveuglement,  imbu  jusqu'à  rinconscicncc  de  Tcsprit  de  caste  le 
plus  étroit,  enfin  si  égoïste  ! 

Ah  !  certes,  jamais  il  n'eut  formulé  la  phrase  dite  un  jour  par  son 
père,  personnage  fort  inconsidéré  d'ailleurs,  mais  d'ûmo  plus 
humaine,  plus  accessible  à  la  pitié,  et  qui,  pour  expliquer,  sinon 
pour  excuser  bien  des  fautes,  prononçait  un  jour  ces  mots  où  se 
devinent  tant  d'amertumes  refoulées,  n  J'avais  un  cœur,  moi 
aussi  !  x> 

Cette  exclamation  du  père  eût  fait  sourire  le  fils  qui  semblait  avoir 
rangé  le  cœur  au  nombre  des  bagages  inutiles. 

Toutefois  sa  belle  endurance  et  son  courage  militaire,  ses  folies, 
ses  erreurs,  ses  fautes  mêmes  ont  fait  de  lui  un  être  de  légende  dont 
Texiatence  devait  être  retracée. 

Et  c'est  le  roman  d'une  telle  existence  que  M.  Berger  nous  a  dé- 
peint. 

Il  occupa  à  composer  cet  ouvrage  les  loisirs  que  lui  créa  &on 
abandon  de  la  vie  politique.  Il  reprenait  pour  ainsi  dire  les  tradi- 
tions chères  aux  parlementaires  des  âges  passés  qui,  au  déclin  de 
leur  carrière  active,  revenaient  avec  joie,  comme  à  un  port  d'attache, 
aux  belles  lettres,  aux  bonnes  lettres  consolatrices,  sûrs  de  trouver 
en  leur  commerce  le  calme  et  la  sérénité  de  pensée  qui  conviennent 
aux  vies  déjà  fortement  remplies. 

Pour  écrire  un  tel  livre,  il  fallait  d'abord,  avec  une  érudition  solide 
et  éclairée,  le  sens  général  des  choses  de  l'histoire,  mais  il  fallait 
aussi  être  tout  imprégné  de  l'esprit  même  du  xviii*  siècle,  le  «  siè 
cle  charmant  ».  Il  fallait  connaître  dans  ses  détails  ce  siècle  de 
l'éventail  et  de  la  poudre,  des  mouches  et  des  robes  à  panier,  de  la 
guerre  en  dentelle  et  des  équipées  folles,  le  siècle  de  l'ironie  sou- 
riante et  un  peu  cruelle,  le  siècle  sceptique  enfin. 

M.  Berger  avait  bien  la  connaissance  approfondie  de  cette  époque 
dont  il  nuançait  les  anecdotes  avec  un  délicieux  à-propos. 

Toute  une  part  du  volume,  la  plus  importante,  celle  où  l'auteur 
s'est  le  mieux  révélé,  dans  laquelle  il  a  déployé  le  plus  de  pénétra- 
tion, peut-être  parce  (|ue  de  secrètes  affinités  l'y  poussaient,  est 
consacrée  à  nous  raconter  la  vie  politique  du  vicomte  de  Xfirabeau. 

Il  faut  lire  ces  paçes  si  pénétrées  d'esprit  et  de  malice  où  toutes 
les  roueries  des  tactiques  parlementaires  sont  expli<iuées,  dévoi- 
lées et  analysées  avec  une  exquise  et  implacable  ironie  î  Ah  !  comme 
il  les  connaissait  et  de  quel  sourire  vengeur  il  les  a[)préciait,  ces 
mœurs  des  assemblées  politiques  si  mouvantes  et  quelquefois  si 
méprisables  !  Les  assemblées  de  la  Révolution  confirment  déjà  la 
véracité  de  ce  mol,  devenu  de  nos  jours  une  vérité  banale,  «  que. 
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en  certains  cas,  la  lâcheté   parlementaire   es4   le   superlatif   de  la 
lâcheté  humaine.  » 

Dans  cet  éternel  recommencement  des  choses  qu'est  Thistoire. 
on  pourra  voir  que  bien  des  lignes  de  ce  livre,  en  relatant  les  événe- 
ments d'autrefois,  semblent  nous  prédire  les  événements  de  demain 
ou  nous  retracer  les  aventures  d'hier. 

Lorsque  M.  Berger  fut  surpris  par  la  mort,  ce  bel  ouvrage  sur 
Mirabeau  n'était  pas  tout  à  fait  achevé.  Et  ce  livre  qui  nous  esquisse 
une  des  physionomies  les  plus  pittoresques  et  nous  redit  une  des 
pages  spéciales  mais  très  curieuses  du  xviii*  siècle,fût  peut-être  resté 
dans  l'ombre,  s'il  ne  s'était  trouvé  une  main  délicate  et  filiale  pour 
parachever  le  travail  presque  terminé. 

Des  mains  mêmes  de  celui  qui  venait  de  s'éteindre  la  plume  qui 
avait  écrit  tant  de  chapitres  définitifs  fut  pieusement  recueillie.  Et 
dans  le  même  esprit,  dans  le  même  tour  de  finesse  et  d'élégance, 
Tœuvre,  un  peu  écourtée  malheureusement,  fut  menée  à  bonne  fin. 

Quelle  plus  belle  couronne  déposer  sur  une  tombe  respectée,  et 
de  quelles  plus  douces  fleurs  pouvait-on  la  tresser  ?  Entre  toutes 
ne  sont-(*,lles  pas  les  plus  jolies,  ces  fleurs  mystérieuses  du  souve- 
nir qui  ne  se  fanent  et  qui  ne  meurent  jamais,  et  dont  la  beauté  com- 
municative  vient,  pour  ainsi  dire,  ranimer  de  chères  mémi>ires,  ei 
dans  un  éclat  discret,  projeter  en  elles  encore  un  peu  de  vie  et  de 
lumière 

Georges  Maze-Sencier. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 

Par  C.  COLSON 

La  navigation  maritime  en  1903.  —  Au  point  de  vue  du  mouve- 
ment de  nos  ports,  Tannée  1903,  dont  la  statistique,  paraît  en  ce 
moment,  n'a  pas  donné  de  mauvais  résultats.  Les  chiffres  suivants 
résument  les  variations  du  trafic  dans  les  deux  derniersi  exercices  : 

Augmentation 

Relations  avec  Véirangei'  ^^^       ^^^.        ,^^.       moyenne 

^  ,  ,      .         ^  1901         1902  1908  aunuello 

et  les  colonies  ._  __  _  _ 

Tonnage  net  des  navires  chargés  : 

Entrée  (milliers  de  tonneaux) i  8 .  i  99  J  8 .  368  i  9 .  275  3     0/0 

Sortie                   —                 43.430  13.735  14.334  4,6  — 

Poids  des  marchandises  : 

Entrée  (milliers  de  tonnes) 17.838  17.225  17.978  0,4  — 

Sortie                —                6.346  6.432  6.762  3,3  — 

Valeurs  des  marchandises  : 

Entrée  (mUlious  de  francs) 3.845  3.880  4.241  5,1  — 

Sortie                 —                3.414  3.6U  3.551  2     — 

Voyageurs  (milliers) 1 .277  1 .358  1 .450  6,2  — 

Cabotage 

Tonnage  net  des  navires  chargés  .  o.8d6  5.927  6.075  1,6  — 

Poids  des  marchandises 3.298  3.407  3.434  2      — 

Ces  chiffres  mettent  en  évidence  une  progression  sensible.  Il  est 
vrai  qu'un  développement  bien  plus  marqué  du  trafic  s'est  manifesté 
dans  les  ports  voisins  et  rivaux  des  nôtres.  L'augmentation  moyenne 
annuello  du  mouvement  total  des  navires,  dans  la  même  période, 
atteint  10  0/0  à  Anvers  et  à  Rotterdam,  8  0/0  à  Brome,  4  0/0  à  Ham- 
bourg, 6  0/0  à  Gênes.  En  Angleterre,  l'augmentation  du  tonnage 
des  navires  chargés,  pour  le  commerce  avec  l'étranger  et  les  colo- 
nies, est  de  près  de  5  0/0  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  tandis  que  le  cabo- 
tage est  stationnaire. 

Malgré  raclivîté  plus  grande  des  Iransactionsi,  le  cours  des  frets, 
qui  avait  beaucoup  baissé  à  la  fin  do  1901  et  en  1902,  ne  s'est  pas 
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sensiblement  amélioré  en  1903  ;  rexcédent  de  tonnage  des  navires 
dans  le  monde,  dû  à  l'impulsion  donnée  aux  conslructions  navales 
au  moment  de  la  pénurie  de  bateaux  qui  s'était  produite  en  1890  et 
1900  sous  l'influence  du  développement  des  affaires  et  des  expé- 
ditions de  Chine  et  du  Transvaal,  a  continué  à  peser  sur  le  marché. 
Cependant,  les  ententes  entre  les  compagnies  desservant  les  mômes 
directions,  établies  au  moyen  de  conlérences,  ont  empêché  les»  prix 
de  continuer  à  s'effondrer,  au  moins  pour  les  produits  qui  emprun- 
tent généralement  les  lignes  régulières  de  paquebots  ou  de  cargo- 
boats.  La  dépression  ne  s'est  guère  accentuée  que  pour  certains 
transports  effectués  habituellement  par  voiliers,  notamment  dans 
les  relations  avec  les  ports  du  Pacifique,  pour  lesquels  elle  a  été 
amenée  en  partie  par  la  surabondance  des  grands  bateaux  français, 
dont  la  construction  a  été  artificiellement  stimulée  par  la  loi  sur  la 
marine  marchande  de  1893  et  dont  beaucoup  naviguent  surtout  en 
vue  des  primes,  en  ne  cherchant  dans  le  fret  qu'un  appoint. 

D'autre  part,  le  coût  des  charbons,  sans  être  retombé  très  bas, 
ne  s'est  plus  ressenti,  en  1903,  de  la  hausse  démesurée  qui  avait 
pesé  sur  plusieurs  exercices.  Dans  ces  conditions»,  l'industrie  dos 
transports  maritimes  par  navires  à  vapeur  a  donné,  en  général, 
des  résultats  plutôt  un  peu  moins  défavorables  que  ceux  de  l'année 
précédente,  sans  être  pour  cela  satisfaisants. 

Le  groupement  colossal  de  lignes  transatlantiques  créé  par  le 
banquier  américain  Pierpont  Morgan,  V International  mercantile 
marine  C*,  plus  connu  sous  le  nom  de  trust  de  VOcéan,  n'a  pas  eu. 
il  est  vrai,  à  se  louer  des  bénéfices  de  son  premier  exercice  complet. 
Avec  un  capital  actions  de  600  millions,  disposant  d'une  flotte  d'en- 
viron un  million  de  tonneaux,  il  a  réalisé  un  bénéfice  net  dispo- 
nible, après^  paiement  des  charges  des  emprunts,  qui  serait  de 
2  millions  seulement.  Comme  nous  l'exposions,  ici  même,  au  mo- 
ment de  sa  formation,  celte  entreprise  qui  avait  payé  à  des  prix 
prodigieusement  majorés  les  lignes  qu'elle  avait  rachetées,  était 
constituée  sur  des  bas«s  telles,  que  toute  espérance  de  succès  lui 
était  interdite,  et  les  cours  sont  tombés  en  peu  de  temps  à  un  niveau 
dérisoire.  Malgré  le  relèvement  amené  à  la  fin  de  1904  par  la  hausse 
des  frets,  les  actions  de  100  dollars  étaient  encore  cotées,  en  no- 
vembre, les  privilégiées  aux  environs  de  30  dollars  et  les  ordinaire? 
aux  environs  de  15. 

Toute  autre  est  la  situation  des  deux  grandes  société?  allemandes 
qui  constituent,  afn'ès  le  trust  de  TOcéan,  les  plus  grandes  entre- 
prises maritimes  du  monde,  mais  dont  le  développement  progressif 
repose  sur  les  bases  les  plus  solides.  Leur?»  flottes  représentaient  h 
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la  fin  de  1003  un  tonnage  brut  de  727.000  tonneaux  pour  la  Compa- 
gnie Jiambourgeoise'américaine,de  020.000  tonneaux  pour  le  Lloyd 
de  Brème,  alors  qu'aucune  autre  compagnie  n'atteint  le  chiffre  de 
300.000  tonneaux.  Avec  un  capital-actions  de  125  millions  de  francs, 
elles  ont  des  obligations  en  circulation,  la  première  pour  40  mil- 
lions seulement,  la  seconde  pour  72  millions  de  francs.  Toutes>  deux 
ont  relevé  leur  dividende,  pour  l'exercice  1903,  au  chiffre  de  G  0/0, 
égal  ù  celui  de  1001,  alors  (|u'en  1002  la  Compagnie  Ilambourgcoise 
n'avait  donné  que  -4,5  0/0  et  le  Lloyd  n'avait  rien  distribué.  Ce  chif- 
fre de  6  0/0  est  celui  qui  était  envisagé  comme  dividende  normal 
des  deux  compagnies  allemandes  dansi  l'accord  intervenu  entre 
ellesi  et  le  trust  de  TOcéan,  iicoord  dont  nous  avons  exposé 
l'objet  dans  le  numéro  de  celte  Uevuo  de  février  1003  ;  si  ce 
chiffre  n'était  pas  atteint,  le  Iru^i  devait  combler  une  partie 
du  déficit,  tandis  que,  s'il  était  dépassé,  la  Société  amcricahie 
devait  recevoir  une  partie  de  l'excédent.  Pour  l'exercice  1003,  il 
n'y  a  eu  lieu  à  versement  ni  de  part,  ni  d'autre  ;  pour  1004,  l'appli- 
cation des  clauses  financières  de  l'accord  a  été  suspendue,  et  les 
compagnies  allemandes  en  profiteront,  dit-on,  pour  relever  notable- 
ment le  dividende  distribué. 

Les  résultats  favorables  de  1003.  malgré  le  niveau  bas  des  frets, 
sont  dus  en  grande  partie  à  l'application  du  système  de  cartels  si 
c/î  honneur  dans  l'induslrie  allemande.  Non  seulement  la  Compa- 
gnie Hambourgeoise  et  le  Lloyd  participent  aux  conférences  qui 
ont  pour  but  d'éviter  l'avilissement  des  frets  par  une  concurrence 
excessive,  mais  ils  s'efforcent  de  réduire  leurs  dépenses,  en  évitant 
les  doubles  emplois  dans  la  détermination  de  leurs  parcours.  Pen- 
dant les  années  antérieures,  ces  sociétés  avaient  racheté  diverses 
lignes  anglaises  qui  leur  disputaient  le  trafic  local  de  (iucl((ues-unes 
des  régions  (|u'elles  desservaient  ;  elles  avaient  conclu  avec  le  trust 
de  rOcéan  un  arrangement  au  sujet  du  nombre  des  départs  et  des 
ports  à  visiter.  Les  rapports  aux  actionnaires  relatifs  ù  Texercice 
1003  signalent  divers  accords  intervenus  entre  elles  ou  avec  d'autres 
compagnies  allemandes,  pour  cantonner  l'action  de  chacune  sur 
certains  services,  en  se  partageant  ceux  qu'elles  assuraient  simul- 
tanément. 

Si  ces  ententes  sont  aujourd'hui  une  pratique  courante  dans  le 
connnerce  maritime,  elles  sont  cependant  souvent  troublées  et  inter- 
rompues, comme  le  montre  ce  qui  vient  de  se  passer  pour  le  trans- 
port des  émigrants.  Le  mouvement  d'émigration,  qui  s'était  ralenti 
scuïriblement  de  1804  ù  1800,  a  repris  depuis  lors  un  essor  marqué  ; 
le  nombre  des  immigrants  arri\anl  aux  Etats-l.'nis,  notamment,  est 
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remonté,  par  une  progression  continue,  du  minimum  de  230.000 
auquel  il  était  tombé  en  1807  et  1808,  à  648.000  en  1002  et  à  857.000 
en  1003,  chiffres  qui  n'avaient  jamais  été  atteints.  Le  produit  de  ces 
transports  a  compensé  en  partie  les  effets  de  la  baisse  des  frets. 
L'émigpration  allemande,  extrêmement  diminuéd  au  moment  !di]( 
grand  essor  industriel  qui  s'est  produit  il  y  a  quelques  années  dans 
TEmpire  et  de  la  hausse  des  salaires  qui  s'en  est  suivie,  n'a  repris 
que  dans  une  faible  mesure  ;  mais  le  mouvement  d'expatriation  des 
Italiens,  des  Scandinaves,  des  populations  slaves  et  israëlites  d'Au- 
triche, de  Hongrie  et  de  Russie  s'est  considérablament  développé. 
Les  Allemands  s'appliquent  à  attirer  le  trafic  de  l'Europe  orientale 
sur  les  ports  du  Nord  ;  en  outre,  le  Lloyd,  de  Brème,  a  organisé  un 
service  de  Gênes  sur  l'Amérique,  pour  profiter  du  mouvement 
énorme  créé  par  l'émigration  italienne.  Les  compagnies  qui  partici- 
pent à  l'ensemble  de  ces  transports  avaient  conclu  des  arrangements 
qui  réservaient  aux  lignes  anglaises  le  trafic  des  Iles  Britanniques 
et  de  la  Scandinavie  et  limitaient,  par  contre,  leur  part  dans  celui 
de  la  Hongrie  et  de  la  Russie.  Mais  la  grande  Compagnie  anglaise 
Cunard,  la  même  qui  a  su  profiter  de  l'émotion  causée  au  premier 
moment  en  Angleterre  par  la  mainmise  du  trust  de  l'Océan  sur 
plusieurs  lignes  britanniques,  pour  se  faire  allouer  des  subsides 
sortant  tout  à  fait  des  habitudes  anglaises,  s'est  déclarée  mal  satis- 
faite et  s'est  retirée  de  l'entente  ;  elle  accusait  les  Allemands  de  meU 
tre  obstacle  à  l'acheminement  des  émigrants  rusées  et  hongrois  vers 
les  ports  anglais,  en  les  arrêtant  à  la  frontière  sous  prétexte  d'ins- 
pection sanitaire,  et  en  ne  laissant  passer,  en  fait,  que  ceux  qui 
justifiaient  de  la  possession  d'un  billet  d'une  compagnie  allemande. 
Il  s'est  engagé  alors,  entre  elle  et  les  entreprises  participant  à  la 
conférence  de  l'Atlantique,  dont  elle  s'était  retirée,  une  lutte  qui  a 
duré  pendant  toute  l'année  1004.  Les  lignes  anglaises  appartenant 
au  trust,  soutenues  par  les  compagnies  continentales,  ont  com- 
mencé une  guerre  de  tarifs  contre  la  Compagnie  Cunard  ;  la  Com- 
pagnie Hambourgeoise  américaine  a  organisé  un  service  pour  aller 
chercher  sur  les  côtes  Scandinaves  le  trafic  réservé  jusque-là  aux 
Anglais  ;  le  Lloyd  de  Brome  a  commencé  à  recueillir  en  Angleterre 
des  émigrants,  qu'il  transportait  en  Amérique  par  Cherbourg,  où 
il  fait  escale,  moyennant  un  prix  total  de  50  fr.  comprenant  le  trans- 
port sur  les  chemins  de  fer  anglais  et  la  traversée  de  la  Manche  ; 
des  prix  de  40  et  au-dessous  ont  même  été  pratiqués  pour  certains 
transports.  La  Compagnie  Cunard,  de  son  côté,  a  conclu  avec  la 
gouvernement  hongrois  un  traité  en  vertu  duquel  elle  prend  à  Fiume 
les  émigrants  pour  l'Amérique  à  des  prix  convenus.  C'est  seulement 
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ces  jours-ci  que  la  lulU^  vient  de  se  terminer,  pai*  un  accord  qui  a 
augmenté  sensiblement,  ditron,  la  part  de  la  Compagnie  Cunard 
dans  le  trafic,  et  qui  a  permis  de  relever  les  prix  à  un  taux  plus 
rémunérateur. 

Tandis  qu'en  1903  les  deux  grandes  Compagnies  allemandes  re^ 
levaient  leurs  dividendes,  les  principales  compagnie»  anglaises, 
Cunard,  Péninsulaire  et  Orientale,  Orient,  etc.,  maintenaient  sim- 
plement le  leur  ;  mais  un  grand  nombre  d'entreprises,  dans  les 
deux  pays,  étaient  obligées,  par  la  prolongation,  de  la  crise,  de 
réduire  ou  même  de  supprimer  les  distributions  de  bénéfices. 

Il  est  à  remarquer  que,  parmi  les  compagnies  allemandes  qui  se 
sont  trouvées  dans  ce  dernier  cas,  figurent  deux  sociétés  {Deutsche 
Levante  Linie  et  Deutsche  Osl  Alrica  Linié),  dont  il  avait  été  beau- 
coup question  dans  les  Commissions  anglaises  et  françaises  qui  ont 
étudié  récenmient  les  subventions  à  la  marine  marchande,  en  raison 
des  allocations  dissimulées  qui  leur  auraient  été  attribuée»  par 
l'Etat  sous  forme  de  réduction  des  prix  de  transports  par  chemin  de 
fer.  Ces  deux  compagnies  ont  institué,  en  effet,  des  tarifs  communs 
directs  pour  l'exportation  des  produits  de  l'intérieur  de  l'Allema- 
gne, fixant  des  prix  globaux,  du  point  de  production  au  point  de 
destination  définitif,  dans  lesquels  la  répartition  entre  le  chemin  de 
fer  et  le  bateau  est  soigneusement  tenue  secrète.  Nous  avons  sou- 
vent signalé  le  grand  intérêt  que  des  tarifs  de  ce  genre  peuvent 
offrir  pour  le  public,  en  lui  permettant  d'être  aisément  renseigné  sur 
les  prix  totaux  à  payer  et  en  lui  évitant  le  recours  aux  intermédiaires 
dans  les  ports.  Mais  il  avait  été  dit  que  les  sacrifices  consentis  par 
les  chemins  de  fer  d'Etat,  sur  leur  part  dans  ces  tarifs,  donnaient 
à  ces  combinaisons,  en  Allemagne,  le  caractère  de  véritables  sub- 
ventions. Dans  son  rapport  sur  l'exercice  1903,  la  Deutsche  Levante 
finie  affirme  que  jamais  les  chemins  de  fer  n'ont  poussé  leurs  sacri- 
fices au-delà  du  chiffre  qui  leur  paraissait  justifié  par  leurs  propres 
intérêts  commerciaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  profits  tirés  de  ce 
système  n'ont  pas  suffi  pour  permettre  aux  deux  compagnies  de 
solder  en  bénéfices  leur  exploitation  de  1903. 

Les  facilités  que  les  tarifs  directs  donnaient  aux  transports  sur 
le  Levant  par  Hambourg  constituaient  un  des  moyens  d'attirer  sur 
les  chemins  de  fer  allemands  et  les  ports  du  Nord  le  trafic  des  par- 
ties septentrionales  Idd  la  monarchie  austro-hongroise.  Suivant 
leur  politique  constante,  l'Autriche  et  la  Hongrie  ont  voulu  rame- 
ner aux  ports  nationaux  de  Trieste  et  de  Fiume  le  trafic  ainsi  dé- 
tourné, et  leurs  chemins  de  fer  ont  établi,  de  concert  avec  le  Lloyd 
autrichien,  des  tarifs  communs  faisant  concurrence,  par  cette  voie. 
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aux  tariisi  allemands  sur  les  mômes  destinations.  La  Compagnie 
allemande  prétend  qu'à  Tinverse  dt>  ceux  qu'elle  a  obtenus,  ces 
tarifs  comportent  de  véritables  subventions.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'ils  constituent  une  application  nouvelle  d'un  principe 
fécond.  La  Compagnie  d'Orléans»  et  celle  des  Messageries  maritimes 
viennent,  en  France,  de  mettre  en  vigueur  un  tarif  analogue.  \ous 
espérons  que,  malgré  la  diflicultê  de  combiner  les  modes  de  taxa- 
tion si  différents  des  chemins  de  fer  et  de  la  navigatfon,  cet  exemple 
sera  suivi. 

Tandis  que,  dans  l'ensemble  du  monde  maritime,  Tannée  1903 
était  à  peu  près  équivalente  à  la  précédente,  meilleure  pour  cer- 
taines compagnies,  moins  bonnes  pour  d'autres,  en  France,  elle  a 
été  uniformément  mauvaise,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  à 
vapeur.  Les  navires  antérieurs  à  la  loi  du  30  janvier  1893  sur  la 
marine  marchande,  auxquels  cette  loi  avait  garanti  pour  10  années 
les  primes  qu'elle  allouait,  ont  cessé  de  les  recevoir.  Ces  navires 
n'avaient  i)as  encore  été  remplacés  en  1903  par  ceux  auxquels  la 
loi  du  7  avril  1902  alloue  des  primes  beaucoup  plus  fortes,  et  il  en 
est  résulté  une  crise  marquée.  La  principale  de  nos  entreprises  de 
navigation  libre,  la  Compagnie  des  Chargeurs  réunis,  longtemps 
si  prospère,  n'a  donné  que  4  0/0  de  dividende  pour  l'exercice  social 
allant  du  1"  juillet  1902  au  30  juin  1903,  cl  rien  pour  l'exercice 
1903-1904.  Les  deux  grandes  compagnies  dont  l'activité  a  pour 
objet  principal  les  services  postaux,  les  Messageries  maritimes  et 
la  Transatlantique,  ont  dû  procéder  à  une  réorganisation  compor- 
tant une  réduction  du  capital  ancien  atteignant  moitié  pour  la  pre- 
mière,7/10  pour  la  seconde,  et  l'émission  d'un  capital  nouveau  com- 
posé d'actions  privilégiées.  Ces  trois  compagnies,  dont  la  flotte  re- 
présente près  de  la  moitié  de  notre  marine  marchande  à  vapeur,n*ont 
donc  réalisé  aucun  bénéfice  en  1903.  L'année  1904  eût  été  sans  doute 
beaucoup  meilleure  pour  elles,  «ans  les  grèves  qui  ont  interrompu 
pendajit  près  de  trois  mois  tous  les  services  aboutissant  à  notre 
princii)al  port  de  commerce. 

Ce  qui  caractérise  nos  industries  maritimes,  c'est  que  leur  pros- 
périté varie  beaucoup  moins,  d'une  année  à  l'autre,  en  raison  de  la 
situation  générale  du  trafic  que  par  l'effet  des  modifications  de  la 
législation  relative  aux  primes  qui  leur  sont  attribuées.  Elles  pré- 
sonloiil  un  parfait  modèle  de  l'application  du  régime  d'intervention 
de  l'Etat  dans  les  affaires  privées  sous  ses  deux  faces  :  tutelle  des 
travailleuis.  encouragements  aux  entreprises  nationales  ;  aussi 
siH'ait-il  difficile  de  trouver  aucune  branche  de  l'activité  nationale 
où  les  plaintes  soient  plus  continues  et  plus  générales.  Les  écona 
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mistes  qui  combattent  les  lois  d'intervention  aussi  bien  socialisantes 
et  protectionnistes,  devraient  se  louer  de  voir  les  adversaires  de 
leurs  doctrines  leur  fournir  une  leçon  de  choses  si  topique. 

Au  point  de  vue  du  personnel,  l'application  des  mesures  préce- 
nisées  par  les  interventionnistes  comme  constituant  le  progrès  mo- 
derne remonte  haut  en  matière  maritime,  car  c'est  Colbert  qui  les 
a  instituéesi  en  régularisant  le  système  de  Tinscription  maritime, 
application  anticipée  du  service  militaire  obligatoire  et  universiel 
au  recrutement  de  la  flotte  de  guerre.  Les  inscrits  ont  un  monopole 
pour  la  formation  des  équipages  de  nos  navires,  car  la  loi  ne  permet 
d'en  recruter  que  le  quart  en  marins  étrangers,  et  il  est  évident  que 
les  armateui^  ne  pouiraient  trouver  aucune  économie  à  user  d'une 
faculté  si  limitée  ;  une  minorité  d'étrangers,  encadrée  dans  un  équi- 
page français,  est  nécessairement  traitée  conmie  celui-ci  au  point 
de  vue  des  salaires,  de  la  nourriture,  du  travail,  etc.  Le  contrat  de 
travail  est  passé  devant  un  fonctionnaire  de  l'inscription  maritime  ; 
la  nourriture  à  bord  est  réglementée  comme  dans  la  marine  de 
l'Etat  ;  les  salaires  sont  insaisissables  ;  la  participation  à  une  Caisse 
de  retraites  spéciale,  largement  subventionnée  par  le  Trésor  public, 
est  obligatoire  ;  le  principe  du  risque  professionnel  à  la  charge  du 
patron  figure  depuis  longtemps  dans  les  lois,  en  ce  qui  concerne 
l'incapacité  temporaire  de  travail,  et  une  caisse  officielle  d'assu- 
rances obligatoires  contre  les  accidents  plus  graves  y  a  été  ajoutée 
en  1806. 

Les  entreprises  de  transports  maritimes,  grevées  ainsi  de  charges 
multiples,  sont  par  contre  protégées  et  subventionnées  largement 
par  l'Etat.  Pour  le  cabotage,  le  pavillon  français  a  un  monopole 
absolu,  ce  qui  n'a  pas  grand  inconvénient,  depuis  que  les  chemins 
de  fer  sont  là  pour  parer  aux  défaillances  ou  à  la  cherté  des  ser- 
vices par  eau.  Le  même  monopole  existait  autrefois  pour  les  rela^ 
tions  avec  les  colonies  ;  il  a  bien  fallu  l'abolir,  quand  la  fréquence 
des  relations  avec  l'Europe  est  devenue  une  condition  vitale  pour 
nos  possessions  d'outre-mer  ;  il  a  été  rétabli  en  1802,  en  ce  qui 
concerne  l'Algérie  seulement,  et  celle-ci  a  pu  constater,  lors  des 
grèves  de  Marseille,  à  quels  risques  l'exposait  l'impossibilité  de 
recourir  aux  voies  étrangères  et  aux  bateaux  qui  les  desservent 
quand  les  services  français  étaient  suspendus.  Pour  les  relations 
avec  l'étranger,  la  protection  de  la  marine  marchande  nationale 
résultait  autrefois  de  droits  de  tonnage  différentiels  grevant  les 
navires  étrangers,  et  de  surtaxes  de  pavillon  frappant  les  marchan- 
dises qu'ils  importaient.  Ces  dispositions,  abolies  dans  le  mouve- 
ment libre-échangiste  de  1860,  n'auraient  pu  être  rétablies,  quand 
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le  prolectioonismô  est  revenu  eo  faveur,  san»  placer  notre  oofluaerce 
internatioaal  cUins  une  siluation  d'infériorité  trop  marquée, vi»«à-vis 
des  pays  auxquels  la  coneurrence  universdla  assure  le  boo  Hiarché 
des  frets.  C'est  pour  y  suppléer  qu'a  été  imaginé  le  système  des 
primes  à  la  constructioû  et  à  la  navigation. 

Les  lois  qui  instituent  ces  primes  doivent  comporter  nécessaire- 
ment  un  engagement  de  l'Etat  pour  Une  durée  déterminée,  car 
aucune  industrie  ne  saurait  s'organiser  sans  avoir  devant  elle  un 
certain  avenir,  pendant  lequel  elle  sache  sur  quel  régime  c<Hnpter. 
D'un  autre  côté,  la  prudence  ne  permet  pas  de  donner  aux  enga- 
gements une  durée  trop  Jongue  ;  l'expérience  a  montré,  en  effet, 
qu'une  disposition  inconsidérée  ou  seulement  une  modification  im- 
prévue dans  les  conditions  économiques  ou  techniques  de  la  navi< 
gation,  peut  rendre  un  système  de  subventions  infiniment  plus  oné- 
reux qu'on  ne  s'y  attendait.  On  a  donc  établi  chacun  des  régimes 
successifs  pour  une  durée  de  10  ans,  étant  entendu  que  tout  navire 
construit  pendant  cette  durée  toucherait  les  primes  à  la  navigation 
pendant  10  ou  12  ans,  à  dater  de  sa  mise  en  service.  Une  loi  de  ce 
genre  engage  donc  20  budgets,  ce  qui  est  déjà  beaucoup  ;  mais  elle 
ne  doQne  aux  entreprises  navales  que  5  ou  ô  ans  pour  s'orgMoiser, 
car  aux  approches  du  renouvellement,  l'incertitude  sur  le  régime 
futur  ne  permet  guère  aux  capitaux  de  s'engager  dans  une  voie  où 
les  conditions  de  la  concurrence  peuvent  être  radicalement  trans- 
formées à  brève  échéance.  C'est  ainsi  que  la  construction  et  l'arme- 
ment traversent  en  France  des  périodes  d'activilé  ô^euse  et  de 
marasme,  réglées  bien  plus  par  les  mesures  législatives  que  par 
l'état  général  du  marché. 

-Les  primes  à  la  construction  ont  été  jusqu'ici  relati\ement  stables 
et  modérées.  Elles  ne  dépassent  guère  que  de  50  0/0  le  rembourse- 
ment de  la  majoration  que  les  matières  premières  employées  par 
nos  chpntiers  subissent  du  fait  des  droits  de  douane  protégeant  la 
métallurgie^  et  sont  k  conséquence  à  peu  près  forcée  et  mathé- 
matique du  régime  général  fait  à  nos  industries,  par  notre  système 
douanier. 

Mais  les  constructeurs  sont  loin  de  se  contenter  de  la  petite  sub- 
vention que  les  primes  qu'ils  touchent  directement  ajoutent  au  rem- 
boursement des  droits  de  douane  sur  leurs  matières  premières.  Ils 
réclament  une  protection  qui  leur  assure  à  peu  près  complètement 
la  clientèle  des  armateurs  français,  et  sont  appuyés  par  les  métal- 
lurgistes dont  eux-mêmes  sont  les  clients.  Cette  protection,  ils  t'ob- 
tiennent sous  la  forme  d'un  supplément  de  prime  à  la  navigation 
alloué  aux  armateurs  qui  se  servent  de  bâtiments  français.  Ainsi, 
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la  prime  à  la  navigation  comprend  deux  parts.  Tune  commune  aus 
bateaux  de  toute  origine,  compensant  les  charges  de  l'armement, 
l'autre  spéciale  aux  navires  de  construction  française,  compensant 
les  charges  plus  grandes  d'ixitérôt,  d'amortissement,  d'assurance 
que  subit  Tarmateur  en  achetant  en  France  son  instrument  de  tra- 
vail,  malgré  l'écart  qui  subsiste,  même  après  paiement  de  la  prime 
à  la  construction,  entre  ie  prix  des  chantiera  français  et  celui  des 
chantiers  anglais. 

La  première  loi  édictée  sur  la  matière,  en  janvier  1882,  était  assez 
raisonnablement  équilibrée  ;  elle  allouait  aux  navires  de  construc- 
tion française  des  primes  relativement  modérées,  et  aux  navires  de 
construction  étrangère  la  moitié  de  ces  primes.  Sous  son  influence, 
notre  marine  à  vapeur  passa  d'environ  500.000  tonneaux  de  jauge 
brute  à  750.000  en  1885  (1)  ;  puis,  elle  resta  presque  stationnaire 
jusqu'à  la  seconde  loi,  celle  de  1893,  n'atteignant  pas  à  cette  der- 
nière date  850.000  Tonneaux.  Dans  le  môme  intervalle  de  11  ans, 
l'ensemble  des  flottes  du  monde  avait  passé  de  8  millions  à  près  de 
15  millions  de  tonneaux  ;  notre  progression,  moins  régulière,  était 
comparable  à  celle  des  autres  pays.  Notre  marine  à  voiles  avait 
décru  de  500.000  à  250.000  tonneaux,  suivant  et  même  devançant 
le  mouvement  qui,  dans  le  monde  entier^  faisait  décroître  le  tonnage 
des  voiliers  pendant  ce  temps  de  14  millions  à  10  millions  de  ton- 
neaux. Les  charges  annuelles  résultant  des  primes  avaient  été  de 
10  à  12  millions  de  francs. 

La  seconde  loi,  celle  de  1893,  apporta  deux  modifications  très 
malheureuses  à  celle  de  1882.  D'abord,  elle  supprima  toute  alloca- 
tion aux  navires  de  construction  étrangère,  mettant  ainsi  nos  arma- 
teurs dans  l'impossibilité  de  recourir,  en  cas  de  besoin  urgent,  au 
seul  marché  de  navires  toujours  largement  pourvu  qui  existe  dans 
le  monde,  le  marché  anglais.  Aussi  ne  donna-t-elle  qu'une  médio- 
cre impulsion  à  la  marine  à  vapeur.  Lorsqu'on  1902,  elle  fut  rem- 
placée par  la  loi  actuelle,  cette  partie  de  notre  flotte  n'atteignait 
que  1.100.000  tonneaux  bruts,  ayant  augmenté  de  30  0/0  seulement, 
tandis  que,  pour  l'ensemble  des  flottes  du  monde,  la  progression 
était  bien  plus  marquée  ;  elle»  arrivaient  à  dépasser  25  millions  de 
tonneaux,  avec  une  augmentation  totale  de  près  de  70  0/0.  La  pro-' 
duction  de  nos  chantiers  restait  comprise  entre  20.000  et  40.000 
tonneaux,  sur  une  production  mondiale  de  1.500.000  ù  2  millions, 
.dont  les  2/3  pour  l'Angleterre  seule. 

La  seconde  erreur  commise  dans  la  loi  de  1893  fut  de  majorer 

(1)  Les  statistiques  que  nous  donnons  sont  empruntées  au  bureau  Veritas 
et  comprennent  seulement  les  navires  à  vapeur  d'une  jauge  brute  d'au 
moins  100  tonneaux  et  les  navires  à  voile  d'au  moins  50  tonneaux. 
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énormément  la  prime  des  navires  à  voile.  Les  intéressés  ne  tardè- 
rent pas  à  s'apercevoir  que,  si  défavorable  que  fût  le  progrès  mo- 
derne à  ce  genre  de  navires,  grâce  aux  primes  allouées,  ils  pou- 
vaient naviguer  avec  bénéfices,  presque  sans  fret.  On  se  mit  à  cons- 
truire force  voiliers,  et  quand  le  gouvernement  eût  manifesté  l'in- 
tention de  provoquer  la  modification  de  la  loi  sur  ce  point,  la  hâte 
devint  fiévreuse.  La  production  de  nos  chantiers  en  grands  voiliers 
en  aciers  passa  de  quelques  milliers  de  tonneaux  à  25.000  en  1898, 
à  60.000  en  1899,  à  90.000,  en  1900  et  1901,  à  156.000  en  1902,  pour 
retomber  brusquement  à  3.500  en  1903,  tandis  que  la  production  de 
l'ensemble  des  autres  pays  constructeurs  oscille  autour  de  60.000 
tonneaux.  Notre  flotte  à  voiles  est  remontée  à  535.000  tonneaux  en 
1909,  doublant  pendant  que  celle  du  reste  du  monde  tombait  de 
10  millions  à  7  millions  de  tonneaux,  par  l'élimination  progressive 
de  cet  instrument  de  transport  vieilli. 

Cette  impulsion  s'est  traduite  par  des  charges  énormes  du  chef 
des  primes  ;  en  1902,  leur  total  est  monté  à  36  millions,  dont  plus 
des  deux  tiers  pour  les  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation 
attribuées  aux  voiliers. 

La  loi  actuelle  du  avril  1902  a  mis  fin  à  ce  gaspillage,  en  rédui- 
sant considérablement  les  primes  attribuées  aux  grands  voiliers  qui 
seraient  construits  à  l'avenir.  Mais  elle  a  relevé  dans  une  large 
mesure  les  primes  aux  navires  à  vapeur  de  construction  française, 
et  alloué  une  compensation  d'armement  à  ceux  de  construction 
étrangère.  En  présence  des  charges  que  ce  relèvement  pouvait  en- 
traîner pour  le  budget,  s^il  se  produisait  pour  la  navigation  à  va- 
peur quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  venait  de  se  passer  pour  la 
navigation  à  voiles,  le  Sénat  a  limité  à  150  millions  le  total  des  sacri- 
fices du  Trésor  pour  les  primes  à  la  navigation  données  en  vertu 
de  la  loi  nouvelle.  Il  en  est  résulté,  comme  nous  l'avons  expliqué 
dans  nos  Revues  des  années  précédentes,  qu'il  a  fallu  organiser 
un  système  de  prises  de  rang,  pour  déterminer  les  navires  auxquels 
une  part  du  crédit  total  serait  réservée,  et  prévenir  par  des  dé- 
chéances les  prises  de  rang  fictives.  En  quelques  jours,  des  ins 
criptions  ont  été  prises  pour  deux  fois  la  totalité  du  crédit  ;  les  chan- 
tiers ne  pouvaient  suffire  aux  commandes  ;  leurs  livraisons  de 
navires  à  vapeur  sont  montées  à  71.000  tonneaux  en  1908  et  à  un 
chiffre  certainement  très  supérieur  en  1904.  Mais  aujourd'hui,  les 
derniers  navires  venant  en  rang  utile,  sont  livrés  ou  sur  le  point  de 
l'être,  et  comme  toute  idée  de  faire  naviguer  des  navires  non  primés 
en  concurrence  avec  les  navires  primés  est  inadmissible,  l'industrie 
de  la  construction  est  acculée  à  une  véritable  crise.  De  même  que  les 
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chantiers  de  voiliers  qui  n'étaient  pas  outillés  pour  la  construction 
des  navires»  à  vapeur  ont  fermé  en  1903,  les  sociétés  qui  construi- 
sent ces  derniers  doivent  liquider  aujourd'hui  tout  le  personnel 
qui  n'est  pas  occupé  par  les  commandes  de  l'Etat  ou  par  la  cons- 
truction de  bateaux  postaux. 

Le  tonnage  brut  de  nos  navires  à  vapeur  de  plus»  de  100  tonneaux 
a  passé  de  1.142.000  tonneaux  en  1902  à  1.187.000  en  1903  et  à 
1.296.000  au  milieu  de  1904  ;  il  a  encore  augmenté  considérable- 
ment depuis  lors.  Les  primes  que  les  bateaux  nouveaux  encaisse- 
ront vont  assurer  à  l'armement  quelques  années  der  prospérité;  mais 
provisoirement,  la  loi  nouvelle  a  fortement  contribué  aux  mauvais 
résultats  de  1903,  en  limitant  l'allocation  des  primes,  pour  chaque 
navire,  à  12  années  à  dater  de  sa  construction,  avec  une  décrois- 
sance rapide  dans  les  dernières.  Il  en  est  résulté  que  les  navires 
construits  il  y  a  10  ou  12  ans,  auxquels  une  prorogation  pure  et  sim- 
ple du  régime  antérieur  eût  assuré  encore  10  ou  15  ans  de  primes 
assez  importantes,  ne  touchent  plus  rien  ou  presque  plus  rien,  et  de- 
viennent fort  onéreux  à  exploiter. 

Les  charges  de  l'Etat,  du  chef  des  primes,  sont  restées  en  1903 
voisines  de  36  millions.  Lesi  primes  à  la  construction  sont  tombées 
de  15  à  10  millions,  par  suite  de  l'arrêt  des  livraisons  de  grands 
voiliers  de  fort  tonnage  ;  mais  les  primes  à  la  navigation  versées 
à  ces  voiliers  ont  atteint  16  millions,  et  cette  dépense  ne  décroîtra 
que  très  lentement  dans  les  années  suivantesi,  tandis  que  la  part 
afférente  à  la  navigation  des  bateaux  à  vapeur,  qui  n'atteint  pas 
encore  10  millions,  va  subir  une  pousfsée  énorme,  par  l'entrée  en 
service  des  bateaux  bénéficiant  de  la  loi  de  1902. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  charges  ne  sont  pas  les  seules  que 
l'Etat  supporte  du  chef  de  la  marine  marchande.  Il  verse  25  millions 
de  subventions  aux  lignes  postales,  en  leur  imposant,  il  est  vrai, 
des  sujétions  si  onéreuses,  que  les  deux  grandes  compagnies  qui 
assurent  ces  services  ont  dû,  comme  nous  l'avons  vu,  consacrer 
par  une  réduction  de  la  valeur  de  leurs  actions  la  perte  d'une  partie 
de  leur  capital.  En  outre,  le  budget  subventionne  de  11  millions 
la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine,  ce  qui  porte  à  72  millions  ses 
sacrifices  pour  une  seule  industrie,  qui  est  loin  d'être  une  de  nos 
plus  prospères. 

Nous  avons  dit  que  ces  sacrifices  vont  s'accroître  sensiblement 
dans  les  prochains  exercices,  du  chef  de  la  loi  de  1902;  et  il  va  falloir 
les  accroître  encore  par  une  loi  nouvelle,  car  il  ef^  impossible  que 
l'Etat  laisse  les  constructions  navales  en  proie  à  la  crise  résultant  de 
l'arrêt  brusque  des  travaux,  après  une  période  fiévreuse  de  swrpro- 
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duction  qui  est  Teffet,  non  des  oscillations  naturelles  de  l'industrie, 
mais  des  incohérences  de  la  législation.  Nous  avons  signalé,  Tan 
dernier,  l'institution  de  la  grande  Commission  chargée,  sous  la 
présidence  de  M.  Millerand,  d'élaborer  une  loi  nouvelle.  Elle  a  pré- 
paré un  projet  basé  sur  le  principe  très  sage  de  la  séparation  abso* 
lue  des  primes  à  la  construction  et  des  primes  à  la  navigation, 
projet  actuellement  soumis  au  ministère  des  Financea  On  conçoit 
l'embarras  où  est  placé  le  gardien  des  intérêts  budgétairee,  entre 
la  nécessité  de  parer  à  une  crise  que  l'Etat  a  préparée  de  ses 
propres  mains,  et  le  danger  de  porter  les  charges  du  Trésor  au-delà 
des  limites  raisonnables,  qui  sont  déjà  atteintes  et  dépassées. 

Le  Comité  qui  a  préparé,  sous  la  direction  de  M.  Doumer,  le  texte 
adopté  par  la  Commission,  s'est  livré  à  une  enquête  apprc^ondie 
sur  les  causes  qui  mettent  nos  entreprises  navales  hors  d'état  de 
soutenir  la  concurrence  étrangère  sans  des  subsides  invraisem- 
blables. Cett«  enquête  a  mis  en  évidence  des  faits  auxquels  les  évé- 
nements de  Marseille  n'ont  donnée  depuis  lors,  que  trop  de  noto- 
riété. Avant  ces  événements,  l'enquête  faisait  ressortir  les  exigences 
croissantes  des  équipages,  le  relâchement  de  la  discipline,  les  abus 
auxquels  donnent  lieu  de  prétendus  accidents,  les  résistances  des 
matelots  à  l'exécution  de  tout  travail  exceptionnel  exigé  par  les 
circonstances  de  la  navigation,  résistances  qui  obligent  les  navires 
français  à  naviguer  avec  un  effectif  sensiblement  supérieur  à  celui 
que  les  navires  étrangers  embarquent,  à  tonnage  égal.  Si  nos  mai^ 
lots  sont  mieux  traités  que  ceux  de  la  plupart  des  autres  pays,  sur- 
tout au  point  de  vue  de  la  nourriture,  on  ne  peut  que  s'en  félictta*  ; 
mais  il  faudrait  que  les  charges  qui  en  résultent  pour  l'armemenl 
fussent  compensées  en  partie  par  un  rendement  meilleur  ;  or,  c'est 
le  contraire  qui  a  lieu.  Les  faits  précis  placés  sous  les  yeux  du 
Comité  ne  sauraient  laisser  aucun  doute  à  cet  égard,  et  les  articles 
sur  les  grèves  de  Marseille  qui  ont  paru  dans  la  Revue  ont  déjà 
fait  connaître  à  ses  lecteurs  quelques-uns  de  ces  faits. 

Le  régime  de  tutelle  qui  fait  de  l'administration  de  la  Marine 
la  protectri<;6  des  inscrits,  avait  jadis  conune  contre-partie  une  dis- 
cipline sévère,  maintenue  par  un  régime  quasî-militaire.  U  était 
inévitable  que  cette  discipline  allât  en  s'adoucissent  par  l'évcrfution 
générale  des  mœurs  ;  mais  depuis  quelques  années,  elle  a  subi  on 
relâchement  brusque  et  complet,  dont  la  continuation  mettrait  la 
France  dans  l'impossibilité  de  participer  au  mouvement  maritiine 
du  monde.  En  présence  d'une  situation  intenable,  nos  armateurs 
devaient  nécessairement  s'adresser  aux  pouvoirs  publics,  qui  ont 
créé  le  régime  si  particulier  sous  lequel  vit  leur  industrie.  Ils  pou- 


REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS  305 

vaienl  leur  demander  trois  choses  :  od  bien  de  rétablir  dans  le  per- 
sonnel l'ordre  et  la  discipline  que  l'administration  de  la  marine  est 
chargée  dç  maintenir  ;  ou  bien  de  rendre  à  Tarmement  la  liberté  de 
s'adresser  à  des  matelots  étrangers,  pour  diminuer  par  la  concur- 
rence les  exigences  des  inscrits  ;  ou  enfin,  dé  compenser  par  des 
primes  de  plus  en  plus  élevées  des  charges  sans  cesse  croissantes. 
Devant  le  courant  d'idées  favorable  à  toutes  les  revendications  ou- 
vrières et  à  toutes  les  lois  protectionnistes,  c'est  ce  dernier  parti 
qu'ils  ont  pris  d'abord,  et  c'est  seulement  depuis  peu  de  temps  que, 
poussés  à  bout  par  l'abus  des  mises  à  Vindex,  ils  ont  enfin  saisi  l'opi- 
nion de  la  question  vitale  de  la  discipline. 

De  même;  les  constructeurs,  à  qui  le  marché  très  limité  offert  par 
la  marine  française  ne  permettait  guère  d'arriver  à  des  prix  aussi 
bas  que  les  chantiers  anglais,  même  avec  une  prime  directe  couvrant 
largement  les  droits  de  douane  sur  les  matières  premières,  au  lieu 
de  chercher  à  concentrer  leur  industrie  pour  réaliser  au  moins  dans 
la  mesure  compatible  avec  notre  situation  les  économies  que  procure 
la  production  en  grand,  au  lieu  de  s'efforcer  d'adjoindre  à  la  cons- 
truction perfectionnée,  où  ils  excellent,  une  construction  moins 
parfaite  et  moins  coûteuse,  ont  multiplié  les  chantiers  au  moment 
de  la  poussée  des  constructions  de  voiliers,  et  ont  cherché  surtout 
à  obtenir  du  législateur  une  exclusion  des  navires  d'origine  étran- 
gère, leur  permettant  d'absorber  la  plus  forte  part  des  primes 
allouées  aux  armateurs. 

C'est  ainsi  que  le  système  de  la  tutelle  et  des  subventions  fausse  la 
direction  de  l'initiative  des  intéressés"  et  accroît  sans  cesse  les 
charges  de  l'Etat,  sans  procurer  aux  industries  auxquelles  il  s'ap- 
plique une  situation  satisfaisante.  Depuis  que  le  régime  des  subven- 
tions à  l'exportation  des  sucres  s'est  effondré  devant  les  impossi- 
bilités financières  et  devant  la  révolte  des  pays  qu'il  mettait  hors 
d'état  de  tirer  parti  de  leurs  ressources  naturelles,  la  marine  mar- 
chande reste  le  principal  spécimen  du  système  des  primes.  Que  ces 
primes  soient  justifiées  dans  une  certaine  mesure  par  l'ensemble 
d'une  organisation  économique  fondée  sur  le  protectionnisme,  nous 
n'en  disconvenons  pas  ;  c'est  un  des  vicest  essentiels  de  cette 
organisation,  de  ne  pouvoir  être  limitée  à  certains  cas,  et  de  faire 
tache  d'huile,  par  la  nécessité  d'aider  les  industries  que  la  prot«*c- 
tion  accordée  à  d'autres  industries  compromet.  Que  l'Etat  ne  puisse, 
en  tout  cas,  laisser  tomber,  en  retirant  brusquement  son  concours, 
des  entreprises  quil  a  poussées  lui-même  à  se  développer  sur 
des  bases  artificielles,  cela  est  certain.  Mais  on  ne  saurait  trop 
signaler  aux  intéressés  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  eux  à  se  trou- 
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ver  un  jour,  comme  jadis  les  sucriers,  en  présence  de  charges 
budgétaires  et  de  récriminations  extérieures  qui  rendraient  la 
continuation  des  primes  indéfendable.  C*est  pourquoi,  e|i  cher- 
chant sincèrement  le  moyen  de  donner  à  ces  primes  une  meilleure 
assiette,  il  importe  de  s'appliquer  surtout  à  restreindre  les  charges 
qui  les  rendent  nécessaires,  par  la  répression  des  abus  dont  souffre 
notre  marine  marchande. 
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La  loi  sur  le  service  de  deux  ans.  —  Le  Sénat  a  placé  en  tête  de 
son  Ordre  du  jour  la  discussion  de  la  loi  sur  le  ser\ice  de  deux  ans. 
Cette  loi  est  revenue  de  la  Chambre  des  députés  avec  de  nombreuses 
modifications  qui  ont  nécessité  un  nouvel  examen  de  la  Commission 
sénatoriale  de  l'armée  et  le  dépôt  d'un  nouveau  rapport. 

Les  deux  Chambres  sont  d'accord  pour  imposer  à  tout  Français 
en  temps  de  paix,  deux  ans  de  service  actif  et  des  périodes  d'ins- 
truction, entre  20  et  45  ans,  et  pour  augmenter  le  nombre  des  renga- 
gements dans  le  but  de  faire  face  au  déficit  dansi  nos  effectifs  qui 
sera  supérieur  au  gain  résultant  de  la  suppression  des  dispenses 
octroyées  par  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Les  principales  divergences  de  vue  portent  sur  la  répartition  du 
service  actif  à  exiger  des  candidats  aux  grandes  Ecoles  de  l'Etat, 
et  des  périodes  d'instruction  à  imposer  aux  hommes  après  leur 
passage  dans  la  réserve  et  sur  les*  chiffres  des  rengagements.  Le 
principe  d'égalité,  sans  aucune  restriction,  dans  le  domaine  des 
obligations  militaires,  sera  définitivement  sanctionné  par  la  loi 
nouvelle. 

L'obligation  absolue  de  passer  deux  années  dans  l'armée  active 
s'appliquera  à  tous  les  jeunes  Français  sans  exception. 

La  Commission  sénatoriale  a  refusé  de  réduire  la  durée  du  ser- 
vice actif  pour  les  jeunes  gens  domiciliés  en  Algérie  ou  en  Tuni- 
sie. 

Elle  n'a  pas  voulu  davantage  admettre  le  moindre  tempérament 
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en  faveur  de  ceux  dont  la  présence  dans  leurs  foyers  serait  le  plus 
dtile  pour  gagner  le  pain  de  la  famille. 

Il  était  logique  et  humain  de  prévoir,  en  couscquence,  des  se- 
cours pour  les  familles  que  le  séjour  d'un  des  leurs  sous  les  dra- 
peaux mettrait  dans  la  gêne.  Ces  secours,  évalués  à  75  centimes 
par  homme  et  par  jour,  pourront  être  accordés*  jusqu'à  concurrence 
du  chiffre  de  8  0/0  du  contingent  annuel. 

Tous  ceux  dont  l'aptitude  physique  sera  suffisante  seront  incor- 
porés, pour  deux  ans,  au  mois  d'octobre  (1)  de  l'année  qui  suivra 
celle  où  ils  auront  atteint  l'âge  de  20  ans. 

Ceux  dont  l'aptitude  est  retardée  seront  d'abord  ajournés  et  fe- 
ront plus  tard  leurs  deux  années  de  service.  Une  aptitude  infé- 
rieure entraînera  l'incorporation  au  titre  des  «  services  auxiliaires  » 
pour  remplir  des  .emplois  sédentaires  actuellement  occupés  par 
des  hommes  valides  qui  se  trouvent  distraits  du  service  militaire 
proprement  dit  (2). 

D'après  le  texte  du  Sénat,  les  candidats  officiers,  ayant  fait 
preuve  d'une  aptitude  supérieure,  accompliront  leur  deuxième  an- 
née de  service  dans  des  conditions  spéciales. 

Le  temps  de  service  imposé  par  la  loi  devra  être  réellement  con- 
sacré à  l'instruction  militaire,  et  c'est  à  cette  condition  qu'au  point 
de  vue  technique  la  réforme  proposée  est  possible  sans  risquer  de 
compromettre  notre  défense  nationale. 

La  durée  des  permissions  qui  pourront  être  obtenuesi,  en  dehors 
de  la  raison  de  santé,  a  été  fixée  à  trente  jours  pour  les  deux  années 
à  passer  sous  les  drapeaux.  On  a  objecté  qu'un  militaire  pourrait 
être  forcé  d'ajouter  quelques  jours  à  ce  maximum,  par  suite  de  cir- 
constances exceptionnelles,  notamment  pour  rendre  les  derniers 
devoirs  à  un  parent.  La  Commission  sénatoriale  a  décidé  que  cette 
possibilité  entraînerait,  pour  le  moment  de  la  libération,  le  main- 
tien au  corps  pendant  un  nombre  de  jours  égal.  Ce  nombre  de  jours 
sera  certainement  minime,  car,  avec  le  recrutement  régional,  la 
garnison  ne  sera  pas  très  éloignée  du  domicile.  Mais  il  n'y  en  aurait 
pas  moins  deux  catégories  de  soldats  obligés  de  faire  du  rabiot 
(selon  le  terme  consacré). 

1*  Ceux  ayant  encouru  des  punitions  de  prison. 


(1)  Actuellement  le  service  militaire  commence  et  finit  officiellement  à  la 
date  du  1*'  novembre.  En  réalité,  il  commence  le  16  novembre  et  finit 
dans  la  seconde  quinsaine  de  septembre. 

(2)  On  prévoit  l'incorporation  de  8.000  hommes  atteints  d'infirmités  lé- 
gères. 
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2®  Ceux  qui  auraient  été  obligés  de  demander  quelques  jours  de 
permission,  après  avoir  obtenu  le  maximum  légal  de  30  jours. 

L'obligation  de  servir  pendant  23  mois  sera  donc  égale  pour 
tous.  Mais  le  Sénat  a  pensé  qu'égalité  ne  signifiait  pas  nivellement 
et  que  les  jeunes  gens,  ayant  subi  avec  succès  les  examens  d'admis- 
sion aux  Ecoles  Palytechnique  et  spéciale  militaire,  ne  derviaient 
pas  avoir  besoin  de  se  préparer  à  leur  devoir  en  cas  de  guerre  dans 
les  mêmes  conditions  que  leurs  camarades  arrivés»  au  régiment  sans 
aucune  instruction. 

Le  principe  est  absolu.  Tout  Français  débute  dans  l'armée  comme 
simple  soldat.  Ni  la  naissance,  ni  la  fortune,  ni  les  diplômes  les 
plus  recherchés,  rien  ne  saurait  dispenser  de  ce  que  Gambetta  ap- 
pelait «  le  noviciat  militaire  i>.  Mais  après  ce  noviciat,  certains  res- 
teront simples  soldats,  d'autres  deviendront  ca])oraux,  puis  sous- 
officiers  ;  et  c'est  en  cette  qualité  qu'ils  accompliront  leur  deuxième 
années  de  service  ;  d'autres,  enfin,  se  prépareront  pendant  cette 
deuxième  année  à  devenir  officiers  ou  médecins  militaires. 

En  vertu  de  l'article  23  du  nouveau  texte  soumis  à  la  hnute  as- 
semblée, les  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  et  ceux  de  l'Ecole 
spéciale  militaire  de  Saint-Cyr,  entreront  à  l'Ecole  après  avoir  servi 
pendant  un  an  dans  un  corps  de  troupe.  L'article  25  édicté  la  même 
prescription  pour  les  futurs  médecins  militaires. 

La  Chambre  des  députés  avait  décidé  que  les  élèves  reçus  aux 
Ecoles  Polytechnique  et  spéciale  militaire  devraient  contracter  un 
engagement  volontaire  de  quatre  ans,  et  accomplir  deux  ans  de 
service  dans  un  corps  de  troupe  avant  leur  entrée  à  l'Ecole. 

Le  texte  proposé  au  Sénat  aura  l'avantage  d'imposer  des  condi- 
tions moins  draconiennes,  ei  de  permettre  de  former,  comme  au- 
jourd'hui, un  sous-lieutenant  en  deux  ans,  tandis  qu'avec  le  système 
de  la  Chambre,  il  faudrait  au  moins  trois  ans  pour  avoir  des  offi- 
ciers moins  instruits. 

L'article  24  contient  une  importante  innovation  qui  concerne  les 
futurs  officiers  de  réserve.  Les  hommes  du  contingent,  désireux 
d'être  officiers  de  réserve,  et  s'engageant  à  faire  en  cette  qualité 
trois  périodes  supplémentaires  d'instruction,  subiraient  un  examen 
après  leur  première  année  et  suivraient  ensuite  pendant  six  mois 
des  cours  spéciaux.  Après  un  nouvel  examen,  ils  pourraient  être 
nommés  sous-lieutenants  de  réserve  et  achever  en  cette  qualité 
leur  deuxième  année  de  service  actif. 

Cet  article  24  est  une  dérogation  à  la  loi  organique  de  1$32  en 
vertu  de  laquelle  nul  ne  peut  être  nommé  sous-lieutenant  s*il  n'a 
servi  activement  pendant  deux  ans  au  moins  en  qualité  de  sou3- 
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olficier  ou  8*il  n'a  subi  avec  succès  les  examens  de  sortie  d*une 
école  militaire  (1). 

On  espère  parer  ainsi  au  déficit  constaté  dans  le  nombre  des 
officiers  de  réserve  nécessaires  pour  encadrer  nos  forces  mobili- 
sées. Il  existe  actuellement  7.300  vacances  pour  l'infanterie  et  591 
pour  l'ensemble  des  autres  armes. 

Celte  situation  fâcheuse  pour  notre  infanterie  est  due  surtout  à  ce 
que  les  officiers  de  notre  armée  de  seconde  ligne  sont  astreints  à 
faire,  pendant  les  dix  années  passées  dans  la  réserve,  cinq  périodes 
d'instrwtion  au  lieu  de  deux. 

Aussi  propose-W)n  de  faire  signer  d'avance  l'engagement  de  faire 
volontairement  les  trois  périodes  supplémentaires. 

En  ce  qui  concerne  les  périodes  d'instruction,  la  loi  actuelle  im- 
pose aux  réservistes  deux  périodes  de  quatre  semaines  chacune  et 
aux  hommes  de  l'armée  territoriale  une  période  de  deux  semaines. 
La  Chambre  des  députés^  a  réduit  à  quinze  jours  la  durée  des  pé- 
riodes des  réservistes  et  a  supprimé  la  période  pour  les  hommes 
de  l'armée  territorialei' 

Le  Sénat  maintient  intégralement  les  obligations  actuelles.  L'ar- 
mée active  mobilisée  devant  contenir  onze  classes  de  réservistes  et 
deux  classes  d'hommes  de  l'armée  active,  on  a  dû  se  préoccuper 
de  bien  façonner  les  réservistes  qui  doivent  constituer  la  grande 
force  des  armées  modernes. Il  faut  avoir  «  des  rétfervra  de  soldats  », 
a  dit  k  général  Bronsart  von  Schellendorf  à  la  tribune  du  Reichstag 
allemand  (2).  Or,  des  réserves  de  soldats  doivent  être  composées 
d'honmies  ayant  tous  appris  le  métier  militaire  et  ne  l'ayant  pas 
désappris,  grâce  à  des  périodes  d^instruction.  Les  lois  de  recru- 
tement antérieures  à  celle  du  15  juillet  1889  ne  donnaient  pas  ces 
réserves  de  soldats,  car  ceux  qui  n'avaient  pas  servi  dans  l'armée 
active  ne  constituaient  pour  le  paysi  que  des  «  réserves  dt hommes  ». 
Napoléon  I*'  disait  à  Sainte-Hélène  qu'il  n'avait  jamais  manqué 
d'hommes,  mais  qu'il  avait  manqué  de  sotdat&r.  En  1870,  le 
pays  n'a  pu  donner  au  gouvernement  de  la  Défense  Nationale  que 
des  réserves  d'hommes  qui  furent  impuissantes  à  repousser  l'inva- 
sion. 

(1;  Actuellement,  les  sous-lieutenanta  de  réserve  sont  nommés  après 
deux  ans  de  grade  de  sous-officier,  soit  de  l'armée  activé,  soit  de  réserve. 

Les  dispensés  au  titre  des  carrières  libérales  8<Mtit  libérés  après  10  meis 
de  service  actif  et  avec  le  grade  de  caporal.  Ib  sont  nommés  touft-offioîen 
de  réserve  lorsqu'ils  ont  six  mois  de  grade,  et,  après  avoir  accompli  une 
période  supplémentaire  d'instruction^  et  obtenu  un  brevet  d'aptitude  aux 
fonctions  de  chef  de  section  ou  de  peloton»  ils  sont  nommés  sous-lieute- 
nants de  réserve  après  deux  ans  de  grade  de  sous-officîer. 

(2)  Séance  du  18  mai  1896. 
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On  confond  trop  souvent  la  guerre  avec  l'idée  de  bataille  qui  n'en 
est  qu'un  épisode.  Si,  avec  du  courage,  du  dévouement  et  un  peu 
d'instruction  militaire,  on  peut  se  bien  comporter  dans  un  combat, 
la  guerre  exige  en  outre,  pour  endurer  la  fatigue  et  accepter  les 
privations,  un  héroïsme  qui  ne  peut  être  obtenu  avec  des  troupes 
improvisées. 

Ceux  qui  ignorent  ou  ont  oublié  les  premiers  rudiments  du  mé- 
tier peuvent  sacrifier  bravement  leur  vie,  mais  ils  n'en  sont  pas 
moins  des  non-valeurs  dans  le  rang.  Telle  sera  la  situation  des 
hommes  de  l'armée  territoriale  si  la  période  des  treize  jours  est 
définitivement  supprimée  pour  eux.  Les  corps  de  troupe  de  celte 
armée  auront  désormais  une  existence  illusoire,  car  ceux  qui  exi  fe- 
ront partie  n'auront  pas  pris  contact  avec  leurs  chefs  et  ne  connaî- 
tront pas  les  unités  dans  lesquelles  ils  sont  destinés  à  faire  cam- 
pagne. 

En  examinant  la  question  au  point  de  vue  des  réservistes,  on 
constate  que  les  périodes  d'instruction  doivent  avoir  une  durée  de 
trois  semaines  au  moins  si  on  veut  convoquer  les  réserves  pour 
les  manœuvres  d'automne  (1). 

Le  Sénat  pourra  transiger  en  abaissant  à  21  joi/rs  la  durée 
des  convocations  pour  les  réservistes,  mais  c'est  le  maximum  de 
concession  possible  si  on  veut  continuer  à  assurer  une  solide  ins- 
truction de  nos  réserves. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ce  qui  se  passe  autour 
de  nous  pour  constater  combien  il  serait  dangereux  de  renoncer  à 
avoir  des  réserves  bien  instruites.  En  Allemagne,  après  deux  ou 
trois  ans  de  service  dans  l'armée  active,  on  est  astreint  à  deux  pé- 
riodes d'instruction  dans  la  réserve  de  cette  armée,  et  ensuite  à 
deux  nouvelles  périodes  dans  le  premier  ban  de  la  Landwehr. 

La  loi  de  deux  ans  donnera  les  mêmes  effectifs  de  guerre  que 
colle  du  15  juillet  1889.  On  peut  même  dire  que  les  réserves  seront 
plus  homogènes,  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  aura  un  déficit 
dans  les  effectifs  de  paix.  En  outre,  le  recrutement  des  cadres  infé- 
rieurs deviendra  plus  difficile,  car  les  caporaux  et  les  sous-offi- 
ciers seront  libérés  après  avoir  exercé  pendant  fort  peu  de  temps 
les  fonctions  de  leur  grade. 

On  propose  très  sagement  de  parer  à  ces  inconvénients  par  une 
augmentation  du  nombre  des  sous-officiers  rengagés  et  par  des 
rengagements  de  caporaux.  Le  Sénat  a  même  admis  des  rengage- 

* 

(1)  On  compte  12  jours  au  moins  pour  ces  manœuvres,  4  jours  pour  les 
préparatifs  et  la  libération  finale  et  5  jours  pour  Tezécution  des  tirs  et  des 
marches  d'entraînement. 
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ment  de  siifiples  soldats  ;  il  est  douteux  qu'on  en  trouve  (l).On  cons- 
tate dès  maintenant  le  caractère  fastidieux  du  métier  pour  les 
anciens  soldats  qui  sont  dans  leur  troisième  année  de  service. 
Ceux  qui,  dans  cette  troisième  année,  ne  sont  devenus  ni  ser- 
gents ni  caporaux,  sont  presque  tous  employés,  pour  ne  pas  dire 
embusqués.  Il  en  serait  de  même  pour  ceux  qui,  par  suite  d'un 
rengagement,  se  trouveraient  dans  leur  quatrième  ou  cinquième 
année  de  régiment. 

On  peut  dire  que  le  Sénat  a  introduit  dans  la  loi  nouvelle  toutes 
les  précautions  possibles  pour  que  la  force  de  notre  armée  ne  soit 
pas  diminuée.  Cette  loi  ne  sera  pas  un  allégement  sensible  aux  char- 
ges qui  pèsent  sur  nos  populations.  Elle  abrège  la  durée  du  ser- 
vice des  humbles  qui,  généralement,ne  se  plaignent  pas,  et  elle  aug- 
mente les  obligations  militaires  de  ceux  qui  trouvaient  dix  mois  de 
service  bien  longs  pour  instruire  une  élite  dont  ils  avaient  la  pré- 
tention de  faire  partie.  Certains  intérêts  privés  se  trouveront  peut- 
être  lésés  et  on  reprochera  à  la  loi  nouvelle  son  manque  d'élasti- 
cité, notamment  en  ce  qui  concerne  la  durée  dee  permissions. 

Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  il  est  impossible  d'aller  plus  loin 
dans  la  vole  du  service  à  court  terme.  Le  service  d'un  an,  préconisé 
par  ceux  qui  regrettent  les  anciens  privilèges  en  matière  de  re- 
crutement, nécessiterait  200.000  rengagements,  et,  dans  notre  état 
social,  on  ne  les  trouverait  pas,  si  grands  que  soient  les  sacri 
fices  pécuniaires  auxquels  on  consentirait  pour  les  obtenir.  Il  y  a 
cinquante  ans,  le  comte  de  Montalembert  prononçait  au  Corps  Lé- 
gislatif (2)  ces  paroles  prophétiques  : 

<(  Une  nation  démocratique  et  industrielle  ne  peut  pas  être  une 
nation  militaire,  il  faut  en  prendre  son  parti.  Les  appAts  de  la  paix, 
de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  libertS  des  professions  et  du 
travail  sont  trop^  séducteurs  pour  que  l'idée  de  rester  volontaire- 
ment au  service  entre  naturellement  dans  le  cœur  d'un  Français.  » 

La  loi  des  cadres.  —  Le  déficit  des  effectifs  de  paix  amènera  forcé- 
ment une  refonte  de  nos  lois  d'organisation  de  l'armée. 
Ces  lois  sont  d'ailleurs  devenues  inapplicables  à  l'heure  actuelle. 
La  loi  organique  de  1875,  dans  le  but  d'assurer  une  bonne  ins- 

(1)  La  Commission  sénatoriale  de  Tarmée  compte  trouver  18.500  capo- 
raux et  6.000  soldats  rengagés.  Or,  à  l'heure  actuelle  les  chiffres  des  capo- 
raux et  soldats  rengagés  est  insignifiant.  Les  engagements  volontaires  ne 
seraient  admis  que  pour  trois  ans  au  moins. 

(2)  Séance  du  22  mars  1855.  On  était  alors  sous  le  régime  du  service 
de  7  ans  et  du  remplacement. 
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traction  des  hommes  de  tout  grade,  a  lixé  les  effectifs  oormaux  du 
temps  de  paix. 

Elle  a  déterminé  ua  chiffre  minimum  au-dessous,  duquel  l'effecr- 
tif  moyen  annuel  de  chaque  unité  ne  doit  pas  descendre. 

Si  on  examine  la  question  pour  rinfanteriev  arme  la  pluis  nom- 
breuse (1),  on  voit  que  la  compagnie  doit  avoir  sur  le  pied  de  paix 
125  hommes.  Elle  passera  sur  le  pied  de  guerre,qui  est  de  250  hom- 
mes, en  intercalant  dans  le  rang  un  réserviste  pour  un  homme  de 
l'armée  active. 

.  Or,  en  1875,  l'infanterie  comprenait  144  r^iments  et  30  batail- 
lons de  chasseurs,  sans  compter  les  troupes  d'Afrique  et  les  trou- 
pes de  la  marine  devenues  aujourd'hui  troupes  coloniales. 

Chaque  régiment  se  composait  de  4  bataillon^  à  4  compagnies  et 
de  2  compagnies  de  dépOt.  U  se  mobilisait  avec  ses  3  premiers  ba- 
taillons, et  les  6  compagnies  restantes  servaient  de  noyau  à  des  for- 
mations de  réserve.     .  . 

Nos  voisins  de  l'Est  ayant  réuni  sur  nos  frontières  une  véritable 
armée  prôte  à  entrer  en  campagne,  sans  attendre  un  homme  ni  un 
cheval  de  complément,  il  fallut  renforcer  les  effectifs  de  nos  régi- 
ments stationné^.  (Uns  l'Est,  en  leur  donnant  175  honunes  par  com- 
pagnie, et  on  envoya  dans  cette  région  des  groupes  de  quatrièmes 
bataillons. 

En  1887,  on  constata  qu'il  était  impossible  de  maintenir  à  l'effectif 
minimum  de  125  hommes  par  compagnie,  toutes  les  unités  prévues 
par  la  Im  des  cadres. 

On  supprima  les  quatrièmes  bataillons  et  les  compagnies  de  dé- 
pôt, et  on  versa  leurs  hommes  dans  les  autres  unités  du  régiment. 

On  conserva  seulement  le  cadre  d'officiers  (1  officier  supérieur  et 
4  capitaines)  du  quatrième  bataillon  supprimé.  On  voulut  assurer 
ainsi  le  commandement  des  unités  de  réserve  qui  désormais  seront 
à  créer  de  toutes  pièces  à  la  mobilisation  et  n'existeront  en  temps  de 
paix  que  sur  le  papier. 

Enfin,  pour  avoir  d:es  troupes  de  couverture,  on  transforma  un 
certain  nombre  de  groupes  de  quatrièmes  bataillons  en  18  régiments 
régionaux. 

Bref,  pour  éviter  d'avoir  des  unités  trop  faibles,  la  loi  du  15  juil- 
let 1887  supprima  810  compagnies  d'infanterie  (2). 

Depuis  1887,  on  a  porté  le  nombre  des  régiments ._  d'infanterie 
à  163,  et  en  1807  on  a  même  voulu  que  chaque  régiment  eût  44  ba- 
taillons. 

(1)  £lle  repr^ai.te  72  0/0  de  Tefleotif  total  de  Tarmée.  .  . 

(2)  On  a  supprimé  864  compagnies  dans  144  lésÊnenti  et  erée  18  nou- 
veaux régiments  comprenant  54  compagnies. 
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Or ,  (es  ressources  de,  noire  population  n'ont  pas  augmenté,  et 
l'effectif  budgétaire  de  Tannée  métropolitaine  n'a  pas  dépassé  le 
chiffre  de  545.000  hommes  de  troupe. 

Le  but  de  ces  créations  nouvelles  était  de  répondre  aux  accroisse- 
ments successifs  de  ramnée  allemande.  Mais  l'Allemagne,  avec  les 
inmienses  ressources  de  sa  population,  n'incorpore  que  29  0/0  du 
contingent  annuel,  tandis  que  chez  noua  on  incorpore  72  0/0,  c'est- 
à-dirç  tous  les  hommes  valides. 

Quand  l'armée  allemande  veut  augmenter  le  nombre  de  ses  unités, 
il  suffit  de  demander  au  Reichstag  les  crédits  nécessaires  pour 
incorporer  plus  de  monde  dans  l'armée  active. 

Quand  le  Parlement  français  a  voté  la  création  de  nouvelles  uni- 
tés, le  problème  à  résoudre  n'a  pas  consisté  dans  une  simple  ques- 
tion budgétaire  ;  et  trop  souvent  les  nouvelles  créations  n'ont  été 
constituées  qu'en  prélevant  des  hommes  sur  les  unités  voisines. 

Les  ressources  de  notre  recrutement,  déjà  insuffisantes  pour 
l'armiée  métropolitaine,  ont  encore  été  employées  à  constituer  le 
corps  d'armée  colonial  créé  en  1902.  Ce  corps  d'armée  a  un  effectif 
de  25.700  hommes,  soit  15.000  hommes  de  plus  qu'il  n*en  faudrait 
pour  assurer  la  relève  du  service  aux  colonies.  Cet  effectif  n'est 
obtenu  qu'en  prélevant  sur  le  contingent  des  hommes  destinés  à 
rester  en  France  dans  des  conditions  identiques  à  celles  des  hommes 
incorporés  dans  l'armée  de  terre. 

Il  a  fallu  se  rendre  à  l'évidence,  et  aujourd'hui,  nous  avons  non 
pas  163  n^i^  82  régiments  à  4  bataillons  de  4  compagnies,  plus 
22  régiments  où  le  quatrième  bataillon  est  représenté  par 
2  compagnies.  Pour  obtenir  ce  résultat,  un  grand  nombre  d'unités 
ont  un  effectif  inférieur  à  celui  qui  est  fixé  par  la  loi  des  cadres,  et 
n'arrivent  pas  à  réunir  30  hcMnmes  pour  l'exercice. 

Personne  n'a  d'illusions  sur  la  valeur  des  bataillons  représentés 
par  2  compagnies.  Les  unités  squelettes  bourrées  de  réservistes  à 
la  mobilisation  n'auront  jamais  la  valeur  des  unités  actives  mobi- 
lisées dont  le  législateur  avait  voulu  doter  notre  armée. 

Il  faut  en  prendre  spn  parti  ;  et,  au  lieu  de  laisser  les  quatrièmes 
bataillons  mourir  d'inanition,  il  n'y  a  qu'à  verser  leurs  hommes  dans 
les  autres  bataillons.  Le  système  des  unités  trop  nombreuses  ù  fai- 
ble effectif  ne  peut  avoir  que  des  conséquences  déplorables  pour  le 
service  et  l'instruction. 

Mais  notre  armée  active  n'a  pas  seulement  trop  d'unités,  elle  pos- 
sède encore  un  nombre  d'officiers  hors  de  proportion  avec  le  chif- 
fre des  hommes  de  troupe.  La  loi  de  1887  avait  créé  un  cadre  com- 
plémentaire dans  145  régiments  d'infanterie,  ce  qui  domiait  145  of- 
ficiers supérieurs  et  580  capitaines  sans  emploi  en  temps  de  paix. 


4(i4  REVUE  DES  QLTSnOXS  lUUTAIRES 

mais  de«tiiiéâ  à  commaiider  des  unités  de  réseno  loi laées  à  la  mo- 
bilisatioD.  En  1S88.  ce  cadre  d'attente  pour  la  guerre  a  été  dooblc, 
ce  qui  fait  qu'a  l'heure  actuelle,  malgré  l'existence  d'un  certain 
nombre  de  quatrièmes  bataillons,  il  y  a  204  offieiei*s  supérieun  et 
825  capitaines  qui  restent  les  bras  croisés  en  attondant  Téventuafité 
d'une  guerre. 

Ces  cadres  excessifs  ont  le  défaut  d'être  une  lourde  cbargôpoor 
nos  finances  el  d'entraîner  un  ralentissement  sensible  dans  Tivan- 
cément  (1). 

Avant  d'aborder  l'étude  d'une  nouvelle  loi  sur  l'.^vancement,  Q 
importe  de  déblayer  le  terrain,  en  revenant  sur  le5  adjonctions  i 
loi  des  cadres  qui  furent  arrachées  à  la  complaisance  du  Parlement 
en  1893. 

Il  faudra,  tôt  ou  tard,  ^[itrer  dans  la  voie  des  suppressions  d'em- 
ploi, en  mettant  à  la  retraite  d'office  ceux  dont  les  emplois  seront 
supprimés.  La  charge  qui  en  résultera  pour  la  dette  viagère  sen 
compensée  par  des  économies  sur  le  chapitre  de  la  solde  d'acti- 
vité (2). 

Ces  retraites  d'office  seraient  échelonnées  sur  plusieurs  années, 
et,  afin  d'éviter  des  mesures  arbitraires,  on  pourrait  les  faire  pré- 
céder des  mêmes  formalités  que  pour  l'avancement  au  choix. 

Chaque  année,  le  minisire  fait  savoir  qu'il  y  aura  tant  d'officiers 
de  chaque  grade  à  inscrire  au  tableau  d'avancement  el  on  lui  envoie 
des  listes  do  proposition  qui  suivent  la  filière  hiérarchique. 

Chaquo  année  il  y  aurait  également  tant  d'crfficiers,  ayant  trente 
ans  (le  service,  à  mettre  à  la  retraite  d'office  par  suite  de  suppres- 
sion d'emploi,  et  on  suivrait  la  même  filière  hiérarchique  pour  les 
propositions  dans  ce  but. 

L'idée  n'est  pas  nouvelle,  mais  on  a  reculé  jusqu'à  présent  de- 
vant sa  mise  en  pratique.  C'est  cependant  ce  qui  a  lieu  dans  l'armée 
nlloniande  où  le  travail  d'avancement  consiste,  non  pas  à  proposer 
dos  officiers  pour  être  nommés  au  grade  supérieur,  mais  à  désigner 

(1)  En  dix  ans,  de  1894  à  1004,  Tancienneté  des  lieutenants  a  augmenté 
de:  doux  ont  ot  (f  mois  dans  l*infanterie;  trois  ans  et  9  mois  dans  la  cava- 
lorio;  quatro  ans  dans  rartillorie.  Il  est  facile  de  calculer  que,  d'ici  à 
1014.  l'ancionneté  des  capitaines  d*infanterie  aura  augmenté  de  4  ans. 
Or,  dniiH  li>«  premiers  grades  de  la  hiérarchie,  on  est  obligé  de  tenir  compte 
do  Tancionnoté  relative  pour  Tavanoement  au  choix,  car  les  éléments  d'ap- 
préciation font  défaut  pour  désigner  dès  le  début  de  leur  carrière  les  su- 
jotji  dVIîto. 

{^)  Ci^  KuppPMMons  dVmplois  ne  causeraient  aucun  raWntissement  dans 
TavanctHnont .  car  le»  retraitée  d*office  créeraient  des  vacances  en  sus  de 
(h«11m  qui  sv"  p^xhiisent  normalement. 
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au  contraire  ceux  qui  ne  devront  pas  être  nommés  quand  leur  tour 
d'ancienneté  arrivera. 

La  capUulation  de  PoH-Arthur  cl  la  signature  du  revers.  — 
Après  avoir  témoigné  notre  admiration  au  général  Stoesscl  et  aux 
défenseurs  de  Port-Arthur,  nous  autres  Français,  nous  avons  été 
étonnés  do  voir  un  certain  nombre  d'officiers  russes  accepter  de 
signer  le  revers  après  la  capitulation  de  cette  place.  Les  officiers 
français  qui  ont  agi  de  même  en  1870  ont  été  blâmés  et  on  a  re- 
gretté qu'ils  n'aient  pas  trouvé  alors,  comme  les  défenseurs  de 
Minden  en  1758,  un  ordre  du  ministre  de  la  Guerre  enjoignant  à 
chacun  d'eux  de  retourner  en  Allemagne  pour  s'y  constituer  pri- 
sonniers et  partager  le  sort  de  ses  soldats. 

La  situation  des  défenseurs  de  Port-Arthur  était  toute  différente  de 
celle  de  nos  officiers  en  1870.  Le  général  Stoessel  a  demandé  au 
Tsar  si  ses  officiers  pouvaient  accepter  la  liberté  sur  parole  que 
leur  offrait  le  vainqueur  ;  tandis  que  les  officiers  français  ne  de- 
mandèrent rien  du  tout  à  leur  gouvernement.  Le  Tsar  a  pensé  qu'il 
suffisait  qu'un  officier  sur  deux,  probablement  désigné  par  le 
sort,  restât  au  Japon  comme  prisonnier  de  guerre  ;  et  il  a  ordonné 
au  général  Stoessel  de  venir  en  Russie.  11  désire  sans  doute  recevoir 
de  vive  voix  des  explications  de  cet  officier  général  sur  l'état  dans 
lequel  se  trouvait  la  forteresse  qui  lui  fut  confiée. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Russie  a  en  Extrême-Orient  le  quart 
de  son  armée  active  et  que  la  guerre  actuelle,  dans  l'opinion  de 
là-bas,  est  une  simple  expédition  lointaine  plutôt  qu'une  guerre 
nationale. 

La  question  de  la  signature  du  revers  ne  se  posera  plus  dans 
l'armée  française,  car  l'article  196  de  notre  décret  sur  le  service 
des  places  défend,  en  cas  de  capitulation,  de  séparer  le  sort  des 
officiers  de  celui  de  la  troupe. 

Le  général  Stœssel  sera  obligatoirement  traduit  devant  un  Con- 
seil de  Guerre,  en  vertu  de  l'article  64  du  Règlement  russe  sur  le 
service  des  places  qui  prescrit  que  a  si  une  place  est  prise  par  l'en- 
nemi, le  gouverneur  est  traduit  devant  un  tribunal  ».  Ce  règlement 
russe  est  en  progrès  sur  nos  lois  et  règlements  militaires  qui  pré- 
sentent do  graves  lacunes  à  propos  de  la  question  des  capitula- 
tions. 

D'après  ces  lois  et  règlements,  en  effet,  la  conduite  du  chef  qui  a 
été  obligé  de  capituler  est  soumise  à  l'appréciation  d'un  Conseil 
d'enquête  jugeant  à  huis  clos.  Ce  Conseil  d'enquête  no  donne  qu'un 
avis  consultatif  ;  il  décerne  l'éloge  ou  le  blâme,  ou  bien  il  se  borne 
à  constater  les  faits  qui  lui  paraissent  délictueux.  Mais  le  minis- 
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tre  de  la  ,Guerre  a  un  pouvoir  discrétiannaire  pour  décider  quelle 
suite  il  sera  donné  à  Tavis  du  Conseil  d'enquête. 

Il  en  résulte  qu'on  peut  ne  pas  traduire  en  jugement  un  officier 
qui  aura  été  blâmé  pour  avoir  fait  preuve  d'une  criminelle  incurie, 
et  qu'en  revanche  un  officier  ayant  mérité  des  éloges  peut  ne  pas 
avoir  la  satisfaction  de  le  voir  constater  au  grand  jour. 

Le  31  mai  1886,  la  Chambre  des  Députés  a  adopté,  à  une  forte 
majorité,  un  projet  de  loi  décidant  c  qu'en  cas  de  perte  d'une  place 
ou  de  capitulation  en  rase  campagne,  un  ordre  de  mise  en  juge- 
ment serait  obligaioiremeni  donné  par  le  ministre  de  la  Guerre  ». 
Ce  n'était  pas  une  innovation  juridique,  car,  d'après  le  code  ma- 
ritime, il  y  a  toujours  mise  en  jugement  quand  un  officier  a  perdu 
le  bâtiment  qu'il  commandait. 

Le  projet  de  loi  voté  en  1886  a  été  enterré  dans  les  cartons  du 
Sénat. 

Les  événements  actuels  montrent  qu'il  est  sage  de  prévoir  toutes 
les  éventualités  et  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  de  mettre  fin  à  de 
fâcheuses  traditions  qui  nous  ont  coûté  cher  dans  le  passé. 

Dans  une  armée  nationale  comme  la  nôtre,  il  faut  remplacer  le 
demi-jour  des  Conseils  d'enquête  par  le  grand  jour  d'un  jugement 
rendu  au  nom  du  peuple  français  et  permettant,  à  l'occasion,  de 
rendre  un  juste  tribut  d'hommages  au  courage  malheureux. 

Les  notes  des  olficiers,  —  Le  ministre  de  la  Guerre  vient  de  dé 
cider  que  chaque  officier  recevrait  communication  de  toutes  les 
notes  données  par  ces  chefs. 

Dans  ces  notes  il  peut  se  trouver  des  appréciations  qui  auraient 
été  formulées  d'une  façon  différente,  si  les  chefs  s'étaient  doutés 
d'une  communication  ultérieure  aux  intéressés. 

En  pareil  cas,  afin  d'éviter  des  froissements,  on  lira  à  l'officier, 
non  pas  son  feuillet  personnel,  mais  une  copie  expurgée  de  son 
feuillet  (1). 

Il  est  prescrit  que  cett^e  copie  remplacera  désormais  dans  le  dos- 
sier du  personnel  l'original  qui  sera  adressé  au  ministère  oour  y 
être  détruit. 

Outre  cette  révision  des  feuillets  personnels,  le  ministre  a  ordonné 
de  faire  disparaître  des  dossiers  conservés  dans  les  Directions 


(1)  Un  chef  de  corps  ou  de  service  ne  pouvant  pas  prendre  la  responsa- 
bilité de  modifier  des  notes  données  par  ses  prédécesseurs,  se  bornera  à 
souligner  à  l'encre  rouge  les  passages  à  supprimer  dans  le  feuillet  d'un 
officier. 

C'est  le  général  commandant  le  corps  d'armée  ou  le  général  de  diviaion 
qui  décidera  des  radiations  à  opérer. 
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d'armes,  toutes  les  pièces  n'ayant  pas  un  caractère  officiel  et  de 
n'y  laisser  que  des  documents  connus  des  intéressés. 

Or,  ces  dossiers  contenaient,  outre  les  document»  d'archives 
indi?i4iienei  *  A  fes  feuilleta  I6cl>il'iqiiâ^.iuie'f«ul|^d«  f  ièC99  d'Uit 
intérêt  secondaire,  telles  que  lettres  de  recommandation,  demandes 
de  garnison,  etc. 

Avec  les  fluctuations  de  la  politique,  certaines  recommandations 
pouvaient  être  devenues  compromettantes,  et  les  officiers  intéressés, 
ainsi  que  leurs  chefs  directs,  ignoraient  que  de  semblables  pièces 
avaient  été  conservées  au  Ministère. 

On  peut  dire  que,  dans  notre  armée,  toutes  les  questions  de  per- 
sonnes seront  traitées  au  grand  jour,  ce  qui  du.  reste  ne  sera  pas 
sans  inconvéfiients.  On  a  en  effet  constaté  la  banalité  des  notes  don- 
nées à  un  grand  nombre  d'officiers.  Cette  banalité  sera  la  règle, 
maintenant  que  les  chefs  sauront  que  leui-s  appréciations  sont  des- 
tinées à  être  mises  sous  les  yeux  des  intéressés. 

Il  est  vrai  qu'à  l'avenir  les  notes  devront  se  résumer  en  un  chif- 
fre de  zéro  à  vingt.  Certains  officiers,  en  voyant  ce  chiffre,  seront 
peut-être  étonnés  d'une  conclusion  qui  ne  leur  semblait  pas  con- 
tenue dans  les  prémisses  dont  il  leur  était  donné  lecture.  Mais  les 
chiffres  ont  du  bon,  leur  éloquence  est  sans  réplique. 


LA 
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I.  -  ESPAGNE 

Par   Robert  lŒYNADIER. 

«  Un  fait  nouveau  a  surgi  dans  notre  politique  :  c'est  la  popula- 
rité soudaine  et  incontestable  du  roi  »,  nous  déclarait,  il  y  a  quel- 
ques jours,  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  M.  le  marquis  del 
Muni.  Et  notre  éminent  interlocuteur  éclairait  ainsi,  d'un  mot,  le 
grand  axe  de  la  politique  espagnole  :  la  question  dynastique. 

Deux  catégories  de  forces,  dynastiques  et  anti-dynastiques,  d'im- 
portance très  inégale  mais  d'activité  semblable,  se  partagent  l'Es- 
pagne politique.  De  cette  scission,  la  conquête  des  libertés  moder 
lies  fut  autrefois  la  cause  ;  l'extension  de  ces  libertés,  avec  la  pour- 
suite d'autres  réformes  sociales,  en  est  demeurée  le  ferment. 

Longtemps,  on  crut  en  Espagnei  que  l'idée  monarchique  ne  pou- 
vait s'accommoder  de  l'adoption  des  idées  libérales  :  ce  fut  la  raison 
pour  laquelle  tant  de  larges  et  calmes  esprits  saluèrent  en  1873  l'avè- 
nement de  la  République.  Mais  la  République  espagnole,  malgré 
bien  des  bonnes  volontés  et  par  la  force  des  choses,  tomba  dans 
l'anarchie.  Le  pays  manquait  de  l'unité  nécessaire  pour  se  passer 
du  fort  pivot  qu'était  le  trône.  Le  mot  «  République  »  devint  syno- 
nyme de  fédéralisme  ;  on  confondit  la  restauration  des  anciennes 
libertés  provinciales  avec  l'adoption  des  libertés  modernes  ;  et, 
moins  d'un  an  après  la  proclamation  du  nouveau  régime,  l'Espagne 
revint  à  ses  rois. 

Le  parti  républicain,  affaibli  et  divisé,  demeurait  cependant  aux 
yeux  de  tous  le  seul  dépositaire  des  programmes  libéraux  lorsque, 
à  Alphonse  XII,  succéda  la  Régence.  Alors  ce  qui  avait  paru  incon- 
ciliable entra  dans  le  domaine  des  faits  et  l'on  vit  se  réaliser  l'éclo- 
sion  de  la  liborté  moderne  sous  l'égide  de  la  royauté  traditionnelle. 
Les  revendications  libérales  ne  furent  plus  le  monopole  d'un  parti 
d'opposition  au  régime,  mais  le  mot  d'ordre  d'un  grand  parti. 
L'évolution  d'un  groupe  important  de  républicains,  sous  la  direc- 
tion de  Castelar,  aida  singulièrement  à  l'orientation  nouvelle  de 
l'idée  monarchique. 
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Un  discours  retentissant  que  prononça  aux  Cortès^en  février  1888, 
l'ancien  Président  de  la  République,  accentua  son  attitude  person- 
nelle, fut  un  cri  de  ralliement,  et  transforma  ses  amis  en  alliés  fer- 
vents des  ministères  libéraux  de  la  Régente.  L'idée  républicaine 
était  donc  amputjée  dans  son  programme  et  dans  ses  partisans.  Il 
sembla  même  un  moment  qu'elle  eût  reçu  le  coup  de  grâce. 

Les  républicains  intransigeants  étai^it  devenus  muets.  Pi  y  Mar- 
gall,  le  fédéraliste,  élu  député  en  avril  1886,  ne  paraissait  aux  Cor- 
tès  que  de  loin  en  loin  ;  et,  depuis  l'insurrection  réprimée  à  Madrid 
en  cette  même  année  1886,  les  agitateurs  de  l'école  de  Ruiz  Zorilla 
n'osaient  plus  agir  que  dans  l'ombre. 

Castelar  voulait,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  liberté,  assurer 
la  solidité  de  la  Régence.  Il  y  réussit  ;  et  ses  prévisions  se  réalisè- 
rent, car  le  programme  libéral  devint  celui  du  régime  existant.  Une 
loi  du  20  avril  1888  rétablit  le  jury  ;  la  liberté  de  conscience  fut  res- 
pectée malgré  la  religion  d'Etat  ;  le  mariage  civil  reçut  la  sanction 
légale  ;  le  suffrage  universel,  restauré  par  la  loi  du  26  juin  1800, 
fonctionna  de  nouveau;  et  l'impersonnalité  constitutionnelle  de  la 
Régente  calma  les  plus  ombrageux. 

Un  fait  remarquable  vint  donner  à  cette  union,  en  1885,  sa 
pleine  signification. 

Au  moment  de  la  formahon  du  second  cabinet  libéral,  Sagasta 
offrit  le  portefeuille  des  colonies  (Ultramar)  à  M.  Abarzuza,  répu- 
blicain de  la  première  heure,  ami  personnel  et  disciple  fervent 
de  Castelar.  M.  Abarzuza  accepta.  Bien  plus,  cette  même  année, 
il  fut  sérieusement  question  dans  les  milieux  politiques  de  réunir, 
sous  la  direction  de  Castelar,  toutes  les  forces  libérales  du  pays  en 
un  grand  parti  monarchique  devant  lequel  Canovas  lui-même  ac- 
ceptait de  s'incliner.  Mais  Castelar,  fidèle  à  son  passé  comme  à 
sa  foi  républicaine,  jugea  qu'il  ne  pouvait  servir  directement  et 
personnellement  le  régime  qu'il  avait  jusqu'alors  toujours  com- 
battu. 

Dans  le  parti  républicain  d'opposition  le  désarroi  était  devenu 
complet  ;  tout  espoir  semblait  perdu  ;  les  plus  fiers,  les  plus  in- 
transigeants s'inclinaient. 

Déjà,  Tannée  précédente,  Salmeron  et  Pi  y  Margall  avouaient 
leur  découragement,  et  le  républicain  Carvajal  déclarait  à  Barce- 
lone la  royauté  inexpugnable.  En  1805,  l'Espagne  vil,  dernier 
symptôme,  revenir  d'exil,  malade,  abandonné,  résigné,  le  chef 
du  parti  révolutionnaire.  Manuel  Ruiz  Zorilla.  Et  M.  Silvela  pou- 
vait, aux  Cortès,  en  toute  vérité,  dépeindre  la  situation  politique 
sous  ces  couleurs  brillantes  :  «  L'ordre  public  affermi,  les  libertés 
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assurées,  le  budgte*  presque  en  ôquilibrB,  la  eeuronne  sereine  dans  la 
sphère  élevée  où  eUe  gsnie  le  pevroir  oonstitiilidniiel,  un  clergé 
aax  tradition  intolérantes  récxxidlié'  avec  Le  droit  modema  et  notre 
mère  TEglise  unie  à  cette  démocraitie  progreesiste  qui  l'avait  si  kmg- 
temps  combattue,  le  spectre  de  la  Révolution  s'éYanouissaol  par 
Tabdic^on  du  parti  radical,  chaque  jour  nous  éloignant  davantage 
de  l'antique  pronunciameiito  imbtaire  et  fortifiait  les  répubHcains 
dans  ridée  qu'il  leur  faut;  vivre  en  paix  avec  la  Régence  et  gou- 
verner, mdnie,  sons  sa  tutelle  et  en  son  nom  ;  leur  retraite  con- 
damnée aussi  par  le  chef  des  (ôdéraHsIes  et  par  les  derniers  car- 
listes, rentrés  dans  les  limites  de  la  l^aliié  parlementaire  ;  l'opi- 
pinion  publique  satiaftiite  ne  demandant  que  la  continuation  et 
l'accomplissement  légal  de  cette  législation...  » 

Ce  régime  qui  puisait  sa  force  pacifique  dans  le  jeu  normal  de 
ses  ihstilufîons,  avec  un  pays  unî  comme  îl  ne  Pavait  jamars  été, 
parut  aFors  inébranlable. 

La  royauté  n'était  phia  seulement  «  campée  »  (1)  en  Espagne, 
lorsqu'un  point  noir  de  Fhorîzon,  auquel  on  avait  d*aboni  à  peine 
pris  garde,  se  précisa,  grandit,  et  donna  naissance  à  cette  guerre 
cubaine  dont  la  nation  se  ressent  encore. 

Depuis  la  un  de  la  guerre,  la  situation  des  partis  a  subi  de  pro- 
fondes modification?,  et  le  régime  a,  plus  d*une  fois,  paru  trembler 
sur  ses  bases. 

En  189d',  quatre  années  séparaient  encore  de  la  majorité  du  roi  ; 
quatre  années  bien  pénibles  à  passer,  pendant  lesquelles  il  fallait 
red'resser  l'axe  faussé  de  la  politique  espagnole,  remédier  à  la  si- 
tuation financière  bouleversée  par  le  paiement  des  deux  milliards 
de  pesetas  qu'avait  coûté  la  guerre,  et  redonner  confiance  au  pays 
humilié. 

Il  semblait  que  pour  une  telle  œuvre,  l'union  des  partis  rfât  ap- 
paraître à  tous  comme  le  moyen  unique  et  nécessaire.  Il  n'en  fut 
rtiMi  ;  et  l'année  1899  vit  à  la  fois  la  désorganisation  des  deux  grou- 
pements' monarchistes,  consen'ateurs  et  libéraux  et  une  tentative 
hardie  de  constitution  d'un  grand  parti  républicain.  DeSv  deux 
partis  dynastiques  sur  qui  retombaient  les  responsabilités  de 
la  guerre,  l'un  avait  perdu,  avec  Canovas,  son  chef  autoritaire  ; 
l'autre,  avait  vu  diminuer  la  foi  qu'il  mettait  dans  le  sien,  Mateo 
Sagasta.  M.  Silvela  tenta  de  prendre  la  succession  de  Canovas  ; 
mais  îl  ne  put  réussir  à  relier  l'ancien  faisceau  des.  forces  conserva- 
trices, ni  à  imposer  sa  direction  au  duc  de  Tetuan  et  à  M.  Romero 

(1)  Mot  du  député  Martos  sous  Alphonse  XTI. 
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Robledo  dont  les  groupes  dissidents  allèrent,  de  çà  de  là,  au  gré 
d'alliances  momentanées  (1). 

De  son  côté,  Sagasta  subit  la  défection  de  M.  Gamazo  et  celle 
de  M,  GanalejaSy  le  premier  trop  conservateur  et  lo  second  trop  dé- 
mocrate. Tant  et  si  bien  qu'aux  élections  d*avnl  1809^  on  put  voter 
pour  des  conservateurs  ministériels  (Silvela),  dea  libéraux,  des 
tétuanisies,  des  gamazistes,  des  roméristes,  des  carlistes,  des  répu- 
blicains et  des  indépendants,,  toutes  opinions  qui  furent  représentées 
aux  Corlès. 

Mais  le  symptôme  de  longue  portée,  le  fait  significatif  à  noire 
point  de  vue,  fut  la  volte-face  de  Gastelar.  En  cette  année  1899  qUi 
devait  être  la  dernière  de  son  existence,  Enûlio  Gastelar,  aban- 
donnant brusquement  le  credo  de  la  seconde  partie  de  sa  vie  poli- 
tique, déserta  la  cause  de  la  royauté  progressiste  en  laquelle  il  n'es- 
pérait plus,  et,  dans  un  manifeste  retentissant,  fit  appel  à  Tunion 
des  groupements  républicains.  Sa  mort  rapide  empêcha  l'ceuvre 
d'aboutir,  mais  de  l'acte  en  lui-même  découlait  commie  conséquence 
l'opposition  désormais  absolue  de  tous  ceux  qui  se  réclamaient  de 
la  théorie  républicaine.  Le  fait  fut  décisif.  Bien  que  demeurant 
divisé  sur  certains  points  de  doctrine  :  fédéralisme  et  unitarisme, 
le  parti  républicain,  dans  une  assemblée  plénière  tenue  à  Madrid 
le  25  mars  1903,  s'est  donné  un  chef  unique,  Nicolas  Salmeron  ;  il 
a  précisé  les  grandes  lignes  de  son  programme,  et  il  profite  de 
toutes  les  circonstances  pour  battre  en  brèche  la  monarchie  et  ame 
ner  de  sa  part  un  faux  pas  définitif.  Devant  lui  se  dressent,  pro- 
gramme contre  programme,  en  avant  des  conservateurs,  des  libé- 
raux dynastiques  qui  tiennent  et  qui  manient  la  soupape  de  sûreté 
du  régime. 

Le  parti  libéral  n'a  pourtant  plus  sa  belle  unité  d'antan.  La  mort 
de  Sagasta,  survenue  au  début  de  1903,  n'a  fait  qu'accentuer  son 
manque  de  cohésion.  Il  compte  maintenant  au  moins  trois  groupes 
distincts  :  celui  de  M.  Montero  Rios  ou  des  libéraux-démocrates  ; 
celui  de  M.  Moi*et,  son  rival  ;  enfin,  celui  de  M.  Canalejas,  «  le 
dauphin  de  M.  Montero  Rios  )>,  nous  disait  un  honmie  politique 
espagnol  ;  en  tous  cas  un  c  dauphin  »  souvent  peu  respectueux  du 
trône  de  son  père. 

Questions  de  personnes  en  somme  plutôt  que  de  doctrines. 

(1)  Actuellement,  les  scissions  du  parti  conservateur  sont  encore  plus 
compliquées.  On  y  distingue  au  moins  quatre  groupes  sous  la  direction 
respective  de  MM.  Maura,  Villaverde,  de  Romanonët  et  Roméro  Bobledo, 
ce  dernier  peu  facile  k  manier,  et  causant  au  ministère  actuel  du  général 
Azcarraga  comme  auparavant  à  M.  Maura,  autant  d'ennuis  que  le  plus 
irréductible  des  adversams  poiitiquei. 
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Plusieurs  fois  déjà,  le  parti  libéral  a  tenté  de  s'unifier  sous 
la  direction  d'un  chef  reconnu  par  tous.  En  novembre  1903,  une 
grande  assemblée  fut  convoquée  dans  ce  but.  M.  Montero  Rios 
réunit  210  voix  et  M.  Moret  104.  M.  Montero  Rios  ne  sentit  pas 
sa  majorité  suffisante  et  rien  n'aboutit. 

On  raconte  dans  les  milieux  politiques  que,  tout  dernièrement,  il 
y  a  quelques  semaines  à  peine,  une  nouvelle  tentative  fut  esquissée. 
Il  s'agissait  de  laisser  de  côté,  avec  leur  assentiment,  les  deux 
rivaux  qualifiés,  M.  Montero  Rios  et  M.  Moret,  en  acclamant 
à  l'unanimité  dans  un  banquet  la  présidence  du  Marquis  de  la  Vega 
de  Armijo,  vieillard  de  plus  de  quatre-vingts  ans  et  vétéran  des 
luttes  libérales.  Or,  M.  Montero  Rios,  convoqué,  tomba  malade, 
inopinément,  le  jour  du  banquet.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  parti  libéral 
n'en  existe  pas  moins  comme  une  force  et  comme  une  garantie 
nécessaires  en  face  de  tant  de  graves  questions  que  doit  résoudre 
ou  atténuer  la  monarchie  espagnole.  C'est  l'antique  question  fédé- 
raliste qui,  sous  la  qualification  de  question  régionalisle,  se  greffe 
sur  la  question  catalane  ;  c'est  la  question  sociale,  la  question 
financière,  la  question  militaire,  enfin  et  surtout,  la  question  cléri- 
cale. Depuis  deux  ans,  plusieurs  données  de  ces  problèmes  se 
sont  précisées  ou  se  sont  élargies  ;  les  derniers  mois  notamment 
ont  vu  s'ouvrir  des  phases  aiguës  durant  lesquelles  les  forces  dy- 
nastiques et  antidynastiques  ont  imprimé  à  leur  action  bien  des 
sens  différents.  Il  importe  d'envisager,  ici,  chacune  des  questions 
dans  ses  grandes  lignes  si  l'on  veut  apprécier  justement  la  portée 
de  ses  évolutions. 

Pi  y  Margall  est  mort  à  la  fin  de  1901,  chef  incontesté  des  fédé- 
ralistes et  défendant  jusqu'au  bout  par  la  parole  les  doctrines  qu'il 
avait  développées  dans  ses  écrits.  Son  idéal  admettait  pour  l'Es- 
pagne  une  constitution  analogue  à  celle  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que avec  forte  autonomie  de  chaque  province. 

Pi  y  Margall  ne  fut  pas  remplacé  comme  chef  ;  mais  ses  théories, 
mitigées  ou  non,  gardent  de  nombreux  adhérents  (1),  car  elles  tien- 
nent le  pays  plus  profondément  que  par  l'œuvre  et  la  vie  d'un 
homme.  On  substitue  assez  communément  à  l'ancien  mot  «  fédéra- 
lisme »  celui  de  «  régionalisme  »  ou  de  «  cantonalisme  »;  et  l'en- 
semble de  ces  aspirations  aux  causes  à  la  fois  historiques,  géogra- 
phiques, politiques  et  économiques,  donne  naissance  aujourd'hui 
à  trois  courants  distincts  :  la  décentralisation  administrative,  le  ré- 
gionalisme proprement  dit,  et  le  séparatisme  catalan. 

La  décentralisation  n'implique  pas  le  bouleversement  de  l'unité 

(1)  Parmi  eux  MM.  Vallès,  Ribot,  Pi  y  Arsuaga,  Estibanes. 
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espagnole  ;  elle  vise  au  contraire  à  conserver  cette  unité,  mais  en 
augmentant  la  vitalité  de  chacune  des  parties  par  le  relâchement 
'  du  lien  trop  étroit  qui  les  unit  au  pouvoir  central.  Le  problème 
n*est  d'ailleurs  point  particulier  à  TEspagne  ;  il  s'impose  de  nos 
jours  môme  dans  les  pays  les  plus  anciennement  unitaires.  On 
laisserait  aux  intérêts  locaux  toute  liberté  de  se  manifester  et  de 
se  satisfaire  par  l'organe  de  représentations  locales  indépendantes, 
sauf  maintien  de  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat. 

En  Espagne,  après  tant  de  rois  centralisateurs,  Habsbourgs  ou 
Bourbons,  il  y  avait  beaucoup  à  faire  ;  et  pendant  tout  le  xix*  siècle, 
on  batailla  ardemment  sur  ce  terrain  (1).  La  Régence  inaugura  des 
réformes  partielles  qui  aboutirent  au  décret  de  décentralisation 
administrative  du  17  août  1002.  M.  Maura  déposa  en  1903  un  pro- 
jet de  réorganisation  de  l'adir.inistration  locale  qui  ne  fut  pas  sanc- 
tionné. En  définitive,  par  la  volonté  évidente  des  conservateurs,  les 
règles  d'organisation  et  de  nomination  dos  Conseils  municipaux 
(ayuntamientos)  demeurent  bien  restrictives  et  le  champ  d'action 
de  ces  corps  locaux  reste  très  limité.  Un  nouveau  projet  de  loi 
du  dernier  Cabinet  Maura  tendait  à  accentuer  encore  cette  situation. 
La  chute  récente  du  ministère  a  empêché  que  ce  projet  vint  en  dis- 
cussion. Par  contre,  la  décentralisation  dans  sa  plus  large  accep- 
tion est  inscrite  au  programme  que  le  parti  libéral  a  rédigé  en 
janvier  1903. 

Tout  autre  se  présente  la  question  régionalistc  ou  fédéraliste.  Ce 
n*est  plus,  dans  un  Etat  unique  et  centralisé,  un  certain  nombre 
de  prérogatives  accordées  aux  provinces  et  aux  municipalités  ; 
c'est  la  création  subite,  h  côté  de  l'Etat  central,  d'autres  Etats  se- 
condaires jouissant  d'une  autonomie  telle  qu'elle  ferait  de  ces  Etats 
des  alliés  plutôt  que  des  organes  de  l'Etat  central.  Cette  conception 
qui  naquit  de  la  République  causa  sa  mort.  Elle  n'en  demeure  pas 
moins  l'idéal  d'une  importante  fraction  du  parti  républicain. 

Le  problème  du  catalanisme  pousse  les  choses  ù  outrance,  à  tel 
point  qu'on  lui  donne  le  nom  de  «  séparatisme  catalan  )>.  La 
Catalogne  est  la  région  de  l'Espagne  où  s'affirment  le  plus*  nette- 
ment les  caractères  de  personnalité  à  la  fois  historique,  géogra- 
phique et  économique.  Ses  contours  physiques  se  trouvent  bien 
délimités  par  ses  puissantes-  montagnes  ;  son  histoire  raconte  ses 
perpétuelles  révoltes,  souvent  heureuses,  conlro  le  centralisme 
de  Madrid,  et,  pendant  le  xix*  siècle,  la  série  des  tentatives,  tou- 
jours vaines,  du  gouvernement  pour  réduire  Tinsubordonnée.  Elat 
de  siège,  rudes  administrateurs,  suspension  des  garanties  cons- 

(1)  Lois  sur  les  ftyuntamientos. 
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titutionnelleBy  n'oni  réussi  qu'à  irriter  le  particularisme  qui  est 
devenu  du  séparatisme. 

Economiquement  pariant,  la  Catalogne  se  dit  la  pourvoyeuse 
dupée  de  FEspagne.  Commerce  et  industrie  y  sont  en  effet  plus 
intenses'  et  plus  originaux  que  dans  les  autres  provinces,  et  Barce- 
lone, à  ce  point  de  vue,  est  vraiment  devenu  le  grand  centre  espa- 
gnol :  nouveau  motif  pour  accentuer  le  ton  des  revendications.  La 
Catalogne  se  suffît  à  elle-même,  affirment  les  séparatistes  ;  elle  est 
riche,  et  TEspagne  draine  sa  richesse,  ne  lui  donnant  en  échange 
qu'une  cage  à  barreaux  de  fer  pour  y  travailler  ;  aussi  faut-il  se- 
couer une  tutelle  qui  exploite  et  marcher  seuls,  puisqu'on  le  peut, 
et  libres,  puisqu'on  en  a  le  droit  (1).  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de 
juger  qui  a  tort  ou  qui  a  raison,  ni  d'essayer  de  déterminer  les  chan- 
ces d'existence  d'une  Catalogne  indépendante  ;  il  suffit  de  com- 
prendre le  pourquoi  du  mouvement.  De  ce  mouvement  séparatiste, 
les  républicains  se  servent  tant  qu'ils  peuvent  sans  néanmoins  l'adop- 
ter jusqu'au  bout,  car  môme  les  fédéralistes  prétendent  demeurer 
Espagnols.  Pi  y  Margall,  tout  en  appréciant  l'impulsion  que  donne 
au  régionalisme  l'activité  catalane,  se  défendait  de  la  soutenir  dans 
ses  conclusions.  Les  républicains  apportent  leur  alliance,  profitent, 
et  en  définitive  se  réservent,  la  cause  séparatiste  n'étant  pas  popu- 
laire dans  le  reste  de  l'Espagne.  D'ailleurs,  particularité  sympto- 
matique,  le  mouvement  vient  d'en  haut,  intellectuel  ei  bourgeois, 
non  d'en  bas  où  le  socialisme  plutôt  domine,  et  où  ces  questions 
de  petite  patrie  et  d'aspirations  souvent  rétrogrades  laissent  froids 
l'ouvrier  et  le  pauvre  hère. 

L'agitation  catalane,  en  perpétuel  travail,  n'en  demeurait  pas 
moins  un  appoint  sérieux  pour  l'opposition  anti-dynastique,  quand 
la  popularité  du  roi  est  venue  renverser,  pour  longtemps  peut-être, 
ces  obstacles  séculaires. 

Par  une  initiative  audacieuse,  M.  Maura  a  tenu  à  montrer  son 
souverain  à  l'Espagne  entière  sans  faire  aucune  exception.  C'est  là 
vraiment  le  grand  acte  de  son  ministère  ;  il  remplit  le  début  de  l'an- 
née 1904. 

Le  roi  vint  donc  à  Barcelone,  calme  et  confiant,  comme  si  la  Cata- 
logne était  la  plus  loyaliste  de  ses  provinces.  L'acte  n'avait  pas  de 
précédent.  Il  réussit  ;  le  contact  fut  électrique  ;  la  bonne  grâce  ju- 
vénile d'Alphonse  XIII  balaya  toutes  les  animosités  ;  son  tact  sut, 
sans  en  trop  encourager,  n'interdire  aucune  espérance  ;  on  parla 

(1)  Journal  Vcu  de  Caialun^ya:  janvier  1901  et  février  1902;  —  Articles 
dans  VEuropéen,  de  M.  Xavier  de  Ricard:  12  avril  1902,  8  juillet  1902; 
--  Chronique  de  M.  Rafaël  Altamira:  6  décembre  1903,  12  âéoMnbre  1903. 
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officiellement  catalan  au  roi  d'Espagne  qui  prit,  en  répondant,  le 
titre  de  «  roi  do  Catalogne  »  (1).  L'attentat  contre  M.  Maura  aug- 
menta cette  ferveur  monarchique  de  toute  l'indig^tion  ressentie 
contre  ceux  qui  poussaient  à  trahir  ainsi  l'hospitalité  catalane  ;  et  la 
cause  du  catalanisme  se  sépara  désormais  nettement  desi  causes  ré- 
volutionnaires. 

Avec  la  question  sociale  nous  entrons  dans  un  ordre  d'idées 
qui  n'est  point  particulier  à  la  politique  espagnole  et  qui  môme 
influe  sur  elle  moins  qu'il  ne  le  fait  sur  d'autres  politiques  en 
Europe.  Le  parti  socialiste  naquit  à  la  vie  publique  en  1800,  s'af- 
firma dans  la  lutte  électorale  et  recueillit  un  assez  grand  nombre  de 
suffrages.  Après  avoir  organisé  plusieurs  meetings  de  propagande, 
il  se  réunit  en  Congrès  à  Madrid,  les  17  et  20  septembre  18,00. 

Depuis  lors,  il  s'accrut  et  se  fortifia  sans  cesse,  réglementant  son 
action,  se  groupant  en  syndicats»  agricoles  dans  l'Andalousie,  in- 
dustriels et  maritimes  à  Valence  et  en  Catalogne,  suscitant  des  grèves 
vigoureuses  à  Barcelone,  à  Badajos,  à  Valence,  à  la  Corogne  et 
ailleurs,  s'introduisant  dans  les  municipalités  et  parvenant  même, 
dans  certains  centres,  à  s'imposer  aux  républicains  sans  épithète, 
comme  on  put  s'en  rendre  compte  aux  dernières  élections  munici- 
pales du  8  novembre  1003  ;  en  somme,  parti  qui  oblige  un  gouver- 
nement à  prendre  garde  à  lui,  bien  qu'il  demeure  encore  extraparle- 
mentaire. Déjà,  avant  que  ce  mouvement  se  fût  caractérisé,  on  avait 
tenté  quelques  lois  sociales  comme  celle  de  1873  sur  la  protection 
de  l'enfance,  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
fabriques,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  en  1883,  M.  Moret  avait 
réuni  une  Commission  de  Réformes  sociales  ;  mais  tout  cela  n'était 
qu'ébauche  et  les  questions  ouvrières  semblaient  devoir  rester  le 
monopole  des  programmes  républicains  lorsque  \f .  Canalejas  créa 
en  1002  une  politique  à  la  fois  dynastique,  démocratique  et  bo~ 
ciale. 

Libéral  pur  aux  débuts  de  sa  vie  publique  et  docile  d'abord  aux 
impulsions  de  Sagasta,  M.  Canalejas  s'émancipa  bientôt  de  la  tu- 
telle de  son  chef.  Puis,  un  jour,  Sagasta  en  eut  besoin,  voulut  ou 
parut  tout  oublier,  et  confia  à  son  ancien  lieutenant,  dans  le  mi- 
nistère réorganisé  de  mars  1002,  le  portefeuille  de  l'Agriculture. 

M.  Canalejas  eût  préféré  celui  de  l'Intérieur  ;  il  ne  put  l'obtenir, 
mais,  sans  plus  s'attacher  au  nom  de  son  département,  il  s'efforça  de 
réaliser,  de  la  place  qu'il  occupait,  son  plan  de  réformes  sociales  : 
réglementation  juridique  du  contrat  de  travail  en  général  et  du  con- 
trat  d'apprentissage,    encouragements   à    rorganisation   ouvrière, 

(1)  Discours  à  l'Institut  de  San  Isidro. 
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création  de  rin&peclion  du  travail,  édification  de  maisons  ouvrières, 
secours  ouvriers,  réforme  agraire  ;  et,  parallèlement  aux  mesures 
législatives,  mais  tendant  au  même  but,  le  fonctionnement  d'un  Of- 
fice du  Travail,  organe  de  perfectionnement,  de  conciliation  et  de 
progrès  (1). 

Rien  n*aboutit,  par  suite  de  Thostilité  sourde  des  autres  membres 
du  ministère  que  le  radicalisme  de  leur  collègue  effrayait,  et  en 
raison  de  Topposition  déclarée  des  groupes  conservateurs  qui  trai- 
taient ouvertement  de  «  socialiste  »  le  ministre  de  TAgriculture. 
M.  Canalejas  donna  sa  démission,  résolu  à  mûrir  par  la  parole 
l'œuvre  qu'il  avait  entreprise.  Ses  campagnes  lui  ont  attiré  d'indé- 
niables sympathies  dans  les  milieux  ouvriers.  Il  a  été  acclamé  à 
Barcelone  et  à  Valence  ;  et  il  sait  que  l'Andalousie  agricole  lui  con 
serve  une  reconnaissance  méritée.  Le  gouvernement  eut  souvent  le 
tort  de  s'efforcer  par  tous  les  moyens  de  contrecarrer  sa  propagande; 
aussi,  le  parti  républicain,  voyant  ce  démocrate  repoussé  d'abord 
par  les  partis  monarchistes  classés,  se  crut-il  autorisé  à  le  revendi- 
quer pour  un  des  siens.  Il  n'en  est  rien.  M.  Canalejas,  tout  en  ayant 
forcé  les  libéraux  à  donner  un,  coup  de  barre  à  gauche,  fut  et  de- 
meure libéral  dynastique,et  il  a  ouvertement  affirmé  ses*  convictions 
dans  l'assemblée  du  24  novembre  1903.  Mais  tandis  que  M.  Montero 
Rios  paraît  très  bien  en  Cour,  M.  Canalejas  inspire  à  l'entourage 
royal  une  certaine  défiance,  moins  à  cause  de  ses  tendances  démo- 
cratiques qu'en  raison  de  son  attitude  personnelle  nett^nent  anti- 
cléricale,attilude  dont  nous  aurons  à  parler  dans  la  suite.  Quoi  qu'il 
en  soit,  M.  Canalejas  a  accepté  d'être,  en  matière  sociale,  le  lieute- 
nant de  M.  Montero  Rios;  et,  lo  27  novembre  1903,  trois  jours  après 
la  constitution  du  grand  parti  libéral  démocrate,  il  a  prononcé 
au  Congrès  un  discours  inspiré  des  idées  que  M.  Montero  Rios 
venait  de  développer  au  Sénat.  Tous  deux  proclament  la  néces- 
sité de  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  questions  ouvrières  ;  tous 
deux  réclament  le  développement  de  l'instruction  du  peuple,  l'af- 
fermissement de  ses  droits,  la  recherche  d'un  terrain  d'entente, 
pour  les  rapports;  entre  patrona  et  ouvriers,  l'amélioration 
de  la  législation  des  grèves  et  le  fonctionnement  normal  de 
tribunaux  arbitraux. 

Le  parti  républicain,  de  son  côté,  ne  reste  pas  inactif.  Il  a  su  ral- 
lier à  son  principe  de  nombreux  groupements  socialistes.  Ces  grou- 
pes se  sont  unis  en  mars  1904  ;  ils  ont  pris  le  nom  de  «  Parti  socia- 
liste révolutionnaire  »  et  ils  ont  inscrit  dans  leur  programme  les  de- 

(1)  Actuellement  fonctionne  a  rinstitut  des  réformes  sociales  »,  inspiré 
des  idées  de  M.  Canalejas. 
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siderata  suivants:  1®  la  possession  du  pouvoir  politique  par  la  classe 
ouvrière  ;  2®  la  transformation  de  la  propriété  individuelle  en  pro- 
priété collective  ;  3®  Torganisation  de  la  société  en  fédération  éco- 
nomique ;  4®  la  République  comme  forme  de  gouvernement  (1). 

Telles  sont  les  positions  respectives  des  uns  et  des  autres. 

Ajoutons  que  le  parti  conservateur,  bien  que  nous  l'ayons  passé 
sous  silence,  ne  se  désintéresse  nullement  de  la  question  ;  mais 
il  demeure  forcément  en  deçà  des  libéraux. 

Ce  qui  s'interpose  ici  encore,  et  nous  n'exagérons  rien,c'est  la  per- 
sonnalité du  roi.  Alphonse  XIII  a  des  sympathies  ouvrières  comme 
il  a  des  sympathies  catalanes.  Ses  voyages  lui  acquirent  celles-là 
comme  celle»-ci  ;  mais  il  ne  se  contente  pas  d'impressions  peut-être 
éphémères  ;  il  semble  vouloir  influer  personnellement  sur  la  mar- 
che des  réformes  sociales  ;  et  il  vient  de  le  prouver  à  l'encontre  de 
aI.  Osma,  alorsi  encore  son  ministre  des  Finances.  Le  23  novembre 
dernier,  recevant  la  Commission  de  l'Athénée  qui  lui  remettait  un 
diplôme  de  membre,  le  roi  a  dit  :  «  Le  sort  des  ouvriers  me  préoc- 
cupe grandement.  Je  veux  leur  faire  et  je  leur  ferai  tout  le  bien  pos- 
sible. Il  est  triste  que  celui  qui  cherche  du  travail  n'en  trouve  pas. 
Les  questions  concernant  les  subsistances  et  l'alimentation  ont  pour 
moi  la  plus  haute  importance  et  j'emploierai  tous  mes  efforts  pour 
les  résoudre.  » 

Est-ce  là  un  geste  artificiel  et  sans  lendemain  ou  bien  la  préface 
d'une  politique  royale  ?  La  réponse  pourra  peser  sur  l'avenir  ;  car 
la  vie  de  l'ouvrier  préoccupe  de  plus  en  plus  l'opinion  espagnole. 
Depuis  quelque  temps,  la  presse  mène  une  vive  campagne  contre  la 
cherté  des  article^  de  première  nécessité  qui  résulte  des  impôts  de 
consonunation,  des  tarifs  de  transport,  et  des  droits  de  douane  fa- 
vorisant la  sortie  des  produits  du  pays.  Le  23  novembre,  à  la  suite 
du  discours  du  roi,  M.  Nouguès,  député  républicain,  a  interpellé 
le  gouvernement  sur  la  question  des  subsistances,  et  a  demandé  l'uni- 
fication de»  tarifs  de  chemin  de  fer  ainsi  que  la  suppression  des 
impôts  de  consommation. 

M.  Osma  a  répondu  en*  affirmant  que  les  prix  élevés  étaient  dûs 
aux  manœuvres  des  accapareurs.  La  question  n'en  reste  pas  moins 
pendante  ;  c'est  actuellement  le  point  sensible  de  la  politique  sociale 
en  Espagne  (2). 

(1)  Manifesto  del  Partido  Socialista  R^volucionario.  —  Madrid,  Marzo 
do  1904. 

(2)  L'hiver  rude  a  doublé  la  misère  en  cette  fin  d'année  1904.  A  Madrid» 
constate  le  Heraldo,  plus  de  20.000  familles  ont  manqué  de  travail  et  de- 
mandé'du  pain.  Mftlgré  les  initiatives  généreuses  du  roi  qui  a  fait  distri- 
buer des  soupes  aux  indigents,  le  nombre  des  affamés  a  trop  souvent  épuisé 
le  chiffre  des  secours. 
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Par  la  force  des  choses,  question  militaire  et  question  financière 
sont  liées  intimement  Tune  à  Tautre  dans  lee  discussions  dea  Cor- 
tes.  Tous  les  paitis  admettent  bien  la  nécessité  de  reconstituer  la 
(lotte  et  de  raffermir  Tannée  qu'une  guerre  néfaste  a  détruites  ou 
désorganisées;  mais  ils  diffèrent  d'opinion  sur  le  moment  propice. 
Les  uns  veulent  que  Ton  rétablisse  d'abord  les  fmances  malades,  ce 
qui  serait  le  moyen  pratique  et  raisonnable  d'aboutir  ;  les  autres 
jugent  l'œuvre  militaire  plus  urgente,  important  au  relèvement  mo- 
ral du  pays,  ne  pouvant  souffrir  de  retard  dans  les  conditions  in- 
ternationales actuelles,  et  expliquant  assez  par  son  intérêt  vital  un 
appel  au  crédit.  Depuis  plusieurs  Bionées  déjà,  le  financier  de  race 
qu'est  M.  Villaverde  bataille  sur  ce  terrain,  et  tantôt  comme  mi- 
nistre, tantôt  comme  député,  s'efforce  de  protéger  la  convalescence 
du  Trésor. 

Conservateur  et  silveliste,  M.  ViUaverde  prit  les  finances  en  1890, 
après  la  guerre  dont  il  liquida  les  dépenses,  et,  dès  ce  moment, 
tenta  d'inaugurer  l'ère  des  économies  ;  mais  il  ne  fut  pas  suivi  et 
quitta  le  ministère.  Ministre  des  Finances  en  1003,  dans  le  second 
cabinet  Silvela,  il  dut  abandonner  de  nouveau  son  portefeuille  parce 
qu'il  ne  pouvait  défendre  contre  les  exigences  militaristes  de  ses 
collègues,  MM.  Maura,  Sanchez  de  Toca  et  le  général  Linarès,  sa 
politique  fiscale  prudente  et  équilibrée.  Président  du  Conseil,  enfin, 
après  la  démission  de  Silvela,  il  s'est  heurté  à  des  Cortès  tout  im- 
prégnées des  idées  de  l'ancien  ministère,  et,  bien  qu'il  fût  très  sym- 
pathique aux  milieux  financiers,  cette  fois  encore  il  n'a  pu  durer. 

M.  Maura  revenant  au  pouvoir  comme  chef  du  gouvernement, 
Terientation  militariste  sembla  désormais  assurée,  d'autant  plus 
nette  que  le  général  Linarès  avait  repris  le  portefeuille  de  la  Guerre, 
et  que  l'amiral  Ferraudiz,  ministre  de  la  Marine,  passait  pour  s'ins- 
pirer des  idées  de  M.  Sanchez  de  Toca.  D'ailleurs,  au-dessus  de  ces 
volontés,  apparaissait  la  volonté  royale  ;  mais  contre  elles,  l'oppo- 
sition libérale  et  républicaine,plusieur9  sonunités  du  haut  état-major, 
les  financiers  et  les  économistes  s'appuyaient  sur  le  pays,  inquiet 
dea  charges  nouvelles. 

Le  gouvernement  restreignit  son  programme  et  ne  força  point  la 
mesure.  Pour  la  guerre,  il  demanda  seulement  la  réoi^anisation 
des  services  militaires  dans  les  limites  du  budget,  reculant»  il  est 
vrai,  ces  limites  par  l'inscription  d'un  crédit  additionnel  de  10  mil- 
lions, et  surtout  les  rendant  pour  l'avenir  singulièrement  extensi- 
bles par  la  faculté  d'augmenté  ce  crédit  suivant  les*  nécessités  fu- 
tures. La  marine  parut  oublier  les  grandioses  projets  de  M.  San- 
chez de  Toca  (300  millions)  ;  elle  ne  réclama  que  39  millions  à  répar- 
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tir  sur  plusieurs  annuités,  pour  remettre  en  état  les  arsenaux,  et  elle 
ajourna  la  reconstruction  de  la  flotte. 

Le  27  février  1904,  la  lutte  finale  s'engage  aux  Cortès.  M.  Villa- 
verde  parle  longuement  et  sagement  ;  il  montre  l'entraînement  fatal 
et  les  possibilités  financières  restreintes  ;  mais  les  crédits  n'en  sont 
pas  moins  votés  par  139  voix  contre  114. 

Petite  victoire  pour  le  Cabinet,  invite  implicite  à  ne  point  brusquer 
les  choses.  Aussi  le  gouvernement  laisse-t-il  quelque  temps  somr 
meiller  sa  demande  de  crédits  pour  la  marine.  Le  projet  Ferrandiz 
avait  d'ailleurs,  aussitôt  connu,  soulevé,  chez  les  gens  du  métier, 
une  opposition  telle  que  l'amiral  Béranger,  président  du  Comité 
consultatif  de  la  Marine,  s'était  vu  destituer  pour  avoir  communi- 
qué à  la  presse  des  appréciations  défavorables  aux  exposés  minis- 
tériels. 

Il  ne  vint  donc  en  discussion  au  Congrès  des  Députés  (Congreso 
de  los  Deputados)  qu'au  commencement  de  décembre  1904. 

Dans  ses  détails,  il  prévoyait  :  1®  la  réorganisation  du  ministèi-e 
de  la  Marine  ;  2®  la  création  d'un  EtatrMajor  central  ;  3^  l'entente 
des  départements  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  pour  la  construction 
du  matériel  d'artillerie  ;  .4^  l'achat  à  l'étranger  de  ce  qui  ne  pourrait 
être  construit  en  Espagne  ;  5®  la  mise  en  état  des  arsenaux  où  les 
travaux  devraient  se  faire  dorénavant  suivant  le  régime  des  contrats, 
les  soumissionnaires  étant  espagnols  mais  pouvant  recourir  à  des 
coopérations  étrangères.  —  Le  projet  sembla-t-il  hybride,  crût-on 
y  découvrir  le  bout  de  l'oreille,  toujours  estril  que  l'opposition  fit 
voter  un  amendement  invitant  le  gouvernement  à  déposer  un  pro- 
gramme plus  complet  dans  un  délai  de  six  mois  et  que  le  Cabinet 
tomba  non  pas  sur  la  question  militaire  elle-même,  mais  sur  une 
simple  annexe  de  la  question,  non  pas  devant  le  Parlement  mais  de- 
vant le  roi.  Car  tout  fut  singulier  en  cette  affaire  :  la  futilité  du  motif 
et  le  lieu  de  l'opposition.  • 

Il  s'agissait  de  désigner  un  titulaire  pour  les  fonctions  de  chef  de 
l'Etat-Major.  Le  ministre  de  la  Guerre  proposait  le  général  Lono  ; 
le  roi  préférait  le  général  Polavieja.  Un  décret,  préparé  par  le  gé- 
néral Linarës  et  présenté  le  14  décembre  à  la  signature  royale,  fut 
repoussé  par  le  souverain  ;  sur  quoi  le  ministre  offrit  sa  démission 
bientôt  suivie  de  celle  du  Cabinet  entier.  Trois  jours  plus  tard, 
un  ministère  Azcarraga  était  constitué,  conservateur  lui  aussi,  décidé 
à  continuer  sur  tous  les  points  la  politique  de  son  devancier,  mais 
n'hésitant  pas  à  donner  satisfaction  au  roi.  Quant  à  la  question 
môme  des  armements  restée  stationnaire,  il  est  probable  qu'elle  sera 
reprise  malgré  les  avertissements,  los  défiances  et  l'impopularité. 

M.  Villaverde  avait  donc  échoué  dans  ses  projets  de  réduction  des 
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dépensesi  ;  il  ne  réussit  pas  davantage  à  faire  prévaloir  ses  vues  pour 
Taugmentation  des  recettes. 

Le  système  qu'il  mvait  édifié,  logique  et  puissant,  reposait  tout 
entier  sur  l'amélioration  du  change  par  Tintroduction  de  l'étalon 
d'or  en  Espagne.  II  ne  nous  est  point  loisible  d'y  insister  ici.  Qu'il 
suffise  de  dire  son  sort  malheureux. 

Traduit  en  projet  de  loi,  discuté  à  la  Chambre  en  novembre  1904, 
soutenu  par  son  auteur,  très  appuyé  par  les  libéraux  et  lesi  républi- 
cains, il  fut  en  définitive  abandonné  par  M.  Villaverde  devant  l'op- 
position de  M.  Maura.  Le  Président  du  Conseil  affirma,  dans  le 
débat,  que  le  gouvernement  était  convaincu  de  la  nécessité  d'amélio- 
rer le  change,  mais  il  se  dit  l'ennemi  des  solutions  violentes,  des 
mesures  proprement  monétaires,  le  mal  lui  semblant  surtout  éco- 
nomique ainsi  que  le  remède  à  employer. 

Là  question  en  soi  n'est  pas  de  médiocre  intérêt,  mais  ce  qu'il 
importe  de  noter  ici,  c'est  la  curieuse  et  significative  position  des 
antagonismes,  les  libéraux  et  les  républicains  soutenant  sans  hé 
sitation  les  vues  équihbrées  d'un  conservateur  avéré  que  la  majo- 
rité des  siens  répudie. 

Avec  la  question  cléricale,  nous  abordons  un  ordre  d'idées  qui 
touche  l'Espagne  jusqu'au  cœur.  Néanmoins, ni  rEglise,ni  la  foi  ne 
sont  encore  aujourd'hui  directement  en  cause  ;  seule  la  situation  des 
ordres  religieux  a  fait  naître  le  litige  que  deux  graves  événements 
de  l'année  1904,  l'affaire  Nozaleda  et  le  Convenio  avec  le  Vatican 
viennent  d'exaspérer.  La  question  cléricale,  ainsi  que  la  plupart  dcss 
autres,  ne  s'est  posée  vraiment  qu'après  la  guerre  cubaine,  au  sor- 
tir de  cette  crise  profonde  qui  semble  pour  l'Espagne,  comme  cer- 
taines maladies  pour  les  individus,  avoir  été  la  cause  d'une  men- 
talité nouvelle. 

En  1899,  elle  s'élaborait  dans  la  demi-obscurité  des  conversations 
et  des  leçons  ;  en  1900,  elle  est  entrée  de  plain-pied  dans  le  grand 
jour  de  la  scène  politique. 

Le  nombre  des  ordres  religieux  qui,  groupés  d'abord  dans  quel- 
ques villes,  avaient  peu  à  peu  essaimé  sur  le  pays  entier  ;  leurs  ri- 
chesses mobilières  cl  immobilières,  l'influence  que  leur  assuraient 
sur  la  jeunesse  leurs  écoles  et  leurs,  cours,  la  participation  de  cer- 
tains aux  guerres  carlistes,  la  responsabilité  qu'on  attribuait  à  d'au 
très  dans  la  perte  des  colonies,  et,  par  dessus  tout,  l'instinct  de  ran- 
cune cl  de  révolte  de  l'Espagne  nouvelle  qui  s'essayait  contre  les 
représentants  du  passé  qu'elle  accusait  de  vouloir  lui  garder  ses  li 
sières,  tout  devint  grief,  se  précisant,  se  formulant,  et  donnant  nais 
sance  à  la  crise  actuelle. 


ESPAGNE  421 

Le  20  novembre  1900,  à  la  réouverture  des  Corlès,  un  député  ré- 
publicain, M.  Azcarate,  aborda  la  question  des  ordres  religieux,  au 
point  de  vue  de  leur  situation  légale. 

On  s'aperçut  qu'en  réalité  le  Concordat  de  1832,  qui  aurait  dû 
régler  leur  sort,  ne  vise  que  trois  d'entre  eux.  Tous  les  autres  tom- 
bent donc  sous  le  coup  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  associations 
du  30  juin  1887  ;  et  leur  existence  ne  saurait  être  admise  que  moyen- 
nant autorisation. 

Tel  est  l'état  de  droit  contre  lequel  Tétat  de  fait  proteste  si  forte- 
ment. Le  débat  allait  d'ailleurs  bientôt  quitter  le  terrain  purement 
parlementaire  à  la  suite  de  deux  incidents  :  la  représentation  d'un 
drame  et  la  publicité  d'un  procès.  Le  drame  était  de  Ferez  Galdos 
et  s'intitulait  Elecira  ;  le  procès  fut  celui  de  Mlle  Ulbao  dont  la  mère 
prit  pour  avocat,  M.  Salmeron. 

La  coïncidence  des  deux  situations,  fictive  et  réelle,  était  singu- 
lière, l'une  et  l'autre  mettant  en  scène  une  jeune  fille  que  des  person- 
nages religieux,  par  leurs  manœuvres,  forcent  d'entrer  au  couvent 
dans  le  but  plus  ou  moins  déguisé  d'accaparer  sa  fortune  au  profit 
de  leur  ordre.  Drame  et  procès  passionnèrent  l'opinion.  On  les  rap 
procha,  on  les  compara,  on  s'indigna,  on  s'enflamma  ;  et  Salmeron, 
dans  sa  plaidoirie,  attisa  l'opinion.  L'Espagne  se  crut  un  moment  la 
proie  d'une  véritable  conspiration  monacale. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Cour  négocia  le  mariage  de  la  princesse 
des  Asturies,  sœur  du  roi  et  héritière  présomptive  de  la  couronne, 
avec  son  cousin,  le  fila  du  comte  de  Caserte.  La  nouvelle  de  cette 
union  avait  déjà  causé  beaucoup  d'émoi  dans  les  milieux  parle- 
mentaires ;  elle  en  souleva  davantage  encore  dans  l'opinion  publi- 
que. Les  Caserte  étaient  connus  pour  leurs  sympathies  carlistes, 
qu'ils  avaient  toujours,  môme  l'épée  à  la  main,  effectivement  prou- 
vées, ainsi  que  pour  leurs  idées  ultramontaines  très  avancées  en 
matière  religieuse.  Survenant  en  un  pareil  moment,  une  alliance 
intime  entre  eux  et  la  famille  royale  semblait  un  défi  au  libéralisme. 

La  Cour  passa  outre;  et  le  mariage  fut  fixé  au  14  février.  Alors 
l'agitation  populaire  prit  une  forme  précise.  Des  soulèvements  eu- 
rent lieu  à  Barcelone,  à  Saragosse,  à  Valladolid,  à  Valence,  à  Gre- 
nade ;  et,  la  veille  du  mariage,  le  13  février,  Madrid  se  montra  si 
menaçante  que  le  général  Weyler  fut  obligé  de  la  déclarer  en  état 
de  siège. 

Tant  d'incidents  exaspéraient  la  question.  Il  fallait  se  décider  à 
la  prendre  en  considération  sérieuse.  Sagasta,  revenu  au  pouvoir, 
s'y  employa  quoique  sans  ardeur.  Le  19  septembre  1901,  un  décret 
contresigné  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Gonzalès,  soumit  au 
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droit  oommun  les  ordres  religieux  noa  autoriaés  par  le  Concordat 
de  1832. 

Pourtant  ce  décret  ne  fut  qu'un  mirage  ;  et  des  négociations  pro- 
longées avec  Rome,  qui  ne  voulait  pas  reculer  d'une  ligne,  alwuti- 
rent  à  son  annihilation  de  fait. 

Au  deborsi,  l'agitation,  bien  que  moind  violente,  se  poursuivait. 
Le  3  avril  1902,  un  meeting  célébrait  Tanniversaire  de  l'expulsion 
des  Jésuites  ;  et,  le  6  avril,  un  nouveau  meeting  de  protestation  con- 
tre l'insuffisance  du  décret  Gonsalès  se  terminait  aux  cris  de  a  Vive 
la  République  )». 

Ce  fut  alors  qu'après  la  majorité  du  roi,  à  la  fin  de  mai  19Û2, 
M.  Canalejas,  n'ayant  pu  réaliser  l'œuvre  qu'il  avait  entreprise, 
abandonna  son  portsfeuillo  ;  et  de  même  qu'il  si'était  fiait  le  défen- 
seur du  progrès  social,  il  se  déclara  de  nouveau,  hors  du  ministère 
et  de  concert  avec  les  républicains,  le  champion  de  «  l'indépen- 
dance et  de  la  sécularisation  de  l'Etat  ». 

Pendant  ce  temps»  poussé  par  la  nécessité  d'agir,  le  gouverne- 
ment de  Sagasta  envoyait  à  R(mie  une  note  portant  sur  deux  points: 
suppression  d'un  certain  nombre  de  sièges  épiscopaux  et  diminution 
des  allocations  aux  paroisses  ;  dispersion  des  communautés  non 
reconnues  par  le  Concordat  et  soumission  des  autres  à  l'impôt. 
Rome  ne  voulut  rien  accorder  que  sur  le  premier  chapitre  purement 
financier.  Même  elle  spécifia  qu'elle  approuverait  seulement  une 
diminution  «  parallèle  et  proportionnelle  à  celles  que  le  budget  était 
obligé  de  réaliser  dans  les  autres  services  de  l'Etat  j». 

Le  VI*  Congrès  catholique  réunissant  è  Santiago  de  Compostelie 
les  représentants  de  toute  l'Eglise  d'Espagne,  affirma  de  nouveau, 
à  la  fiji  de  juillet,  l'ultramontanisme  du  desgé,  la  ténacité  de  ses 
prétentions  et  la  solidarité  du  séculier  avec  le  régulier. 

La  question  n'avait  pas  fait  un  pas  vers  sa  solution. 

Sous  le  ministère  Silvela,  en  1803,  un  projet. AUendesalazar,  dé- 
posé par  le  gouvernement,  n'hésitait  nullement  à  laisser  touti»  lati- 
tude à  l'enseignement  des  Jésuites  et  des  Âugustinsu  Désormais, 
pleine  indépendance  pour  eux  en  ce  qui  concerne  la  méthode,  les 
programmes,  et  la  collation  des  titres  universitaires,  l'Etat  limitant 
son  contrôle  aux  conditions  de  moralité  et  d'hygiène.  Ce  projet  ne 
put  aboutir  par  suite  du  départ  brusque  de  M.  Silvela  ;  mais  il  doA- 
nait  la  mesure  de  l'influence  du  clergé.  Enfin,  pour  préciser  les  an- 
tagonismes, à  l'instigation  du  cardinal  Sancha,  primai  et  archevê- 
que de  Tolède,  un  grand  parti  se  constitua  en  vue  de  «  défendre  les 
intérêts  de  la  religion  et  de  l'Eglise  )».  Ce  parti,  dirigé  par  une  junle 
centrale,  siégeant  à  Madrid,  et  par  des  junles  diocésaines  répar- 
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lies  sur  tout  le  royaume,  réunit  dftns  une  môme  pensée  les  conser- 
vateurs dynastiques,  ks  catholiques  intégristes  de  M.  Nocédal  et 
les  carlistes. 

Telle  était  la  situation  au  moment  où  la  nomination  à  Varchevêché 
de  Valence  du  Père  Nozaleda,  ancien  archevêque  de  Manille,  viat 
donner  à  Tanticléricalisme  un  nouvel  aliment.  Pendant  la  guerre 
hispano-américaine,  Tattitude  du  Père  Nozaleda  aux  Philippines 
avait  été,  à  tort  ou  à  raison,  fort  critiquée.  On  avait  vivement  re- 
proché à  ce  Dominicain  son  hostilité  systématique  vis-à-vis  du  ma- 
réchal Blanco,  en  môme  temp6  que  ses  faiblesses  calculées  à  l'égard 
de  Tennemi.  Puis  Tarchevôque  de  Manille  était  rentré  en  Espagne; 
il  y  avait  retrouvé  en  haut  lieu  de  puissants  protecteurs,  mais  il  n'a- 
vait pu,  néanmoins,  durant  quatre  ministères  et  malgré  ses  efforts, 
obtenir  le  siège  de  Valence,  but  de  son  ambition.  Or,  ce  que  M.  Sa- 
gasta,  Silvela,  Azcarraga  et  Villaverde  n'avaient  osé  entreprendre 
par  crainte  de  poussées  d'opinion,  fut  impérieusement  réalisé  par 
M.  Maura  au  début  de  janvier  1904.  La  nomination  du  Père  Noza- 
leda à  l'un  des  premiers  archevêchés  d'Elspagne  sembla  donc  un 
défi  et  une  menace  de  réaction.  Aussi  les  réponses  viennent-elles  ar- 
dentes et  rapides  :  campagnes  de  la  presse  libérale  et  républicaine, 
interpellations!  à  la  Chambre,  meetings  de  protestation,  troubles 
dans  la  rue. Le  Conseil  municipal  de  Valence,  en  séance  extraor- 
dinaire, décide  de  solliciter  du  gouvernement  le  retrait  de  la  nomi- 
nation de  Mgr  Nozaleda  au  siège  archiépiscopal  «  afin  de  ne  pas 
causer  un  grave  préjudice  aux  intérêts  moraux  et  matériels  de  la 
ville  n.  Le  ton  de  la  presse  s'élève  de  jour  en  jour.  Le  nouvel  ar- 
chevêque ayant  intenté  un  procès  en  diffamation  au  Libéral  et 
à  quatre  autres  journaux  madrilènes,  plusieurs  anciens  ministres, 
des  libéraux  et  des  républicains  se  présentent  à  l'envi  pour  défen- 
dre les  journaux  incriminés.  Pendant  ce  temps,  M.  Poriano,  député 
républicain  de  Valence,  et  le  comte  de  Romanonès,  au  nom  du  parti 
libéral,  annoncent  leur  intention  d'interpeller  le  gouvernement  dès 
la  première  séance  des  Certes,  le  25  janvier.  Au  d^ors,  quarante 
meetings  se  succèdent  à  Madrid  et  en  province. 

Rien  n'arrêta  M.  Maura  :  il  maintint  son  candidat. 

L'interpellation  eut  lieu  le  26  janvier.  Le  président  du  Conseil 
affirma  que  l'attitude  du  Père  Nozaleda  aux  Philippines  avait  été 
absolument  correcte,  et  déclara  son  intention  d'imposer  à  Valence 
son  archevêque  même  par  la  force. 

Son  discours,  très  éloquent,  produisit  une  grande  impression  et 
fut  un  triomphe  personnel.  La  Chambre  l'approuva  par  128  voix 
contre  60.  Néanmoins,  les  jours  suivants,  le  débat  continua  avec 
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âpreté,  les  républicains,  M.  Soriano  en  tête,  n'ayant  garde  de  là- 
cher  prise  ;  car,  derrière  le  Père  Nozaleda,  c'était  le  trône  qu'ils 
visaient,  principalement  en  la  personne  de  la  Reine-Mère.  La  Reine 
Marie-Christine  passe  en  effet  pour  avoir  inspiré  et  soutenu  la  dé- 
cision du  roi  et  de  son  ministre.  Malgré  ces  assauts  répétés^,  les  at- 
taques de  l'opposition  échouèrent  complètement  ;  M.  Maura  ne 
devait  pas,  ainsi  qu'on  l'annonçait,  tomber  sur  une  question  clé- 
ricale. 

L'affaire  Nozaleda  survit  pourtant  au  ministre,  car  l'archevêque 
n'est  pas  encore  installé  et  led  républicains  travaillent  activement 
Valence.  Le  12  décembre  dernier,  à  l'occasion  des  fêtes  de  l'Imma- 
culée-Conception,  des  troubles  caractérisitiques  se  sont  produits 
dans  la  ville.  En  dépit  des  précautions  prises  par  le  préfet,  une 
puis8ante  manifestation  anticléricale  a  désorganisé  la  procession  ; 
il  y  a  eu  des  coups  de  feu  échangés,  une  vingtaine  de  blessés  et 
des  arrestations  nombreuses.  Cela  peut  faire  présager  ce  que  sera 
l'entrée  du  Père  Nozaleda  dans  son  diocèse.  Un  républicain, 
M.  Blasco  IbaAez,  en  a  d'ailleurs  offert  à  la  Chambre  un  avant- 
goût,  a  Nous  nous  mettrons  à  la  tête  du  peuple,  s'est-il  écrié  ;  nous 
ne  consentirons  pas  à  ce  qu'un  traître  rentre  a  Valence,  un  traître 
qui  a  jeté  les  soldats  espagnols  blessés  hors  des  églises  de  Manille, 
pour  livrer  ensuite  la  capitale  des  Philippines  aux  Américains  du 
Nord.  » 

La  première  effervescence  causée  par  l'affaire  Nozaleda  se  cal- 
mait à  peine  lorsque  M.  Maura,  par  la  préparation  de  son  Conve- 
nio  avec  Rome,  ne  craignit  pas  de  donner  un  nouveau  gage  aux 
conservateurs  cléricaux  et  ultramontains.  Ce  fut  le  second  acte  et 
le  plus  important  de  sa  politique  religieuse. 

Là  où  Sagasta,  malgré  tant  de  laborieuses  négociations,  avait 
échoué,  M.  Maura  réussit  presque  d'emblée.  Peut-être  un  résultat 
si  prompt  ne  prouvait-il  pas  un  succès  espagnol.  Il  s'agissait  donc 
d'établir  d'une  façon  définitive  par  voie  de  dispositions  addition- 
nelles et  de  réformes  au  Concordat  la  situation  légale  de  tous  les 
ordres  religieux  d'Espagne.  M.  Maura  se  mit  d'accord  avec  le  Va- 
lican  sur  un  projet  dont  voici  les  grandes  lignes  : 

La  personnalité  juridique  est  conférée,  moyennant  certaines  for- 
malités, aux  ordres  religieux  et  aux  congrégations  existant  en  Es- 
pagne. Ces  formalités  consistent  essentiellement  en  une  autorisa- 
lion  gouvernementale.  Les  ordres  et  congrégations  seront  inscrits 
sur  un  registre  spécial  tenu  au  ministère  de  la  Justice.  Quoique 
autorisés,  ils  n'auront  droit  à  aucune  subvention  ni  à  aucun  con- 
cours du  budget  ;  ils  seront  soumis  canoniquement  aux  ordinaires 
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et  prélats  respectifs,  et  civilement  aux  lois  générales  du  royaume  ; 
ils  seront  frappés  des  mêmes  impôts  que  tous  les  autres  sujets 
espagnols.  Aucun  ordre,  aucune  congrégation  ou  communauté  nou- 
velle ne  pourra  se  fonder  sans  l'autorisation  de  l'ordinaire  du  dio- 
cèse, ni  sans  une  ordonnance  royale.  Les  commnautés  comptant 
moins  de  douze  membres  seront  supprimées  et  s'adjoindront  aux 
autres  couvents  du  môme  ordre,  sauf  celles  qui  se  consacrent  aux 
œuvres  de  bienfaisance  et  à  l'enseignement. 

Les  associations  religieuses  dont  les  membres  ne  vivent  pas  en 
communauté  et  ne  prononcent  pas  de  vœux  seront  régies  par  la 
loi  générale  des  associations  et  les  principes  du  droit  commun. 

Les  étrangers  ne  pourront  créer  des  ordres  et  congrégations  en 
en  Espagne  qu'en  se  faisant  naturaliser  ;  ceux  qui,  conservant 
leur  nationalité,  résideront  dans  une  communauté  espagnole,  se- 
ront assujettis  au  droit  commun  qui  régit  tous  les  étrangers.  Telle 
est  cette  convention,  ce  «  Convenio  »  qui,  dès  qu'il  fut  connu, 
souleva  tant  d'éloquentes  oppositions,  non  seulement  des  libéraux 
et  des  républicains,  mais  môme  de  certains  conservateurs.  Seuls, 
les  carlistes  et  le  groupe  ultramontain  de  M.  Nocedal  l'applaudi- 
rent franchement  au  début.  De  tous  les  points  de  l'horizon  politi- 
que les  protestations  arrivaient  et  l'on  pouvait  voir  côte  à  côté  dans 
cette  levée  de  boucliers,  le  marquis  de  la  Vega  et  M.  Salmeron, 
le  comte  de  Romanonès  et  M.  Canalejas,  M.  Montero  Rios,  M.  Mo- 
ret  et  M.  Villaverde  lui-même.  Le  marquis  Teverga,  l'ancien  mi- 
nistre de  la  Justice  de  Sagasta  qui  prit  avec  son  chef,  en  1901, 
l'initiative  des  négociations  avec  Rome,  affirmait  hautement  que 
M.  Maura  accordait  bien  plus  que  le  Vatican  n'avait  demandé 
d'abord.  Les  libéraux  du  groupe  Moret  faisaient  remarquer  qu'en 
fait,  sauf  au  point  de  vue  fiscal,  toutes  les  congrégations  ne  relè- 
veraient désormais  que  de  Rome. 

Tous  déclaraient  le  Convenio  une  abdication  du  pouvoir  civil  ;  et 
M.  Canalejas  disait  à  qui  voulait  l'entendre  qu'il  se  séparerait  de 
son  parti  plutôt  que  d'approuver  une  pareille  capitulation,  une  pa- 
reille trahison  envers  tout  le  passé  du  libéralisme  et  de  la  démo- 
cratie d'Espagne.  La  coalition  semblait  si  forte  que  l'on  crut  en 
août  à  la  brusque  retraite  du  président  du  Conseil.  M.  Dato,  autre- 
fois collaborateur  et  toujours  ami  intime  de  M.  Silvela,  préparait 
même  dans  la  coulisse  une  entrée  en  scène,  sous  les  auspices  de 
son  ancien  chef,  lorsque  l'on  sut  que  M.  Maura,  loin  d'abandonner 
la  lutte,  allait  la  provoquer  en  novembre  au  Sénat.  Sur  une  Assem- 
blée de  353  membres,  les  sénateurs  élus  sont  au  nombre  de  180  seu- 
lement dont  9  choisis  par  le  clergé  ;  l'autre  portion  du  Sénat  se 
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compose  de  membres  de  droit,  grands  d'Espagne  et  hauts  fonction- 
naires, ainsi  que  de  sénateurs  nommés  par  la  Couronne.  Le  milieu 
est  donc  naturellement  favorable  au  gouvernement  qui  peut  y  es- 
compter le  succès  d'une  première  bataille. 

La  bataille  fut  rude  néanmoins  pour  M.  Maura  ;  elle  dura  près 
d*un  mois. 

Dès  le  6  novembre,  M.  Montero  Rios,  au  nom  des  libéraux,  com- 
mença Tattaque.  Il  examina  la  question  au  point  de  vue  général, 
fit  ressortir  le  préjudice  que  les  congrégations  portent  au  cleif^é 
séculier,  et  réclama,  conformément  à  Tarlicle  25  du  Concordat,  la 
soumission  de  tous  les  ecclésiastiques  aux  curés,  des  paroisses  ; 
p>uis  il  démontra  que  la  situation  privilégiée  des  trois  seuls  ordres 
concordataires  allait  être  étendue  par  le  Convenio  à  plusieurs  cen- 
taines de  congrégations,  comptant  actuellement  en  Espagne  plus 
de  2.650  couvents  et  près  de  60.000  membres  de&  deux  sexes. 

Il  conclut  en  proclamant  le  danger  de  l'adoption  du  projet,  et 
prédit  en  tous  cas  sa  durée  éphémère.  Ce  discours  fut  la  critique 
la  plus  pénétrante  du  Convenio  ;  elle  résume  toutes  les  autres  et 
aboutit  en  somme  k  cette  proposition  :  Est-il  prudent  de  donner 
un  état  civil  à  tant  d'ordres  religieux  dans  un  pay&  de  situation 
morale  et  économique  tel  que  l'Espagne  ? 

M.  Montero  Rios  répondait  non  ;  M.  Maura  affirma  le  contraire, 
et  il  ajouta  que  les  Constitutions  de  18d0,  et  de  1876,  en  établissant 
le  droit  d'association,  reconnaissaient  implicitement  l'existence  lé- 
gale des  communautés  religieuses.  Le  président  du  Conseil  se  ju- 
geait d'ailleurs  de  plus  en  plus  assuré  de  sa  majorité  ;  une  seule 
chose  pouvait  Tinquiéter  ;  réunirait-il  le  <(  quorum  »  de  votants 
nécessaire  aux  termes  du  règlement,  c'est-à-dire  la  moitié  plus  un 
des  membres  du  Sénat  ?  Pour  ne  pas  aller  à  une  défaite  certaine 
et  pour  entraver  le  vote,  les  républicains  et  les>  libéraux  moretistes 
avaient  décidé  de  s'abstenir.  Si  M.  Montero  Rîos  et  les  siens  sui- 
vaient cet  exemple,  M.  Maura  se  voyait  arrêté  dans  son  élan,  car, 
tout  compte  fait,  il  ne  pouvait  grouper  que  157  votants  sur  177  au 
moins  qu'il  fallait  assembler. 

Mais  M.  Montero  Rios,  qui  s'estime  le  chef  d^un  <c  parti  de  gou- 
vernement »  et  qui  espère  en  l'avenir,  refusa  d'employer  l'obstruc- 
tion et  de  faire  à  autrui  ce  qu'il  ne  voudrait  pas  qu'on  lui  fit. 

Les  36  voix  de  son  groupe  votèrent  coofcre,  mais  votèrent  ;  et,  le 
30  novembre,  la  réforme  du  ConK^ordat  fut  adoptée  par  le  Sénat. 

Ce  n'était  là  qu'une  première  étape  ;  la  seconde,  la  plus  hasar- 
deuse, consistait  à  obtenir  pour  le  Convenio  la  ratification  de  la 
Chambre.  M.  Maura  y  serait-il  parvenu  7  Beaucoup  en  doutent. 
En  tous  cas,  sa  retraite  a  coupé  court  aux  prophéties*  basées  sur 
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la  situation  personnelle  du  ministre.  Mais  si  Thomme  a  disparu^ 
l'acte  demeure  et  son  successeur,  le  général  Azcarraga,  se  Tétait 
approprié  dans  sa  forme  et  dans  ses  conaéquenees  . 

Les  principaux  représentants  du  parti  libéral  démocrate  ont  dé- 
cidé à  la  fin  de  décembre,  dans  une  réunion  tenue  chez  le  général 
Lopez  Dominguez,  que  les  leurs  agiraient  à  ki  Chambre  de  même 
qu'ils  avaient  agi  au  Sénat,  et  qu'il  ne  serait  point  fait  d'obstruction 
au  vote  du  Convenio  ;  résolution  qui  ne  prouve  pas  que  le  Convenio 
ait  chance  de  gprouper  une  majorité,  comme  il  ressort  d'ailleurs  de 
l'allocution  de  M.  Montero  Rios,  mais  plutôt  que  les  libéraux  se 
sentent  près  du  pouvoir. 

Cependant,  les  masses  ne  cessent  de  trahir  leur  nervosité  en 
toute  occasion  tant  on  a  su  les  mêler  à  ces  affaires.  A  Madrid,  dans 
les  derniers  jours  de  décembre,  la  représentation  d'une  pièce  nou- 
veUe,  le  Mysligue^  de  M.  Santiago  Rusifiol,  a  provoqué  des  mani- 
festations comparables  à  celles  de  YEleclra^  mais  où,  cette  fois, 
l'Eglise  même  était  prise  à  parti.  Et  cette  question  cléricale  qui, 
par  des  concessions  réciproques,  semblait  pouvoir  être  contenue  et 
limitée,  s'exaspère  sans  relâche  par  l'intransigeance  des  uns,  par 
les  maladresses  des  autres  et  par  les  manœuvres  des  républicains 
qui  s'efforcent,  sur  ce  terrain,  de  refaire  à  leur  profit  l'éducation  du 
peuple. 

Si  nous  avons,  dans  ces  études,  tenté  d'éclairer  le  champ  d'évch 
lutîon  de  la  royauté  espagnole,  en  précisant  les»  hommes  et  les 
choses,  c'est  que,  du  rapport  des  uns  avec  les  autres,  doivent  res- 
sortir des  conclusions  pour  l'avenir  de  cette  royauté. 

Quelles  que  soient  les  difficultés  que  l'on  sème  sous  ses  pas,  il 
est  incontestable  que  la  monarchie  marche,  en  terre  d'Espagne, 
sur  un  soi  assez  ferme.  La  masse  la  connaît,  la  comprend,  lui  con- 
serve des  sympathies  héréditaires  ;  elle  sait  ce  qu'on  trouve  avec 
elle,  eUe  garde  défiance  de  ce  qu'on  pourrait  avoir  sans  elle  ;  la 
masse  demeure  simpliste,  traditionnaliste  et  pratique  ;  il  faudrait 
du  tempsi  pour  qu'elle  s'ébranlât  sous  le  seul  aiguillon  des  doc^ 
trines. 

Mais  la  masse  n'agit  pas  toujours  comme  elle  voudrait  agir.  Il 
se  rencontre  des  influences  qui  ont  intérêt  à  lui  pousser  le  bras  en 
lui  fermant  les  yeux.  C'est  alors  qu'il  devient  nécessaire  d'aviser. 
On  ne  peut  prétendre,  comme  le  font  lesi  républicains,  que  la  mo- 
narchie espagnole  soit  incompatible  avec  le  progrès  ;  la  Régence 
a  fourni  la  preuve  du  contraire.  Et  si,  depuis  la  guerre,  le  trône  a 
paru  souvent  plus  réservé  et  plus  hautain,  cela  tient  sans  doute  à 
ce  qu'il  s'est  vu  plus  atl&qué. 
Il  ne  semble  pas  que,  parmi  ks  diverses  questions  à  l'ordre  du 
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jour  dans  la  politique  espagpiole,  il  y  en  ait  d'insoluble  pour  la 
royauté.  Question  administrative,  question  financière,  question 
militaire,  môme  la  question  sociale,  ne  demandent  que  des  minis- 
tres hardis  mais  calmes  pour  l'œuvre  desquels  la  stabilité  du  trône 
serait  un  gage  et  une  force.  C'est  l'avenir  des  libéraux  ;  de  ceux-là 
mômes,  tels  que  M.  Canalejas,  dont  les  programmes  radicaux  et 
démocratiques  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  des  républicains  et  qui 
demeurent  loyalistes  par  conviction  raisonnée. 

Sur  tous  ces!  terrains,  la  royauté  pourrait  les  suivre  sans  mentir 
à  elle-même  ;  un  seul  est  brûlant,  celui  de  la  question  cléricale. 
Ici,  la  monarchie  a  un  passé  qui  la  retient  et  qui  l'entrave. 

Dans  le  discours  du  trône  qu'il  lut  en  mai  1003,  au  moment 
d'une  phase  aiguë  de  la  question  cléricale,  le  roi  débuta,  en  se 
disant  hautement  a  attaché  au  Pape  par  les  liens  de  l'amour  et  du 
respect  filiaux  »,  déclaration  qui  ne  fut  pas  une  simple  formule, 
car  la  suite  du  discours  servit  à  l'amplifier  et  les  actes  la  soulignent. 
Voilà  donc  le  point  noir  de  l'horizon  pour  la  dynastie,  la  lueur 
d'espérance  pour  les  républicains. 

Les  partis  loyalistes  d'Espagne  trouveront-ils  un  terrain  de  con- 
ciliation qui  permette  à  la  monarchie  de  céder  sans  faillir,  de  faire 
taire  les  revendications  des  uns,  sans  encourir  l'hoslilité  dange- 
reuse du  clergé  et  l'étonnement  inquiet  de  beaucoup  de  consciences 
espagnoles  ?  L'Eglise  elle-même,  se  rendant  compte  que  la  vraie 
force  n'est  pas  dans  la  rigidité  de  perpétuels  refus,  et  comprenant 
qu'elle  a  tant  de  liens  intimes  avec  la  royauté  que  leurs  sorts  à 
toutes  deux  pourraient  bien  être  liés  l'un  à  l'autre,  n'abdique- 
ra-t-elle  pas  son  intransigeance  pour  s'affermir  en  affermissant  le 
trône  ? 

La  situation  demande  du  tact  et  de  la  générosité,  car  la  question 
n'est  pas  actuellement  de  celles  que  l'on  peut  étouffer  avec  la  vio- 
lence ou  avec  des  majorités  parlementaires  ;  elle  s'alimente  sans 
cesse  d'exemples  voisins,  et  elle  remue  fortement  l'instinct  d'en- 
vie et  de  rancune  que  la  nature  humaine  garde  en  réserve  chez  les 
faibles  contre  les  puissants. 

Ces  jours  derniers,  le  Cabinet  Azcarraga,  timide  jusqu'au  bout, 
vient  de  démissionner  sans  avoir  subi  le  baptême  du  feu,  sans  avoir 
osé  convoquer  les  Cortès.  M.  Villaverde  reparaît  au  pouvoir.  Que 
va-t-il  faire  :  de  la  politique  ou  des  finances*  î  On  ne  lui  ménage  pas 
les  conseils  comminatoires.  Conservateurs,  libéraux  et  républi- 
cains lui  répètent  à  l'envi  qu'il  doit  avant  tout  convoquer  les  Cortès 
pour  discuter  les  causes  des  deux  dernières  crises,  que  c'est  chose 
urgente  et  constitutionnelle,  touchant  plus  haut  que  les  ministres  ; 
après  quoi  on  verra  pour  le  reste.  Le  Président  du  Conseil,  fort  de 


DANEMARCK  420 

l'appui  du  roi,  désirerait  reculer  jusqu'en  mai  la  réunion  des  Cham- 
bres afin  d'avoir  le  temps  de  préparer  un  p(rogramme  d'affaires  en 
laissant  se  calmer  les  questions  irritantes.  Mais  si  M.  Villaverde  s'est 
montré  un  merveilleux  manieur  d'idées  et  de  chiffres,  il  n'est  point, 
au  dire  de  ceux  qui  le  connaissent  le  mieux,  un  manieur  d'hommes 
politiques,  qualité  pourtant  bien  nécessaire  au  moment  où  toute 
l'ambition  d'un  Cabinet  conser\'ateur  espagnol  ne  peut  vraiment 
tendre  qu'à  répéter  le  mot  de  Sieyès  :  «  J'ai  vécu.  » 


II.    —  DANEMARK 

Par  M.  C.  E.  GOLD. 

Si  l'on  désire  se  rendre  compte  de  la  situation  politique  actuelle 
dans  notre  pays,  il  faut  remonter  jusqu'au  23  juillet  1901,  date  de 
la  constitution  du  premier  ministère  de  gauche.  Depuis  trente  ans» 
à  peu  près,  que  ce  parti  avait  la  majorité  au  Folkething,  c'était  la 
première  fois  qu'il  arrivait  au  pouvoir.  Les  ministères  successifs 
de  droite  avaient  échoué  devant  la  résistance  de  la  coalition  formée 
par  la  gauche  et  les  socialistes.  Aussi  la  nation  fut-elle,  en  somme, 
satisfaite  du  «  changement  de  système  »  qui  inspira  les  plus  grandes 
espérances.  Le  ministère  Deuntzer  allait  marquer  une  nouvelle 
ère  de  l'histoire  de  Danemark. 

Les  esprits  impatients  s'attendaient  à  voir  immédiatement  les 
résultats  du  «  changement  de  système  »  sous  la  forme  d'une  série 
de  réformes  sérieuses.  A  ceux-là,  les  amis  du  Cabinet  n'avaient  fait, 
dès  le  premier  jour,  qu'une  seule  réponse  :  a  II  faut  donner  au  Cabi- 
net le  temps  nécessaire  pour  réaliser  son  programme.  Il  faut  atten- 
dre I  » 

On  attendait,  et  l'on  voyait  de  plus  en  plus  clairement  que  le 
Cabinet  n'avait  pas  l'homogénéité  d'idées  et  de  direction  nécessaire 
pour  réaliser  lea  réformes  promises.  La  différence  entre  les  élé- 
ments a  radicaux  »  et  les  éléments  a  modérés  »  se  faisait  toujours 
plus  grande  dans  le  Cabinet  comme  dans  le  parti  réformiste  de 
gauche,  d'où  était  sorti  le  ministère.  La  tension  a  fini  par  être  exces- 
sive et  le  Cabinet  s'est  dissous.  Le  premier  ministère  de  gauche  dis- 
parut, à  cause  surtout  de  la  conduite  surprenante  du  ministre  de  la 
Guerre. 

Le  programme  de  la  gauche  a  toujours  eu  comme  article  fonda- 
mental la  réduction  des  dépenses  militaires.  On  s'attendait  donc,  et 
à  juste  titre,  à  voir  le  premier  ministre  de  la  Guerre,  qui  appart^ 
nait  au  parti  de  la  gauche,  soutenir  son  parti  sur  ce  point.  Mais  le 
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ministre,  M.  Madsen,  ne  tarda  pas  à  prendre  la  défense  des  fortifi- 
eations  de  Copenhague,  fortifications  détestées  par  la  gauche  qui  y 
voyait  un  symbole  de  la  violation  de  la  Constitution  par  la  droite. 
Malgré  cela,  M.  Madsen  obtint  un  crédit  considérable  pour  Tachât 
de  canons,  mais  il  s'abstint  de  signaler  les  conséquences  de  ce  vote 
qui  devait  entraîner  une  augmentation  considérable  de  Tartillerie 
de  campagne.  Plus  tard  seulement,  il  déclara  absolunient  urgente 
cette  augmentation.  Eludant  —  selon  l'avis  des  réformistes  —  sur 
d'autres  points  encore  ses  obligations  vis-à-vis  de  son  parti,  le 
ministre  de  la  Guerre  a  provoqué  une  telle  méfiance,  qu'à  la  fin  il 
fut  obligé  de  donner  sa  démission. 

Pour  couvrir  la  retraite  de  M.  Madsen,  ses  amis  du  ministère, 
MM.  Christensen,  Alberli,  Enevold,  Sôrensen  et  Ole  Hansen,  de- 
mandèrent que  le  ministre  de  la  Marine  donnât  en  môme  temps  sa 
démission  ;  celui-ci,  soutenu  par  le  Président  du  Conseil,  s'y  refu- 
sant, les  ministres  modérés  joignirent  leur  démission  à  celle  du 
ministre  de  la  Guerre.  A  la  rentrée  de  la  Chambre,  la  majorité 
du  parti  réformiste  approuva  l'attitude  de  la  fraction  modérée  du 
Cabinet  et  força  les  trois  ministres  restants  :  MM.  Deuntzer,  Hage  et 
Jôhnke,  à  se  retirer,  eux  aussi. 

Le  Roi  chargea  un  des  ministres  démissionnaires,  M.  J.-C.  Chris- 
tensen, de  la  formation  du  nouveau  ministère. 

Dans  ce  Cabinet,  qui  fut  constiiué  le  13  janvier,  M.  J.-C.  Chris- 
tensen, le  leader  de  son  parti,  a  pris  les  portefeuilles  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine,  mais,  quoiqu'il  joigne  à  ces  fonctions  celles  du 
Président  du  Conseil,  ce  n'est  pas  lui,  mais  M.  Alberti,  que  l'on 
considère  la  principale  personnalité  du  Cabinet.  Cependant 
M.  Christensen,  grficc  à  ses  qualités  personnelles,  a  gardé  son 
influence  prépondérante  parmi  les  membres  de  son  parti. 

M.  Alberti  a  montré,  comme  ministre  de  la  Justice,  des  tendances 
pour  ainsi  dire  réactionnaires.  (Projet  de  loi  établissant  des  peines 
corporelles,  projet  de  loi  visant  à  remplacer  par  un  système  de 
peines  le  contrôle  exercé  sur  la  prostitution,  tandis  que  le  grand 
projet  de  réforme  judiciaire  n'est  guère  avancé.) 

Parmi  les  autres  ministres  démissionnaires,  M  .Enevold  S^^rensen 
s'est  chargé  du  ministère  du  Culte  et  de  l'Instruction  publique,  tan- 
dis que  M.  Ole  Hansen  a  gardé  son  portefeuille  de  l'Agriculture. 

Les  ministres  nouveaux  sont  :  MM.  Vilhelm  Lassen  (Finances), 
Sigurd  Berg  (Intérieur),  Svend  Hôgsbro  (Transports)  et  le  comte  de 
Raben  Lewetzau  (Affaires  étrangères). 

A  propos  de  la  crise  ministérielle,  huit  des  membres  les  plus 
considérés  de  la  gauche  ont  protesté  contre  le  programme  militaire 
exposé  par  le  nouveau  ministre  de  la  Défense  nationale.  Parmi 
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ceax-<ïi  co  sont  surtout  MM.  Zahlc,  Krabbe,  Alfred  Chrislensen  el 
Slengerik  qui  sont  d'accord  avec  les  socialistes  pour  faire  une 
critique  sévère  de  la  politique  du  nouveau  Cabinet.  Cette  divergence 
d'opinions  dans  le  parti  de  gauche  entraînera  probablement  sa  dis- 
location complète.  Le  18  janvier,  le  Cabinet  a  obtenu  par  63  voix 
on  vote  de  confiance  unanime  au  Folkething.  38  membres  et  parmi 
ceux-ci  12  membres  de  la  gauche  se  sont  pourtant  abstenus. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  Cabinet  actuel  a,  plus  encore 
que  l'ancien,  le  caractère  d'un  ministère  agraire  et  modéré,  les 
éléments  modérés  du  premier  Cabinet  de  gauche  l'ayant  emporté 
sur  les  éléments  radicaux  qui  avaient  espéré,  en  1001,  par  leur  en- 
trée dans  le  Cabinet,  faire  contrepoids  aux  modérés,  surtout  dans  la 
question  militaire  et  dans  celle  de  l'extensicHi  du  droit  de  vote  com- 
munal par  la  suppression  du  suffrage  à  deux  degrés.  Mais  la  poli- 
tique de  la  gauche  prenait  de  plus  en  plus  le  caractère  d'un  com> 
promis  avec  l'ancienne  droite.  La  composition  du  Cabinet  actuel 
est  l'expression  de  cette  politique. 

Le  Président  du  Conseil,  M.  Christensen,  notre  premier  ministre 
civil  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  semble,  en  effet,  avoir  l'intention 
de  continuer  dans  les  grandes  lignes  la  politique  de  M.  Madsen,  et 
par  là  il  s'éloignera  de  plus  en  plus  de  l'attitude  originale  de  la 
gauche  réformiste  dans  la  question  militaire,  attitude  dont  autre- 
fois il  s'est  fait  lui-môme  le  défenseur.  II  fera,  sans  doute,  des 
avances  à  la  droite  sur  ce  point,  pour  gagner  ce  parti  à  l'extension 
du  droit  de  vote  conmiunal,  espérant  acquérir  ainsi  plus  de  prestige 
dans  son  parti. 

Plus  fort  que  jamais  avec  la  situation  actuelle,  M.  Alberti  conti- 
nuera la  même  politique  que  dans  le  Cabinet  précédent.  11  en  sera 
de  même  pour  le  ministre  de  l'Agriculture,  M.  Ole  Hansen,  cultiva- 
teur. M.  Enevold  Sôrensen  prendra  probablement  le  ministère 
des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique,  qu'il  gérera  dans  le  même 
esprit  modé;ré  que  son  prédécesseur,  le  Président  idu  Conseil 
actuel. 

Parmi  les  nouveaux  ministres,  M.  Vilhelm  Lassen,  ministre  des 
Finances,  ancien  rédacteur  en  chef  du  journal  de  province  le  plus 
important,  le  Aalborg'  Amtstidende^  se  fera  sans  doute  remarquer 
plus  que  tous  par  son  talent  politique.  Son  entrée  au  Cabinet  a  été 
conclue  avec  la  Hollande.  Contrairement  à  la  convention  d'arbi- 
trage entre  la  France  et  l'Angleterre,  ce  traité  soumet  au  Tribunal 
d'arbitrage  permanent  de  la  Haye  tous  les»  différends,  même  les 
questions  vitales  ou  touchant  l'honneur  national.  De  môme 
M.  Deuntzer  a  fait  dee  démarches  pour  faire  reconnaître  la  neu- 
tralité absolue  du  Danemark. 
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Il  est  intéressant  de  noter  que  le  Danemark  a,  pour  la  première 
fois,  un  civil  à  la  tête  de  Tannée  et  c'est  surtout  la  question  des 
fortifications  de  Copenhague  qui  a  provoqué  ce  changement. 

On  s'est  rendu  compte  de  plus  en  plus  que  cette  question  n*est 
pas  seulement  d'ordre  politique,  mais  aussi  d'ordre  professionnel. 
C'est  surtout  dans  la  marine  que  la  méfiance  des  fortifications  est 
assez  répandue.  Il  est  certain  que,  dans  un  pays  aussi  petit  que  le 
Danemark,  une  mesure  militaire  aussi  importante,  non  seulement 
favorisera  l'artillerie  aux  dépens  des  autres  armes,  mais  surtout 
forcera  à  diminuer  le  budget  du  ministre  de  la  Marine.  Les  officiers 
de  la  Marine,  hostiles  à  ce  projet,  déclarent  que  c'est  une  illusion 
de  croire  que,  dans  une  guerre,  en  sauvant  Copenhague  on  sauve- 
rait le  Danemark.  Ils  prétendent  que  la  guerre  moderne  a  montré 
les  avantages  d'une  défense  maritime  au  moyen  de  mines  et  d'un 
nombre  considérable  de  vaisseaux  rapides  soutenus  par  quelques 
points  d'appui  bien  choisis  au  point  de  vue  topographique. 

Ces  officiers  font  valoir  encore  que,  dans  une  guerre,  le  «  Store- 
bclt  »  qui  sépare  le  Seeland  de  la  Fionie,  les  deux  Iles  les  plus 
grandes  de  notre  pays,  sera  d'une  importance  autrement  grande 
que  le  Sund,  qui  sépare  le  Seeland  de  la  Suède,  car  le  «  Storebelt  » 
seul  est  navigable  pour  des  vaisseaux  profonds. 

On  sait  que  le  ministre  de  la  Marine  démissionnaire,  l'amiral 
Jôhnke,  était  de  cette  opinion,  et  les  éléments  radicaux  du  Fol- 
kething  ne  tardèrent  pas  à  s'en  prévaloir,  considérant  comme  un 
malheur  national,  la  fortification  de  Copenhague,  parce  qu'ils  y 
voyaient  une  menace  contre  l'Allemagne.  Ils  soutenaient  que,  se 
rappelant  les  expériences  malheure!uses  faites  en  1864,  le  petit 
Danemark  devrait  éviter  toute  menace  contre  ses  puissants  voi- 
sins. 

Cette  différence  d'opinions,  dans  l'ancien  Cabinet,  a  causé  la 
rupture  qui  a  abouti  à  la  démission  du  ministère  Deuntzer.  On  esp^ 
rait  d'abord  sortir  de  la  difficulté  en  provoquant  la  démission  simul- 
tanée des  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  mais  nous  avons 
vu  que  cette  mesure  échoua.  Se  croyant  d'accord  avec  la  majorité 
de  la  gauche,  le  ministre  de  la  Marine  refusa  de  se  démettre,  sou- 
tenu par  les  ministres  Deuntzer  et  Hage.  M.  Christensen,  de  son 
une  déception  pour  l'aile  radicale  de  la  gauche  qui,  se  rappelant 
ses  idées  politiques  d'autrefois,  lui  accordait  toute  sa  confiance  et 
pensait  qu'il  n'approuverait  jamais  le  changement  de  programme 
militaire  de  la  gauche. 

MM.  Hôgsbro  (Transports)  et  Berg  (Intérieur),  sont  tous  les  deux 
fils  d'hommes  politiques  défunts,  dont  le  nom  semble  leur  avoir 


DANEIIARCK  433 

ouvert  la  porte  du  ministère.  Quant  à  M.  Berg,  ayant  à  sa  disposi- 
tion une  vingtaine  de  journaux  de  province,  son  inQuence  sur  la 
presse  aura  contribué  à  le  rendre  ministrable. 

Le  seul  homme  inconnu  est  le  comte  de  Raben-Lewetzau  qui  s'est 
chargé  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  administré  dans  l'an- 
cien Cabinet  avec  une  habileté  extraordinaire  par  M.  Deuntzer,  bien 
servi  dans  ces  fonctions  par  sa  grande  amabilité  et  sa  souplesse, 
tandis  que  ces  qualités  étaient  plutôt  dangereuses  pour  les  «  lignes 
droites  »  de  sa  politique  intérieure  comme  Président  du  Conseil. 

L'acte  le  plus  important  qu'a  accompli  M.  Deuntzer  en  sa  qualité 
de  ministre  des  Affaires  étrangères  fut  la  convention  d'arbitrage 
côté,  qui  s'était  rapproché  de  ses  collègues,  le  général  Madsen  et 
M.  Alberti  et  de  l'acolyte  de  celui-ci,  M.  Hansen,  dans  la  question 
des  fortifications  de  Copenhague,  et  aurait  été  volontiers  sur  ce 
point  au  devant  des  désirs  du  roi,  se  cnlt  assez  fort  pour  se  faire 
suivre  de  son  parti,  même  en  opérant  un  changement  de  front. 

Ceci  a  rendu  plus  nette  la  situation  politique  ;  les  partisans  des 
fortifications  ont  triomphé  —  pour  quelque  temps  au  moins,  —  mais 
on  devrait  finir  par  prendre  un  parti  pour  ou  contre  dans  cette 
question.  M.  Deuntzer  avait  pensé  pouvoir  traîner  les  choses  en 
longueur  en  confiant  la  décision  à  une  Commission  parlementaire 
de  défense  qui,  en  vertu  d'une  convention  tacite,  ne  donnait  pas  de 
ses  nouvelles  ;  mais  il  faudrait  trancher  la  question  un  jour  ou 
l'autre. 

Pour  éviter  de  froisser  la  Marine  en  prenant  un  ministre  mili- 
taire qui  s'occuperait  exclusivement  de  l'Armée,  M.  J.-C.  Christen- 
aen  s'est  chargé  lui-même  des  deux  ministères  de  la  défense  natio- 
nale. L'avenir  fera  voir  la  manière  dont  il  s'acquittera  de  cette  tâche 
difficile.  Dans  la  formation  du  Cabinet  actuel  la  question  des  inté- 
rêts professionnels  et  des  connaissances  techniques  n'a  joué  qu'un 
rôle  secondaire.  Sans  cela  on  ne  comprendrait  pas  que  M.  Chris- 
tensen  qui,  lui,  avait  des  qualités  personnelles  de  premier  ordre, 
le  qualifiant  pour  le  portefeuille  des  Cultes  et  de  l'Instruction  pu- 
blique, ait  choisi  pour  succeseeur  dans  cette  charge  l'ancien  mi- 
nistre de  l'Intérieur  que  rien  ne  désignait  pour  ces  fonctions. 

C'est  avec  la  plus  grande  sympathie  que  nos  députés  ont  reçu 
l'invitation  généreuse  de  venir  en  France  et  tous  ceux  qui  désirent 
voir  la  paix  permanente  établie  parmi  les  nations  sont  reconnais- 
sants à  M.  d'Estoumelles  de  Constant  de  son  idée  ingénieuse  et  à  la 
Nation  française  de  la  façon  éclatante  dont  elle  a  réalisé  cette  idée. 
Les  députés  Scandinaves  n'oublieront  jamais  l'hospitalité  extraor- 
dinaire qu'ils  ont  rencontrée  à  Paris. 


LA 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

Paris,  le  1"  février  1905. 

L'article  que  M.  Eugène  Etienne  a  publié  dans  le  Temps  du  10 
janvier,  sur  a  la  Politique  extérieure  de  Gambetta  »,  mérite  d*être 
signalé,  comme  une  manifestation  intéressante  d'un  état  d'esprit 
qui  va  en  se  généralisant,  et  dont  il  y  a  lieu  de  se  féliciter  au  point 
de  vue  de  nos  intérêts  aussi  bien  extérieurs  que  coloniaux.  L'auto- 
rité dont  jouit  l'auteur  de  cet  article  et  ce  qu'il  rappelle  des  opinions 
de  Gambetta,  dans  l'intimité  de  qui  il  a  vécu,  constituent  le  double 
intérêt  de  cette  consultation  diplomatique  et  coloniale.  Pendant  trop 
longtemps  on  a  eu  l'impression  que  les  intérêts  de  notre  pays  souf- 
fraient profondément  d'une  divergence  de  vues,en  apparence  insur- 
montable, qui  existait  entre  les  honmies  appelés  à  présider  à  ses 
destinées.  D'après  les  uns,  qui  étaient  comme  les  conservateurs  en 
matière  diplomatique,  notre  rôle  continuait  d'être  presque  exclusi- 
vement sur  le  continent  européen,  et  nous  devions  avoir  pour  prin- 
cipale préoccupation  de  réparer  un  passé  douloureux  et  encore 
récent.  D'autres,  au  contraire,  qui  pressentaient  l'importance  de  ce 
qu'on  devait  appeler  plus  tard  la  politique  mondiale,  voulaient 
orienter  notre  pays  dans  ce  sens.  C'étaient  les  coloniaux.  Or,  les  uns 
et  les  autres  affichaient,  la  plupart  du  temps,  des  prétentions  si 
exclusives,  qu'on  avait  l'impression  d'avoir  en  face  de  soi  deux 
camps  ennemis.  Les  diplomates  de  l'ancienne  école  considéraient 
la  politique  coloniale  comme  une  intruse  gênante  et  dangereuse, 
qui  prétendait  dérang^er  leurs  combinaisons.  Ils  faisaient  volontiers 
bon  marché  d'intérêts  qu'ils  se  refusaient  à  comprendre.  Les  colo- 
niaux, de  leur  côté,  vojrant  qu'on  leur  refusait  le  droit  à  Texistence, 
se  montraient  aussi  intransigeants,en  sens  opposé,  que  leurs  adver- 
saires. Ils  allaient  presque  jusqu'à  contester  que  nous  eussions 
encore  un  rôle  à  jouer  en  Europe.  Cette  opposition  de  principes 
exclusifs  et  intransigeants  devait  avoir  pour  conséquence,  pendant 
trop  longtemps,  un  flottement  regrettable  dans  la  direction  donnée 
à  notre  politique  extérieure  ;  flottement  dangereux  même,  si  Ton 
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réfléchit  à  l'instabililé  de  nos  gouvernements.  Pour  les  diplomates 
de  l'ancienne  école,  nous  devions  nous  réconcilier  avoc  TAngleterre 
et  concentrer  toute  notre  attention  sur  TAllemagne,  sans  nous  sou- 
cier d'intérêts  coloniaux  plus  imaginaires  que  réels.  Pour  les  colo- 
niaux, nous  n'avions  qu'une  seule  enn«me,  l'Angleterre,  et  c'est 
elle  que  nous  devions  viser  en  nous  réconciliant  avec  l'Allemagne, 
ce  qui  comportait  la  renonciation  à  des  espérances  chimériques.  Si 
cet  antagonisme  s'était  perpétué,  il  aurait  fini  par  nous  paralyser 
complètement.  Il  est  donc  intéressant  de  voir  aujourd'hui  M.  Etienne 
venir  nous  montrer  que  Gambetta,  le  patriote  clairvoyant,  tenait 
cet  antagonisme  pour  injustifié  et  estimait  que  nous  pouvions  être 
une  puissance  coloniale  sans  renoncer  à  jouer  le  rôle  qui  nous 
appartient  sur  le  continent. 

Gambetta,  tout  possédé  qu'il  fût  de  l'idée  des  réparations  natio- 
nales, ne  pensait  pourtant  pas  que  la  France  pût  se  tenir  k  l'écart 
du  grand  mouvement  qui  emportait  les  nations  vers  des  horizons 
nouveaux,  et  qui  devait  la  conduire  elle-même  «  en  Tunisie,  pour 
protéger  l'Algérie,  au  Tonkin,  pour  conserver  la  Cochinchine,  à 
Madagascar,  pour  y  assurer  nos  droits  séculaires  ».  Mais,  nous 
dit  M.  Etienne,  a  il  n'y  avait  aux  yeux  de  Gambetta  aucune  anti- 
nomie entre  une  politique  continentale  avisée  et  une  politique  colo- 
niale active,  à  l'expresse  condition  que  la  seconde,  livrée  à  elle- 
même  et  à  ses  propre»  entraînements,  ne  risquât  point  de  s'éman- 
ciper au  point  de  gêner,  voire  de  contrarier  les  libres  mouvements 
de  la  première.  Sans  doute  et  de  prime  abord,  n'avaii-il  pas  prévu 
^immensité  du  champ  d'action  où  la  force  des  circonstances,  comme 
les  ardeurs  des  rivalités  internationalesi,  conduiraient  la  France  à 
porter  son  activité  et  ses  espérances.  Mais  celui  qui  n'avait  pas 
reculé  devant  les  responsabilités  d'une  intervention  militaire  en 
jElgypte  n'aurait  pas  hésité,  le  moment  venu,  à  accepter  «  sans 
jactance,  mais  sans  faiblesse  »,  avec  peut-être  une  autre  méthode 
dans  le  programme  et  d'autres  procédés  dans  l'exécution,  toutes 
les  nécessités,  toutes  les  charges  et  tous  les  devoirs  de  notre  œuvre 
africaine  et  asiatique,  » 

A  la  fois  continental  et  colonial,  Gambetta  avait  entrevu  un  double 
moyen  d'action  :  d'abord  un  rapjHrochement  avec  l'Angleterre,  puis 
un  rapprochement  avec  la  Russie.  Dix  ans  plus  tard,  il  aurait,  sans 
doute,  fait  passer  l'alliance  russe  avant  l'amitié  anglaise.  Mais,  à 
cette  époque,  la  Russie  se  dégageait  seulement  de  l'alliance  des 
trois  empereurs,  et  l'on  était  incertain  sur  la  marche  qu'elle  allait 
suivre.  Néanmoins,  Gambetta  voyait  dans  son  isolement  un  facteur 
précieux  pour  la  politique  française.  Quant  au  rapprochement  avec 
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l'Angleterre,  rien,  alors,  ne  s'y  opposait,  c  Un  rapprochement 
effectif  de  la  France  et  de  l'Angleterre  lui  apparut,  en  effet,  dès  le 
premier  jour  comme  une  nécessité  répondant  à  leur  situation  com- 
mune et  il  fut  dès  lors,  de  la  politique  qui  conduisait  à  ce  rapproche- 
ment, l'éloquent  et  inébranlable  champion,  n  On  a  souVenl  répété, 
de  nos  jours,  que  l'alliance  anglaise  pouvait  se  concevoir  seule, 
mais  non  combinée  avec  l'alliance  franco-russe,  ou  inversem^it.  Or, 
M.  Etienne  estime  que  Gambetta  «  aurait  constaté  qu'au  travers  de 
bien  des  obscurités  et  malgré  bien  des  obstacles,  l'alliance  franco- 
russe  n'était  ni  incompatible  avec  une  entente  franco-anglaise,  but 
premier  de  sa  politique  extérieure,  ni  à  plus  forte  raison  inconci- 
liable avec  un  rapprochement  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  sous 
l'égide  de  la  France  ». 

M.  Etienne,  en  écrivant  cet  article,  n'a  sûrement  pas  voulu  faire 
simplement  œuvre  d'historien,  mais  œuvre  de  politique.  Autrement 
dit,  son  but  n'était  pas  de  nous  apprendre  quelles  étaient  les  opi- 
nions de  Gambetta  en  matière  de  politique  extérieure  et  coloniale, 
mais  plutôt  de  donner  son  adhésion  à  ces  opinions.  Or,  si  l'on  réflé- 
chit que  personne  n'a  plus  d'autorité  que  lui  pour  parler  au  nom 
du  parti  colonial,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  s'est  pas  moins  intéressé 
aux  questions  diplomatiques,  on  verra  dans  son  article  une  preuve 
nouvelle,  et  particulièrement  significative,  que  les  diplomates  et  les 
coloniaux  n'ont  plus  aucune  raison  de  s'excommunier,  ou,  pour 
mieux  dire,  qu'il  n'y  a  plus  ni  diplomates,  ni  coloniaux,  mais  seu- 
lement des  Français  désormais  d'accord  sur  la  nécessité  de  coor- 
donner, malgré  leur  diversité,  les  intérftts  extérieurs  dé  Aiotre 
pays. 

Le  Sultan  du  Maroc  ayant  renoncé  à  l'attitude  équivoque  qui,  au 
mois  de  décembre,  avait  produit  l'alerte  dont  on  se  souvient,  notre 
ministre  à  Tanger,  M.  SaintrRené-Taillandier,  a  pu  entreprendre 
son  voyagé  à  Fez,  dont  cette  alerte  avait  rendu  problématique  l'exé- 
cution. D'une  manière  générale,  ce  voyage  s'est  accompli  dans  des 
conditions  satisfaisantes.  Il  est  vrai  qu'il  a  fourni  une  nouvelle 
preuve  du  manque  d'ordre  et  de  sécurité  qui  règne  en  ce  moment 
au  Maroc.  La  route  directe,  et  d'ordinaire  très  fréquentée,  de  Tan- 
ger à  Fez  étant  rendue  peu  sûre  par  des  actes  répétés  de  brigan- 
dage, notre  ambassade  a  dû  aller  par  mer  jusqu'à  Larache,  d'où 
elle  a  pris  la  route  de  terre,  sous  la  protection  d'une  escorte  envoyée 
par  le  Sultan.  En  route,  il  ne  s'est  produit  qu'un  incident  sans 
grande  gravité,  une  partie  de  la  caravane,  restée  en  arrière,  ayant 
été  arrêtée  par  une  tribu.  En  outre,  quelques  caïds  ont  témoigné 
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leur  froideur  en  ne  venant  pas  eux-mêmes  saluer  Tambassade.  Mais 
l'arrivée  à  Fez  s*est  effectuée  sans  contre-temps  proprement  dit,  le 
26  janvier. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  devait  commencer  la  mission 
diplomatique  de  M.  Sainl-René-Taillandier.  Notre  ministre  devait 
persuader  le  Sultan  do  nos  intentions  paciûques  et  bienveillantes, 
et  lui  faire  comprendre  la  nécessité  d'avoir  recours  à  notre  coopé- 
ration pour  accomplir  les  réformes  dont  son  pays  a  un  si  grand 
besoin.  En  particulier,  le  point  le  plus  immédiatement  intéressant 
de  notre  programme  d'action  avait  trait  au  rétablissement  de  l'or- 
dre dans  les  ports  où  résident  des  Européens.  Cela  ne  pouvait  se 
faire  que  par  la  réorganisation  de  la  police,  ou,  plutôt,  par  la  créa- 
tion d'une  police.  Par  malheur,  on  peut  de  nouveau  craindre,  au- 
jourd'hui, que  les  choses  ne  marchent  pas  aussi  aisément  qu'on 
l'avait  espéré.  Il  serait  prématuré  d'affirmer  que  le  Sultan  ait  recours 
à  une-  nouvelle  tentative  d'obstruction.  Mais  une  péripétie  insolite 
et  inattendue  peut  le  faire  supposer.  Alors  qu'on  s'imaginait  que  le 
Sultan  ne  demanderait  conseil  qu'à  son  Magbzen,  en  ce  qui  con- 
cerne l'acceptation  des  propositions  de  la  France,  on  a  appris  qu'il 
avait  décidé  de  convoquer  à  Fez  une  sorte  de  conseil  des  notables 
de  son  empire.  Chaque  ville  y  enverrait  deux  notables,  et  les  tribus, 
comme  telles,  se  feraient  aussi  représenter.  Ce  serait  donc  une 
espèce  de  petit  Parlement  que  le  Sultan  réunirait  autour  de  lui,  et 
dont  il  prendrait  l'avis  sur  les  propositions  qui  lui  seraient  faites 
par  l'ambassade  française.  Sans  nous  arrêter  à  l'étrangeté  de  cette 
idée,  de  la  part  d'un  monarque  habitué  au  pouvoir  absolu,  on  doit 
se  demander  quel  peut  être  le  but  du  Sultan,  et  à  quoi  pourra  abou- 
tir la  convocation  de  ce  conseil  des  notables.  Plusieurs  hypothèses 
sont  permises.  Si  le  Sultan  voulait  sincèrement  s'appuyer  sur  le 
concours  des  notables,  et  que  ceux-ci  le  lui  accordassent,  alors  ce 
que  nous  aurions  obtenu  aurait  d'autant  plus  de  poids  que  la  volonté 
du  Sultan  serait  en  même  temps  celle  des  premiers  d'entre  ses 
sujets.  Mais  deux  autres  hypothèses,  infiniment  moins  favorables, 
se  présentent  et  trouvent  déjà  créance.  D'après  l'une,  le  Sultan, 
sans  nous  être  hostile,  n'oserait  pas  nous  accorder  de  sa  propre 
autorité  ce  que  nous  voulons  lui  demander,  de  peur  de  susciter  le 
mécontentement  de  ses  sujets.  C'est  pourquoi  il  commencerait  par 
leur  demander  leur  assentiment.  S'il  en  était  ainsi,  on  pourrait 
craindre  que  sa  bonne  volonté  ne  fût  réduite  à  néant  par  l'opposi- 
tion des  notables.  C'est  alors  malgré  lui  qu'il  nous  refuserait  ce  que 
les  notables  estimeraient  impossible  de  nous  concéder.  L'autre  hy- 
pothèse est  moins  favorable  encore.  Le  Sultan  serait  dès  maintenant 
décidé  à  nous  faire  échec  et  il  ne  chercherait  qu'à  se  créer  un  pré- 
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texte,  qu'il  trOiUVjerait  daae  J'oppoe^tioi}  dee  Aotable^^  De  toute  nah 
nière,  il  ^i  certain  qu'il  sera  beaucoup  plus  difficile  de  oonvaincre 
cette  assemblée  de  notables  que  le  seul  Sultan  ou  sonMaglizeii. 
Le  Qorrespondaoi  du  Times  à  Tanger,  qui  a  été  le  premiier  à  aaaon- 
cer  cett^  ipéripétie  jcipuvelle,  «  mên»e  préteiAdu  qu*il  a^vait  dee  nî- 
S0U9  pcMT  pouvpir  a£firmer  que,  si  i'asseiaJblée  des  Jiotables  jugeait 
n^easaire  d^e  faire  appel  à  l'aide  d'une  puissance  étrangère,  c'est 
à  TAUemagne  qu'icJJe  s'adresserait.  Nous  ne  citons  cette  opinion. 
qui  prévoit  une  éfventAïaUlté  que  noue  Joe  pourrions  pas  admeiUre, 
que  pour  montre»*  la  perplexité  que  l'idée  inattendue  du  Sultan  a 
iait  naître  dajis  quelques'  esprits.  11  semble  donc  qu'ujaè  vigilance 
et  une  énergie  toutes  spéciales  s'imposent  en  ce  nK)ment  à  notre 
diplomatie*  EUo  devrait  commencer  par  essayer  d'obtenir  du  Sul- 
tan qu'il  renonce  à  convoquer  ce  conseil  des  notables.  S'il  persiste 
dans  son  projet*  elle  devra  lui  faire  comprendre  qu'elle  nadmeûra 
aucune  tentative  <l'obstruciion,  ai  aucune  manœuvre  dilatoire. 

De  toute  umnière*  .si  l'assemblée  des  notables  se  réunit,  il  en  ré- 
sultera une  première  conséquencev  dont  nous  n'aurons  pas  à  nous 
féliciter.  ComiDe  il  lui  faudra  du  temps  pour  se  xendn  à  Fez  ei 
délibérer,  les  décisions  qui  pourront  être  éventuellement  prises 
le  seront  avec  qualque  retard.  Or,  si  parmi  le»  réformes  dont  le 
Maroc  a  beioin,  il  en  est  qui  ne  sont  pa»  de  toute  ui^ence,  on  ne 
saurait  en  dire  autaol  des  meaurea  qui  doivent  être  prises  pour 
rétablir  la  fléourité  dans  les  lieux  où  vivent  les  Européens,  iiotam- 
ment  dansi  les  villes  de  la  côte.  A  ce  point  de  vue,  il  y  a  urgence, 
et  même  un  véritable  péril  en  la  demeure.  Ayant  pris  la  responsa- 
bilité, vis-à-vis  des  pui3sances,  de  laire  régner  Tordre  au  Maroc, 
nous  avon^  charge  non  seulement  de  nos  nationaux,  mais  aussi  de 
ceux  des  autres  pays.  Notre  dignité  exige  que  nous  nous  montrions 
à  la  hauteur  de  la  tftcbe  que  nous  avons  eu  la  prétention  d'assumer. 
C'est  pourquoi  tout  dommage  subi  par  un  Européen  <}uelconque  au 
Maroc  nous  atteint  dans  notre  prestige.  Mais  il  y  a  plus  encore».  Les 
puiasaoees,  comme  l'Angleterre  et  l'Espagne,  qui  ont  reconnu  aotre 
situation  au  ilaioc,  pourront  se  borner  à  nous  rappeler,  le  cas 
échéant,  les  obligations  que  nous  avonsi  assumées.  C'est  ce  que  vient 
de  faire,  indirectement,  l'Angleterre.  Les  résidents  anglais  de  Tan- 
ger s'étaient  plaints  h  leur  gouvemenient  de  l'insécurité  dont  ils 
souffrent.  Lord  Lansdowne  leur  a  fait  répondre  qu'il  constatait 
cette  insiécurité  et  qu'il  y  trouvait  un  sujet  d'inquiétude.  Mais  il  a 
ajouté  que,  par  suite  du  récent  arrangement  franco^anglais,  on  pou* 
vait  ft'nlleiKlre  que  la  France  allnit  aviser  au  rétablissement  de  la 
s<?curilé.  Ce  gouvernement  anglais  ne  pouvait  pas  répondre  autre- 
ment. Mais  que  répondrait  à  ses  nationaux,  en  pareil  cas,  le  gou- 
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vernemènl  d\ine  puissance  avec  laqurile  nous  n'aurions  pas  Ktaiïè- 
et  qui  n'aurait  pas  reconnu  notre  ditua(î<Hi  nouvelle  au  Maroc  ?  II- 
pourrait  être  tenté  d'intervenir  lui-même  pouf  protéger  ses  natio- 
naux. Le  mauvais  vouloir  évident  dont  l'Allemagne,  par' exemple, 
fait  preuve  à  l'endroit  de  notre  entreprise  marocaine  doit  nous>  ren- 
dre circonspects.  C'est  pourquoi  no-us  trouverions  excessivement 
regrettable  tout  incident  qui  pourrait  se  passer  à  Fez,  de  nature  à' 
retarder  les  mesures  destinées  à  restaurer  la  sécurité  dans  les  ports 
marocains.  C'est  pourquoi,  aussi,  nous  estimons  que,  en  pareil  cas, 
nous  devrions  passer  outre  aux  tentatives  d'obstruction  du  Sultan  ou 
de  ses  conseillers.  Autrement  dit,  nous  devrions  aviser -de  notre 
propre  autorité,  et  sans  attendre  son  assentiment,  au  maintien  de 
l'ordre  dans  les  ports.  Nous  risquerions  moins  k  mécontenter  le 
Sultan,  en  ayant  l'air  d'empiéter  sur  ses  attributions,  qu'à  laisser 
subsister,  à  la  disposition  de  puissances  mal  intentionnées,  des  pré* 
textes  d'intervention.' 

L'agitation  qu'oin  constatait  en  Russie  depuis  quelque  temps,  .et 
qui  était,  politiquement  et  économiquement,  une  conséquence  de  I* 
guerre,  s'est  manifestée,  le  .22  janvier,  par  une  crise  violente.  Aur 
point  de  vue  politique,  nous  avons  vu  que  le  mécontentement  pro^. 
duit  par  les  événements  d'Extrême-Orient  s'était  traduit  par  iosr 
revendications  des  Zemstvos.  Ces  assemblées  provinciales>  9^9^ 
demander  une  Constitution  proprement  djie,  avaient  formulé  un 
certain  nombre  de. vœux,  dont  la  prise  en  considération  ajurai^r 
donné  beaucoup  plus  de  liberté  à  la  Russie^  De  ces  vœux,  le  Tsar 
n'avait  tenu  compte  qu'en  partie  dans  son  manifeste  du  25  dé- 
cembre. Los  moins  exigeants  d'entre  les  réformistes  s'étaient  dé-î 
clarés  satisfaits.  Les  autres  s'étaient  montrés  décidés  à  continuer 
leur  agitation.  D'où  l'effervecence'  politique  qu'on  comstatail  sur 
plusieurs  points  du  pays.  Au  point  de  vue  économique,  il  était  iné^ 
vitable  que  la  guerre  eût. un  contrecoup  fâcheux  sur  la  marche  du 
commerce  et  de  l'industrie.  D'où  plus  de  misère  dans  le  peuplé^ 
notamment  parmi  les  ouvriers  des  villes.  Dans  ces  conditions,,  on 
devait  s'attendre  à  voir  fraterniser  les  mécontents  des  deux  camps 
différents.  Il  est  donc  arrivé  ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cCs. 
Les  politiques  ont  tiré  profit  du  mécontentement  qu'ils  constataient 
parmi  le  peuple  ouvrier,  ils  l'ont  excité.  On  a  donc  vu,  comme  en 
d'autres  circonstances,  un  mouvement  de  grévistes  dégénérer,  en 
un  mouvement  politique. 

Ce  double  caractère  politique  et  économique  de  la  tragédie  dû 
22  janvier  était  clairement  ressorti,  avant  l'événement,  du  texte  dé 
la  pétition  que  les  grévistes  de  Saint-Pétersbourg  voulaient  préscn- 
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ter  au  Tsar.  Dans  ce  document,  qui  avait  été  publié  deux  jours  à 
l'avance,  les  grévistes  formulaient  des  revendications  de  deux  or- 
dres bien  différents.  Ils  parlaient  d'abord  de  leurs  désaccords  avec 
leurs  patrons,  et  demandaient  au  Tsar  sa  protection  contre  eux. 
Ils  énuméraient  ensuite  une  série  de  réformes  d'un  caractère  net- 
tement politique,  et  qui  correspondaient  assez  exactement  aux  re- 
vendications des  Zemstvos.  C'était,  en  un  mot,  une  sorte  de  Cons- 
titution, avec  représentation  populaire,  qu'on  demandait  au  Tsar. 
Là  apparaissait  donc  la  collaboration  des  promoteurs  du  mouve- 
ment politique  avec  ceux  qui  n'avaient  en  vue  que  les  revendications 
ouvrières.  Le  pope  Gapone,  qui  avait  pris  la  direction  du  mouve^ 
ment  gréviste,  avait  averti  le  Tsar  et  le  ministre  de  l'Intérieur  qu'il 
se  rendrait  au  Palais  d'Hiver,  à  la  tête  des  grévistes,  le  dimanche, 
à  deux  heures,  pour  remettre  la  pétition  au  souverain. 

Que  devaient  faire  le  Tsar  et  son  gouvernement  dans  cette  situa- 
tion 7  De  toute  manière,  si  le  Tsar  avait  consenti  à  recevoir  la  pé- 
tition, il  n'aurait  pu  promettre  de  la  prendre  en  considération.  Les 
revendications  qui  y  étaient  contenues  étaient  trop  importantes,  au 
point  de  vue  politique  et  économique,  pour  que  le  souverain  pût 
y  adhérer  dans  de  pareilles  conditions.  Mais  Nicolas  II  aurait  pu 
recevoir  la  pétition  des  mains  de  la  délégation  des  grévistes  et  pro- 
mettre de  l'examiner  avec  sympathie.  Ensuite,  s'il  s'était  produit 
un  mouvement  insurrectionnel,  on  aurait  pu  le  réprimer.  Mais  si 
Ton  voulait  s'arrêter  au  parti  opposé,  c'est-à-dire  ne  pas  rece- 
voir la  pétition,  alors  il  semble  qu'on  eût  dû  en  avertir  les  organi- 
sateurs du  mouvement.  On  eût  dû  aussi  leur  faire  savoir  que,  ce 
jour-là,  le  Tsar  ne  serait  pas  au  Palais  d'Hiver.  Il  était  resté,  ef- 
fectivement, à  Tsarskoié-Selo.  On  a  donc  l'impression  que  la  ca- 
tastrophe eût  pu  être  évitée  si  l'on  avait  pris  ces  précautions  élé- 
mentaires. Au  lieu  de  cela,  la  foule  des  grévistes,  croyant  que  le 
Tsar  était  au  Palais  d'Hiver,  et  ne  sachant  pas  qu'on  lui  en  inter- 
dirait l'accès,  devait  s'y  porter  en  masse.  Et,  bien  qu'elle  fût  dé- 
sarmée, c'est-à-dire  que  sa  manifestation  ne  fût  pas  séditieuse,  la 
troupe  l'a  repoussée  comme  s'il  se  fût  agi  d'une  émeute.  Il  semble 
donc  qu'une  erreur  regrettable  a  été  commise,  et  que  le  sang  a 
coulé  sans  raison  et  inutilement. 

Cela  dit,  il  convient  de  protester  contre  deux  tendances  qu'on  a 
constatées  de  la  part  de  critiques  étrangers.  D'abord,  ceux  qui 
avaient  mission  de  faire  connaître,  par  la  presse,  ce  qui  s'était 
passé  à  Saint-Pélersbourg,  ont  exagéré  à  dessein  la  gravité  des 
événements.  Ils  ont  agi  ainsi,  les  uns  par  hostilité  contre  la  Russie, 
les  autres  parce  qu'ils  sympathisaient  avec  le  mouvement  gréviste 
et  politique.  On  ne  peut  encore  se  prononcer  sur  le  nombre  des  vie- 
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vernemêm  d\ine  puissance  avec  laqurile  nous  n'aurions  pas  Irarté* 
et  qui  n'aurait  pas  reconnu  notre  dituatl<Hi  nouvelle  au  Maroc  ?  Il- 
pourrait  être  tenté  d'intervenir  lui-même  pour  protéger  ses  natio- 
naux. Le  mauvais  vouloir  évident  dont  ^Allemagne,  par' exemple, 
fait  preuve  à  l'endroit  de  notre  entreprise  marocaine  doit  nous>  ren- 
dre circonspects.  C'est  pourquoi  noua  trouverions  excessivement 
regrettable  tout  incident  qui  pourrait  se -passer  à  Fez,  de  nature  à' 
retarder  les  mesures  desfinées  à  restaurer  la  sécurité  dans  les  ports 
marocains.  C'est  pourquoi,  aussi,  nous  estimons  que,  en  pareil  cas, 
nous  devrions  passer  outre  aux  tentatives  d'obstruction  du  Sultan  ou 
de  ses  conseillers.  Autrement  dit,  nous  devrions  aviser  -de  notre 
propre  autorité,  et  sans  attendre  son  assentiment,  au  maintien  de 
l'ordre  dans  les  ports.  Nous  risquerions  moins  k  mécontenter  le 
Sultan,  en  ayant  l'air  d'empiéter  sur  ses  attributions,  qu'à  laisser 
subsister,  à  la  disposition  de  puissances  mal  intentionnées,  des  pré* 
textes  d'intervention; 

L'agitation  qu'on  constatait  en  Russie  depuis  quelque  temp»^  .et 
qui  était,  politiquement  et  économiquement,  une  conséquence  de  I* 
guerre,  s'est  manifestée,  le  .22  janvier,  par  une  crise  violente.  Au 
point  de  vue  politique,  nous  avons  vu  que  le  mécontentement  pro^. 
duit  par  les  événements  d'Extrême-Orient  s'était  traduit  par  iosr 
revendications  des  Zemstvos.  Ces  assemblées  provinciales^  9^9^ 
demander  une  Constitution  proprement  dUe,  avaient  formulé  un 
certain  nombre  de. vœux,  dont  la  prise  en  considération  ajurait^ 
donné  beaucoup  plus  de  liberT?  à  la  Russie^  De  ces  vœux,  le  Tsar 
n'avait  tenu  compte  qu'en  partie  dans  son  manifeste  du  25  dé- 
cembre. Lt^s  moins  exigeants  d'entre  les  réformistes  s'étaient  dé- 
clarés satisfaits.  Les  autres  s'étaient  montrés  décidés  à  continuer 
leur  agitation.  D'où  l'effervecence'  politique  qu'on  comstalait  sur 
plusieurs  points  du  pays.  Au  point  de  vue  économique,  il  était  iné'^ 
vitable  que  la  guerre  eût. un  contrecoup  fâcheux  sur  la  marche  du 
commerce  et  de  l'industrie.  D'où  plus  de  misère  dans  le  peuple,, 
notamment  parmi  les  ouvriers  des  villes.  Dans  ces  conditions,.  oi> 
devait  s'attendre  à  voir  fraterniser  les  mécontents  des  deux  campa- 
différents.  II  est  donc  arrivé  ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cas. 
Les  politiques  ont  tiré  profil  du  mécontentement  qu'ils  constataient 
parmi  le  peuple  ouvrier,  ils  Font  excité.  On  a  donc  vu,  comme  en 
d'autres  circonstances,  un  mouvement  de  grévistes  dégénérer  en 
un  mouvement  politique. 

Ce  double  caractère  politique  et  économique  de  la  tragédie  du 
22  janvier  était  clairement  ressorti,  avant  l'événement,  du  texle  de 
la  pétition  que  les  grévistes  de  Saint-Pétersbourg  voulaient  présen- 
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.moniales  que  militaires,  il  avait  paru  à  beaucoup  de  gens  que  ^  red- 
dition allait  décider  du  sort  d^  la  guerre,  autrement  dit  qua  le  gou- 
vernement russe  allait  se  montrer  plus  disposé  à  traiter.  Dans  ce 
cas,  révéneraent  eût  été  aussi  politique  que  militaire.  Mais  Tàtli- 
tude  de  la  Russie  a  montré  qu'il  fallait  le  réduire  k  ses  justes  pro- 
portions, c*est-à-<[ire  n*y  voir  qu'un  fait  dei  guerre,  qui  n'a|mra 
d'autre  conséquence  que  de  renforcer  les  années  japonaises  qui 
.x>|>èrent  contre  Kouropathine  de  l'armée  qui  assiégeait  PortrAr- 
tbur.  C'est  ce  qui  nous  dispense  de  parler  plus  longuement  ici  d'un 
événement  qui  a  frappé  les  imaginations.  La  guerre  continuera 
après  comme  avant»  Les  hostilités  ont  même  repris-  sur  le  Cha-Uo, 
entre  Kouropatkine  et  les  Japonais.  Il  est  vrai  que  l'engagement 
annoncé,  et  sur  l'importance  duquel  on  n'est  pas  eocore  fixé,  sem- 
'ble  s'être  terminé  par  une  délaite  des  Russes.  C'est  pourquoi  on 
«'est  demandé  si,  de   Saintr-Pétersbourg,  on   n'avait   pas  «  com- 
liiandé  »  une  victoire  à  Kouropatkine.  Il  y  aurait  là  la  répétition 
Hl'uiie  faute  souvent  conuBise,  dans  d'autres  pays  enccMre  que  la 
'Russie^  et  qui,  on  aime  à  l'espérer,  ne  se  renouvellera  pas. 

'La.  crise  parlementaire  hongroise,  qui  avait  abouti,  au  eommen- 
-cernent  de  janvier,  à  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  a 
.tarouvé  sou  dénouement  dans  les  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu. 
Dénouement  encore  paxliel,  puisque,  au  moment  où  nous  écrivons 
ices  lignes,  on  annonce,  comme  suite  aux  élections,  la  démission 
^>  vinistère  Tisza,  et  qu'on  ne  sait  pas  encore  par  qui  il  sera  reok- 
placé.  Lo  comte  Tisza  n'avait  pris  la  résolution  de  dissoudre  la 
Chambre  qu'à  cause  de  l'obstnietion  de  l'opposition*  Son  parti, 
^elui  des  libéraux,  disposait  toujours  de  la  majorité,  mais  les  ma- 
'nœuvres  obstructionnistes  d'une  fraction  seulement  de  la  minorité 
rendaient  tout  travail  parlementaire  impossible.  On  avait  donc  pu 
-se  demander  si  le  moyen  auquel  recourait  le  chef  du  gouvernement 
ipour  sortir  d'embarras  était  pratique.  Il  ne  pouvait  pas  espérer, 
en  effet,   anéantir  l'opposition,   et,   quand  bien   môme  il   l'aurait 
réduite  en  nombre,  il  en  serait  resté  assez  pour  continuer  Tobs 
truction,  puisqu'il  suffit,  pour  cda,  de  quelques  hommes  résolus. 
Mais  bien  peu  de  gens  se  seraient  imaginé,  même  parmi  les  enne- 
mis du  gouvernement,  qfue  le  comte  Tisza  marchait  à  un  échec 
.personnel,  pour  lui  et  son  parti.  Or,  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

Les  oppositions  coalisées  —  ceci  est  un  élément  important  Sans 
la  situation  nouvelle  —  comprenaient  des  groupes  de  tendances 
divergentes,  et  que  ne  rapprochait  que  leur  hostilité  commune  con- 
tre le  comte  Tisza.  De  ces  groupes^  le  plus  important  était  celui  de 
nndépettdance  hongroise,  présidé  par  M.  François  Kossuth,  fils 
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de  l'illustre  psvtAiote*  hongrois  qni  dvâit  iMé*  ccm^re  TAiitriche.  Le 
point  principal  de  dcm  pfogramnoe  €»t  Id  dotatituttow,  damsi  leis 
rapport!»  ausli>^hongrois,  d'une  simple  union  personnelle  au  pacte 
d'union  de  1867,  qui  a  établi  un  lien  assez  étroit  entre  les  deux 
parties  de  la  monarchie  dualiste.  Au  contraire,  le  parti  libéral,  qui 
a  gouverné  la  Hongrie  presque  sans  interruption  depuis  1867,  a 
toujours  été  le  principal  pilier  du  régime  duaUsU,  au^  point  qu*on 
ne  se  représentait  plus  ce  dernier  sans  la  présence  des  libéraux  au 
pouvoir.  On  pourrait  donc  dire,  que  la  raison  d'être  dn  parti  Kos- 
suth  est  une  question  extérieure.  Or,  les  autres  groupes  de  Toppo- 
âiiioiL'  n^adhérflittit:  ipms  à  ce  progvamncieu  C'ét6te|l(  le  pafti-  catholi- 
que populaire, du  comte  Zichy;  les  Ubératne  diâsf<)«Mf^,du  comte  Ju- 
les: AntJrassy  ;  te  parti  BmlPy,  de  miancfef  égatentem*  libérafe.  Cesr  di- 
vers groupes  étaient  d'accord'  atvec  les  libéraux  sur"  la  question  ca- 
pitale du  dualisme  ;  mais  ils  étaient  opposés  au  ministère  Tisza, 
soit  au  point  de  vue  de  sa  poKtique  générale:,  aoit  en  ce  qui  con- 
cenne  sa  manière  de  gcMMwmen.  On  comprend  dè&  lors  la  situation 
flAocmate  qui  réisulte  dm  la  victoire  dei  1»  coaiition  ciMnitve  le  ooitite 
Tisza.  Les  coalisés  étaient  d'accord  pour  renverser  le  gouverne- 
ment ;  maïs'  ils  ^îsntcndtemt  d^afutant  mohM  pour  gouverner  qu'ils 
sont  en  désaccord  sur  une  question  essentieire  pour  le  pays.  Bien 
que^  dans  la  coalition  victorieuse,  le  parti  ICossuth  soit  le  groupe  de 
beaucoup  de  plus  nombreux,  cette  coalition  ne  pourrait  se  consti- 
tuer en  parti  de  goutemeaianti  qu'à  voue  delible  ooiidition;^  U  fau- 
drait, d'abord,  que  le  parti  Kossulh  ajournât  lia  réalisatiow  dfe?  swn 
programme.  Atttremewt,  Ifes  aratres  groupes  dfe  lA  coalition*  reftfse- 
raient  de  marcher  avec  hii  et  se  retourneraient  ver&  les  libéraux.,  Il 
faudrait,  comme  seconde  condition,,  que  le»  chef  du  gouvernement 
£<U.  choisi  dane  l'un  des,  groupes  secondaire»  de  la  coalitioa.  Car 
jamais  le  roi  ne  consentirait  à  prendre  uni  premier  ministre  dansi  le 
pftrti  KoisBulh;  Une  autre,  sohilion  est  possible,  à  savoir  mi  rappro- 
chement entre  les  groupes  do  la  coalition  Vfctorrctïse  qui'  sont  pour 
le  maintien  dti  duaiisnrre-  actuel  et  les  KlVé^ax  vaincus.  Libéraux 
et  kossuthiens  étant  désormais  en  nombre  à  peu  près  égal',  —  les 
kossuthiens  sont  plus  forte  de  quelques  unités  seulement,  —  cette 
combinaison  laisserait  le  parti  Kossuth  en  minorité.  Mais  alor»^  ce 
sont  les  libéraux,  qui  devraient  faire  qjiMlq^eSi  concessions.  Aux 
dernières  nouvelkv^  c^est  kr:  oointe  Jblés  AndrtMsy,  chef  dti  petH 
groupe  des  libéraux  dissidents,  qui  paraissait  devoir  être  appelé  à 
constituer  le  nouveau*  ministère.  Mais  on  ne  sait  pas  encore  à  la- 
quelle des  deux  combinaisons  que  nous  venons  d'indiquer  il  s'ar- 
rêtera. De  toute  manière,  un  fait  capital,  et  môme  grave,  est  res- 
sorti des  élections.  C'est  que  le  parti  le  plus  nombreux  en  Hon- 
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grie  est  désormais  le  parti  de  Tindépendance,  qui  n'accepte  pas 
l'union  actuelle  entre  la  Hongrie  et  rAutriche. 

Alcide  Ebray. 


II.  —  LA  VIB  LÉOISLAT1V9  ET  PARLEMENTAIRE 

I 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Girculairev,  etc. 

1«  janvier.  —  Décret  promulguant  la  oonvention  d'arbitrage  da  26  juin 
1904  entre  la  France  et  Haïti  (J.  0.,  p.  8). 

2  janvier.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
Fezéoution  de  la  loi  du  7  juillet  1904  relative  à  la  suppression  de  rensei- 
gnement congréganiste  (J.  0.,  p.  69). 

7  janvier.  —  Notification  de  l'organisation  d'un  commandement  supé- 
rieur de  la  défense  du  Havre  (J.  0,,  p.  189). 

8  janvier.  —  Décret  modifiant  Tart.  1  du  décret  du  80  juin  1894  relatif 
à  la  nomination  des  auditeurs  de  2*  classe  près  la  Cour  des  Comptes  (J.  0., 
p.  164). 

11  janvier.  —  Loi  supprimant  rautorisation  nécessaire  aux  communes  et 
aux  établissements  publics  pour  ester  en  justice  (J.  0.,  p.  226). 

15  janvier.  —  Circulaires  relatives  à  la  suppression  du  caractère  confi- 
dentiel des  notes  données  aux  officiers  et  aux  hommes  de  troupe  (/.  0., 
p.  860). 

Décret  modifiant  le  décret  du  20  mai  1886  sur  le  service  à  bord  dans  la 
marine  (J.  0.,  p.  861). 

18  janvier.  —  Arrêté  relatif  à  la  fermeture  d'établissements  ccmgréga- 
nistes  enseignants  (application  de  la  loi  du  7  juillet  1904),  (J.  0.,  p.  487 
20' janvier  p.  689  et  24  janvier  p.  626).  Non  offieieL  Commerce  de  la 
France  pendant  Tannée  1904  (J.  0.,  p.  466). 

19  janvier.  —  Non  officiel.  Lettre  adressée  au  Président  de  la  Républi- 
que par  le  Président  du  Conseil  démissionnaire  (J.  0.,  p.  610). 

28  janvier.  —  Décret  organisant  le  personnel  des  travaux  publics  et  des 
mines  en  Indo-Chme  (J.  0.,  p.  688). 

22  Janvier.  —  Décret  relatif  à  une  exposition  nationale  de  brasserie  à 
Paris  en  1906  (J.  0.,  p.  696). 

23  janvier.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  26  novembre  1897  relatif  à 
l'organisation  centrale  du  ministère  de  l'Instjruction  publique  (/.  0., 
p.  609). 

24  janvier.  —  Loi  approuvant  la  convention  franco-hollandaise  du  6  avril 
1904,  sur  l'établissement  de  câbles  sous-marins  atterrissant  dans  les  Indes 
néerlandaises  (J.  0.,  p.  626). 

25  Janvier.  —  Décrets  nommant  les  nouveaux  ministres  (J.  0.,  p.  641^ 
642). 

26  janvier.  —  Décrets  nommant  trois  sous-secrétaires  d'Etat  (J.  O,, 
p.  666). 
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28  lanvler.  —  Décret  promulguant  le  compromit  franco-anglftit  du  18  oc- 
tobre 1904,  relatif  à  Masoate  (J.  0.,  p.  777). 

II.  —  Doonments  pariementmirts . 

{•  Sénat 

10  Janvier.  —  Rapport  sur  la  proposition  de  loi^  modifiée  par  la  Cham- 
bre, tendant  à  réduire  à  deux  ans  la  durée  du  service  militaire  (Rollaaâ) 
(n«  349). 

Rapport  sur  la  proposition  modifiant  la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les  dé- 
légués à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  (Savary)  (n^  10). 

Projet  de  résolution  créant  une  caisse  des  retraites  pour  les  anciens 
sénateurs  (PusoUerj  (n®  9). 

2*  Chambre  des  députés 

18  Janvier.  —  proposition  de  loi  sur  le  recrutonent  des  juges  et  l'insti- 
tution du  jury  (L.  Brunet)  (n®  2187). 

Rapport  sur  le  projet  et  les  propositions  de  loi  réformant  le  code  de 
justice  militaire  (B.  Morlot)  (n^"  1982). 

Rapport  sur  le  régime  des  spiritueux  (O.  Lauraine)  (n«  1729). 

27  Janvier.  —  Propos,  de  loi  relative  à  la  Haute-Cour  nationale  (L.  Bru- 
net)  (n<^  2188). 

Propos,  de  loi  établissant  la  journée  de  huit  heures  et  un  minimum  de 
salaire  pour  tous  les  ouvriers  et  employés  des  services  de  l'Etat  (Vaillant) 
(no  2198). 

Rapport  sur  le  budget  1906  du  ministère  des  Finances  (Thamson) 
(noi940;. 


III.  -  OHRONOLOOIB  POLITIQUE  BT  SOOIALB 

Ohronologid  tauiçaisd 

8  janvier.  —  Election  législative  dans  le  2*  arrondissement  de  Paris. 
L'amiral  Bienaimé,  républicain  antiministériel,  est  élu  par  6.437  voix 
contre  6.165  voix  données  à  M.  Bellan,  républicain  radical.  Il  s'agissait 
de  remplacer  M.  Syveton,  décédé. 

10  janvier.  —  Chambre.  —  Ouverture  de  la  session.  Discours  de  M.  Paul 
Bourgeois,  Président  d'âge.  Election  du  Président,  par  appel  nominal. 
M.  Paul  Doumer  est  élu  Président  par  266  voix  contre  240  données  à 
M.  Henri  Briuon,  Sont  élus  vice-  présidents,  MM.  Lockroy,  Btienne, 
OuiUain  et  OerviUe-BéMhe, 

Sénat.  —  Discours  de  M.Fayard,  Président  d'âge. 

11  Janvier.  —  Réunion  des  groupes  parlementaires  au  sujet  de  la  situa- 
tion créée  au  ministère  Combes  par  l'élection  de  M.  Doumer.  L'Union 
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démocnktiqae  laisse  à  chacun  de  see  memfcree  la  liberté  d'action.  La  gauche 
radicale-socialiste  et  les  socialistes  ezeriment  lear  eonfiaiiee  dans  le  mi- 
nistère. 

12  janvier.  —  Chambre»  —  M.  Dova^er  prend  possession  du  fauteuil  pré- 
sidentiel et  prononce  le  discours  suivant:  a  En  prenant  possession  des 
hautes  et  délicates  fonctions  auxqueOles  vous  m'avez  appelé,  je  veux 
vous  exprimer  avant  tout  ma  sincère  et  profonde  reconnaissance.  Je  ne 
m'illusionne  pas  sur  les  motifs  de  votre  choix  :  si,  en  dehors  de  toutes  con- 
sidérations politiques,  le  mérite  et  les  services  rendus  l'avaient  seuls 
dicté,  ce  n'est  pas  à  moi  que  serait  allé  cet  honneur.  L'homme  de  parfaite 
probité,  de  grande  valeur  morale  qui  m'a  précédé  au  fauteuil  avait  droit 
à  nos  suffruges  imanimes  quand  les  questions  de  personne  se  trouvaient 
uniquement  en'  jeu.  H  n'en  a  pas  été  ainsi  cette  fois.  Mais,  l'élection 
faîte,  le  souvenir  des  luttes  dont  elle  a  été  le  résultat  doit  s^effacer.  Du 
moins,  celui  que  vous  avez  honoré  de  votre  vote  est>il  décidé  à  les  oublier 
pour  puiser  seul^nent  dans  la  force  et  la  sincérité  mêmes  de  ses  opinions 
le  respect  des  opinions  d'aatrui,  pour  aianrcr  avBc  impartialité  à  chacun 
le  moyen  de  les  développer  librement  devant  vous.  C'est  par  un  constant 
sooei  de  maxirteoir  1»  liberté  et  la  dignité  des  diiouanons,  de  dégager 
d'elles  la  volonté  de  l'assemblée  que  votre  présideiit  peut  gagner  1*  oon- 
fianoe  de  tow.  n 

M.  Doumer  insiste  ensuite  sur  la  Jiéoetsîté  d'm  travail  légtslatîf  fécond. 
Ce  discours  est  intemmiNi  par  de  Tioientee  maniiestatiant  de  l'esti^me 
gaacha. 

Sénat.  —  M.  FaUières  est  élu  Président  pour  la  6«  fois,  à  une  forte 
majorité.  Sont  élus  vioe-présideoits  :  MM.  Chtérin,  L€ydet,  Poùrier  et 
Dêintona, 

13  janvier.  —  Chambre,  —  M.  Lhopiteau  développe  son  interpellation 
sur  la  politique  générale  du  Cabinet  et  oombat  lot  prooédés  aatoritoires 
de  M.  Combes.  M.  Deschanel  attaque  à  son  tour  le  ministère,  dont  il 
établit  ainsi  le  bilan:  ((  Une  majorité  de  plus  en  plus  réduite;  des  déla- 
teurs plus  ambitieux  que  jamais;  les  réformes  ajournées;  les  chefs  de  la 
flotte  obligés  de  se  retirer  parce  qu'ils  ne  peuvent  accomplir  leur  mission  ; 
le  pays  de  plus  en  plus  divisé,  et,  au  dehors,  une  situation  des  plus  graves.  » 

Sénat.  —  Discours  de  M.  FaUièrca^  en  reprenant  possession  du  fauteuil 
présidentiel. 

14  janvier.  —  Chambre,  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  politique  géné- 
rale du  Cabinet  M.  Dejetatâie  attaque  vlolaBmflDt  les  actes  du  ((  parti  ré- 
publicain bourgeois  »• 

M,  Combes  prend  la  parole.  Le  président  du  Conseil  oommonoe  par  dé- 
clarer qu'il  écarterait  du  débat  toutes  les  questions  relatives  à  La  délation, 
(c  le  gouvernement  s'étant  expliqué  à  oe  sujet  plusieurs  fois  et  ayant  frappé 
d'une  réprobation  non  douteuse  le  système  de  renseignement  organisé  en 
1901  au  ministère  de  la  Guerre  et  ayant  répudié  pour  jamais  les  notes  se- 
crètes ». 

M.  Combes  aborde  ensuite  les  explications  sur  la  politique  générale  du 
Cabinet,  ((  politique,  gui  est,  dit-il,  une  lutte  ardente  soutenue  contre  le 
cléricalisme  et  une  poursuite  non  moins  ardente  des  réformes  démocra- 
tiques et  sociales  ».  Le  programme  du  gouvernement  énoncé  dans  la  décla- 
ration ministérielle  du  8  juin  1902,  comprenait  cinq  pointe  principaux: 
l'application  aux  congrégatioiu  religieuses  de  la  loi  des  associations  ;  l'abro- 
gation de  la  ktt  Fallouz;  l'impôt  géntéral  sur  lé  revenu;  la  réduction  du 
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lenriee  militaire  à  deux  aiu  ei,  enfin,  l'étAWissamenjl  des  retrAitea  ooTrièrês 
que  le  souvernement  s'eiiga«eeit  à  étudier*  a  Le  gouvernement,  dit-il,  e«t 
alli  plus  loin  que  les  pvameiseB  de  son  progruniiio.  Sortant  de  la  loi  de 
1901  il  a  apporté  un  projet  tendent  à  Va  suppmaion  d'usé  congrégation 
d'hommes  et  de  368  congrégationB  de  femmes  autorisées.  C'était  la  mort 
de  Teoseignemetit  eongréganiste.  €e  projet  de  loi  a  été  adopté  soît  du  fait 
db  Ja  Chambre»  soit  du  fait  du  président  du  Conseil.  JLe  ncmbre  total  des 
établissements  fermés  a  été  de  14.000.  C'est  là,  sans  contredit,  an  des  actes 
lui  pins  considérables  qui  aient  été  aœoraplis.  >» 

M.  Gombes  s'attache  ensuite  &  démontrer  que  la  congrégation  arait  mis 
la  main  sur  la  moitié  de  la  iaomesses  sur  la  magîttratare  et  sur  l'armée. 

Passant  aux  projets  de  réforme  promia  par  le  «ouv^memsat,  l'orateur 
dit  que  ces  projets  ne-  sont  point  marqués  au  coin  des  principes  absolus  et 
qu'ils  sont  ^npreints-  d'une  modération  relative.  Le  gouvernement  a  pro- 
posé les  projets  qu'il  croit  susceptibles  d'être  votés  actuellementw  II  est 
faux  de  dire  que  le  ministère  n'a  pas  tenu  ses  ei^agements  :  l'application 
de  la  loi  sur  les  congrégations  a  été  faite  dans  la  mesure  du  possible  ;  la  loi 
militaire  est  sur  le  point  d'aboutir.  Si  la  discussion  de  l'impôt  sur  le  re- 
Tcmu  a  été  retardée,  c'est  par  suite  de  circonstances  fortuites. 

Suivant  le  président  du  Conseil,  on  pourrait,  après  le  vote  du  budget, 
étudier,  du  10  mars  au  20  avril,  les  caisses  de  retraitée  ou  la  séparation  ; 
SQ  abrégerait  les  vaeaneea  de  F&ques  de  aHKaière  à  en  finir  avec  les  retrai- 
tes ouvrières,  la  séparation  et  l'impôt  sur  le  rsnwm  entre  le  15  mai  et  le 
15  août 

L'orateur  examine  si  Ton  peut,  pour  ce  travail,  compter  sur  une  majorité 
et  déclare  qu'il  est  impossible  de  tirer  la  moindre  déduction  d'un  scrutin 
«eevet  eomme  oehii  de  Fautre  jour,  n  11  a  été  facile,  dit-il,  à  ceux  des  répu- 
bKaainfl  qui  ont  rcnskt  poignarder  dans  l'ombre  un  Itomme  qui  est  l'honneur 
et  la  probité  de  la  Républiqtte  d'accomplir  cette  œuvre  néfaste  dans  les 
tteèbres  d^n  vote  secret.  >r 

M.  Combes  conclut  : 

cf  L'beure  est  décisive,  ee  n'est  pas  une  crise  de  ministère,  c'est  une  crise 
de  majorité.  J'ai  en  {ace  de  moi  une  coalition  formée  d'ambitions  impa- 
tientes et  de-  Baines.  En  réalité^  il  s'agit  de  constituer  une  majorité  noa- 
Telle  oit  les  progressâtes  remplaceraient  l'extrême-gaudie  et  les  socralistes. 
Quand,  l'autre  jour,  je  l'ai  affirmé,  M.  Cliar1f>s  Bos,  avec  l'autorité  mo- 
rale qui  le  distingue,  m'a  répondu  :  non. 

<r  Je  ne  crois  pas  à  la  naïveté  de  M.  CbarleB  Bos.  La  droite  et  le  centre 
seraient  les  premiers  à  rire  si  on  émettait  devant  eux  fa  x>réteirtion  de  con- 
tinuer la  même  politique".  On  se  flatte  d'éloigner  du  i)Togramme  la  sépara- 
tion. 81  e&  calcul  est  fait  il  est  naîf.  Un  diangement  de  majorité  amènera 
le-  changement  de  ministère  et  un  changement  de  programme  en  sera  la 
eottséqusDce.  La  majorité  dira  si  elle  veut  se  prêter  par  faiblesse  à  une 
léaotion.  r» 

M.  ChcBrles  Bos  critique  vivement  les  actes  du  gouvernement,  qui  n'ap- 
plique là  loi  qu'à  ses  adversaires.  M.  Kraniz  revient  sur  les  aflFaires  de 
délation  et  sur  le  cas  du  général  Peigné,  dont  a  été  publiée  une  lettre 
approuvant  la  délation  et  en  avouant  l'application  par  lui-même.  M.  Ber- 
teemx,  ministre  de  la  Guerre,  reproche  aux  nationalistes  de  se  servir  des 
fiches  de  délation  contre  la  République  en  général.  Après  de  vifs  incidents, 
M.  Janrès  attaque  Ta  pétition  des  légionnaires  demandant  la  radiation 
des  délateurs. 

La  Cfaambn»  rote  sur  là  priorité  de  Poidrs  en  jour  Bieffrenu-Marfis, 
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Accepté  par  le  gouvemement^  qui  posait  la  question  de  confiance,  et  ainsi 
conçu:  (c  La  Chambre,  approurant  les  déclarations  et  le  programme  du 
gouyernement,  et  décidée  à  écarter  toute  obstamction  et  repoussant  toute 
addition,  passe  à  Tordre  du  jour.  »  Cette  priorité  a  été  prononcée  par 
289  voix  contre  281^  soit  huit  voix  de  majorité.  La  division  a  été  aussitôt 
demandée  pour  le  vote  sur  le  fond.  La  première  partie:  <(  La  Chambre,  ap- 
prouvant les  déclarations...  »,  a  été  adoptée  par  287  roix  contre  281.  La 
seconde  partie:  (c  ...  et  le  programme  du  gouvernement  »,  a  été  adoptée 
par  880  voix  contre  55.  La  troisième  et  dernière  partie:  «  ...  et  décidée 
à  écarter  toute  obstruction  et  repoussant  toute  addition,  passe  à  Tordre 
du  jour  »,  a  été  adoptée  à  mains  levées.  L'ensemble  a  été  enfin  adopté  par 
289  voix  contre  279,  soit  dix  voix  de  majorité. 

15  janvier.  —  Mort,  à  Marsanne  (Drôme),  de  Mme  Loubet,  mère  du 
Président  de  la  République.  —  Elections  sénatoriales:  M.  Mascuraud^ 
radical-socialiste,  est  élu  dans  la  Seine;  M.  Touron,  républ.  progres- 
siste, dans  l'Aisne;  M.  Fessart,  répubt.  progressiste,  dans  TEure-et-Loir. 

10 'janvier.  —  M.  Oeorges  Coehery  est  élu  président  de  la  Commission 
du  budget.  La  séance  Se  la  Chambre  est  levée  en  signe  de  deuil,  à  cause 
de  la  mort  de  Mme  Loubet. 

18  janvier.  —  M.  Combes,  Président  du  Conseil,  et  les  ministres,  remet- 
tent au  Président  de  la  République  leur  démission.  M.  Combes  lui  remet, 
en  outre,  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ma  démission  de  président  du  Conseil 
des  ministres  avec  celle  de  mes  collègues.  Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de 
profond  regret  que  je  me  vois  forcé  de  renoncer  à  poursuivie  la  réalisation 
du  programme  de  réformes  politiques  et  sociales  qui  a  reçu,  en  toutes  cir- 
oonstanoes,  l'approbation  explicite  de  la  majorité  républicaine  des  deux 
Chambres.  Mais  le  chiffre  de  cette  majorité,  tel  qu'il  résulte  des  dmiiers 
votes  de  la  Chambre  dea  députés,  ne  me  permet  pas  d'espérer  que  je  puisse 
conduire  ce  programme  à  bonne  fin.  Je  suis  traqué  depuis  dix-huit  mois 
par  une  coalition  d'ambitions  impatientes  et  de  haines  cléricales  ou  na- 
tionalistes. Ces  ambitions,  ardemment  et  persévéramment  servies  par  ces 
haines,  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  désagréger  le  bloc  formé  des  groupes 
de  gauche  et  émietter  progressivement  la  majorité.  Elles  y  sont  enfin  par- 
venues. Déjà,  au  mois  de  mars  de  l'année  dernière,  les  coalisés  ont  failli, 
par  une  interpellation  fameuse,  sournoisement  préparée,  arrêter  net  le 
vote  de  la  loi  portant  suppression  de  l'enseignement  congréganiste,  et  il 
n'a'pas  déi>endu  d'eux  que  les  885  congrégations  enseignantes  d'hommes  et 
de  fraimies  visées  par  cette  loi  échappassent  à  la  dissolution.  Ils  n'ont  rien 
négligé  depuis  lors  pour  rompre  l'union  des  gauches  et  augmenter  le  nom- 
bre des  républicains  dissidents.  J'ai  lutté  pied  à  pied  contre  leurs  manœu- 
vres, sans  lassitude  et  sans  faiblesse.  Si  je  ne  prenais  conseil  que  de  mes 
sentiments,  je  serais  tout  disposé  à  lutter  encore,  certain  d'ailleurs,  en 
dépit  des  défaillances  individuelles  qui  se  sont  produites  dans  les  rangs 
de  la  majorité,  d'avoir  avec  moi  la  France  républicaine.  Mais  il  m'est  fa- 
cile de  reconnaître  que  je  suis  exposé  à  être  mis  en  minorité  d'un  instant  à 
l'autre,  à  l'occasion  de  quelque  incident  de  séance  étranger  à  la  politique 
générale  du  gouvernement.  Cette  politique  risquerait  d'en  être  atteinte. 
J'ai  donc  le  devoir  de  me  retirer,  au  lendemain  d'un  vote  qui  a  consacré 
solennellement  encore  une  fois  la  politique  et  le  programme  du  ministère 
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que  i'ai  rhonneur  de  présider.  Pour  si  réduite  que  soit  la  majorité  parle- 
mentaire dans  la  Chambre,  elle  n'en  est  pas  moins  la  majorité;  elle  n'en 
représente  pas  moins  constitutionnellement  la  volonté  du  pays  républi- 
cain. Ses  décisions  doivent  faire  loi  pour  le  gouvernement  de  demain,  quel 
qu'iV  soit,  comme  elles  faisaient  loi  pour  le  gouvernement  d'hier.  De  quel- 
que confiance  présomptueuse  dans  l'avenir  que  se  targue  à  l'heure  présente 
la  réaction  cléricale  et  nationaliste,  j'ai  foi  dans  l'union  des  groupes  de 
gauche  pour  défendre  et  continuer  l'œuvre  d'affranchissement  intellec- 
tuel, de  progrès  social  et  de  rapproch<»nent  entre  les  peuples  que  mon  mi- 
nistère a  accomplie  d'accord  avec  elle.  Et,  en  même  temps,  j'ai  foi  dans  le 
pays  républicain  pour  réconforter  et  soutenir  la  majorité,  dans  les  circons- 
tances critiques  que  nous  traversons.  Votre  bienveillance,  monsieur  le 
Président,  n'a  jamais  fait  défaut  au  ministère.  Je  me  plais  à  vous  en  re- 
mercier en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  collègues. 

Agrées,  monsieur  le  Président,  l'hommage  respectueux  de  notre  recon- 
naissance et  de  notre  dévouement. 

E.  Ck>HBE8. 

19  janvier.  —  Première  réunion  publique  de  la  Commission  internatio- 
nale réunie  à  Paris  pour  régler  l'incident  de  Hull. 

21  Janvier.  —  Le  Président  de  la  République  charge  M.  Bouvier  de  la 
mission  de  fonder  un  nouveau  cabinet. 

22  Janvier.  —  M.  Forcioli,  radical,  est  élu  député  à  Ajaccio,  en  rempla- 
ment  de  M.  E.  Arène,  devenu  sénateur. 

24  Janvier.  —  Le  ministère  Bouvier  est  définitivement  constitué  comme 
il  suit:  Président  du  Conseil  et  ministère  des  Finances,  M.  Bouvier;  In- 
térieur, M.  Etienne;  Justice,  M.  Chaumié;  Affaires  étrangères,  M.  DeU 
eassé;  Instruction  publique  et  Cultes,  M.  Bienvenit-Martin ;  Guerre, 
M.  Berteaux;  Marine,  M.  Thomson;  Colonies,  M.  Clémentel;  Agriculture, 
M.  Buau;  Commerce,  M.  Duhief;  Travaux  publics,  M.  Gauthier  (Aude); 
Sous-secrétaire  d'Etat  aux  Finances,  M.  Mcrlou;  Sous-secrétaire  d'Etat 
aux  Postes  et  Télégraphes,  M.  Bérard;  Sous-secrétaire  d'Etat  aux  Beaux- 
Arts,  M.  Dujardin-Beaumetz. 

27  janvier.  —  M.  Bouvier,  président  du  Conseil,  donne  lecture  de  la  dé- 
claration ministérielle  suivante  : 

Messieurs, 

Le  Cabinet  qui  se  présente  devant  vous  s'est  imposé  dans  les  circonstan- 
ces difficiles  et  troublées  que  traverse  le  pays  une  double  tâche:  amener 
dans  les  esprits  la  détente  et  l'apaisement,  et  dans  l'atmosphère  de  clarté 
et  de  loyale  entente  républicaine  ainsi  rétablie,  réaliser  au  plus  tôt  les 
réformes  dont  la  Chambre,  par  un  vote  solennel,  a  proclamé  l'urgence  à 
une  imposante  majorité.  11  importe  d'abord  do  dissiiier  toute  équivoque. 
Déplorant  et  réprouvant  avec  la  plus  grande  énergie  les  procédés  inad- 
missibles que  la  Chambre  a  condamnés...  fermement  résolus  à  no  demander 
les  moyens  nécessaires  de  gouvernement  qu'aux  organes  réguliers  et  lé- 
gaux de  Tadministra^icm,  à  l'exclusion  de  tdute  organisation  extérieure 
quelle  qu'elle  soit...  nous  nous  refuserons  à  céder  aux  mises  en  demeure 
violentes  que  formulent  les  adversaires  de  la  République  dans  la  campagne 
qu'ils  mènent  contre  elle  à  grand  bruit,  sans  se  soucier  de  savoir  si,  pour 
assurer  leur  triomphe,  ils  ne  risquent  pas  de  compromettre  la  défense  na- 
tionale et  d'atteindre  la  France  elle-même.  C'est  pourquoi,  et  la  preuve 
étant  déjà  faite  que  ce  ne  sont  pas  de  notre  part  paroles  vaines,  nous  de- 
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mandons  an  PsrleuMit,  nons  denandouB  au  pays  tout  entier,  de  s'unir  à 
nous  pour  effacer  dans  ua  patriotique  intérêt  le  sovrenir  de  nos  dÎMMitî- 
ments^  détenninés  que  nons  somnifift  à  ne  plus  nous  laisser  détourner  du  tra* 
vail  qu'il  faut  aecomplîr,  si  noue  ne  voulons  pas  voir  arriver  la  fin  de  la  1^ 
gislature^  dont  le  terme  epprodie,  sans  avoir  donné  an  pays  ime  seule  dos 
réformes  promises.  Arant  oette  date  qui  n*est  xilos  lointaine^  deox  budgets 
—  dont  Fun,  celui  de  1905,  doit  être  poursuivi  sans  désemparer  —  eont  en* 
core  à  voter.  Le  temps  néoessaire  pour  leur  diseussion  une  lois  prélevé,  il 
ne  restera  plus  une  minute  à  perdre.  Le  Bénat  a  mis  à  son  ordre  du  jour 
le  plus  proehain  Pezamen  de  la  loi  sur  la  réduction  du  servioe  militaÊre  à 
deux  ans.  Tout  permet  d'espérer  que,  grâce  à  l'entente  des  deux  Qhsmbres, 
une  des  charges  les  plus  lourdes  qui  pèsent  sur  la  natioo  se  trouvera  plus 
également  répartie,  tout  en  rendant  Tarmée  na^onale  plus  homogène  et 
plus  forte.  Pour  hâter  dans  la  mesure  de  see  forces  la  réalisatioa  des  ré- 
formes sur  lesquelles  la  Chambre,  dans  la  dernière  interpellation  sur  la 
politique  générale,  a  marqué  le  sentiment  du  pa^ys:  aasistaaoe  aux  vieil* 
lards  et  aux  incurables,  abrogation  de  la  loi  Falloux,  impôt  sur  le  revenu, 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Ëtat,  caisse  des  retraites  poujr  la  vieilkase, 
le  gouvernement  les  prendra  au  point  où  le  Cabinet  précédent  et  lea  com* 
missions  du  Parlement  les  ont  menées.  Tous  ses  efforts  seront  donnés  à  œ 
travail;  il  ne  dépendra  pas  de  lui  qu'il  n'aboutisse.  A  l'extérieur,  nous 
continuerons  la  politique  qui,  grâce  à  l'appui  éclairé  du  Parlement  et  à 
l'assentiment  manifeste  de  la  nation,  par  la  pratique  active  de  notre 
alliance...  et  la  réalisation  d'utiles  rapprochements,  a  fortifié  notre  situa- 
tion dans  le  monde  et  fait  de  notre  pays,  à  dee  heures  critiques,  un  agent 
écouté  de  concorde  internationale.  Cest  pour  l'accomplissement  de  oette 
œuvre  d'apaisem^it,  de  réforme,  de  progrès,  que  le  gouvemement  fait  ap> 
pel  au  concours  libre  et  loyal  de  tous  les  républicains.  » 

M.  Magniauâû,  développant  son  interpellation,  affirme  son  peu  de  con- 
fiance dans  le  ministère  en  ce  qui  concerne  l'étabHssonent  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  M.  Albert  Leroy  réclame,  comme  étant  urgente,  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat. 

M.  Bouvier  s'explique  d'abord  sur  la  question  de  la  séparation. 
((  M.  Comhes,  dit-îl,  avait,  dans  son  progranune  primitif,  inscrit  Papproba- 
tion  du  régime  du  Concordat.  Des  incidents  ont  surgi,  amenant  des  vêtes 
qui  ont  montré  l'intention  bien  arrêtée  du  Parlement  d'entrer  dans  la 
voie  de  la  solution  de  la  question,  dans  le  sens  de  la  liberté.  Le  gouverne* 
ment  serait  heureux^  en  assurant  les  droits  de  l'Etat^  sa  sécurité  intérieure 
et  extérieure  et  le  respect  absolu  de  la  liberté  des  consciences,  de  résoudre 
un  pareil  problème  avec  le  Parlement.  Le  premier  devoir  qui  s'impose  est  de 
terminer  le  budget,  puis  de  voter  la  loi  militaire.  Le  Parlement  doit  en- 
suite voter  la  loi  sur  l'assistance  des  vieillards  et  des  infirmes,  pour  passer 
à  la  discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  la  loi  sut  les  retraites  ou- 
vrières, avant  x>eut-être  d'aborder  la  discussion  de  la  question  de  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat.  )> 

Il  expose  ensuite  les  mesures  qu'il  a  prises,  et  contre  les  délateurs,  et 
contre  les  officiers  coupables  de  manifestations  hostiles  à  la  Bépublique, 
nmis  affirme  son  intention  de  s'en  tenir  là  et  demande,  dans  ce  domaine, 
une  sorte  d'amnistie  morale  pour  tous. 

M.  Guyoi  de  VilUn€%»v€  déclare  que  la  publication  des  fiches  va  cesser 
aussitôt.  M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  justifie  les  nmures  de  ri- 
gueur qu'il  vient  de  prendre  contre  plusieura  généraux.  M.  AUard,  puis 
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M.  Jwurlêf  a^ant  parlé  on  tMinet  violeatt  du  gonv^wncHneot  maa»  «t  da 
rallianoe  franco-russe,  M.  Delcassé  proteste  énergiquement  contre  toute 
ingérence  dans  la  politique  intérioure  de  la  Russie  et  fait  ressortir  les 
bienfaits  de  Talliance  franco-russe. 

La  Chambre  refuse,  par  425  voix  conlre  611,  la  priorité  demandée  par 
M.  Maujau  en  faveur  d'un  ordre  du  jour  ainsi  conçu:  a  La  Chambx«, 
comptant  sur  le  gouvernement  pour  faire  voter  là  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  immédiatement  après  l'impôt  sur  le  revenu^  passe  à  Tordre  du 
jour,  a  L'ordre  du  jour  Sarrien^  ainsi  conigu  :  ((  La  Chambre^  comptant  sur 
le  gouvernement  pour  réaliser  par  l'union  de  tous  les  républicains  les  ré- 
formes laïques,  démocratiques  et  socialeif,  et  repoussant  toute  addifàen, 
paaàe  à  Tordre  du  jour  »,  eat  voté  par  410  voix  oontape  107.  La  Ghambre 
vote  ensuite  deux  autres  douaièmes  provisoires. 

28  janvier.  —  Sénat.  —  Vote  de  deux  douzièmes  provisoires.  Vote  d'usé 
caisse  de  retraites  pour  les  anciens  sénateurs.  Discussion  du  texte  de  1»  loi 
de  deux  ans,  revenu  de  la  Chambre.  Discours  du  général  BiUot, 

30  Janvier.  —  Explosion  d'une  bombe  à  Paris,  place  de  la  Képublique. 
Plusieurs  personnes  sont  bleasées.  Une  autre  bombe  a  été  déposée  devant 
la  pos  te  de  la  maison  du  prince  Troubetzkof .  —  Sénat.  —  Discussion  de  là 
loi  de  deux  ans.  M.  Boudenoot  est  favorable  an  projet,  mais  il  critique 
vivement  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  par  la  Chambra^  «  En 
principe,  dit-il,  il  asiate  trois  points  esaantioLi,  sur  lesquels  le  Sénat  ne 
peut  pas  transiger  ;  oe  aont  ceux  qui  visent  l'organisation  de  notre  corps 
d'officiers,  l'instnwtion  des  années  de  réserve  et  de  territoriale,  enfin  le 
renforoement  des  oadves  subalternes,  n  MM.  de  hautaine  et  de  Mémères 
demandent  que  le  Conaatl  supérieur  de  la  Guerre  soit  consulté. 

81  janvfer.  —  Chambre.  —  Vote  du  budget  de  l'agriculture.  —  Sénat.  — 
Loi  de  deux  ans.  M.  ât  Lamarzelle  combat  le  projet,  que  défendent 
MM.  Berger,  puis  Oarreau,  rapporteur.  M.  Berteaux,  ministre  de  la 
Guerre,  expose  les  avantages  de  aette  loi. 


Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  19  janiner.  —  Le  mouvement  gréviste  dans  le  bassin  de  la 
Ruhr  prend  une  extension  croissante:  le  19,  185.000  ouvriers  sont  en 
grève. 

20.  —  Interpellation  au  Beiclistag  d'un  député  socialiste  à  ce  sujet. 

21.  —  Le  nombre  dos  grévistes  do  la  Ruhr  atteint  à  peu  près  200.000. 

31.  —  Le  Conseil  Fédéral  approuve  les  sept  nouveaux  traités  de  com- 
merce (avec  la  Russie,  T Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Suisse,  TItnIie, 
la  Roumanie  et  la  Serbie). 

Angleterre.  —  29  ô^^nvier.  —  Publication  d'un  livre  bleu  relatif  aux  af- 
faires du  Thibet,  de  mars  à  décembre  1904. 

Autriche.  —  2  janvier.  —  M.  de  Bylandt  Rheidt  est  nommé  ministre  de 
l'Intérieur  dans  le  Cabinet  Gautsch. 
3.  —  Dissolution  du  Reichsrath. 

Chine.  -  -  1^  janvier.  —  Le  général  Stosssel^  commandant  la  place  de 
Port -Arthur,  capitule  aux  mains  du  général  japonais  Nogi. 

G.  —  A  la  suite  des  observations  des  représentants  des  puissances  eu- 
ropéennes intéressées,  le  gouvernement  chinois  se  déclare  prêt  à  examiner 
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la  question  des  mesures  à  prendre  pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que. 

Danemark.  —  6  janvier.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  ayant  donné  sa 
démission,  les  ministres  de  rinstruction  publique,  de  rAgriculture,  de 
rintérieur  et  de  la  Justice  ont,  eux  aussi,  résigné  leurs  fonctions. 

11.  —  Le  roi  charge  M.  Christensen,  ministre  de  Tlnstruction  publique, 
de  former  le  nouveau  Cabinet.  Celui-ci  prend  la  présidence  et  les  porte- 
feuilles de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

17.  —  M.  Christensen  expose  son  programme  à  la  rentrée  des  Chambres. 

Equateur.  —  12  janvier.  — ■  M.  Ceaardo  Garcia  est  élu  président. 

Espagne.  -^  26  janvier.  —  Le  ministère  Aacarraga  donne  sa  démission, 
à  la  suite  de  divergences  de  vues  entre  ses  membres  au  sujet  de  la  date 
de  la  convocation  des  Cortès. 

23.  —  M.  Villaverde  est  chad*gé  de  constituer  lo  nouveau  Cabinet,  qui 
est  ainsi  fermé  :  Présidence  du  Conseil  et  finances:  M.  Villaverde;  Lité- 
rieur:  M.  Besada;  Affaires  étrangères:  M.  de  Villa  Urrutia;  Justice: 
M.  Garcia  Alix;  Instruction  publique:  M.  Laccorva;  Marine:  M.  Cobran; 
Guerre:  le  général  Marina;  Agriculture:  M.  Vadillo. 

Etats-Unis.  —  11  janvier.  —  M.  Boosovelt  fait  savoir  aux  sénateurs  et 
aux  députés  du  parti  républicain  quHl  désirerait  voir  le  Congrès  s'occuper 
le  plus  tôt  possible  du  r^naniement  des  droits  de  douane. 

—  Le  département  d'Etat  notifie  au  ministre  de  Chine  qu'il  ne  verrait 
pas  favorablement  l'annulation  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Han* 
kéou  à  Canton,  et  qu'il  considérait  que  la  compagnie  américaine  titu- 
laire de  la  concession  avait  droit  à  la  protection  dee  Etats-Unis. 

21.  —  Signature  d'un  protocole  avec  le  gouvernement  de  Saint-Domin- 
gue, par  lequel  le  gouvernement  des  Etats-Unis  règle,  moyennant  contrôle 
sur  les  recettes,  les  dettes  de  la  llépublique  de  Saint-Domingue. 

Grèce.  —  8  janvier.  —  Dissolution  de  la  Chambre. 

Hongrie.  —  26  janvier.  —  Elections  générales.  Triomphe  des  partis 
kossuthistes  et  nationalistes.  Défaite  des  libéraux. 

Italie.  —  8  janvier.  —  Elections  législatives  complémentaires.  Sont  élus 
cinq  ministériels,  deux  candidats  de  l'opposition  constitutionnelle  et  ud 
socialiste. 

24.  —  Ouverture  de  la  session.  Vote  du  projet  de  loi  concernant  la  liste 
civile. 

30.  —  Elections  municipales  à  Milan.  52  modérés  et  catholiques  et  28  dé- 
mocrates sont  élus. 

Maroc.  —  2  janvier.  —  Réponse  du  Sultan  à  la  lettre  par  laquelle  le 
ministre  de  France  avait  protesté  contre  le  renvoi  des  missions.  Elle  est 
conforme  aux  déclarations  de  bonne  volonté  faites  verbalement  par  Abd-el- 
Aziz  au  Consul  français  à  Fez,  M.  Gaillard. 

9.  —  Départ  de  Laracho  de  la  mission  française. 

Roumanie.  —  3  janvier.  —  M.  Stourdza  ayant  refusé  cette  mission, 
M.  Georges  CantAcuzènc,  chef  du  parti  conscrvaCeur,  constitue  le  nou- 
veau Cabinet.  Il  est  ainsi  composé:  MM.  Cantacuzène,  présidence  et  Inté- 
rieur; général  Mano,  Guerre;  Také  Janesco,  Finances;  général  Lahovary, 
Affaires  étrangères;  Jean  Lahovari,  Agriculture^  Industrie,  Commerce  et 
Domaines;  Jean  Grandisteana,  Travaux  publics;  Badapau,  Justice;  Vîa- 
desco.  Instruction  publique. 
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o.  —  Dissolution  de  la  Chambre,  qui  est  convoquée  pour  le  23  février. 
Les  éleciions  auront  lieu  du  l*'  au  11  février. 

31.  —  Discours-programme  de  M.  Cantacusène  sur  la  politique  exté- 
rieure. 

Russie.  —  18  janvier,  —  Le  mouvement  gréviste  prend  de  vastes  propor- 
tions; 12.000  ouvriers  des  chantiers  de  la  Neva  quittent  le  travail. 

19.  —  Pendant  la  cérémonie  de  la  bénédiction  des  eaux  de  la  Neva,  un 
canon  tire  un  shrapnel  au  lieu  d'une  charge  à  blanc.  La  façade  du  Palais 
d'Hiver  est  atteinte. 

21.  —  Le  nombre  des  grévistes  à  Saint-Pétersbourg  est** de  96.000. 

22.  —  Les  forces  militaires  empêchent  les  ouvriers  de  se  rendre  au  Pa- 
lais d'Hiver  pour  présenter  à  l'Empereur  leurs  revendications.  Elles  font 
feu  à  plusieurs  reprises:  Le  nombre  des  morts  est  évalué  à  700  pour  le 
moins. 

22-31.  —  Le  mouv^nent  gréviste  gagne  les  principales  villes  de  Russie: 
Moscou,  Kieff,  Saratoff,  etc.  A  Varsovie  et  à  Lods,  il  prend  un  caractère 
très  grave  ;  de  nombreux  manifestants  sont  tués  par  la  troupe  à  Varsovie, 
qui  est  mise  presque  en  état  de  siège. 

Siam.  —  2  janvier.  —  La  transmission  du  territoire  de  Kratt  et  de  File 
Kocheng  à  la  France  est  effectuée  par  le  ministre  siamois  de  l'Intérieur. 
9.  —  L'évacuation  de  Chantaboun  est  terminée. 

Turquie.  —  11  jamvier,  —  Le  gouvernement  anglais  repousse  les  propo- 
sitions contenues  dans  l'iradé  du  29  décembre,  au  sujet  de  la  délimitation 
de  l'hinterland  de  Aden  et  demande  une  solution  conforme  au  mémoire  pré- 
senté par  son  ambassadeur. 

20.  —  Conformément  à  l'article  7  du  projet  de  réformes  du  mois  de  fé- 
vrier 1903,  lee  ambassades  austro-hongroise  et  russe  soumettent  à  la  Porte 
un  projet  relatif  à  l'administration  financière  des  trois  vilayets  de  la  Ma- 
cédoine. Ce  projet  comporta  un  contrôle  financier  sur  les  recettes  et  les 
dépenses,  qu'exerceraient  les  inspecteurs  financiers  et  les  agents  civils,  et 
la  rédaction  d'un  budget  annuel  pour  chaque  vilayet. 
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J.  Bezard-Falzâs,  docteur  en  droit,  chef -ad  joint  du  contentieux  des  titres 
de  la  Oompagiiio  Paris-Lyon-Méditerranéo,  Traité  théorique  et  pratique 
du  contentieux  des  transferts  d'actions  et  d'obligation^i  nominativea.  1  vol. 
in-8°.  Paris;  librairie  Larose,  1905. 

Par  lu  nature  même  des  fonctions  qu'il  occupe  à  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  M.  Z.  BéKoixi-Falaas  était  mieux  placé  que  personne 
pour  écrire  un  traité  sur  le  contentieux  des  transferts  de  titres  nominatifs. 
Le  livre  qu*il  vient  de  publier  sur  ce  sujet  est,  de  tous  points,  remarqua- 
ble et  révèle  chez  son  auteur  une  grande  expérience  des  affaires  en  même 
temps  qu'une  instruction  juridique  des  plus  solides.  Dégageant  dee  solu- 
tions d'espèce  les  principes  généraux  du  droit,  M.  Bezard-Faizas  a  fait  un 
travail  non  seulement  utile  mais  scientifique. 

Son  plan  est  excellent.  Après  avoir,  dans  une  introduction,  exposé  les 
notions  générales  de  la  matière,  il  étudie,  tout  d'abord,  le  fondement  et 
l'étendue  de  la  responsabilité  des  établissements  débiteurs,  des  agents  de 
change,  notaires  et  autres  intermédjLairès  chargés  d'effectuer  les  transferts, 
conversion  ou  remboursements  de  titres  nominatifs.  11  passe  ensuite  en 
revue  les  diverses  opérations  des  titres  pouvant  mettre  en  jeu  cette  respon- 
sabilité;  et  il  examine  les  garanties  que  sont  en  droit  d'exiger  las  établisse- 
ments pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert.  Puis,  faisant  l'applica- 
tion des  règles  qui  président  à  des  cas  déteiminés,  en  ce  qui  concerne  tant 
les  x>ersonnes  que  le  patrimoine,  il  étudie  à  travers  l'ensemble  de  la  légis- 
lation les  diverses  justifications  que  sont  en  droit  d'exiger  les  établisse- 
ments en  présence  des  situations  juridiques  le  plus  ordinairement  révélées 
par  la  pratique.  Enfin,  dans  un  dernier  chapitre,  il  s'occupe  des  diverses 
questions  que  soulèvent  les  transferts  de  titres  au  point  de  vue  de  l'impôt. 

Ce  vaste  sujet  est  traité  d'un  bout  à  l'autre  avec  la  plus  grande  méthode. 
On  voit  que  Tauteur  en  est  complètement  maître  et  qu'il  en  possède  tous 
les  en  tours.  Il  y  exxx>se  sobrement,  mais  avec  force,  ses  idées  personnelles, 
notamment  on  ce  qui  touche  le  fondement  do  la  responsabilité  des  établis- 
sements, la  preuve  des  qualités  héréditaires  et  la  matière  si  délicate  et, 
pour  le  public,  si  irritante  des  législations.  Partisan  des  solutions  simples 
et  pratiques,  il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  reprocher  aux  agents  des  divers 
Contentieux  de  titres  d'apporter  dans  Toxamen  des  affaires  qui  leur  sont 
confiées  un  esprit  étroit  et  méticuleux.  A  ce  poiut  de  vue  encore,  le  livre 
do  M.  Bezard-Faizas  fait  le  plus  grand  honneur  non  seulement  à  l'auteur 
lui-mcmo  mais  aussi  à  la  Compagnie  de  Lyon. 

Ajoutons  que  M.  Bezard-Faizas  tient  soi^^ueusement  ses  lecteurs  au  cou- 
rant du  dernier  état  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine,  et  que  deux 
tables  développées,  l'une  analytique,  l'autre  alphabétique,  rendent  son 
livre  d'une  niiinipulation  tout  à  fait  facile. 

V.  AzouRY,  ex-adjoint  du  gouverneur  de  Jérusalem,  Réveil  de  la  nation 
arabe  dans  l'Asie  turque.  Un  vol.  in-16.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie. 
—  Prix:  3  fr.  50. 

Tous  les  écrivains  qui  ont  traité  la  question  d'Orient  se  sont  placés  à  un 
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point  de  vue  ezcliuiFement  hiatoriqoe  et  lestrant  aux  intérêts  directs 
du  pays  auquel  ils  appartenaient;  ils  ont  limité  leur  étude  aux  Balkans 
et  à  la  Turquie  d'Europe,  croyant  que  c'est  en  Macédoine  que  se  trouve 
l'unique  solution  de  oe  problème  ardu  ;  ils  n'ont  attaché  aucune  importance 
aux  possessions  asiatiques  du  Sultan,  alors  que  oe  sont  les  Arabes  qui  for- 
ment le  véritable  nœud  de  l'énigme. 

Or,  aujourd'hui,  les  Arabes  ont  pris  conscience  de  leur  nationalité;  ils 
refusent  de  supporter  davantage  l'oppression  des  Turcs  et  veulent  se  con- 
stituer en  Etat  indépendant. 

Abandonné  à  ses  propres  forces,  le  Sultan  des  Turcs  ne  pourra  plus  con- 
tenir les  Kurdes,  les  Arméniens,  les  Albanais  et  les  Macédoniens,  qui  se- 
ront tous  libres  par  le  fait  que  les  Arabes  auront  un  Sultan  à  Damaa. 
Toutes  les  nationalités  sont  donc  hautement  intéressées  à  soutenir  les 
Arabes  et  à  s'entendre  avec  eux  pour  une  action  cbmmxme. 

Gervais  Courtellemont,  Voyage  au  Yunnan.  Un  vol.  in-16,  accompagné  de 
23  gravures  et  de  2  cartes.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie.  —  Prix  4  fr. 

Chargé  par  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  d'une  mission  à  la 
fois  politique  et  économique  au  Tunnan,  ce  pays  de  grand  avenir,  com-^ 
plément  nécessaire  de  nos  possessions  asiatiques,  M.  Qervais  Courtelle- 
mont  est  allé  du  Tonkin  au  Thibet  et  de  la  Birmanie  au  Se-tchoucn.  Il  a 
également  exploré  les  trois  magnifiques  voies  commerciales  qui  convergent 
vers  le  Yunnan  de  la  Birmanie  anglaise,  du  8c-tchoucn  et  des  provinces 
centrales  de  la  Chine.  Aujourd'hui,  il  publie  à  la  librairie  Pion  le  récit  de 
son  voyage  en  s'autorisant  du  patronage  de  M.  Paul  Doumer,  dont  il 
s'est  attaché  à  servir  la  politique  d'expansion  pacifique  et  de  haute  pré- 
voyance, méconnue  alors  par  les  partisans  aveugles  de  l'effacement  systé- 
matique. L'explosion  brutale  de  l'impérialisme  japonais  est  venue  confir- 
mer les  craintes  exprimées  par  le  voyageur  et  ajouter  à  ses  conclusions 
patriotiques  une  indéniable  valeur.  Il  n'est  que  temps  de  fortifier  et  d'éten- 
dre nos  positions  en  Asie,  et  le  Tunnan  doit  être,  dès  maintenant,  placé 
dans  notre  sphère  d'influence  active. 

Max  Marse,  préface  de  M.  d^Estottrnblles  de  Constant,  sénateur,  mem- 
bre de  la  Cour  d'arbitrage  de  la  Haye,  L'Autriche  à  l'Aube  du  xx«  siècle. 
Au  Mémorial  Diplomatique,  18,  me  Grange-Batelière,  Paris. 

Après  tant  de  volumes  publiés  sur  la  ou  les  questions  de  l'Autriche,  l'ou- 
vrage de  M.  Marse,  qui  consiste  en  une  série  d'études  sur  la  vie  politique 
et  économique  de  l'Autriche,  appuyées  sur  des  documents  officiels,  apporte 
à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  situation  politique  de  l'Europe  en  géné- 
ral et  à  l'avenir  des  pays  des  Habsbourg  en  particulier,  des  données  pré- 
cises, des  preuves  de  vitalité  de  cet  empire  et  des  progrès  réalisés  en  ces 
derniers  temps.  C'est  un  livre  à  lire,  à  étudier  et  à  conserver. 

C'est  aussi  l'opinion  du  grand  et  éloquent  apôtre  do  l'arbitrage  inter- 
national, M.  d'Estournelles  de  Constant  dont  la  préface  restera  comme  un 
document  d'une  haute  portée  politique  et  philosophique. 

HE>aii  AusTRUY,  L'Eupantophone.  Un  vol.  in-18.  E.  Flammarion,  éditeur. 

Prix  :  3  f r.  60. 

L'eupantophone,  instrument  dont  le  mécanisme  est  minutieusement  dé- 
crit dans  le  livre  original  et  curieux  que  publie  Henri  Austruy,  n'est  autre 
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qu'un  phonographe  extrêmement  perfectionné,  puisqu'il  lit  récriture  or- 
dinaire et  n*a  nul  besoin  de  rouleaux  spéciaux.  L'inventeur,  Victor  Blan- 
cadet,  le  héros  du  livre,  appliquant  la  loi  de  la  rigoureuse  similitudo  qui 
existe  entre  les  ondes  lumineuses  ei  les  ondes  sonores,  a  trouvé  le  moyen 
de  ralentir  les  vibrations  de  l'éther^  ce  qui  fait  qu'il  <i  pntend  »  ce  que  fout 
le  monde  ((  voit  ».  Cette  découverte  rend  un  gruid  service  à  Blancadet. 
car,  à  la  suite  d'un  accident,  il  perd  les  deux  yeux,  mais,  grâce  à  ses  lu- 
nettes, il  continue  à  voir  comme  tout  le  monde. 

L'humour  ne  chôme  pas  un  seul  instant  dans  YEupantophone,  où  la  ca- 
ricature de  la  lamentable  humanité  est  poussée  jusqu'au  tragique.  C*ést 
le  manteau  de  folie  couvrant  le  sombre  drame  de  la  vie. 

Giovanni  Lomonaco,  Professeur  de  diplomatie  et  d'histoire  des  traités  à 
l'Université  de  Naples,  Trattato  di  Diritto  intemazionale  pubblico  (Traité 
de  droit  international  public).  1  vol.  in-8^,  Nicola  Jovene,  éditeur  à 
Naples.  Prix   :  15  lire. 

L'éminent  auteur  de  cet  ouvrage  s'est  proposé,  avec  succès,  d'écrire, 
non  seulement  un  traité  fort  complet  de  droit  international  public,  mais 
•de  reprendre  la  tradition  de  l'ancienne  école,  etc.,  en  particulier  de 
Grotius.  Au  lieu  de  se  borner  à  un  exposé  des  usages  diplomatiques  et  des 
conventions  internationales,  il  est,  de  plus,  remonté  aux  principes  mêmes 
^u  droit  des  gens;  il  s'est  inspiré  de  la  (c  raison  du  droit  ».  D'autre  part, 
il  a  tenu  \  rendre  à  l'influence  italienne  la  place  qui  lui  revient  dans  l'his- 
toire et  dans  l'évolution  du  droit  international  public  et  il  s'est  largement 
inspiré  des  œuvres  de  son  pays. 

Ces  deux  points  de  vue  nouveaux  donnent  à  cet  ouvrage,  remarquable 
déjà  par  sa  valeur  juridique,  une  originalité  et  une  intensité  de  vie  des 
plus  remarquables. 

Joseph  Ferrand,  correspondant  d&  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  Gésarisme  et  démocraÛe.  Vinéompatibilité  entre  notre  ré- 
gime administratif  et  notre  régime  politique.  Un  vol.  in-16.  Librairie 
Plon-Nourrit  et  Cie.  —  Prix  :  3  f r.  50. 

Cet  ouvrage  est  l'œuvre  nosthume  d'un  homme  qui  puisa  son  expérience 
<lans  une  longue  pratique  des  affaires  publiques  et  sut  devenir  un  héros 
aux  heures  tragiques  de  1870.  M.  Joseph  Ferrand  assigne  pour  cause  es- 
sentielle au  malaise  donl  souffre  la  France  le  désaccord  qui  existe  entre 
ses  institutions  politiques  nettement  orientées  vers  le  parlementarisme 
libéral,  puis  vers  la  démocratie,  et  ses  institutions  administratives,  figées 
dans  le  moule  consulaire  de  l'an  VIII,  dominées  par  l'esprit  césarien. 
Toutes  nos  révolutions  viennent  de  ce  dualisme  contre  nature,  et,  si  l'on 
n'y  met  promptement  ordre,  il  nous  conduira,  dit  l'auteur,  ((  à  un  essai  de 
socialisme  officiel,  d'oti  naîtra,  sans  doute,  quelque  état  anarchique  qui, 
lui-même,  fera  place  à  quelques  dictature  ». 

Les  Archives  Diplomatiques  de  janvier  (13,  rue  Soufflet)  publient  les  do- 
cuments de  la  commission  international»  de  Hull,  les  dernières  conventionfi 
d'arbitrage,  un  exposé  de  la  question  du  Venezuela  à  l'heure  présente, 
et  autres  documents  diplomatiques. 

Le  birecteitr-G étant  :  Fbrnand  Faurk 

P«n»   —  Typ.  A.  I'AVT,  5t,  mm  Mailame.  --  lélUpkmut. 
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Tandis  que  les  armes  russes  soutiennent,  aux  extrémités 
du  globe,  le  duel  terrible  des  blancs  contre  les  jaunes,  une 
voix  s'élève,  au  cœur  même  de  la  Russie,  pour  maudire  la 
guerre  ^et  pour  condamner  tout  Tordre  de  la  civilisation  mo- 
derne. Cet  apôtre  de  la  paix  universelle  a  trouvé  le  lieu  qui 
convenait  à  ses  méditations  solitaires.  AuTour  de  lui,  la  cam- 
pagne, à  peine  défrichée,  ne  se  prête  qu'aux  travaux  rudimen- 
taires  d'une  société  naissante.  Jadis  il  se  mêlait  aux  hommes, 
il  allait  à  Pétersbourg,  à  Moscou,  il  prenait  part  au  siège  de 
Sébastopol  ;  et  de  cette  agitation  qui  lui  parait  vaine,  aujour- 
d'hui, il  a  tracé  d'immortels  tableaux.  Rien  ne  trouble  main- 
tenant le  rêve  de  sa  robuste  vieillesse.  Aucune  image  impor- 
tune ne  dérange  la  sérénité  de  sa  foi.  On  aborde  sa  maison 
par  des  chemins  défoncés.  Le  télégraphe  lui  paraît  une  dange- 
reuse invention,  le  goût  des  voyages  une  manie  ridicule.  Lui 
parle-t-on  de  la  défense  nationale,  il  prononce,  avec  un  calme 
imperturbable,  qu'aucune  cause,  si  juste  qu'elle  soit,  ne  vaut 
le  sacrifice  d'une  vie  humaine,  et  que  si,  demain,  les  Japonais 
venaient  s'asseoir  à  son  foyer,  il  s'empresserait  de  leur  céder 
la  place.  Les  pèlerins  qui  viennent  recueillir  ses  oracles  se 
retirent,  émerveillés  d'une  si  belle  assurance,  et  saluent,  dans 
le  comte  Tolstoï,  le  seul  «  pacifiste  »  qui  soit  d'accord  avec  lui- 
même. 

Qu'il  y  a  loin  de  cette  foi  tranquille  à  nos  discussions  pas* 
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sîonnées,  du  silence  de  la  plaine  russe  au  tumulte  du  Palais- 
Bourbon  ! 

Vous  entrez  à  la  Chambre.  La  salle  se  remplit  peu  à  peu. 
On  expédie  en  bâillant  quelques  affaires  d'intérêt  local.  Sou- 
dain un  hommage  à  l'armée,  une  allusion  au  drapeau  allument 
les  passions.  Ce  sont  des  applaudissements  frénétiques,  des 
hurlements  de  colère,  des  poings  tendus,  des  faces  convulsées. 
Des  hommes,  dont  les  plus  âgés  ont  combattu  sous  les  plis  de 
ce  drapeau,  sont  prêts  à  en  déchirer  les  couleurs  plutôt  que 
de  les  abandonner  au  parti  contraire.  Et  le  glorieux  symbole 
de  la  patrie  gît  à  terre,  non  plus  troué  par  les  balles,  mais  pié- 
tiné par  des  Français  ! 

Tel  est  le  spectacle  auquel  nous  assistons  depuis  cinq  an- 
nées, sans  autre  prétexte,  à  l'origine,  qu'une  de  ces  erreurs 
judiciaires,  si  fréquentes  dans  l'histoire,  et  dont  l'armée  tout 
entière  ne  saurait  être  rendue  responsable.  A  peine  croit-on 
le  débat  fermé  qu'il  renaît  sous  une  nouvelle  forme.  A  l'heure 
actuelle,  ce  ne  sont  plus  les  éclats  d'une  fureur  passagère  : 
une  doctrine  complète  s'élabore  sous  nos  yeux,  violente  et 
sommaire  en  bas,  habilement  dissimulée,  plus  haut,  sous  les 
réticences  parlementaires,  présentée,  dans  les  Universités, 
avec  l'appareil  de  la  science,  uniforme  au  fond  dans  ses  ten- 
dances. Un  républicain  sincère  qui  a  donné  des  gages  sérieux 
au  socialisme  est  excommunié  parce  qu'il  ose  se  déclarer  pa- 
triote. M.  Deville,  à  son  tour,  est  exclu  de  la  Fédération 
socialiste  de  la  Seine  parce  qu'il  n'est  pas  nettement  «  anti- 
militariste »  (juin  1904).  A  la  même  époque,  un  instituteur 
du  plus  grand  mérite,  M.  Comte,  échoue  au  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  :  son  crime  est  d'avoir  or- 
ganisé une  ligue  des  instituteurs  patriotes.  Une  discussion 
retentissante  s'engage  à  la  Chambre  au  sujet  du  manuel  de 
M.  Hervé,  —  l'homme  qui  a  voulu  <(  planter  le  drapeau  de 
Wagram  sur  un  fumier  ».  —  On  mesure  alors  toute  l'étendue 
du  mal  :  près  de  20.000  instituteurs  sont  plus  ou  moins  gagnés 
aux  idées  nouvelles.  Les  conférences  pédagogiques  s'en  récla- 
ment publiquement.  Des  associations  anlimDitaristes  se  fon- 
dent sur  différents  points  du  territoire,  sous  l'œil  bienveillant 
des  autorités. 

Que  disent  cependant  les  apologistes  du  parti?  La  haine 
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leur  semble  permise  entre  citoyens  d'une  même  nation,  mais, 
pour  les  peuples  étrangers,  on  ne  doit  avoir  que  de  Tamour. 
Il  y  a  deux  politiques  extérieures,  celle  des  «  cours  et  des 
Cabinels  »,  exclusive,  jalouse,  ambitieuse,  et  celle  des  peuples, 
^ui  tend  à  la  paix.  L'une  représente  le  passé,  l'autre  Tavenir. 
U  faut  «  superposer  aux  accords  des  Ca'brnets  des  accords  de 
peuple  à  peuple  (1)  ».  Vainement  la  guerre  de  Chine,  après 
tant  d'autres,  inflige  à  ces  espérances  un  cruel  démenti. 
M.  Jaurès  convie  les  Parlements  de  ions  les  pays  à  <<  créer 
une  nécessité  morale  de  la  paix  par  une  pénétrante  et  inces- 
sante manifestation  internationale  d'humanité,  de  sagesse  et 
de  pitié  (2)  ».  Et  pendant  que  les  socialistes  manifestent,  Russes 
et  Japonais  continuent  de  se  massacrer. 

Parle-t-on  du  rôle  de  la  France  ?  Il  lui  est  interdit  d'entrer 
dans  une  combinaison  favorable  à  ses  intérêts.  Un  député 
socialiste  déclare  à  la  Tribune  que,  si  le  gouvernement  jugeait 
utile  d'intervenir  en  Extrême-Orient,  il  prêcherait  aux  troupes 
la  désobéissance.  Partout  la  France  républicaine  ne  doit  avoir 
d'autre  arme  que  la  persuasion.  C'est  par  elle  qu'elle  étendra 
son  influence  pacifique  sur  le  Maroc,  en  dépit  des  dispositions 
douteuses  du  Sultan.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  l'idée  du 
désarmement  fait  des  progrès,  si  quelques  membres  de  la  Li- 
gne de  l'enseignement  proposent  de  changer  la  devise  de  cette 
association,  en  supprimant  les  mots  de  pairie  et  d 'épéc  que  ses 
fondateurs  avaient  inscrits  à  côté  de  la  propagande  par  le  livre. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil.  Déjà  Jean-Jacques 
Rousseau  disait  aux  Polonais  :  «  Pourquoi  donc,  an  lieu  de 
troupes  réglées,  cent  fois  plus  onéreuses  qu'utiles  i  tout  peu- 
ple qui  n'a  pas  l'esprit  de  conquête,  n'établirait-on  pas  en  Po- 
logne une  véritable  milice?...  C'est  un  mauvais  conseil,  pour 
un  peuple  libre,  que  celui  d'avoir  des  places  fortes  :  partout 
elles  deviennent  tôt  ou  tard  des  nids  à  tyrans...  Ne  vous  ruinez 
pas  en  artillerie  :  ce  n'est  pas  tout  cela  qu'il  vous  faut.  »  La 
Pologne,  en  effet,  n*eut  pas  de  places  fortes  :  on  sait  ce  qui  lui 
^en  coûta. 

Enfin  les  historiens  et  les  diplomates  s'en  mêlent.  Il  s'opère, 


(1)  M.  de  Preesensé,  dans  V Humanité. 
<2)  Eumanité,  16  octobre  1904. 
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jusque  dans  le  haut  enseignement,  (Tétranges  conversions. 
L'historien  de  la  Itévolution,  M.  Aulard,  se  repenl  d'avoir 
loué  naguère,  le  patriotisme  de  Danton.  L*homme  de  Taudace 
est  suspect  à  son  tour.  Bientôt  il  devra  descendre  du  piédestal 
que  lui  a  dressé  la  ville  de  Paris.  Il  ne  montrera  plus  la  fron- 
tière de  son  geste  énergique.  On  ne  croira  plus  entendre  tom- 
ber de  ses  lèvres  ces  fières  paroles  :  «  Il  est  temps  que  la  Con- 
vention fasse  connaître  à  TEurope  qu  elle  sait  allier  la  politi- 
que aux  vertus  républicaines...  Il  faut,  avant  tout,  songer  à  la 
conservation  de  notre  corps  politique  et  fonder  la  grandeur 
française.  » 

M.  Aulard  distingue  deux  espèces  de  patriotisme  :  l'un  bar- 
bare et  sanguinaire  ;  c'est  le  patriotisme  <*  d'ancien  régime  », 
celui  qui  a  fait  la  France,  et  qui  la  maintient  forte  et  respectée 
par  les  armes  ;  l'autre  «  rationnel  »,  et  nous  dirions  volontiers 
mystique,  car  il  embrasse  «  la  future  république  des  Etats- 
Unis  d'Europe  et  même  celle  du  genre  humain  ». 

Le  mot  fait  fortune.  Les  politiques  s'en  emparent.  Ils  dis- 
tinguent déjà  les  linéaments  de  la  future  confédération  euro- 
péenne et  invitent  les  peuples  à  «  chercher  leur  salut  dans  une 
organisation  moderne  de  la  justice  internationale  dont  le  tri- 
bimal  de  La  Haye  est  l'embryon  »  (1). 

Bien  loin  de  regretter  que  de  nobles  esprits  aient  ainsi  pré- 
cisé leurs  espérances,  nous  devons  nous  en  féliciter.  Jus- 
(ju'alors  la  doctrine  internationaliste  était  insaisissable.  Nous 
étions  réduits,  pour  la  comprendre,  aux  vagues  aspirations 
des  congrès  qui  cherchent  à  nouer,  par-dessus  les  frontières, 
la  Fédération  des  travailleui-s,  ou  bien  à  la  dialectique  fuyante 
(les  orateurs  qui.  tour  à  tour,  dévoilent  ou  cachent  leur 
pensée  de  derrière  la  tête,  selon  les  dispositions  du  Parlement. 
Celte  pensée  devient  à  présent  tout  à  fait  claire.  Elle  offre 
même  les  dehors  d'un  système  bien  lié.  La  patrie,  que  nous 
nous  plaisions  à  croire  éternelle,  n'est  plus  qu'une  combinai- 
son transitoire  dans  la  marche  de  l'humanité.  De  même  que 
l'ancienne  France  s'est  faite  par  la  fusion  des  petites  patries 
locales,  de  même  la  nouvelle  Europe  doit  sortir  de  l'union  des 
peuples. 

(1)  Discours  do  M.  cVEstournelles  aux  délégués  Scandinaves,  novembre 
ld04. 
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On  pourrait  demander  s41  est  séanl  à  la  France,  dont  les 
membres  mutilés  saignent  encore,  d'ouvrir  la  première  les 
bras  à  ses  vainqueurs.  Mais  il  vaut  mieux  écarter  toutes  les 
questions  irritantes  et  examiner,  à  la  lumière  de  Thistoire,  si 
Taspiration  internationale  est  conforme  à  la  marche  générale 
de  la  civilisation. 


I 


Le  rêve  d'une  Europe  unie,  obéissant  à  un  seul  pouvoir,  su- 
bissant une  impulsion  commune,  n'est  pas  une  invention  nou- 
velle. Ce  fut,  au  moyen  âge,  l'idée  directrice  de  l'Eglise.  Dès 
l'origine,  elle  s'intitule  catholique,  c'est-à-dire  universelle. 
Héritière  de  Rome,  elle  s'efforce  de  faire  prévaloir  la  langue 
latine  sur  les  idiomes  locaux.  Elle  sait,  en  eflet,  que  l'unité 
des  peuples  commence  par  le  langage.  Mais  sa  prévoyance 
ne  s'arrête  pas  aux  signes  extérieurs  :  elle  pénètre  jusqu'aux 
âmes  et  leur  impose,  sous  le  nom  de  dogme,  un  joug  plus  ri- 
goureux que  la  loi  des  douze  Tables.  Son  but  est  invariable  : 
rassembler  sous  un  même  pasteur  les  membres  épars  de  la  fa- 
mille du  Christ.  Sur  les  ruines  de  l'empire,  elle  élève  la  chré- 
tienté. Dans  les  querelles  des  princes,  elle  donne  d'abord  la 
préférence  à  celui  qui  peut  rétablir  l'unité.  De  là,  sa  longue 
fidélité  au  sang  de  Charlemagne,  dans  le  trouble  des  guerres 
et  des  partages.  De  là,  sa  première  soumission  au  Saint-Em- 
pire germanique.  Quand  cet  empire  affaibli  chancelle,  Wil- 
debrand  et  ses  successeurs  conçoivent,  sous  l'autorité  spi- 
rituelle du  Saint-Siège,  un  vaste  système  de  confédéra- 
tion, capable  d'embrasser  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment qui  déjà  sortent  du  chaos,  royaumes,  principautés,  villes 
libres  :  et  qu'est-ce  autre  chose  que  le  plan  des  Etats-Unis 

d'Europe  ? 

Contemplons,  dans  les  cathédrales  gothiques,  le  reflet  de 
cette  conception  grandiose  (jui  continuait  de  séduire  les-  hom- 
mes, alors  même  (ju  elle  avait  cessé  de  les  gouverner.  Dans  ces 
vieilles  pierres,  encore  debout,  nos  ancêtres  ont  gravé  leur 
idée  du  monde  ;  au  sommet,  le  Christ  et  la  hiérarchie  des 
anges  et  des  saints  ;  sous  leurs  pieds,  les  longues  files  des  rois 
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et  des  princes,  tous  semblables  entre  eux  et  comme  imperdon- 
nels  ;  c'est  Pharamond  ou  Clovis  à  moins  que  ce  ne  soit  Da- 
vid ou  Salomon. 

Dans  les  innombrables  figures  qu  un  ciseau  infatigable  ré- 
pand sur  le  porUil,  sur  le  chœur  et  jusque  sur  les  frises,  pas 
un  seul  Irait  d'histoire  locale  :  rien  que  les  scènes  de  la  Bible 
et  du  Nouveau  Testament,  annales  communes  de  la  Chré- 
tienté. Point  d'autre  allégorie  que  la  vraie  ou  la  fausse  reli- 
gion :  ce  temps,  si  fertile  en  symboles,  n'a  point  de  statues 
pour  la  France  ou  pour  TAngle terre.  Le  monument  tout  entier 
peut  être  transporté  à  Spire,  à  Cologne,  à  Westminster,  sans 
qu'il  y  ait  à  changer  le  pli  d'une  tunique  ou  la  barbe  d'un 
prince^  Le  populaire  ne  s'en  étonnait  pas  plus  que  de  voir  un 
duc  de  Normandie  à  Londres  ou  un  roi  d'Angleterre  à  Paris. 
Une  organisation  si  puissante  devait  retarder  la  naissance 
de  la  patrie.  Les  mêmes  raisons  qui  avaient  fait  la  force  de  la 
cité  antique,  en  confondant  son  existence  avec  celle  des  dieux, 
ôtaîent  tout  fondement  à  ces  dominations  passagères  que  Tin- 
térêt  des  princes,  le  hasard  d'un  mariage  ou  la  force  des  ar- 
mes édifiaient  entre  des  frcmlières  flottantes. 

Certes»  c'était  un  bel  idéal,  celui  de  l'unité  de  l'Europe 
par  la  foi.  Nous  doutons  qu'on  dispose  jamais  d'un  pareil 
levier. 

Dira-t-on  qu'il  n'y  a  aucun  rapprochement  i  faire  entre  nne 
société  comme  la  nôtre  et  un  âge  d'ignorance  et  de  barbarie  ? 
Opposera-tron  la  liberté  moderne  à  la  résignation  passive  des 
temps  anciens  ?  Mais  quand  il  s'agit  d'unité,  cette  résignation 
même  est  favorable.  Les  peuples  encore  informes  sont  sembla- 
bles à  l'ai^ile  dans  la  main  du  potier.  Ils  se  prêtent  à  toutes 
tes  ccmibinaisons  plus  docilement  que  les  peuples  adultes. 

Bien  plus  :  du  vnf  an  xnf  siècle,  il  y  eut,  pour  l'Europe,  les 
motifs  les  plus  pressants  de  s'unir.  Tout  semblait  conspirer 
avec  les  desseins  de  l'Eglise  contre  les  barbares. 

Puis  ce  fat  la  lutte  mémorable  contre  l'Islam,  c'est-à-dire 
contre  le  retour  offensif  de  l'Asie.  Quelle  occasion,  pour  l'Eu- 
rope, de  prendre  conscience  d'elle-même  !  N'est-ce  pas  le  dan- 
ger commim  qui  cimente  les  confédérations  ?  Et  ne  dit-on  pas 
commiuiément  ([ue,  si  les  Chinois  débordaient  sur  notre  con- 
tinent, nous  nous  retrouverions  unis  ? 
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Cependant  ce  grand  dessein  a  échoué,  et  les  causes  de  son 
échec  sont  toujours  dignes  d'être  méditées.  Un  pouvoir  cen- 
tral sans  autorité,  le  gouvernement  universel  engendrant 
Tanarchie,  Tépuisement  rapide  de  l'enthousiasme,  l'impossi- 
bilité de  fonder  une  société  réglée  sur  le  seul  désintéressement, 
tel  est  le  tableau  trop  fidèle  de  cet  âge  héroïque.  Plus  profon- 
dément encore,  la  doctrine  du  salut  individuel  isolait  les  âmes 
qu'elle  voulait  unir.  Elle  enfantait  des  actes  de  sublime  dévoue- 
ment et  des  exemptes  éclatants  de  vertus  privées  ;  mais  elle  ne 
pouvait  remplacer  le  règne  salutaire  des  lois,  ni  ces  qualités 
plus  modestes  qui  forment  le  lien  de  la  société  civile. Il  en  serait 
probablement  de  même  aujourd'hui,  si  on  voulait  remplacer 
le  culte  de  la  patrie  par  un  vague  amour  de  l'humanité . 

«On  nous  dit  :  l'Eglise  agissait  par  contrainte  et  nous  n'avons 
recours  qu'à  la  persuasion.  Elle  brûlait  les  hérétiques,  et 
nous  voulons  l'union  libre  des  peuples. 

Aiais  il  n'y  a  point  de  pouvoir  fédéral  sans  contrainte. 
L'Eglise  traitait  les  dissidents  conune  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ont  traité  la  rébellion  du  Sud.  Or  si,  demain,  on  organi- 
sait les  Etats-Unis  d'Europe  sur  le  type  socialiste,  il  faudrait 
procéder  à  des  exécutions  fédérales  contre  les  peuples  qui 
rétabliraient  le  système  de  la  concurrence. 

L'âge  critique  de  cette  grande  fédération  religieuse  fut  le 
siècle  des  Croisades.  Ces  armées  qui  paraissaient  animées  du 
même  souffle,  n'étaient  que  des  cohues.  Elles  ne  supportaient 
aucime  discipline,  parce  que  chacun  était  plus  occupé  de  son 
propre  salut  que  de  l'avantage  public.  Si  elles  s'organisent, 
si  elles  posent  les  assises  des  royaumes  de  Chypre  et  de  Jéru- 
salem, c'est  à  la  condition  de  suivre  leur  intérêt  particulier. 
Seuls,  les  ordres  hospitaliers  restent  quelque  temps  fidèles  à 
la  défense  commune.  Bientôt  le  goût  des  richesses  les  entraîne 
à  leur  tour.  Ils  empruntent  le  costume  et  les  mœurs  des 
musulmans  et  l'Eglise  est  forcée  de  les  désavouer. 

Plus  significative  encore  est  la  quatrième  croisade  :  les  che- 
valiers sans  peur  et  sans  reproche  partent  pour  la  Terre 
Sainte.  En  route,  les  Vénitiens  leur  proposent  un  bon  coup  à 
faire  contre  les  Grecs  de  Constantinople.  Leur  instinct  de 
lucre  s'éveille  ;  la  Terre  Sainte  est  oubliée  :  les  champions  du 
Christ,  toiUTiant  leurs  armes  contre  leurs  frères  d'Orient,  dé- 
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molissent  de  leurs  propres  mains  le  rempart  de  la  Chrétienté. 
Ils  ouvrent  la  première  brèche  par  où  Tennemi,  c'est-à-dire 
L'Asiatique,  pénétrera  dans  la  place.  Transportez  du  ciel  sur  la 
terre  la  recherche  du  bonheur  individuel  :  incontinent,  le  pèle- 
rin devient  brigand.  Bientôt  les  royaumes,  les  principautés  se 
désintéressent  du  sort  de  la  Chrétienté.  Vainement  le  danger 
turc  menace  :  dès  le  xi\'*  siècle,  les  appels  du  Pape  restent 
sans  écho.  Les  rênes  de  l'Europe  lui  échappent.  Dès  le  xv*  siè- 
cle, la  prise  de  Constantinople  par  les  Turcs,  au  milieu  de 
l'indifférence  générale,  sonne  le  glas  de  la  confédération  eu- 
ropéenne. 

Qu'en  conclure,  si  ce  n'est  que  l'esprit  de  solidarité,  pour 
donner  tous  ses  fruits,  doit  être  contenu  dans  des  cadres  fixes 
et  limités  ?  Vous  qui  voulez  établir  les  Etats-Unis  d'Europe, 
prenez,  comme  autrefois,  le  bourdon  et  la  coquille  et  allez  en 
pèlerinage  à  Rome.  Là,  vers  les  sept  collines  qui  ont  donné  si 
longtemps  des  lois  à  l'univers,  vous  verrez  les  restes  impo- 
sants de  la  seule  capitale  fédérale  que  l'Europe  ait  jamais  con- 
nue. Du  Palatin  au  Latran,  du  Latran  à  Saint-Pierre,  vous 
suivrez  les  vestiges  de  la  pensée  dominatrice  qui,  tantôt  par 
les  corps,  tantôt  par  les  âmes,  a  voulu  réaliser  l'unité  du 
monde.  Peut-être  verrez-vous  le  Pontife,  dernier  représentant 
de  cette  unité  brisée,  embrasser  Thorizon  d'un  geste  et  donner 
sa  bénédiction  urbi  et  orbi.  Le  cercle  que  sa  main  trace  dans 
l'air  est  un  symbole  d'union  :  le  pasteur  appelle  ses  brebis  dis- 
persées. Mais  son  appel  ne  s'adresse  plus  qu'aux  âmes.  Le 
jour  où  celte  Rome,  reine  du  monde,  est  devenue  la  capitale 
du  royaume  d'Italie,  la  cité  de  Dieu  a  rompu  ses  liens  avec  la 
terre  :  elle  est  remontée  vers  le  ciel.  La  fusion  des  peuples  est 
reléguée  dans  le  domaine  de  l'idéal. 


II 


Ecoulons  donc  enfin  les  premiers  vagissements  de  la  cons- 
eience  nationale.  Voilà,  sous  nos  yeux,  la  France  du  xiv'  siècle. 
Elle  sommeille  encore,  mais  d'un  sommeil  douloureux,  tra- 
versé de  frissons  et  de  cauchemars.  Les  âmes  flottent  incer- 
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laines  entre  le  rêve  d*hier  et  la  vérité  de  demain,  entre  la  Chré- 
tienté qui  se  décompose  et  la  patrie  qui  n'est  pas  encore  née. 
Qu'apercevons-nous  ?  Une  noblesse  frivole,  désabusée  des 
Croisades,  indifférente  au  bien  public,  si  monotone  dans  ses 
mœurs  violentes  qu'on  distingue  à  peine  un  seigneur  français 
d'un  allemand  ou  d'un  italien;  —  une  Eglise  déconsidérée  par  le 
schisme  d'Avignon,  des  prélats  grands  seigneurs  aussi  cor- 
rompus que  les  nobles  ;  —  des  communes  égoïstes  qui  se  re- 
tranchent derrière  leurs  murailles  au  seul  bruit  du  tocsin;  dans 
les  grandes  villes,  un  peuple  d'ergoteurs,  une  populace  misé- 
rable ;  —  des  campagnes  plus  misérables  encore,  écrasées 
par  les  gens  de  guerre,  accablées  d'imp^  ;  les  paysans  pa- 
reils à  des  bêtes  de  somme  qui,  de  temps  en  temps,  ruent  et  se 
révoltent,  puis  retombent  dans  l'abrutissement,  et  se  soucient 
peu  de  changer  de  maîtres,  du  moment  qu'elles  portent  leur 
bât  ;  —  un  roi  enfin...  Celui-là,  c'est  l'espoir  :  on  parle  en- 
core, les  larmes  aux  yeux,  du  roi  Saint-Louis  qui  jugeait  sous 
un  chêne  ;  on  oublie  qu'il  passa  la  moitié  de  sa  vie  hors  de  son 
royaume,  que,  par  scrupule  de  conscience,  il  rendit  des  pro- 
vinces aux  Anglais,  et  qu'on  lui  doit  le  système  ruineux  des 
apanages.  Il  était  si  bon  !  Mais  après  lui,  la  royauté  devient 
dure,  fiscale,  processive.  Le  peuple  ne  voit  pas  le  bienfait,  il 
ne  sent  que  le  fardeau.  Derrière  la  main  de  justice,  il  devine 
les  griffes  du  procureur  et  du  collecteur  de  tailles.  Les  hé- 
raults  qui  publient  une  nouvelle  taxe  sont  accueillis  à  coups  de 
pierres  dans  les  carrefours.  Le  Louvre  n'est  qu'une  forteresse 
ajoutée  à  tant  d'autres  et  plus  lourde  à  porter  que  les  autres. 
Toute  la  société  enfin  ressemble  aux  fragments  d'un  miroir 
dans  lequel  la  France  ne  pourrait  se  reconnaître. 

Mais  patience  !  C'est  le  moment  où  la  patrie  va  être  enfan- 
tée dans  la  douleur.  Les  désastres  de  Crécy,  de  Poitiers  et 
d'Azincourt  sont  les  fers  cruels  dont  le  destin  se  sert  pour  la 
mettre  au  jour.  Le  peuple  apprend  à  ses  dépens  que  le  joug  de 
l'étranger  est  encore  plus  pesant  que  la  servitude  domestique. 
Il  se  tourne  à  la  fois  contre  ces  nouveaux  oppresseurs  et  contre 
ceux  qui  l'ont  si  mal  défendu. 

Toute  cette  noblesse  empanachée  qui  s'est  fait  battre  par  les 
archers  anglais  entend  gronder  à  ses  oreilles  le  mécontente- 
ment populaire.  On  murmure  sur  le  pas  des  portes  :  «  Ils 
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aiment  mieux  porter  plumes  d'autruche  au  chapeau  que 
glaives  et  lances  au  poing.  Ils  ont  bien  su  dépenser  en  telles 
vanités  notre  argent  lev^é  sous  couleur  de  la  guerre  ;  mais  pour 
férir  sur  les  Anglesches,  ils  ne  le  savent.  »  Ce  même  peuple, 
s'attendrit  sur  le  roi  captif,  qui  ne  vaut  guère  mieux,  mais 
qui  personnifie  la  patrie. 

Bientôt  on  parle  de  réformes  :  la  conscience  nationale,  à 
peine  éveillée,  ne  sépare  pas  le  bien  public  de  la  défense  du 
territoire.  Les  Etats  généraux  sont  convoqués.  Les  ordres 
réunis  découvrent  qu'ils  sont  les  membres  d  une  même  famille. 
Ils  ébauchent  des  projets,  ils  nomment  des  commissaires.  Puis 
l'assemblée  dissoute,  chacun  retourne  à  son  égoïsme,  et  la 
statue  de  la  patrie,  un  instant  dévoilée,  disparaît  de  nouveau 
dans  la  poussière  des  batailles  ou  dans  la  fumée  de  Torgie.  La 
nation  tâtonne  et  s'irrite  des  obstacles  qu'elle  ne  comprend 
pas.  Les  chefs  de  parti  menacent  et  maltraitent  le  prince.  Le 
prince  croit  pouvoir  se  passer  du  peuple  et  s'isole.  La  no- 
blesse ne  poursuit  que  son  intérêt.  Le  pays  tout  entier,  sous  un 
roi  fou,  est  un  corps  sans  tête.  L'Anglais  se  fait  couronner  à 
Paris.  Il  semble  que  tout  soit  fini  :  tout  commence  au  con- 
traire. Cette  agonie  du  xv*  siècle,  c'est  la  seconde  des  grandes 
douleurs  de  l'enfantement.  Encore  un  cri  déchirant  de  la 
France  aux  abois,  et  la  patrie  va  naître.  Jeanne  d'Arc  parait  ; 
la  patrie  est  née. 

Est-il,  dans  toute  notre  histoire,  une  heure  plus  solennelle  ? 
Il  faudrait  conduire  les  sceptiques  sur  les  ruines  du  chftteau 
de  Chinon,  où  Jeanne  vint  chercher  le  roi  Charles.  Dans  ces 
vastes  salles  encore  debout,  ils  évoqueraient  la  pâle  figure  de  ce 
souverain  dépossédé  dont  la  longue  vie  résume  la  crise  de  la 
royauté.  Avant  la  grande  secousse,  il  se  tenait  là,  dans  lem- 
brasure  de  cette  fenêtre.  Il  promenait  son  regard  fatigué  sur 
les  toits  pointus  de  la  ville  à  ses  pieds,  sur  le  fleuve  qui  fuit 
dans  la  campagne.  Comme  ses  contemporains,  il  n'y  voyait 
que  le  décor  ordinaire  de  la  vie  féodale,  en  haut,  des  tours  et 
des  créneaux,  en  bas,  le  peuple  prosterné,  taillable  et  cor- 
véable à  merci.  Un  abîme  le  séparait  de  ce  peuple.  Il  le  crai- 
gnait et  s'en  faisait  craindre.  Sa  garde  était  étrangère.  On 
interdisait  aux  routiers,  c'est-à-dire  aux  Français,  de  se 
réunir  en  armes.  La  défiance  partout.  Soudain,  Jeanne  entre 
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dans  celle  salle.  Le  roi  hésite  d^abord.  Il  ne  mel  qu'avec 
répugnance  sa  main  dans  la  main  du  peuple.  Il  se  souvient 
d'Etienne  Marcel  et  du  Dauphin  Charles.  On  sait  comme  il  fut 
ingrat  et  comme,  une  fois  couronné,  il  abandonna  la  pauvre 
fille.  Le  passé  luttait  encore  en  lui  :  la  méfiance  du  populaire 
était  dans  les  traditions  de  sa  maison.  Cependant  lorsque, 
vingt  ans  plus  tard,  il  revint  s'asseoir  auprès  de  cette  fenêtre, 
combien  le  monde  dut  lui  paraître  changé  I  La  rumeur  de  la 
ville,  le  bruit  des  marteaux  et  des  enclumes  qui  avaient  affermi 
son  trône  lui  fut  sans  doute  plus  doux  que  le  son  des  luths  et 
des  violes.  Tous  ces  bras  durcis  par  le  travail  se  tendaient  vers 
lui.  Les  routiers  ne  Teff rayaient  plus.  Il  les  organisait  en 
troupes  réglées  et  les  lançait  derrière  les  canons  de  Jean  Bu- 
reau. Il  les  suivait  par  les  yeux  de  la  pensée  ;  puis  ramenant 
son  regard  sur  le  clocher  de  la  ville,  il  se  rappelait  la  journée 
du  sacre,  à  Reims.  Ce  roi  si  «  bien  servi  »,  lent  à  se  résoudre, 
mais  éclairé  par  l'expérience,  conçut  peut-être  à  cette  même 
place  U  pensée  de  réhabiliter  la  pucelle  dont  l'instinct  avait 
opéré  une  des  plus  grandes  révolutions  du  monde,  en  forçant 
Dieu  lui-même  à  prendre  le  parti  de  la  France. 


III 


Considérons  maintenant  cette  nation  qui  vient  de  naître  et 
suivons  les  étapes  de  sa  laborieuse  croissance.  Ce  n'est  point 
une  forme  vide.  C'est  un  être  vivant  et  passionné,  qui  a  son  en- 
fance, son  adolescence  et  sa  jeunesse  et  qui,  de  nos  jours, 
après  cinq  ou  six  siècles,  atteint  à  peine  à  la  maturité.  Mais 
sa  croissance  n'est  pas  paisible.  Longtemps  l'Europe  lui  dis- 
putera le  droit  de  vivre,  longtemps  il  devra  faire  effort  sur  lui- 
même  pour  effacer  les  survivances  du  passé.  Toute  son  his- 
toire, si  attachante  et  si  dramatique,  n'est  qu'un  long  duel  de 
la  conscience  française  contre  les  forces  qui  veulent  tantôt  la 
détruire  et  tantôt  l'absorber. 

Lorsque  Taube  de  la  Renaissance  luit  sur  TEurope,  cette 
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conscience  est  encore  fragile.  Bien  des  nuages  Tobscurcisscnl 
dans  Tespril  des  rois  et  dans  le  cœur  des  sujets. 

Les  rois,  qui  ont  reçu  du  peuple  un  pouvoir  sans  contrôle, 
méconnaissent  les  bornes  naturelles  du  royaume.  Ils  débor- 
dent sur  rilalie,  ils  sont  candidats  à  Tempire.  Tandis  que  leurs 
bandes  passent  les  Alpes  et  font,  comme  on  a  dit,  la  guerre  de 
magnificence,  ils  négligent  les  frontières  du  Nord.  Au  moment 
même  où  d'ambitieuses  devises  latines  célèbrent  la  conquête 
du  duché  de  Milan,  les  coureurs  ennemis  se  montrent  jusque 
dans  la  banlieue  de  Paris. 

La  nécessité  seule  et  Tinégalité  des  forces  contraint  les  Va- 
lois à  se  replier  sur  eux-mêmes.  Ils  n'abandonnent  qu'à  con- 
trecœur le  rêve  décevant  de  la  «  Monarchie  universelle  ».  Na- 
tionaux malgré  eux,  ils  entreprennent  la  lutte  contre  la  toute 
puissante  maison  d'Autriche,  et  ne  s'aperçoivent  pas  d'abord 
qu  en  rentrant  dans  le  lit  que  la  nature  leur  a  creusé,  ils  jettent 
les  véritables  fondements  de  leur  grandeur. 

Mais  le  mirage  de  l'unité  européenne  séduit  encore  les  peu- 
ples et  les  détourne  à  chaque  instant  de  leurs  véritables  des- 
tinées. Pour  un  contemporain  de  François  I"  et  de  Charles- 
Quint,  de  quel  côté  était,  je  ne  dis  pas  seulement  la  force, 
mais  la  sagesse  des  conseils,  la  logique,  les  principes  ?  Vers 
quT  tendaient  les  vœux  de  l'Europe,  si  ce  n'est  vei*s  l'empereur 
Charles,  fléau  des  Infidèles,  rempart  de  la  chrétienté,  qui 
tentait  de  reconstituer,  sous  la  forme  monarchique  et  avec 
l'appui  de  l'Eglise,  la  fédération  des  Etats  chrétiens?  Quelle 
figure  faisait  à  côté  de  lui  ce  Français,  plus  souvent  vaincu 
que  vainqueur,  un  instant  prisonnier,  ce  roi  très  chrétien  re- 
cherchant l'alliance  des  Turcs  ?  Cependant  les  armées  impé- 
riales, aussitôt  qu'elles  touchent  le  sol  de  la  France,  se  consu- 
ment dans  leurs  propres  victoii'es.  Que  ce  soit  au  sud  ou  au 
nord,  en  Provence  ou  en  Picardie,  même  surprise  pour  le  po- 
tentat :  il  pensait  lutter  contre  un  rival,  et  déjà  c'est  une 
nation  qu'il  rencontre.  Bientôt  surgiront  en  France  des  hom- 
mes assez  lucides  pour  incarner  la  conscience  de  celte  société 
naissante.  Ils  feront  par  méthode,  en  pleine  connaissance  de 
cause,  ce  que  les  \'alois  faisaient  par  nécessité  et  par  instinct. 
Ils   s'appelleront    Henri  IV,  Richelieu    ou    Mazarin,  et  leur 
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œuvre  sera  durable  parce  qu'ils  auront  apporté  leur  pierre 
au  monument  national,  tandis  que,  des  vastes  desseins  d'un 
Charles-Quint  ou  d'un  Philippe  II,  il  ne  reste  que  TEscurial 
et  les  toiles  de  Vélasquez. 

Une  auti-e  cause  de  trouble  subsiste  dans  la  conscience  des 
sujets.  Comme  Français,  ils  dépendent  du  roi,  mais  comme 
chrétiens,  ils  relèvent  du  Pape.  Ils  baignent,  pour  ainsi  dire, 
dans  une  atmosphère  religieuse  qui  dépasse  les  frontières  de 
la  patrie.  C'est  un  embarras  que  n'avait  pas  connu  la  cité  an- 
tique, soumise  à  un  seul  pouvoir,  à  la  fois  civil  et  religieux. 
Cette  division  des  deux  pouvoirs,  qui  avait  détruit  le  Saint- 
Empire,  étonne  et  agile  la  nation  dans  son  berceau.  Si,  dans 
un  âge  ultérieur,  l'équilibre  doit 's  établir  par  la  distinction 
du  temporel  et  du  spirituel,  le  malaise  est  profond  dans  un 
âge  d'intolérance,  alors  que  les  limites  tout  idéales  des  deux 
domaines  ne  sont  pas  nettement  tracées.  De  quel  côté  pen- 
chera le  citoyen  s'il  est  mis  en  demeure  de  choisir  entre  son 
prince  et  l'Eglise  ?  Lequel  doit  l'emporter,  du  principe  natio- 
nal ou  de  la  foi  universelle  ?  Conflit  d'autant  plus  redoutable 
qu'il  s'allume  dans  le  secret  des  cœurs,  et  que  les  Français, 
race  idéaliste,  sont  plus  faciles  à  entamer  par  Tidée  que  par 
les  armes. 

De  là,  ces  guerres  de  religion  dans  lesquelles  faillit  encore 
une  fois  sombrer  la  patrie.  Protestants  et  catholiques  font  tour 
à  tour  appel  au  secours  de  l'étranger.  Les  uns  veulent  former 
une  libre  confédération  avec  l'aide  de  la  Hollande  et  de  l'An- 
gleterre. Les  autres,  dans  une  conjuration  célèbre,  établissent 
une  ligue  à  la  solde  de  l'Espagne. 

La  guerre  civile,  la  guerre  étrangère,  la  démence  d'un  peu- 
ple qui  verse  à  flots  son  propre  sang,  la  France  moralement 
démembrée,  la  couronne  devenue  le  jouet  des  factions,  la  na- 
tion révoltée  contre  elle-même  et  prête  à  rompre  le  fil  de  sa 
destinée  plutôt  que  d'accepter  un  roi  huguenot,  Henri  IV  con- 
traint d  abjurer,  et  consacrant  ainsi,  pour  deux  siècles,  la  con- 
fusion du  devoir  civique  et  du  devoir  religieux,  la  liberté  du 
culte  octroyée  comme  une  faveur  et  non  reconnue  comme  un 
droit,  les  protestants,  prenant,  contre  la  patrie,  des  places  de 
sûreté,  telles  sont  les  convulsions  de  la  conscience  nationale, 
égarée  par  les  systèmes  qui  se  disputent  l'Europe.  Mais  du 
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moins  oetle  conscience  est  avertie.  Elle  commence  à  com- 
prendre qu'il  y  a  des  crimes  de  lèse-patrie.  Les  catholiques 
déplorent,  par  la  voix  de  Ronsard,  les  misères  de  la  France. 
Les  Huguenots  ne  sont  pas  moins  clairvoyants.  «  Je  veux,  dit 
d'Aubigné, 

a  Je  veux  peindre  la  France,  une  mère  affligée 
Qui  est,  entre  ses  bras,  do  deux  eufanU  chargée... 
...  Cette  femme  éplorée,  en  sa  douleur  plus  foile 
Succombe  à  la  douleur,  mi-vivante,  mi-morte. 
Elle  voit  les  mutins  tout  déchirés,  sanglants, 
Qui  ainsi  que  du  cœur  se  vont  des  mains  cherchants... 
...  Elle  dit  :  «  Vous  avez,  félons,  ensanglanté 
«  Le  sein  qui  vous  nourrit  et  qui  vous  a  porté  ; 

Or,  vivez  de  venin,  sanglante  géniture  ; 
«  Je  n'ai  plus  que  du  sang  pour  votre  nourriture  !  » 


IV 


Au  début  du  xvif  siècle,  la  France  est-elle  définitivement 
sortie  des  ombres  du  passé  ?  Sans  doute  le  corps  de  la  nation 
est  presque  entièrement  achevé.  Si  son  âme,  à  demi  plongée 
dans  les  ténèbres,  se  laisse  guider  par  (a  main  d  un  maître, 
elle  sait  du  moins  qu'elle  existe  :  elle  a  pris  conscience  de  ses 
destinées.  Mais  le  passé  pèse  encore  sur  elle,  et  les  dernières 
lueurs  d'un  idéal  expirant  se  manifestent  de  deux  manières  : 
dans  les  affaires  de  religion,  où  le  génie  propre  de  la  France 
se  dégage  à  grand'peine  des  liens  de  l'Eglise  uhiverséllle  ; 
dans  les  affaires  extérieures,  lorsque  les  Bourbons,  après 
avoir  abattu  la  maison  d'Autriche,  reprennent  pour  leur 
compte  une  politique  «  de  famille  »  qui,  déjà,  répugne  au 
tempérament  des  peuples. 

Cherchez  une  mesure  certaine,  incontestable,  du  mérite  des 
souverains  et  de  leurs  ministres  :  est-ce  l'étendue,  la  beauté, 
le  désintéressement  de  leurs  desseins  ?  Est-ce  la  sincérité  de 
leurs  convictions  religieuses  ?  Sont-ce  des  vues  neuves  et  har- 
dies destinées  à  ébranler  l'Europe  ?  Est-ce  la  croisade  rêvée 
par  le  père  Joseph  ?  Non,  nous  ne  demandons  qu'une  chose  : 
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s'ils  ont  bien  ou  mal  servi  l'iulérêl  national.  La  gloire  du  Car- 
dinal de  Richelieu  est  d'avoir,  lui,  prince  de  l'Eglise,  séparé 
la  politique  de  la  religion,  et  soutenu  au  dehors  les  Huguenots 
qu'il  combattait  au  dedans,  La  paix  de  Westphalie  suffit  à  as- 
surer celle  de  Mazarin,  en  dépit  des  faiblesses  de  son  carac- 
tère. Louis  XIV  mérite  le  nom  de  grand  lorsqu'il  occupe  la 
Franche-Comté  ou  défend  les  libertés  de  l'église  gallicane. 
Mais  la  révocation  de  l'édil  de  Nantes  nous  parait  un  vestige 
de  l'ancien  asservissement  de  l'Etat  à  l'Eglise  ;  et  nous  ju- 
geons sévèrement  la  guerre  de  succession  d'Espagne  parce 
qu'elle  avait  pour  objet  de  river  l'une  à  Fautre,  :  par  l'union 
des  couronnes,  deux  nations  déjà  trop  avancées  pour  abdi- 
quer leur  liberté  d'action. 

Pendant  le  xvm*  siècle,  nous  condamnons  sans  hésiter  ces 
guerres  stériles  et  sanglantes  qui  n'aboutissent  qu'à  installer 
un  infant  dans  la  maison  de  Bourbon,  sur  le  trône  de  Naples  : 
instruits  par  l'expérience,  nous  apercevons,  derrière  les  mai- 
sons princières,  la  figure  des  peuples  qui  s'éveillent  successi- 
vement à  la  lumière  et  font  éclater  les  cadres  anciens.  De 
vaines  satisfactions  d'amour-propre  pour  notre  souverain  ou 
même  ces  «  pactes  de  famille  d  aussitôt  violés  que  conclus, 
nous  semblent  de  médiocres  compensations  à  la  perte  de  nos 
colonies.  A  cette  époque,  les  nations  vraiment  grandes  sont 
celles  qui  pensent  d'abord  à  elles-mêmes.  C'est  la  Prusse  de 
Frédéric  II,  profondément  réaliste,  libre  de  toute  utopie.  Ce 
sera  bientôt  l'Angleterre  de  Chatham  et  de  son  fils,  unique- 
ment occupés  de  conserver  et  d'étendre  le  domaine  national. 
Les  destinées  de  l'Europe  sont  désormais  fixées  ;  tout  est  bon 
qui  profite  à  l'existence  et  à  l'affermissement  des  nations,  tout 
est  frappé  de  caducité  qui  aurait  pour  conséquence  d'alourdir 
leur  marche  ou  de  les  engager  dans  des  combinaisons  contrai- 
res à  leurs  intérêts.  De  même  que  la  France  devra  abandonner 
à  leur  sort  les  Bourbons  d'Espagne  ou  d'Italie,  de  même  la 
Grande-Bretagne  ne  sera  vraiment  libre  de  ses  mouvements 
qu'après  avoir  rejeté  le  poids  inutile  du  Hanovre. 

Mais  voici  que,  dans  la  décadence  des  pouvoirs  publics, 
la  conscience  française  se  réveille  sous  une  forme  nouvelle, 
et  prépare  la  crise  terrible  d'où  naîtra  le  relèvement  de  la  na- 
tion. Il  semble  d'abord  que  les  Français,  sous  le  faible  gou- 
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vernement  d'un  Louis  XV,  traversent  une  espèce  de  léthargie. 
Leur  instinct  national  s'est  émoussé.  Ils  plaisantent  Soubise 
à  Rosbach  et  se  consolent  d'un  revers  par  une  chanson.  Ce- 
pendant, l'esprit  philosophique  se  donne  carrière  à  l'abri 
d'une  frontière  que  la  défaite  même  ne  semble  plus  entamer. 
Il  construit  la  cité  idéale,  dans  laquelle  tous  les  hommes  sont 
égaux.  Il  proclame  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  et 
dans  la  première  ferveur  de  cette  nouvelle  croyance,  il  ouvre 
les  bras  à  toutes  les  nations.  Mais  l'illusion  cosmopolite  sera 
de  courte  durée.  Vienne  l'orage  qui  dissipera  une  sécurité 
trompeuse  :  ces  mêmes  hommes  s'élanceront  au  secours  de 
le  France  menacée,  et  le  patriotisme  se  confondra  dans  leur 
cœur  avec  l'amour  de  la  liberté. 


V 


Il  faut  s'entendre  sur  le  caractère  universel  de  la  Révolu- 
tion française.  On  a  prétendu  qu'elle  offrait  quelques  traits 
d'un  mouvement  religieux,  et  je  n'y  contredis  pas,  si  l'on  veut 
dire  par  là  qu  elle  a  déplacé  l'idéal  de  l'humanité.  Mais  ce 
nouvel  évangile  ne  ressemble  guère  au  Christianime  des  pre- 
miers siècles.  Il  ne  prêche  ni  l'autre  monde  ni  le  renoncement 
à  soi-même,  ni  le  détachement  des  choses  temporelles.  Il  ne 
se  perd  pas  dans  les  nuages.  Chaque  article  de  la  déclaration 
des  Droits  suppose  des  citoyens,  et,  par  conséquent,  une  cité. 
Or,  à  moins  de  bâtir  dans  le  vide,  quelle  cité  peut  subsister 
en  dehors  de  l'espace  et  du  temps  ?  Et  comment,  dès  lors,  ne 
pas  tenir  compte  des  diversités  naturelles  que  l'espace  et  le 
temps  mettent  entre  les  hommes  ? 

Si  la  croyance  révolutionnaire  n'est  pas  fondée  sur  le  culte 
de  la  patrie,  elle  s'évanouit  faute  d'objet  :  en  détruisant  la 
conscience  nationale,  elle  perd  son  foyer,  son  miroir  et  son 
centre.  Autant  dire  qu'on  proclamera  les  Droits  de  l'homme, 
mais  qu'on  se  passera  d'hommes  en  chair  et  en  os.  Et  c'est  la 
la  République  de  Platon,  à  moins  que  ce  ne  soit  la  cour  du  roi 
Pétaud. 
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De  même  que,  dès  l'origine  du  Christianisme,  il  s*est  formé 
des  sectes  qui,  poussant  la  doctrine  à  Textrême,  voulaient 
mutiler  la  nature  humaine,  de  môme  la  Révolution  a  connu,  de 
tout  temps,  ces  sectes  anarchistes  qui,  pour  mieux  servir  les 
hommes,  voudraient  anéantir  la  société.  Mais,  de  tout  temps 
aussi,  elle  a  eu  de  bons  serviteurs  qui  l'ont  fait  rentrer  dans  la 
tradition  nationale  dont  elle  est  le  dernier  anneau. 

La  France  de  1792,  attaquée  au  nom  du  principe  monarchi- 
que, usa  de  représailles  légitimes  en  faisant  aux  souverains 
une  guerre  de  principe.  Mais  il  faut  distinguer,  dans  la  pro- 
pagande révolutionnaire^  les  faits  et  les  idées.  L'idée  impon- 
dérable se  joue  des  frontières.  Personne  ne  peut  mesurer 
l'étendue  de  son  essor,  ni  marquer  d'avance  le  lieu  où  germera 
la  semence  emportée  par  le  vent.  Quant  à  la  propagande  di- 
recte et  préméditée,  elle  fut  beaucoup  plus  modeste.  Elle  ne 
dépassa  pas  le  terrain  conquis  par  les  armes  françaises.  Même 
dans  ces  étroites  limites,  elle  ne  modifia  pas  profondément  les 
peuples  déjà  pourvus  d'une  conscience  historique  distincte, 
tels  que  la  Hollande  ou  la  Suisse.  L'Italie  elle-même  ne  devait 
garder,  de  la  Révolution,  que  les  lois  civiles,  et  ne  put  s'ac- 
commoder de  ses  institutions  politiques.  A  Londres,  à  Berlin, 
à  Vienne,  l'appel  des  révolutionnaires  resta  sans  écho.  Il  n'y 
eut  de  solide,  dans  ces  conquêtes  rapides,  que  celle  des  fron- 
tières naturelles  que  nous  aurions  conservées,  sans  le  génie 
funeste  de  Napoléon. 

Cet  homme,  dont  la  mémoire  obsède  encore  l'Europe,  fut 
le  dernier  champion  de  la  monarchie  universelle.  Il  résume  en 
sa  personne  toute  la  grandeur  et  toutes  les  illusions  des  âges 
précédents.  Tandis  que  la  Révolution,  comme  un  torrent  pas- 
sager, n'avait  inondé  que  ses  rives,  il  conçut  une  Europe 
sur  le  plan  de  César,  de  Charlemagne  ou  de  Charles-Quint. 
Mais  son  dessein,  contraire  au  cours  naturel  des  âges,  avait 
(luelque  chose  de  faux  et  d'emprunté  qui  frappa  les  contempo- 
rains. Personne  ne  crut  à  la  durée  de  cet  établissement.  C'était 
un  décor  postiche  qui  aurait  sombré  dans  le  ridicule  s'il  n'avait 
été  illuminé  par  la  lueur  tragique  des  batailles.  Napoléon  lui- 
même  apercevait,  dans  des  heures  lucides,  le  néant  de  ses 
combinaisons  :  c'est  pourquoi,  il  disait  qu'il  lui  fallait  vaincre 
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toujours  SOUS  peine  de  perdre  son  prestige.  Un  système  qui 
repose  uniquement  sur  la  victoire,  c*est-à-dire  sur  le  mouve- 
ment perpétuel  est  destiné  à  périr.  Cette  confédération  forcée 
de  l'Europe  continentale  ne  fut  pas  seulement  une  faillite 
ajoutée  à  tant  d'autres  :  par  une  singulière  ironie  du  sort,  elle 
ne  fit  que  hâter  Tindépendance  des  peuples  en  réveillant  leur 
conscience  endormie.  L'Espagne,  malgré  son  abaissement, 
la  Russie,  malgré  son  étendue,  l'Allemagne,  malgré  ses  di- 
visions, s'aperçurent  qu'elles  étaient  des  nations.  La  fortune 
de  Napoléon  échoua  sur  ce  triple  écueil.  De  la  Révolution 
française  propagée  par  les  armes,  les  peuples  ne  retinrent 
qu'un  enseignement,  c'est  qu'ils  avaient  le  droit  de  vivre,  cha- 
cun selon  ses  convenances  et  conformément  à  son  génie. 

Qu'est-ce  enfin  que  le  xix*  siècle  tout  entier,  sinon  la  crise  et 
la  défaite  des  systèmes  internationaux,  sous  quelque  nom 
qu'ils  se  présentent  ?  La  première  moitié  du  siècle  est  remplie 
par  les  conflits  de  doctrine.  Sainte-Alliance  d'un  côté,  esprit 
révolutionnaire  de  l'autre  se  livrent  des  combats  acharnés. 
Mais  cette  bataille  n'a  de  sens  et  n'aboutit  à  des  résultats  du- 
rables que  dans  Tenceinte  fermée  des  nations.  Chaque  fois 
qu'un  peuple  travaille  soit  à  conquérir  son  indépendance,  soit 
à  réaliser  son  unité,  soit  à  perfectionner  ses  organes  et  à  élar- 
gir sa  conscience,  il  fait  de  la  bonne  besogne.  Toutes  les  fois, 
au  centralise,  qu'au  nom  d'un  prétendu  principe  il  intervient 
dans  les  affaires  des  autres,  il  échoue  misérablement  ou  ne 
remporte  que  des  succès  sans  lendemain.  L'union  intéressée 
des  couronnes  procure  la  restauration  d'un  Ferdinand  VII 
en  Espagne,  le  machiavélisme  enfantin  d'un  Metlernich  la 
domination  débile  et  cruelle  de  l'Autriche  en  Italie.  Le  sys- 
tème «  doctrinaire  »  nous  vaut  la  politique  d'influence,  les 
savantes  et  vaines  manœuvi^s  de  chancelleries,  et,  en  défini- 
tive, le  piétinement  sur  place.  En  revanche,  les  revendications 
nationales  réussissent  en  Belgique,  en  Grèce,  dans  les  petits 
Etats  danubiens.  L'Angleterre,  qui  pratique  uniquement  la 
politique  d'intérêt,  atteint  un  degré  inouï  de  prospérité.  La 
France,  incertaine  et  partagée,  se  montre  aussi  médiocre  dans 
la  politique  d'intervention  qu'elle  est  grande  dans  la  défense 
de  ses  libertés,  ou  lorsqu'elle  prend  pied  sur  l'autre  bord  de 
la  Méditerranée. 
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Tandis  qu'elle  hésitait  entre  le  boa  sens  et  le  rêve,  la  se- 
conde moitié  du  siècle  vil  surgir  les  figures  d'un  Cavour  et  d'un 
Bismarck,  serviteurs  exclusifs  et  jaloux  de  leur  pays,  et,  dans 
la  confusion  des  doctrines,  attentifs  au  seul  intérêt  national. 
Leur  apparition  relégua  dans  l'ombre  tous  les  fantômes,  ré- 
volution cosmopolite,  Sainte-Alliance,  Internationale  rouge 
ou  noire.  Ils  imposèrent  silence  au  pédantisme  de  ces  petits 
hommes  d'Etat,  toujours  déconcertés  par  l'événement,  qui 
croient  tenir,  du  fond  de  leur  Cabinet,  la  balance  de  l'Europe. 
Tel,  au  siècle  précédent,  cet  autre  monstre,  Frédéric,  devant 
les  perruques  effarées. 

Pour  son  malheur,  la  France  était  alors  gouvernée  par  un 
révolutionnaire  couronné,  qui  prenait,  en  toute  occasion,  le 
conlrepied  de  l'intérêt  français.  Ce  n'est  pas  que  cet  esprit 
fumeux  n'eût  ses  minutes  de  clairvoyance  :  il  apercevait  très 
clairement  que  la  résurrection  des  peuples  était  inévitable. 
Mais  il  faisait  passer  toutes  les  nations  avant  la  sienne.  Son 
erreur,  qu'il  partageait  avec  une  bonne  moitié  de  la  nation 
française,  consistait  à  transformer  en  «  principe  »  un  simple 
fait  d'histoire  naturelle.  La  formation,  la  croissance  et  la  con- 
servation des  Etats  n'a  rien  à  voir  avec  les  principes.  C'est 
un  phénomène  de  concurrence  vitale.  Le  devoir  des  nations, 
comme  de  tout  être  vivant,  est  d'abord  de  vivre  et  de  se  con- 
server. Les  Romains  l'exprimaient  fortement  dans  la  devise 
célèbre  :  salus  populi  supvtma  lex  esto.  Mais  nos  logiciens  ne 
l'entendent  pas  de  la  sorte.  Ils  ne  sont  pas  contents  à  moins 
de  faire  un  système.  Il  y  eut  donc  un  «  principe  des  nationa- 
lités ».  Autant  dire  qu'on  fait  des  enfants  par  principe,  ou 
qu'on  doit  immoler  les  siens  pour  favoriser  ceux  des  autres. 
Napoléon  III  fut  approuvé  du  parti  révolutionnaire  lorsqu'il 
s'avisa  de  mettre  les  forces  de  la  France  au  service  de  l'unité 
italienne,  et  de  seconder,  au  Schleswig,  les  vues  problémati- 
ques de  la  Providence  incarnée  dans  M.  de  Bismarck,  Il  vou- 
lut ensuite  revenir  à  la  politique  d'équilibre,  mais  il  était  trop 
tard.  Une  fois  de  plus,  la  France  succomba  pour  avoir  cher- 
ché le  bien  d'auti'ui  à  ses  dépens,  et  sous  la  forme  la  plus  ex- 
travagante, puisqu'elle  érigeait  en  système  le  progrès  de  ses 
ennemis  et  préparait  aveuglément  la  coalition  des  intérêts  qui 
devaient  se  retourner  contre  elle.  Imaginez  Louis  XIV  fayo- 
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risant  la  ligue  d'Augsbourg  ou  mettant  lui-même  la  main  du 
prince  Eugène  dans  celle  de  Malborough  !  Cette  folie  fut  payée 
de  deux  provinces  et  de  plus  de  dix  milliards.  Les  leçons  de 
l'adversité  sont  chères.  Nous  avions  du  moins  le  droit  d'es- 
pérer qu'elles  ne  seraient  pas  perdues  et  que  la  France  serait 
décidément  guérie  des  excès  de  zèle  international. 


VI 


Ainsi,  depuis  quinze  cents  ans,  les  Etats  de  l'Europe  sont  en 
lutte  pour  dégager  leur  personnalité  de  toute  domination  po- 
litique, ou  même  de  toute  union  trop  étroite  qui  gênerait  leurs 
mouvements.  Est-ce  à  dire  que  cet  effort  vers  le  concert  euro- 
péen, renouvelé  de  siècle  en  siècle  sous  le  manteau  de  la  reli- 
gion, de  la  politique  ou  de  la  philosophie,  ait  été  entièrement 
perdu  ?  Non  certes  :  il  a  créé  une  civilisation  commune,  et, 
par  le  mélange  incessant  des  hommes  et  des  idées,  par  la 
séparation  du  temporel  et  du  spirituel,  par  une  analyse  plus 
exacte  des  droits  de  l'individu  et  des  devoirs  du  citoyen,  il 
a  placé  ce  patrimoine  commun  au-dessus  des  particularités 
locales.  Les  croyances,  les  opinions,  les  découvertes,  les  mar- 
chandises s'échangent  par-dessus  les  frontières.  Mais  celles- 
ci  subsistent  comme  les  cadres  indispensables  des  différentes 
familles  européennes. 

Le  maintien  de  ces  cadres  est,  dans  son  genre,  aussi  légi- 
time que  le  progrès  général  de  la  civilisation  et  îl  en  est  insé- 
parable. La  science  elle-même  doit  en  tenir  compte,  comme 
elle  accepte  les  combinaisons  de  la  chimie  ou  de  la  physiolo- 
gie en  face  des  données  abstraites  de  la  géométrie  ou  de  l'al- 
gèbre. Est-il  donc  nécessaire  de  rappeler  que  toute  science 
digne  de  ce  nom  est  fondée  sur  l'observation  de  la  nature  ? 
Une  doctrine  qui  méconnaît  la  diversité  des  hommes  et  sup- 
pose l'égalité  absolue,  ressemble  à  l'ancienne  scholastique  qui 
prétendait  tout  résoudre  par  le  raisonnement  pur. 

Les  nations  sont  de  véritables  êtres  qui  ont  une  tête,  des 
membres  et  des  organes.  Il  est  vrai  que  ce  sont  aussi  des  êtres 
qui  peuvent  être  modifiés  par  les  combinaisons  des  hommes. 
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Quelques  nations  ont  péri,  d*autres  subsistent,  un  certain  nom- 
bre protestent  contre  la  violence  qui  les  tient  enchaînées.  Il  en 
est  qui,  comme  la  Pologne,  se  survivent  à  elles-mêmes  et  dont 
la  conscience  s'est  réveillée  après  leur  démembrement. 

Le  centre  lumineux  autour  duquel  se  forme,  grandit  ou 
dépérit  Têtre  collectif,  comme  autour  d  un  foyer  dont  la 
flamme  monterait  ou  languirait,  c'est  la  conscience  nationale, 
c'est-à-dire  la  volonté  de  vivre  ensemble,  de  se  défendre  et  de 
s'éclairer  mutuellement.  La  résistance  et  la  vitalité  des  Etats 
se  mesurent  moins  à  leurs  ressources  matérielles  qu'à  la  cha- 
leur de  ce  foyer  central. 

Constituée  de  la  sorte,  l'Europe  est  le  plus  grand  réservoir 
d'énergie  que  l'humanité  ait  connu  jusqu'à  présent.  Imaginez 
un  immense  atelier  dans  lequel  le  chimiste  mystérieux  qui  ré- 
git l'univers  aurait  voulu  instituer  des  expériences  distinctes  et 
en  tirer  les  conclusions.  Chacune  des  familles  européennes  a 
donné  son  maximum  d'effort  parce  qu'elle  était  indépendante 
des  groupes  voisins.  La  famille  espagnole,  au  temps  de  sa 
splendeur,  a  découvert  et  peuplé  les  trois  quarts  de  l'Améri- 
que. La  famille  anglo-saxonne  s'est  répandue  sur  le  monde 
entier.  La  famille  française,  source  d'action,  source  d'idées,  a 
étendu,  comme  la  Grèce  antique,  son  influence  morale  au- 
delà  de  sa  domination  matérielle.  La  famille  russe  déborde 
sur  l'Asie  et  soutient  la  lutte  contre  la  race  jaune.  La  famille 
italienne  et  la  famille  allemande,  dont  les  membres  se  sont 
tardivement  unis,  essaiment  à  leur  tour,  et  leur  relèvement 
national  coïncide  avec  un  redoublement  d'énergie.  Cette  ma- 
gnifique expansion  compense  largement  les  maux  et  les  diffi- 
cultés qui  tiennent  aux  divisions  de  l'Europe. 

Les  peuples  européens  sont  d'ailleurs  trop  fiers  pour  con- 
sentir à  aliéner  la  moindre  parcelle  de  leur  souveraineté.  Sans 
cette  plénitude  d'indépendance,  la  vie  leur  paraît  insuppor- 
table. Fussent-ils  misérables,  ils  préfèrent  leur  misère  au 
joug  de  l'étranger.  Napoléon  offrait  aux  Espagnols  de  meil- 
leures lois, une  administration  plus  habile  et  la  tolérance.  L'or- 
gueil de  la  nation  se  révolta  contre  des  bienfaits  imposés. 
Elle  fit  à  l'envahisseur  une  guerre  implacable  pour  conserver 
ses  moines  et  son  mauvais  gouvernement.  Il  n'est  pas  un  peu- 
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pfe  d'Europe  qui  n'imitât  l'Espagne  sî  un  pouvoir  fédéral  quel- 
conque voulait  lui  dicter  des  arrêts. 

Sans  doute,  on  aperçoit,  sous  la  diversité  des  apparences, 
certaines  aspirations  communes  à  tous  les  peuples  civilisés. 
Tel  est,  par  exemple,  le  mouvement  irrésistible  qui  les  en- 
traîne vers  la  démocratie.  Les  gouvernements  les  plus  réfrac- 
taires  au  dogme  de  la  souveraineté  populaire  prêtent  l'oreille 
à  la  voix  du  peuple.  Nulle  part,  si  ce  n'est  peut-être  en  Tur- 
quie, les  biens  et  les  personnes  des  sujets  ne  sont,  aujourd'hui, 
la  propriété  du  prince.  Mais  cette  évolution  même,  au  lieu 
d'abolir  les  antinomies  nationales,  leur  apporte  un  nouvel 
aliment.  L'aspiration  démocratique,  ce  n'est  pas  autre  chose 
que  la  conscience  de  la  nation  tournée  vers  ses  affaires  inté- 
rieures. Lorsqu'un  peuple  secoue  son  engourdissement  sécu- 
laire, il  ne  réclame  pas  seulement  des  réformes,  il  se  montre 
encore  plus  jaloux,  s*îl  est  possible,  de  son  indépendance  vis- 
à-vis  des  groupes  voisins.  Dans  le  trésor  commun  des 
croyances  et  des  idées,  il  entend  choisir  ce  qui  lui  convient  et 
rejeter  le  reste.  Il  veut  évoluer  librement,  à  son  heure,  et  sans 
aucune  pression  du  dehors. 

Suivez,  par  exemple,  les  fortunes  diverses  de  la  monarchie. 
Nos  révolutionnaires  croyaient  renverser  les  trônes,  et  quel- 
ques-uns de  ces  trônes  paraissent  plus  solides  que  jamais. 
C'est  que,  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe,  la  monarchie  est 
une  tradition  nationale  dont  on  ne  croit  pas  pouvoir  se  passer. 
Tantôt  elle  est  la  clé  de  voûte  d'un  édifice  de  fraîche  date, 
comme  en  Italie  ou  en  Allemagne.  Tantôt  elle  représente  le  lien 
fédéral  entre  la  Suède  et  la  Norvège,  entre  l'Autriche  et  la 
Hongrie.  Tantôt  elle  est,  comme  en  Russie,  le  gouvernement 
tout  entier.  D'autres  pays,  comme  l'Angleterre,  la  vénèrent 
pour  son  antiquité  même  et  pour  la  majesté  dont  elle  revêt  la 
nation. 

Le  xrx"  siècle  n'est  donc  pas  seulement  l'âge  des  chemins  de 
fer  et  du  télégraphe  qui  rapprochent  les  peuples  :  c'est  aussi 
l'âge  des  nationalités.  A  mesure  que  les  liens  de  la  civilisation 
se  resserrent,  une  autre  évolution,  qui  est  celle  des  êtres  vi- 
vants, pousse  les  nations  à  affirmer  leur  personnalité  distincte. 
Chaque  famille  humaine  reconstitue  ses  archives,  se  cherche 
dans  le  passé  et  invente  au  besoin  des  raisons  d'exister,  re- 
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pousse  les  langues  étrangères,  enseigne  l'idiome  national  dans 
les  écoles  et  s'efforce  par  tous  les  moyens  de  dégager  son  ori- 
ginalité. 

Ce  mouvement  n'est  pas  renfermé  dans  les  Académies*  Il  se 
poursuit  sous  nos  yeux,  au  cœur  même  de  notre  continent. 
Les  nations  s'agitent  et  se  livrent  bataille  dans  l'arène  par- 
lementaire. Â  feuilleter  les  constitutions,  il  semble  que  la  rai- 
son gouverne  le  monde  et  que  tous  les  conflits  vont  se  résou- 
dre en  de  paisibles  discussions.  Mais  sous  un  vernis  uniforme, 
persiste  une  diversité  prodigieuse  de  civilisation.  Même  l'état 
social  tel  que  nous  le  comprenons,  avec  ses  grandes  villes,  sa 
presse  à  peu  près  libre,  ses  mœurs  bourgeoises  et  moyennes, 
ne  s'étend  guère,  du  côté  de  l'Est,  au-delà  de  Peslh,  de  Lem- 
berg  et  de  Kœnigsberg.  Plus  loin  commence  le  grand  silence 
des  forêts  et  des  plaines,  la  vie  primitive  et  dispersée,  les  ins- 
titutions patriarcales,  et,  dans  le  peuple,  une  inconscience  à 
peu  près  complète.  Au  Nord,  il  faut  faire  un  saut  énorme,  jus- 
qu'à Saint-Pétersbourg,  pour  retrouver  les  conditions  ordi- 
naires de  la  vie  civilisée.  Au  Sud-Est,  les  étapes  de  la  civilisa- 
tion ne  sont  guère  moins  espacées.  Elles  s'appellent  Bucarest, 
Kiew,  Odessa.  Au  Sud,  elles  sont  à  peine  ébauchées.  Cet  ex- 
press-Orient correct,  banal  et  bien  graissé,  qui  part  à  heure 
fixe  de  Paris,  arrive,  à  Constantinople,  dans  le  Bas-Empire 
by2:antin.  Tous  ces  contrastes  trahissent  des  états  de  cons- 
cience différents.  C'est"  aux  peuples  d'Europe  que  s'appliquent 
le  mieux  les  vers  du  poète  : 

«  Avec  le  sol  natal  ils  émergent  ou  plongent; 
Quand  les  uns  du  sommeil  sortent  illuminés, 
Le?,  autres  dans  la  nuit  s'enfoncent  et  s'alloncrenl...  » 

Peut-on  comparer  cette  Babel  aux  formes  géométriques  des 
Etats-Unis  d'Amérique  qu'on  nous  offre  pour  modèle  ?  I^s 
divers  Etats  qui  composent  l'Union  américaine  possèdent-ils 
une  âme,  une  civilisation  distinctes  ?  Y  a-t-il  un  génie  propre 
du  Michigan  et  un  autre  de  la  Pennsylvanie  ?  Ont-ils  une  lan- 
gue, une  littérature,  des  institutions  civiles  différentes?  Un 
instant,  le  Nord  et  le  Sud  ont  montré  des  génies  opposés.  La 
résistance  du  Sud  a  été  brisée  par  la  force,  à  Feuropéenne, 
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mais  encore  plus  complèlement  vaincue  par  la  faiblesse  d'une 
protestation  fondée  sur  Tesclavage.  On  n*a  pas  vu,  comme  en 
Pologne,  le  sentiment  national  survivre  à  la  défaite.  Le  même 
niveau  a  passé  sur  toute  l'Union . 

Cette  forme  politique  est-elle  supérieure  à  la  nôtre?  C'est 
une  question  sur  laquelle  on  ne  peut  longuement  disputer  ; 
mais  il  suffit  qu'elle  ne  nous  soit  point  applicable.  Il  était  bon, 
sans  doute,  qu'un  tel  champ  d'expérience  fût  ouvert  à  l'hu- 
manité. Ceux  qui  trouvent  la  famille  européenne  trop  étroite 
et  trop  dure,  ceux  qui  rêvent  un  état  social  où  le  citoyen  soit 
dégagé  le  plus  possible  des  devoirs  envers  la  communauté, 
ceux  qui  préfèrent  la  conquête  du  bien-être  individuel  aux 
souvenirs  et  aux  espoirs  collectifs  ont  cru  longtemps  qu'ils 
découvriraient  là-bas  leur  terre  promise. 

Mais  les  Etats-Unis  ne  se  dérobent  pas  plus  que  les  autres 
pays  à  la  loi  du  développement  national.  Ils  ont  aussi  leur 
conscience  qui,  pour  être  diffuse,  n'en  est  pas  moins  capable,  à 
certaines  heures,  d'une  puissante  concentration.  Ils  ont  leur 
physionomie  propre,  qui  fond  ensemble  les  traits  discordants 
des  émigrés  européens  (l).Ils  ont  enfin  leur  raison  d'Etat  qui  va 
jusqu'à  l'esprit  de  conquête.  Les  proportions  d'un  phénomène 
n'en  modifient  pas  la  nature.  Multipliez  à  l'infini  les  sujets  de 
l'Angleterre,  ou  ceux  de  la  Russie,  ajoutez  de  nouveaux  ca- 
siers à  l'échiquier  américain  :  ces  rapides  croissances  pour- 
ront, à  la  vérité,  menacer  d'autres  familles  humaines,  mais 
elles  n'obéissent  pas  à  des  lois  nouvelles.  Si  loin  que  s'éten- 
dent les  branches  de  l'arbre,  et  du  cèdre  à  l'hysope,  il  faut  en 
chercher  la  racine  dans  une  conscience  nationale.  Celte  ra- 
cine, on  ne  peut  l'arracher  sans  que  la  plante  même  périsse. 


VII 


-  -  Soit,  nous  dit-on,  l'Europe  n'est  pas  mûre  pour  la  forme 
fédérale  ;  mais  c'est  un  idéal  vers  lequel  il  faut  tendre.  Il  en  est 
fie  l'union  entre  les    peuples    comme    de  l'égalité  entre  les 

(1>  V.  dans  le  numéro  du  10  février  de  la  Bévue  Politique  et  Farlemen- 
taire  lo  très  intéressant  article  de  M.  Barret  W^endell  sur  le  Président 
Roosevelt. 
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hommes  :  nous  savons  tous  qu'elle  ne  sera  jamais  parfaite,  ce 
qui  n'empêche  pas  de  Tintroduire  dans  les  lois.  Ainsi,  peuUon 
concevoir  entre  les  nations  une  société  d'abord  grossière  et 
tumultueuse,  comme  elle  fut  jadis  entre  les  hommes,  puis  de 
plus  en  pluti  réglée  :  d'étape  en  étape,  elles  iront  du  désordre 
à  l'équilibre,  de  l'équilibre  à  la  paix,  de  la  paix  à  l'entente  et 
de  l'entente  à  l'union.  Déjà,  les  guerres  européennes  sont  plus 
rares  qu'autrefois.  L'ambition  des  princes  et  les  intrigues  des 
cours  ne  troublent  plus,  à  chaque  instant,  le  repos  des  peuples. 
Si  l'Europe  est  encore  incohérente  et  à  demi  barbare,  elle  n'est 
plus  dans  une  perpétuelle  ébullition.  Elle  ressemble  à  un 
volcan  refroidi,  dont  les  éruptions  se  ralentiraient  peu  à  peu, 
ou  bien  à  ces  montagnes  dont  les  arêtes,  déterminées  par  d'an- 
ciennes convulsions,  ne  se  modifient  que  lentement,  sous  l'in- 
fluence passagère  des  orages.  On  ne  verra  plus  de  ces  grands 
soulèvements  qui  agitent  tout  un  continent,  mais  seulement 
des  affaissements  limités,  des  avalanches  dont  le  grondement 
lointain  ébranle  à  peine  le  sol.  Puisque  la  nature  elle-même 
se  repose  quelquefois,  pourquoi  ne  pas  admettre  que  les  na- 
tions  se  lassent  et  se  rapprochent  ?  Et  pourquoi  ne  pas  aider  à 
Tapaisement  général  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir  ?  Con- 
tentons-nous d'abord  de  résultats  modestes.  Multiplions  les 
traités  d'arbitiage  :  ce  sont  autant  de  pas  vers  la  paix  uni- 
verselle et  vers  la  fédération  des  peuples. 

—  Si  on  se  bornait  à  constater  que  nous  sommes  moins  tur- 
bulents  que  nos  pères,  ce  ne  serait  pas  une  grande  décou- 
verte. Au  surplus,  pour  décrire,  dès  à  présent,  la  forme  de 
l'Europe  en  l'an  4000,  il  faudrait  l'assurance  infrépide  d'un 
docteur  de  l'Apocalypse.  Le  danger  consiste  à  franchir,  d'un 
seul  bond,  ces  horizons  lointains  et  à  fonder  la  poHtique  con- 
temporaine sur  des  espérances  qui  se  réaliseront  peut-être 
dans  deux  mille  ans,  au  risque  d'amollir  les  courages  et 
d'affaiblir  les  volontés. 

Considérons,  par  exemple,  l'arbitrage.  C'est,  en  lui-même, 
un  procédé  tout  à  fait  recommandable.  On  en  a  usé  de  tout 
temps,  on  peut  en  développer  l'usage.  Les  réi)ublicains  pa- 
triotes ne  l'ont  jamais  attaqué  dans  son  principe.  Ils  sont  aussi 
désireux  que  n'importe  qui  de  restreindre,  en  ce  monde,  la 
part  de  la  violence.  Lorsque,  dans  la  confusion  des  temps  bar- 
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bares,  TEglise  instituait  la  Trêve  de  Dieu,  elle  ne  faisait  pas 
tomber  les  armes  des  mains  de  nos  ancêtres,  mais  elle  les  for- 
çait à  réfléchir.  Quand  le  roi  de  France  soumettait  au  tribunal 
des  maréchaux  les  querelles  des  particuliers,  il  n'abolissait 
pas  le  duel,  mais  il  supprimait  Tabus.  De  même  aujourd'hui, 
en  déférant  au  tribunal  de  La  Haye  ou  à  toute  autre  commis- 
sion les  conflits  qui  ne  touchent  ^<  ni  à  Thonneur,  ni  à  Tindé- 
pendance,  ni  aux  intérêts  vitaux  des  Etats  »,  le  bon  sens  public 
ne  fait  que  consacrer  une  évolution  des  mœurs  qui,  depuis 
près  d'un  siècle,  interdit  aux  nations  de  tirer  Tépée  pour  des 
querelles  frivoles.  On  a  dit  spirituellement  que  l'arbitrage  ser- 
vait à  maintenir  la  paix  entre  les  peuples  lorsqu'ils  n'ont  point 
envie  de  se  battre.  Mais  cela  même  est  utile,  car  les  peuples 
ont,  comme  les  individus,  un  amour-propre  à  ménager,  et  les 
démocraties,  sur  ce  point,  ne  sont  guère  moins  ombrageuses 
que  les  autres  régimes.  En  outre,  les  traités  d'arbitrage  em- 
pruntent une  sorte  d'actualité  à  la  politique  coloniale.  Dans 
des  possessions  mal  délimitées,  sous  un  soleil  qui  échauffe 
les  têtes,  la  paix  du  monde  est  à  la  merci  d'une  querelle  de  sol- 
dats, ou  d'une  méprise  d'officiers.  Une  étincelle  allumée  dans 
les  forêts  de  l'Afrique,  peut  mettre  le  feu  à  l'Europe.  Les  len- 
teurs de  l'arbitrage  permettent  aux  gouvernements  de  conser- 
ver leur  sang-froid. 

Cependant,  cette  procédure  a  ses  bornes  qu'on  ne  saurait 
transgresser  sans  dommage.  Elle  s'applique  à  merveille  aux 
conflits  internationaux  qui  peuvent  se  résoudre  par  des  som- 
mes d'argent,  ou  bien  au  règlement  des  difficultés  qui  surgis- 
sent entre  citoyens  de  nationalités  différentes. Mais  les  réserves 
qu'on  introduit  dans  ces  traités  sont  assez  significatives. 
L'honneur,  l'indépendance,  les  intérêts  vitaux  des  nations  !  qui 
les  définira,  si  ce  n'est  les  intéressés  eux-mêmes  ?  Quel  con- 
quérant, fût-ce  un  Pizarre  ou  un  Cortès,  ne  prétend  pas  dé- 
fendre un  intérêt  vital  ?  Les  Etats  fussent-ils  gouvernés  par  des 
assemblées  de  sages,  et  affranchis  de  toutes  les  passions  hu- 
maines, il  y  a  des  conflits  qu'on  ne  saurait,  sans  forfaiture, 
remettre  à  des  arbitres.  Tels  sont  la  plupart  des  conflits  terri- 
toriaux. Passe  encore  pour  d'insignifiantes  rectifications  de 
frontières,  bien  qu'elles  soient  généralement  le  prix  d'un  mar- 
ché plutôt  que  l'objet  d'un  procès  régulier.. Mais  les  territoires 
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de  quelque  valeur,  parties  solides  et  durables  du  patrimoine 
national,  fragments  de  la  planète  sur  lesquels  flotte  le  drapeau 
et  qui,  par  leur  consistance  même,  renferment  du  passe  et  de 
l'avenir,  comment  pourrait-on  en  confier  la  répartition  à  des 
juges  étrangers  ?  Pour  employer  la  langtie  du  Palais,  sont-ce 
des  biens  fongibles,  des  biens  sur  lesquels  on  puisse  com- 
promettre et  transiger?  La  génération  présente  a-t-elle  le 
droit  d'en  disposer  au  même  titre  que  du  produit  de  son 
travail  et  de  son  industrie  7  Les  majorats  particuliers  ont  été 
abolis  ;  mais  il  y  a,  si  l'on  peut  dire,  un  majorât  sacré  des  na- 
tions qui  enlève  aux  gouvernements  le  droit  d'aliéner,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  moindre  parcelle  du  vieux  sol 
national,  base  et  support  de  la  patrie.  On  serait  mal  venu 
à  se  retrancher  derrière  l'infériorité  militaire.  Trois  fois, 
chez  nous,  en  1814,  en  1815,  en  1870,  les  gouvernements 
ont  payé  de  leur  vie  soit  l'envahissement,  soit  la  mutila- 
lion  du  territoire.  Quels  cris  de  fureur  poursuivraient  des 
arbitres  jusque  dans  la  paisible  ville  de  La  Haye,  s'ils  dé- 
claraient cette  mutilation  légitime  ?  L'empereur  d'Allemagne, 
à  son  tour,  serait-il  le  maître  de  faire  arbitrer  la  question  d'Al- 
sace-Lorraine ?  La  nation  allemande  ne  se  lèveraît-elle  pas 
toute  entière  pour  lui  demander  compte  du  sang  répandu  en 
1870,  des  charges  supportées  depuis  lors  ?  Pour  résoudre  ces 
graves  conflits,  l'arbitrage  est  impuissant.  C'est  une  arme  de 
paix,  un  simple  couteau  à  papier  qui  s'ébrècherait  sur  les 
nœuds  gordiens.  Ils  ne  peuvent  être  tranchés  que  par  l'épée 
d'Alexandre  ou  dénoués  par  le  travail  patient  de  la  diplomatie. 
Le  passé  éclaire  l'avenir.  L'acte  de  la  conférence  de  Londres 
qui  reconnut,  en  1830,  l'indépendance  de  la  Belgique  n'est  que 
le  dénouement  d'un  drame  séculaire  dans  lequel  la  France, 
l'Allemagne  et  l'Angleterre,  avaient  pris  mutuellement  leur 
mesure.  La  neutralité  suisse,  après  les  guerres  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire,  est  le  produit  du  système  d'équilibre  qui  a 
prévalu  en  1815.  Si  jamais  une  solution  du  même  genre  inter- 
venait pour  l'Alsace-Lorraine,  c'est  que  les  deux  grandes  na- 
tions rivales  se  seraient  balancées  de  telle  sorte,  qu'impuis- 
santes à  se  détruire,  elles  se  résoudraient  à  neutraliser  l'objet 
du  litige.  L'arbitrage  et  la  Cour  de  La  Haye  n'y  seraient  pour 
rien. 
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Encore  moins  ce  tribunal  pourrait-il  obtenir  le  désarme- 
ment simultané.  Multipliez,  tant  que  vous  voudrez,  les  traités 
d'arbitrage.  Promenez  d'un  bout  à  Tautre  de  TEurope  les  dé- 
légations parlementaires.  Videz  les  coupes  de  Champagne  à 
la  paix  universelle  :  c'est  parfait  ;  cela  ne  fait  de  mal  à  per- 
sonne. Mais  n'espérez  pas  diminuer  d'un  homme  ni  d'un  ca- 
non les  armées  européennes,  par  cette  raison  que  la  paix  ne 
repose  que  sur  l'équilibre,  l'équilibre  sur  la  balance  des  forces, 
et  que  chacun,  seul  juge  de  son  effort,  ne  confiera  à  qui  que  ce 
soit  le  fléau  de  cette  balance. 

Est-il  plus  exact  de  dire  que  les  grandes  lignes  de  l'Europe 
sont  désormais  fixées,  qu'on  n'aura  plus  que  des  conflits  lo- 
caux ?  On  voudrait  l'espérer.  Il  s'en  faut  cependant  que  le  ciel 
soit  si  pur  et  le  sol  européen  si  ferme.  Volcan  refroidi.  Je  le 
veux  bien  :  Mais  la  Montagne  Pelée  aussi  semblait  éteinte  ;  on 
cultivait,  on  bâtissait,  on  aimait  à  ses  pieds,  lorsqu'elle  s'est 
brusquement  réveillée  pour  engloutir  Saint-Pierre.  Ne  par- 
lons même  pas  de  cette  question  d'Orient,  éternel  cauchemar 
de  la  diplomatie,  qui,  demain,  pourrait  mettre  aux  prises  les 
prétentions  contraires  de  la  Russie,  de  l'Autriche,  de  la 
France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  sans 
compter  les  petits  Etals  de  la  péninsule,  plus  ennemis  les  uns 
des  autres  qu'ils  ne  le  sont  de  l'Osmanlis.  Admettons  que  les 
vieilles  rivalités  s'apaisent  et  s'usent  par  le  frottement.  Fer- 
mons les  yeux  sur  le  problème  presque  insoluble  de  Conslan- 

tinople. 

Mais  n'entend-on  pas  au  cœur  même  du  continent  européen 
les  craquements  avant-coureurs  des  grandes  catastrophes? 
Sept  ou  huit  races  s'entrechoquent  sous  l'antique  sceptre  des 
Habsbourg.  Quel  combat,  quelle  mêlée,  si  le  cadre  qui  les 
contient  encore  venait  à  éclater  !  Quatre  au  moins  de  ces  races 
tiennent,  par  des  liens  étroits,  à  d'autres  familles  européennes; 
par  suite  quatre  nations,  Allemagne,  Russie,  Italie,  Rouma- 
nie, peuvent  être  entraînées  dans  le  conflit,  par  la  force  des 
choses  et  sans  aucun  artifice  diplomatique. 

El  si  l'Allemagne  s'ébranle,  qui  peut  marquer  le  terme  et 
les  conséquences  de  son  mouvement  ?  Tout  le  système  pacifi- 
que repose  sur  la  tranquillité  de  l'Allemagne  qui,  parvenue  au 
faîte  de  la  puissance,  n'aurait  plus  rien  à  désirer.  Garantie 
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bien  fragile  que  la  modération  d'un  empire  qui,  par  ses  ar- 
mements, force  tous  les  autres  à  rester  sous  les  armes  !  Est-ce 
donc  la  seule  persuasion  qui  Ta  jusqu'ici  arrêté  sur  le  che- 
min de  Trieste  ?  Cesse-t-il  de  convoiter  secrètement  cette  haute 
et  basse  Autriche,  ce  Tyrol,  cette  Styrie,  cette  Camiole   qui 
déjà  lui  tendent  les  bras  et  réclament  Tunion  douanière  ?  Aux 
yeux  de  tout  bon  Allemand,  qu'est-ce  que  l'Autriche,  si  ce  n'est 
une  construction  provisoire  qui  disparaîtra  demain  sous  la 
poussée  de  la  famille  germanique  ?  En  jetant  son  dévolu  sur 
l'Asie  antérieure,  l'Allemagne  n'a-t-elle  pas  d'avance  jalonné 
sa  route  et  trahi  des  ambitions  qui  croisent,  sur  le  Bosphore, 
celles  de  la  Russie?  Mais  que  diront  les  autres  puissances? 
La  France  assistera-t-elle,  les  bras  croisés,  à  cet  énorme  dépla- 
cement de  forces  qui  lui  mettra  à  dos  une  masse  compacte  de 
quatre-vingt  ou  cent  millions  d'hommes  régis  par  un  seul 
chef  ?  L'Angleterre  verra-t-elle,  sans  mot  dire,  la  plus  grande 
puissance  d'Europe,  dont  elle  subit  déjà  la  concurrence  re- 
doutable, prendre  pied  sur  l'Adriatique  et  promener  son  pa- 
villon dans  la  Méditerranée  ?  L'Italie  ne  sera-t-elle  pas  dégi^i- 
sée  de  Talliance  allemande,  si  elle  se  voit  enlever  l'espoir  de 
Trieste  et  de  la  côte  dalmate  ?  Russie,  France,  Angleterre,  Ita- 
lie comprendront-elles  enfin  que  l'Autriche  indépendante  est 
leur  plus  ferme  rempart  contre  la  prépondérance  de  Tempire 
germanique  ? 

Malheur  à  ces  nations  si  le  calme  trompeur  du  continent  les 
aveuglait  sur  les  périls  prochains  et  si  elles  se  traînaient  à  la 
remorque  des  événements,  au  lieu  de  les  prévoir  et  de  s'y  pré- 
parer. Déjà,  on  aperçoit  dans  les  brumes  de  l'avenir  le  visage 
effrayant  d'une  Europe  bien  différente  de  celle  d'aujourd'hui. 
Ce  sera,  si  l'on  n'y  met  bon  ordre,  la  résurrection  du  Saint 
Empire  de  nation  germanique,  non  plus  à  l'état  de  fantôme  et 
trébuchant  dans  le  manteau  de  Charlemagne,  mais  armé  de 
toute  la  science  moderne,  soutenu  par  des  légions  victorieuses, 
enrichi  par  l'industrie,  appuyé  d'une  main  sur  le  Rhin,  de 
l'autre  sur  le  Danube,  et,  par  ces  deux  artères,  maître  du  com- 
merce de  l'Europe.  Que  serait,  auprès  de  ce  pouvoir  formi- 
dable, l'empire  vacillant  d'un  Charles-Quint  ou  même  le  blo- 
cus continental  de  Napoléon  ?  Par  un  détour  imprévu,  les 
apôtres  de  la  paix,  en  endormant  la  vigilance  des  peuples. 
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auraient  frayé  les  voies  à  la  monarchie  universelle,  c'est-à-dire 
au  despotisme  le  plus  terrible  qui  fût  jamais.  Ces  Mazzînis 
européens,  qui  veulent  la  fédération  des  peuples,  n'auraient 
travaillé  que  pour  les  HohenzoUern  ! 


VIII 


Que  devient  donc  leur  idéal,  Thomme  mathématiquement 
égal  à  l'homme,  les  grandes  démocraties  pacifiques  imposant 
des  solutions  sociales  uniformes  et  désarmant  tes  gou\^rne- 
ment  bourgeois  ?  Un  simple  rêve.  Tel  Tabbé  de  Saint-Pierre 
modulait,  sur  sa  petite  flûte,  Tidylle  de  la  paix  perpétuelle  au 
milieu  de  l'Europe  en  armes,  un  demi-siècle  avant  les  grandes 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 

Gardons-nous  de  confondre  le  domaine  de  la  civilisation 
avec  celui  de  la  politique.  Acceptons  l'Europe  telle  que  l'his- 
toire l'a  faite,  avec  ses  contradictions  apparentes  et  sa  logique 
profonde.  Mettons  en  commun  tout  ce  qui  peut  s'échanger. 
Abaissons,  autant  qu'il  se  pourra,  les  frontières  pour  laisser 
passer  les  produits  et  les  idées.  Perçons  le  Simplon,  creusons, 
—  si  Lord  Wolseley  le  permet,  —  le  tunnel  sous  la  Manche. 
Tenons  des  Congrès  sanitaires,  postaux,  scientifiques,  indus- 
triels et  môme  sociaux.  Instituons  des  Croix  Rouges  interna- 
tionales. Mais  respectons,  dans  leur  diversité,  les  sources  de 
l'énergie  nationale. 

Nulle  part,  si  ce  n'est  peut-être  en  France,  les  classes  labo- 
rieuses ne  demandent  l'abolition  des  frontières.  Dans  chaque 
famille,  les  membres  déshérités  réclament  leur  part  d'héri- 
tage, mais  non  la  dissolution  du  groupe  dont  ils  font  partie. 
Le  7  mars  dernier,  Bebel  disait  au  Reichstag  :  «  Si  l'existence 
de  l'Allemagne  était  en  jeu,  alors,  je  vous  en  donne  ma  parole, 
tous,  du  plus  jeune  au  plus  vieux,  nous  prendrions  le  fusil 
pour  marcher  à  l'ennemi.  )>  Et  se  tournant  vers  la  droite  de 
l'assemblée,  il  ajoutait  :  «  Ce  que  j'en  dis  n'est  pas  pour  vous, 
mais  pour  nous  ;  car  cette  terre  est  aussi  notre  patrie.  Elle  est 
la  patrie  pour  nous  plus  encore  que  pour  vous.  Nous  la  défen- 
drons jusqu'à  noire  dernier  souffle,  d  Ces  déclarations  ont  été 
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le  thème  du  Congrès  cP Amsterdam.  Dans  ce  Congrès,  nos  so- 
cialistes étaient  en  fâcheuse  posture.  Ils  tiraient  gloire  d'avoir 
combattu  le  patriotisme  en  France  et  leurs  frères  d*outre-Rhin 
confessaknt  hautement  leur  attachement  à  la  patrie  alle- 
mande 1 

Celte  France,  qu'on  voudrait  absorber  dans  une  organisa- 
tion supérieure,  cette  France  antique,  si  Ton  veut,  par  ses  il- 
lustres origines,  est  née  d'hier  à  la  liberté.  Estimez-vous  donc 
que  l'enveloppe  nationale  dont  son  âme  est  revêtue  a  fini  son 
temps  et  qu'elle  peut  la  dépouiller  sans  périr  ?  Cette  unité,  si 
laborieusement  conquise,  c'est  à  peine  si  elle  commence  à  s'en 
servir  pour  le  bien  du  plus  grand  nombre.  Sa  conscience  pro- 
pre ne  s'est  manifestée,  pendant  trois  siècles,  que  par  des  sou- 
bresauts intermittents.  La  lumière  y  descend  peu  à  peu,  trop 
lentement  à  notre  gré.  L'instruction  est  à  peine  répandue.  Les 
couches  profondes  du  suffrage  universel  sont  encore  dans  une 
demi-obscurité.  Le  sens  des  intérêts  généraux  n'y  pénètre  que 
par  lueurs  fugitives.  Quinze  siècles  de  servitude  ont  laissé  sur 
ces  mains  calleuses,  sur  ces  fronts  longtemps  courbés  des  mar- 
ques encore  visibles.  Le  peuple,  maître  souverain  de  nos  des- 
tinées, sait  à  peine  se  diriger  lui-même.  Il  a  des  instincts  ad- 
mirables, des  exigences  légitimes,  mais  son  éducation  politi- 
que est  à  faire.  Tantôt  séduit,  tantôt  ingrat,  c'est  un  prince 
qui  préfère  la  flatterie  aux  conseils  virils.  Que  d'années  et  que 
d'efforts  avant  qu'il  atteigne  enfin  la  pleine  conscience  !  Est-ce 
le  moment  de  le  noyer  dans  une  humanité  qui  lui  est  encore 

inférieure  ? 

Mais  s'il  fallait  démontrer  les  avantages  de  l'indépendance, 
quel  exemple  plus  mémorable  que  celui  de  la  France  répubh- 
caine  ?  Aurait-elle  pu  subsister  au  sein  d'une  Europe  monar- 
chique, sans  les  canons  qui  la  protègent  ?  Les  rois  n'auraient- 
ils  pas  renoué  la  Sainte  Alhance  pour  étouffer  dans  l'œuf  cette 
inquiétante  démocratie?  Qu'adviendrait-il  de  nos  tribuns, 
s'ils  ne  déployaient  leur  éloquence  derrière  un  rideau  de  for- 
teresses ?  N'est-il  pas  étrange  de  les  entendre  fulminer  contre 
cette  armée  dont  la  seule  présence  empêche  l'Europe  de  les 
bâillonner?  O  cœurs  aveugles!  Français  insouciants  et  disertsl 
Latins  ou  Gaulois,  ivres  de  leur  faconde  1  Que  ne  sont-ils  assez 
vieux;  ces  orateurs,  pour  avoir  vu  le  Prussien  devant  Pans, 
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garantie  des  personnes  et  des  propriétés  contre  tous  les  genres 
de  tyrannie.  Mais  ils  ne  séparent  pas  ces  développements  de 
la  conscience  française  de  l'indépendance  et  de  la  grandeur  de 
leur  pays  :  en  quoi  ils  sont  dans  la  tradition  des  véritables  ré- 
formateurs. 

Sommes-nous  donc  si  loin  les  uns  des  autres  ?  Quelles  que 
soient  nos  divergences  sur  les  questions  intérieures,  n'est-il  pas 
temps  d'effacer  ces  divisions  impies?  Justice  et  patriotisme, 
droit  de  l'individu  et  dévouement  à  la  communauté,  ce  sont 
les  deux  faces  de  l'existence  nationale.  Sans  le  respect  des  per- 
sonnes, l'Etat  dégénère  en  tyrannie  ;  mais  sans  abnégation 
patriotique,  il  n'y  a  plus  de  cité.  Travaillons  d'un  commun  ac- 
cord à  rendre  la  France  plus  libre,  plus  éclairée,  plus  équita- 
ble et  plus  forte.  Vous,  qui  vous  intitulez  nationalistes,  cessez 
de  mêler  le  nom  sacré  de  la  patrie  à  nos  querelles,  car  la  pa- 
trie n'est  la  propriété  de  personne.  Et  vous,  apôtres  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  mesurez  mieux  vos  coups  :  crai- 
gnez d'atteindre,  derrière  vos  adversaires  d'un  jour,  cette 
mère  qui  vous  a  portés,  avec  nous,  dans  ses  entrailles,  et  pour 
laquelle  vous  ressentez,  au  fond  du  cœur,  le  même  amour  que 
nous. 

René  Mu  let. 
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LA  FRfiOVENTATION  SCOLAIRE 


La  loi  du  28  mars  1882  qui  a  introduit  dans  rorganisation 
de  noire  enseignement  primaire  le  principe  de  Tobligation,  a 
déterminé  en  même  temps  les  mesures  qui  doivent  sanctionner 
cette  obligation.  Les  enfants  qui  reçoix'ent  rinstruction  élé- 
mentaire hors  de  l'école  publique  et  dans.leurs  familles,  sont 
astreints  à  subir  tous  les  ans,  à  partir  de  la  troisième  année 
d'instruction,  im  examen  qui  porte  sur  les  matières  ensei- 
gnées à  Técole  publique,  et  dont  le  programme  a  été  fixé  par 
un  arrêté  organique  de  1887  :  en  cas  d'insuffisance  constatée 
au  cours  de  cet  examen,  les  parents  peuvent  être  mis  en  de- 
meure d'envoyer  leurs  enfants  dans  une  école  publique  ou  pri- 
vée. Quand  les  enfants  sont  inscrits  à  l'école  publique  ou  pri- 
vée, ils  sont  tenus  de  fréquenter  assidûment  cette  école,  et  les 
parents  ont  le  devoir  d'assurer  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle cette  fréquentation  assidue. 

Mais,  d'une  part,  un  grand  nombre  d'enfants  restent  dans 
leurs  familles  sans  v  recevoir  d'instruction  et  forment  la  caté- 
gorie  des  illettrés,  qui  est  en  décroissance  continue  si  l'on  en 
croit  les  statistiques  officielles.  D'autre  part,  le  nombre  des 
élèves  inscrits  dans  les  écoles  publiques  et  privées  ne  corres- 
pond nullement,  dans  la  réalité,  au  nombre  de  ceux  qui  parti- 
cipent régulièrement  aux  exercices  de  l'école,  suivent  jusqu'au 
bout  le  programme  des  études  primaires  et  acquièrent  ce 
minimum  de  savoir  dont  la  loi  républicaine  a  voulu  doter  tous 
les  Français.  L'obligation  scolaire,  pour  être  efficace,  doit 
aboutir  non  seulement  à  l'inscription  de  tous  les  enfants  sur  le 
registre  d'appel  de  nos  écoles,  mais  à  là' fréquentation  journa- 
lière des  écoles  par  tous  les  élèves  inscrits. 

L'expérience  déjà  complète  que  nous  avons  pu  faire  de  la 
législation  actuelle,  prouve  que  les  sanctions  prévues  par  la 
loi  de  1882  sont  inapplicables  ou  vexatoires,  inefficaces  ou  su- 
rannées. 

El  d'abord,  c'est  à  la  commission  scolaire  qu'est  dévolu  le 
soin  d'assurer  le  respect  de  la  loi  et  d'en  punir  les  violations. 
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Or  la  commifision  scolaire  se  compose  en  majorité  de  conseil- 
lers municipaux  ou  de  délégués,  choisis  par  le  Conseil  muni- 
cipal :  ainsi  composée,  eUe  est  tout  naturellement  portée, 
comme  tous  les  tribunaux  recrutés  par  l'élection,  à  marquer 
plus  d'indulgence  aux  justiciables  que  de  respect  à  la  loi.  Le 
moindre  défaut  de  toute  commission  scolaire  6st  la  sévérité  : 
le  vice  le  plus  grave  de  cette  organisation  est  Tirrégularité  de 
son  fonctionnement.  Déjà,  en  1888,  M.  Lavy,  rapportant  le 
budget  de  Tinstruction  publique  au  Conseil  municipal  de 
Paris  (1),  notait  Tindiflérence  de  certaines  commissions  sco- 
laires, la  rareté  de  leurs  séances  et  les  variations  de  leur  juris- 
prudence :  cependant  c'est  à  Paris  seulement  et  dans  les 
grandes  villes,  que  les  commissions  scolaires  ont  quelque  ac- 
tivité, une  influence  et,  pour  dire  vrai,  ime  vie  réelle.  Dans  la 
plupart  des  départements,  les  commissions  scolaires  ne  se 
réunissent  guère  :  elles  n'exercent  par  suite  que  d'une  manière 
incomplète  et  intermittente  la  surveillance  dont  elles  sont 
chargées,  car  elles  ne  sont  pas  seulement  un  tribunal,  mais 
elles  font,  en  quelque  manière,  fonction  de  ministère  public, 
puisqu'elles  relèvent  les  infractions  qui  doivent  leur  être  défé- 
rées pour  jugement.  L'indulgence  dies  conunissions  scolaires 
se  manifeste  donc,  avant  tout,  dans  l'admission  des  excuses.  La 
loi  prévoit  comme  motifs  d'absence  légitimes  :  la  maladie  de 
l'enfant,  le  décès  d  un  de  ses  proches  et  la  difficulté  accidentelle 
des  communications,  mais  elle  ajoute  à  cette  énumération 
«  les  circonstances  exceptionnellement  invoquées  ».  C'est  dans 
l'interprétation  de  ces  mots  que  les  commissions  scolaires  ont 
beau  jeu  :  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat,  saisis  de 
quelques  recours  tapageui*s,  ont  vainement  essayé  de  limiter 
le  droit  d'appréciation  des  commissions  scolaires  ;  mais  il  n'y 
a  rien  dans  les  termes  de  la  loi,  rien  dans  les  travaux  prélimi- 
naires ni  les  discussions  du  Parlement,  qui,  dans  cette  ma- 
tière, oblige  un  tribunal  quel  qu'il  soit  à  repousser  une  excuse 
qu'il  juge  bonne  ou  qu'il  lui  plait  d'accepter.  En  fait,  ce  tri- 
bunal de  braves  gens  qu'est  la  commission  scolaire,  désirant 
excuser  plutôt  que  punir,  poursuit  et  punit  raroiucnl,  malgré 
que  les  pénalités  dont  il  dispose,  soient  Yaverlinsernent  ou, 

(1)  Cf.  La  Justice,  6  janvier  1889,  rariicle  de  M.  Millerand  sur  les  Com- 
missions scolaires. 
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pour  les  cas  les  j>Ius  graves,  ïaHichagc.  Plus  rares  encore  sont 
les  poursuites  en  simple  police  qui  dépendent  de  l'initiative 
des  commissions  scolaires  et  qui  peu\^nt  aboutir  à  des  peines 
dont  le  maximum  est  5  jours  de  prison.  Les  20  commissions 
scolaires  de  la  ville  de  Paris  ont  infligé,  en  1902,  1.149  aver- 
tissements et  renvoyé  seulement  9  prévenus  devant  le  Tribunal 
de  police  :  c'est  dire  que  cette  pénalité  est  à  peu  près  inconnue 
en  province,  des  délégués  moins  zélés  et  plus  insouciants  que 
ceux  des  grandes  villes.  Il  faut  ajouter,  pour  compléter  cet 
exposé,  (|ue  le  plus  grand  nombre  des  pères  de  famille  con- 
damnés à  l'amende  par  le  juge  de  paix,  échappent  réellement 
aux  sanctions  de  la  loi  de  1882,  le  montant  de  leur  condamna- 
tion s'élevant  à  5  francs  et  les  instructions  du  ministère  des 
Finances  prescrivant  de  ne  pas  inscrire  parmi  les  contraigna- 
bles  par  corps  les  condamnés,  lorsque  le  montant  de  l'amende 
est  inférieur  à  10  francs  (1). 

Ceci  dit,  il  est  impossible  d'indiquer  avec  certitude  les  con- 
ditions de  fonctionnement  et  la  jurisprudence  des  commissions 
scolaires,  puisqu'il  n'existe  aucun  recueil  officiel  de  leurs  déci- 
sions :  les  Inspecteurs  d'Académie  fournissent  généralement 
aux  Conseils  généraux  quelques  données  vagues  sur  la  fré- 
(luentation  scolaire,  mais  le  ministère  de  l'Instruction  publi- 
que n'a  point  jusqu'ici  centralisé  ces  documents  (2).  Les  seules 
mesures  qui  aient  été  prises  par  l'administration  centrale  sont 
relatives  au  recrutement  des  délégués  cantonaux,  sans  qu'on 
se  soit  jamais  préoccupé,  après  les  avoir  bien  choisis,  de  les 
bien  diriger. 

En  résumé,  presque  partout,  les  commissions  scolaires  n'ont 
pas  eu  l'indépendance  et  l'activité  nécessaires  pour  appliquer 
les  sanctions  de  la  loi  :  elles  ont  manqué  à  leur  tûche.  Cette 
constatation,  maintes  fois  répétée,  a  provoqué  au  Congrès  de 
l'Enseignement  primaire  en  1900,  une  série  de  projets  qui  ten- 
dent tous  à  modifier  les  commissions  scolaires,  soit  dans  leur 
composition,  soit  dans  leurs  attributions.  On  a  envisagé  suc- 
<essivement  la  suppression  des  commissions  ef  l'attribution  au 

(1)  Cet  état  de  choses  a  provoqué  notamment  une  protestation  de  la 
Commission  scolaire  du  Havre  dans  sa  séance  du  25  septembre  1902. 

(2)  M.  Raoul  Allier  cite  l'exemple  de  la  Suisse  oiï  le  Bureau  fédéral  de 
statistique  donne  chaque  année  les  résultats  exacts  de  la  fréquentation 
^colaire  ;  cf  :  le  Siècle  n»  du  9  octobre  1904. 
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juge  de  paix  de  toutes  les  fraudes  faites  à  la  loi,  le  remplace- 
ment des  commissions  communales  par  des  commissions  can- 
tonales, enfin,  le  maintien  des  commissions  scolaires,  avec  de 
simples  attributions  administratives  (1).  Il  ne  semble  pas  que 
le  Congrès  ait  nettement  pris  parti  pour  Tune  ou  Tautre  de  ces 
solutions,  bien  que  Tunanimité  de  ses  membres  ait  proclamé 
rinsuffîsance  et  les  dangers  du  régime  actuel.  Quoi  qu'il  en 
soit,  une  circulaire  du  ministère  de  Tlnstruction  publique  en- 
joignait, le  1"  octobre  1901,  aux  préfets  et  aux  inspecteurs 
d'Académie,  de  tenter  un  nouvel  effort  pour  réorganiser  les 
commissions  scolaires,  stimuler  leur  zèle  et  les  rappeler  à  l'ac- 
complissement régulier  de  leurs  fonctions.  «  Le  gouverne- 
ment, disait  la  circulaire,  considère  comme  un  devoir  de  met- 
tre un  terme  à  un  état  de  choses  qui  compromettrait  les  résul- 
tats de  l'œuvre  scolaire.  » 

On  peut  affirmer  que  celle  dernière  tentative  et  ce  suprême 
effort  n'ont  pas  réussi  à  galvaniser  les  commissions  scolaires  : 
les  résultats  d'ensemble  sont  demeurés  les  mêmes  ;  la  fré- 
quentation scolaire  n'est  pas  mieux  assurée  que  par  le  passé  ; 
les  causes  générales,  temporaires  ou  locales  qui  motivaient 
l'abandon  de  l'école,  sévissent  pareillement  et  les  parents,  ou- 
blieux des  responsabilités  qui  leur  incombent,  insensibles  à 
une  obligation  qui  n'entraîne  aucune  sanction,  sont  en  aussi 
grand  nombre  dans  nos  villes  et  nos  villages. 

La  Ligue  de  l'Enseignement,  préoccupée  de  cet  état  de  cho- 
ses contre  lequel  les  objurgations  ministérielles  étaient  sans  ef- 
fet, entreprit  en  1902  une  vaste  enquête  sur  les  moyens  les 
plus  propres  à  assurer  la  Iréquenlation  scolaire  :  5.000  ques- 
tionnaires furent  envoyés  aux  inspecteurs  primaires,  aux  pré- 
sidents des  délégations  cantonales,  aux  inspecteurs  départe- 
mentaux des  enfants  assistés  et  aux  associations  rattachées  à 
la  Ligue.  Il  ne  fallut  pas  moins  d'une  année  pour  dépouiller 
les  rapports  et  les  réponses  parvenus  en  grand  nombre  de  tous 
les  points  de  la  France  et  c'est  cette  année  seulement,  au 
XXIV^  congrès  tenu  à  Amiens,  que  la  Ligue  a  pu  discuter  les 
conclusions  du  rapport  de  MM.  Maurice  Muret  et  Roton. 
Après  avoir  retenu  à  titre  de  vœux  quelques  motions  qui  pré- 
Ci)  Congrès  international  do  l*enseignement  primaire.  Rapport  de 
M.  Gazes.  Imprimerie  Kapp,  Paris,  1900. 
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conisenl  des  mesures  accessoires,  comme  par  exemple  réta- 
blissement de  cantines,  de  vestiaires  et  de  patronages  sco- 
laires, les  rapporteurs  proposèrent  d'une  manière  générale 
«  le  maintien  de  la  loi  du  25  mars  1882  dans  son  principe  et 
dans  ses  dispositions  essentielles  ; 

Des  commissions  municipales  scolaires  dont  les  membres, 
au  moins  en  partie,  seraient  nommés  par  l'autorité  scolaire  ; 

L'atlrilmtion  à  la  commission  municipale  scolaire  du  soin 
d'appliquer  les  articles  12  et  13  de  la  loi  du  28  mars  1882  ;  au 
maire,  ou  à  son  défaut,  à  l'inspecteur  primaire,  le  soin  d'ap- 
pliquer l'article  14  relatif  à  l'action  de  la  Justice.  » 

C'est  sur  ce  texte  que  le  Congrès  d'Amiens  a  longuement 
bataillé  dans  sa  séance  du  30  septembre  :  il  s'agissait  en  effet 
pour  la  Ligue  de  se  déjuger  en  demandant  le  maintien  des 
commissions  scolaires  dont  elle  avait,  dans  ses  trois  congrès 
de  1898,  1900  et  1901,  réclamé  la  suppression. 

C'est  cependant  cette  opinion  qui  a  prévalu,  grâce  aux  ef- 
forts de  M.  Quénardel  :  on  a  simplement  émis  le  vœu  que  Tins- 
tituteur  et  l'institutrice  fassent  partie  de  la  commission  sco- 
laire en  même  temps  qu'un  délégué  du  préfet,  dont  l'influence 
pourrait  contrebalancer  la  mauvaise  volonté  ou  l'inertie  des 
élus  municipaux. 

Ce  vote,  survenant  après  tant  de  décisions  contraires  de  la 
Ligue,  marque  bien  la  difficulté  du  problème  à  résoudre  :  le 
principe  des  commissions  scolaires  est  excellent  parce  que  dé- 
mocratique, mais  leurs  résultats  sont  déplorables  parce  qu'in- 
suffisants ;  suivant  qu'on  se  paye  de  mots  ou  de  réalités,  on 
se  prononce  pour  le  maintien  ou  pour  la  suppression  de  ces 
assemblées,  qui  ont  bien  des  chances  de  vivre  encore  long- 
temps puisqu'elles  ne  font  rien. 

Le  Congrès  a  si  bien  compris  qu'il  ne  pouvait  s'en  tenir  à 
cette  décision  de  statu  qiio,  après  tant  et  de  si  justes  critiques, 
qu'il  a  cherché  dans  les  vœux  accessoires  des  solutions  ou  des 
remèdes  partiels.  Quelques-uns  de  ces  vœux  sont  inspirés  par 
la  préoccupation  de  faciliter  aux  parents  l'accomplissement 
des  obligations  scolaires  :  il  faut  multiplier  les  écoles  de  ha- 
meaux et  améliorer  la  vicinalité  pour  que  le  chemin  de  l'école 
soit  court  et  agréable  à  tous,  appliquer  aux  travailleurs  ruraux 
la  loi  de  1892  sur  le  travail  dans  les  manufactures^  et  empê- 
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cher  ainsi  labandon  prématuré  de  Técole  par  l'enfant  pauvre, 
enfin  faire  appel  au  concours  généreux  d'associations  ou  de 
patronages  laïques  pour  organiser  des  cantines  et  4es  ves- 
tiaires scolaires.  Ce  sont  là  moyens  ingénieux  et  charitables, 
mais  qui,  pour  la  plupart,  ont  déjà  fait  leurs  preuves  d'impuis- 
sance :  toute  la  propagande  mutualiste  de  ces  dix  dernières  an- 
nées, la  multiplication  des  écoles,  la  transformation  du  ré- 
seau vicinal,  ne  semblent  pas  avoir  accru  notablement  la  fré- 
quentation scolaire.  Aussi  voit-on  pour  la  première  fois  le  con- 
grès d'Amiens  examiner  et  discuter  les  moyens  de  coercition 
par  lesquels  on  pourra  imposer  le  respect  de  la  loi  méconnue. 
a  Qu'on  adopte,  dit  le  Congrès,  des  mesures  locales  de  police 
destinées  à  rechercher  les  enfants  vaguant  par  les  rues  aux 
heures  de  classe  et  qu'on  s'enquière  de  leurs  causes  et  des 
motifs  de  leur  absence  à  l'école  ;  et  s'ils  sont  reconnus  comme 
se  livrant  par  habitude  à  la  mendicité  et  au  vagabondage, 
que  les  parents  soient  signalés  à  l'inspecteur  des  enfants  assis- 
tés chargé  de  provoquer  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle en  vertu  de  la  loi  de  juin  1904.  » 

Cette  proposition,  à  défaut  d'autres  mérites,  a  celui  d'être 
précise  et  pratique,  ce  qui  la  dislingue  de  la  plupart  des  vœux 
et  des  projets  discutés  dans  ce  Congrès.  Elle  est  au  surplus 
fondée  siu*  l'expérience  de  plusieurs  pays  étrangers,  et  no- 
tamment de  l'Allemagne  ou  plus  exactement  de  la  Prusse.  En 
Prusôe,  la  police  tient  un  registre  des  enfants  d'âge  scolaire  : 
comme  des  jeunes  gens  soumis  à  la  conscription  militaire  : 
quand  un  enfant  s'absente  de  l'école  sans  faire  valoir  une 
excuse  plausible,  le  maître  envoie  une  lettre  aux  parents  ;  à  la 
deuxième  ou  troisième  absence  il  prévient  la  police  qui,  dans 
les  villes,  applique  directement  la  peine  de  l'amende  ou  de  la 
prison.  En  cas  de  résistance  des  parents,  on  leur  enlève  l'en- 
fant pour  lui  donner  l'éducation  forcée  (Zwangserziehung). 
Le  résultat  de  ce  caporalisme  scolaire  est  la  disparition  pres- 
que complète  des  illettrés  dont  la  proportion  s'est  abaissée 
jusqu'à  0,11  0/0,  et  la  fréquentation  assidue  de  l'école  pendant 
les  8  années  qui  constituent  le  cycle  des  études  i)rimaires> 
de  G  à  14  ans. 

Ce  régime  donne  en  Suède,  en  Norvège  et  en  Danemark 
d'aussi  décisifs  résultats. 
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En  Angleterre  où  robligalion  est  peu  respectée,  si  l'on  en 
croit  Tenquêle  faite  en  1886  à  1888  par  la  commission  royale  de 
l'enseignement  primaire,  c'est  grâce  aux  agents  visiteurs  (at- 
tendance  officers)  que  paye  chaque  school  hoard,  qu'il  existe 
un  semblant  de  fréquentation  scolaire  :  sans  leur  intervention, 
l'obligation  scolaire  inscrite  dans  le  bill  de  1870,  mais  inter- 
prétée diversement  par  chaque  allendance  commutée^  serait 
presque  partout  lettre  morte. 

En  France,  quelques  tentatives  ont  été  faites  pour  organiser 
avec  le  concours  des  agents  de  la  force  publique  un  système 
de  coercition  scolaire  :  aucune  n'a  jusqu'ici  donné  des  ré- 
sultais décisifs.  Dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
c'est  le  Parquet  général  de  la  Cour  de  Rouen  qui  a  pris  l'ini- 
tiative de  mettre  en  mouvement  la  police  :  il  s'agissait  moins, 
pour  les  magistrats,  d'assurer  le  respect  de  la  loi  scolaire,  que 
de  diminuer  le  vagabondage  et  par  suite  la  criminalité  infan- 
tile ;  toutefois  le  bénéfice  des  mesures  prises  au  point  de  vue 
scolaire  se  manifesta  si  vite  que  le  Préfet  étendit  aux  campa- 
gnes ces  dispositions  qui  d'abord  n'avaient  été  appliquées  que 
dans  les  villes.  Il  est  intéressant  de  lire  la  circulaire  (1)  adres- 
sée aux  maires  du  déparlement  en  vue  de  généraliser  Tinter- 
venlion  des  agents  ou  des  gardes-champêtres.  Mais  il  serait 
plus  intéressant  encore  de  connaître  par  le  menu  les  résultats 
de  cette  méthode  nouvelle. 

A  Périgueux,  l'inspecteur  d'Académie,  qui  a  fait  appel  di- 
rectement au  commissaire  de  police  pour  surveiller  la  fré- 

(1)  Rouen,  le  18  février  1902. 

Messieurs, 

M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'Appel  de  Rouen  vient  de  ro'in- 
former  qu'afin  de  diminuer,  dans  la  mesuré  du  possible,  le  nombre  des 
enfants  qui  vagabondent  et  sont  laissés  à  l'abandon,  les  Parquets  du  res- 
sort de  la  Cour  d'Appel  ont  prescrit  aux  agents  de  police  de  conduire  au 
commissariat  les  enfants  qu'ils  rencontrent  errant  dans  les  rues  des  villes 
pendant  les  heures  de  classe. 

Le  commissaire  de  police  les  interroge  et  fait  prévenir  les  parents  aux- 
quels il  adresse,  s'il  y  a  lieu,  une  admonestation.  A  la  suite  de  cette  en- 
quête officieuse,  il  fait  établir  une  fiche  au  nom  de  l'enfant.  Tous  les  ren- 
seignements recueillis  sur  son  compte  y  sont  consignés  et  cette  fiche  est 
classée  dans  un  casier  spécial  institué  au  commissariat  de  police.  Elle 
pourra  éventuellement  être  consultée  avec  fruit  si  des  poursuites  sont 
exercées  dans  l'avenir  contre  le  mineur  et  elle  fournira  toujours  à  la 
justice  des  indications  précises  sur  les  antécédents  des  jeunes  inculpés. 

Ces  mesures,  qui  sont  en  vigueur  depuis  environ  deux  mois,  ont  déjà 
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quentation  scolaire,  affirme  que  le  nombre  des  absences  irré- 
guliëres  a  notablement  diminué  en  quelques  mois  ;  mais  il 
reconnaît  en  même  temps  que  ce  système  étant  subordonné  à 
la  bonne  volonté  du  commissaire,  on  ne  peut  en  espérer  des 
effets  permanents  et  certains. 

En  résumé,  ces  tentatives  isolées  n'ont  pas  le  caractère  d'ex- 
périences probantes  :  elles  ne  peuvent  aboutir  tant  que  les 
efforts  généreux  de  quelques  administrateurs  ne  seront  pas 
secondés  par  le  gouvernement.  Cet  appui  gouvernemental  a 
été  maintes  fois  sollicité  par  la  Ville  de  Paris  dont  le  Conseil 
municipal  dès  1888  (1)  réclamait  l'institution  de  mesures  de  po- 
lice en  vue  d'assurer  la  fréquentation  assidue  des  écoles  :  cha- 
que année  le  Préfet  de  la  Seine  rappelle  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur cette  délibération  dont  le  texte  est  invariablement  repris 
par  les  commissions  scolaires  dans  leurs  vœux  annuels  ;  mais 
aucune  décision  n'a  été  prise,  les  commissions  continuent  de 
se  plaindre  et  les  enfants  de  vagabonder. 

A  la  vérité,  la  question  n'est  pas  aussi  simple  que  le  pensent 
le  Conseil  municipal  et  les  commissions  scolaires  de  Paris.  Il 
faut  d'abord  établir  la  légalité  des  mesures  proposées.  L'école 
buissonnière  n'est  pas  inscrite  au  Code  pénal  et  l'on  ne  peut 
invoquer  le  flagrant  délit  pour  arrêter  les  gamins  vagabonds. 

On  ne  saurait  justifier  davantage  l'intervention  des  agents 
de  la  force  publique  par  une  présomption  de  vagabondage  : 

produit,  dans  les  grandes  agglomérationa,  d'excellents  résultats,  et  le 
moment  paraît  être  venu  de  les  étendre  aux  campagnes. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  sur  les  grandes  routes  ou  à  l'entrée  des  vil- 
lages errer  des  enfants  qui,  au  lieu  de  fréquenter  Fécole,  vagabondent, 
se  livrant  à  la  mendicité  et  importunant  les  passants  lorsqu'ils  ne  com- 
mettent pas  quelques  déprédations  sur  les  propriétés  rurales.  Une  admo- 
nestation qu'on  leur  adresserait  à  temps  serait  peut-être  de  nature  à  les 
arrêter  sur  une  pente  fatale  et  à  les  ramener  dans  la  bonne  voie. 

Mais  pour  arriver  à  un  résultat  pratique,  votre  concours  est  nécessaire, 
et  l'intervention  de  vos  gardes-champêtres  indispensable. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  demander  de  vouloir  bien  don- 
ner les  instructions  nécessaires  pour  que  les  enfants  dont  il  s'agit  vous 
soient  conduits  et  admonestés  par  vous  quand  ils  seront  rencontrés  er- 
rants aux  heures  oii  ils  devraient  être  à  l'école,  devant  leurs  parents. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée, 

Le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure, 

G.  Mastier. 

(BMetin  de  Vinstruction  primaire  de  la  Seine-Inférirurc,  28  février 
1902.) 

(1)  Délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris.  Séance  du  22  décembre 
1888. 
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le  vagabondage  est  un  délit  que  constituent  le  défaut  de  domi- 
cile et  le  défaut  de  ressources  ;  or,  la  plupart  des  enfants  qui 
désertent  Técole  n'ont  pas  déserté  le  domicile  paternel  et  leur 
détention  préventive  serait  un  acte  d'arbitraire.  D'autre  part, 
la  loi  scolaire  ayant  prévu  toute  une  série  de  sanctions  pénales, 
il  est  juridiquement  impossible  de  compléter  et  d'aggraver 
par  voie  administrative  ces  pénalités  légales. Dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  toutes  mesures  de  coercition  seraient  donc 
illégales  :  les  parents  auraient  le  droit  de  s'insurger,  puisqu'on 
doit  la  justice  même  aux  enfants. 

Ce  que  l'administration  ne  peut  pas  faire  contre  la  loi,  une 
loi  peut  le  faire  contre  les  mœurs.  A  vrai  dire,  si  un  texte  est 
voté  qui  assure  par  des  sanctions  énergiques  et  immédiates 
le  respect  de  la  loi  de  1882,  l'action  publique  ne  relèvera  plus 
de  l'initiative  des  commissions  scolaires.  Elles  conserveront 
leurs  fonctions  contentieuses,  sauf  à  ne  juger  les  contraven- 
tions qu'après  une  enquête  de  police  et  sur  poursuite  du  Par- 
quel.  Les  instituteurs  et  institutrices  communiqueront  à  la 
rentrée  scolaire  la  liste  des  enfants  inscrits  au  procureur  de 
la  République  auquel  ils  signaleront  également  chaque  mois 
la  liste  des  élèves  qui  auront  abandonné  l'école  ou  manqué  plu- 
sieurs classes  :  les  agents  de  police,  gendarmes  et  gardes- 
champêtres,  devront  rechercher  les  enfants  disparus  de  l'école 
et  interroger  les  parents  de  ceux  qui  auront  fait  plusieurs  ab- 
sences. Celle  démarche  aura  la  plupart  du  temps  une  valeur 
d'intimidation  et  suffira  pour  contraindre  l'enfant  à  la  fréquen- 
tation régulière  de  l'école  ;  en  cas  de  récidive  le  procureur, 
après  avis  de  l'inspecteur  d'Académie,  poursuivra  les  contre- 
venants, soit  devant  la  commission  scolaire  compétente,  soit 
devant  le  juge  de  simple  police.  Toute  la  nouveauté  consistera 
dans  le  transfert  de  l'action  publique  aux  magistrats  du  Par- 
quet :  c'est  un  simple  retour  au  droit  commun.  On  peut  es- 
compter par  avance  les  bénéfices  de  cette  réforme  :  la  misère 
et  les  difficultés  matérielles  auront  de  moins  en  moins  d'in- 
fluence sur  la  fréquentation,  grâce  aux  institutions  de  caisses 
scolaires  et  à  la  création  d'écoles  de  hameaux  ;  la  contrainte 
légale  aura  vite  raison  des  résistances  que  la  persuasion,  l'at- 
trait grandissant  de  l'école  et  la  diffusion  du  savoir  ne  seraient 
pas  parvenues  à  vaincre. 

Anatole  de  Monzie. 
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Le  régime  démocratique  doit  être  déûni  par  la  participation 
de  la  nation  tout  entière  au  gouvernement  :  c'est  cette  partici- 
pation qui  en  est  Tessence  même  ;  théoriquement,  celle-ci  peut 
se  concevoir  comme  directe  ou  indirecte  ;  pratiquement,  dans 
un  pays  comme  la  France,  le  gouvernement  direct  par  le  peuple 
n'est  qu'une  dangereuse  et  vaine  utopie.  Â  quoi  donc  se  réduit 
la  participation  indirecte  ?  Il  semble,  au  premier  abord,  que 
dans  Fétat  actuel  de  notre  constitution  et  de  nos  lois,  elle  doive 
se  réduire  au  droit  de  vole  :  le  citoyen  choisit  ses  représen- 
tants ;  munis  de  cette  délégation,  ceux-ci  légifèrent  et  gouver- 
nent ;  ils  administrent  et  font  administrer  ;  l'électeur  n'est  plus 
qu'un  spectateur,  tout  au  plus  un  juge  ;  son  action  ne  consiste 
plus  qu'à  conserver  ou  à  rejeter  le  mandataire  qu'il  s'est  choisi, 
ou  du  moins  que  la  majorité  de  ses  semblables,  dont  il  peut  ne 
pas  être,  a  choisi.  Nous  croyons  que  cette  apparence  est  fausse. 
Il  est  vrai  que  cette  attitude  presque  passive  est  bien  en  fait 
celle  du  citoyen  français  ;  mais  les  lois  et  la  jurisprudence  ad- 
ministrative lui  attribuent  un  tout  autre  rôle  :  il  ne  tient  qu'à 
lui  de  le  remplir.  Sans  doute,  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
lui  échappe  complètement.  Sur  ce  terrain,  ses  délégués  sont 
libres  d'aller  et  de  venir  sans  rencontrer  aucun  obstacle.  Il  n'en 
va  pas  de  même  du  pouvoir  exécutif.  On  sait  que  l'Ecole  sub- 
divise généralement  ce  pouvoir  en  gouvernement  et  en  admi- 
nistration ;  nous  voudrions  montrer  quelle  part  le  simple  ci- 
toyen peut  prendre  à  l'exercice  de  ces  deux  pouvoirs  ;  et  ce 
n'est  pas  chose  indifférente  si  l'on  songe  en  combien  d'actes  de 
notre  vie  quotidienne,  dans  un  pays  centralisé  comme  le  nôtre, 
interviennent  le  gouvernement  et  l'administration.  La  nature 
de  cette  action  est  facile  à  caractériser  ;  elle  consiste  dans  la 
revendication  des  droits  individuels.  Il  peut  paraître  étrange 
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que  ron  donne  comme  base  à  une  action  sociale  la  revendica- 
tion individuelle  ;  mais  nous  prétendons  justement  que  la  re- 
vendication légale  de  son  droit  par  le  citoyen  n'a  pas  seule- 
ment pour  objet  et  pour  résultat  la  satisfaction  de  son  intérêt 
personnel,  mais  qu'elle  intéresse  au  plus  haut  point  la  marche 
normale  et  le  fonctionnement  régulier  d'un  Etat  démocratique. 
Toute  puissance  tend  à  son  développement  abusif.  Toute  force 
tend  à  son  accroissement  indéfini.  Un  gouvernement,  même 
républicain,  a  donc  une  propulsion  presque  invincible  vers 
l'exercice  immodéré  de  son  pouvoir.  Le  contrepoids  néces- 
saire et  bienfaisant  ne  sera  autre  que  l'intervention  légale  du 
citoyen  pour  assurer,  en  sa  personne  et  en  celle  des  autres,  le 
respect  des  libertés  et  celui  des  droits  acquis.  De  sa  collabo- 
ration résultera  ainsi  l'harmonie.  Et,  dès  lors,  la  revendication 
des  droits  nous  apparaît  comme  quelque  chose  de  singulière- 
ment plus  élevé  que  la  réaction  d'un  intérêt  lésé,  puisqu'elle 
devient  l'accomplissement  nécessaire  d'un  devoir  social  et 
que,  par  le  maintien  des  pouvoirs  dans  leurs  limites  régulières, 
elle  bénéficie  au  corps  social  tout  entier.  Le  Français  reste 
trop  étranger  à  cette  collaboration,  quitte  à  gémir  plus  ou 
moins  bruyamment  sur  le  malheur  des  temps.  Il  est  vrai  que,  le 
plus  souvent,  il  ignore  à  la  fois  ses  droits  et  le  moyen  de  les 
faire  prévaloir.  Nous  voudrions  lui  enlever  l'excuse  de  cette 
ignorance. 

Trois  moyens  divers,  répondant  à  des  circonstances  diffé- 
rentes, lui  permettent  d'exercer  ce  droit  et  d'accomplir  ce 
devoir  :  il  peut  mettre  en  jeu  la  responsabilité  de  l'Etat  ou  de 
ses  agents  lors  de  fautes  commises  dans  l'accomplissement 
des  fonctions  administratives  ;  provoquer  l'annulation  des 
actes  illégaux  d'une  autorité  executive  ou  administrative  quel- 
conque, toutes  les  fois  que  cet  acte  contient  un  abus  de  pouvoir 
ou  la  violation  de  droits  acquis  ;  provoquer  l'annulation  des 
délibérations  illégales,  surtout  en  matière  financière  et  budgé- 
taire, des  assemblées  locales. 

Grâce  aux  traditions  plusieurs  fois  séculaires  de  pouvoir 
personnel  qui  dominent  encore  ce  pays,  aux  habitudes  hérédi- 
taires créées  par  la  monarchie  autocratique,  entretenues  par 
le  jacobinisme  et  par  l'impérialisme,  nous  nous  inclinons  vo- 
lontiers, sans  examen  et  sans  résistance,  devant  les  actes  de 
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tout  représentant  de  raulorilé.  Le  respect  superstitieux  que 
nous  portons  à  la  loi  et  que  nécessitent,  en  effet,  les  indispen- 
sables fictions  de  Taccord  social,  nous  retendons  sans  discer- 
nement aux  applications  même  erronées,  même  abusives,  de 
cette  loi.  Le  fonctionnaire  nous  apparaît  comme  intangible, 
son  œuvre  comme  irréformable.  Même  au  point  de  vue  juri- 
dique, ce  sont  là  deux  préjugés  :  l'un  et  l'autre  peuvent  être 
légalement  attaqués.  Historiquement,  il  est  très  facile  d'ex- 
pliquer comment  nous  éprouvons  tant  de  peine  à  mettre  en 
jeu  la  personne  même  du  fonctionnaire.  En  effet,  toute  une 
série  de  lois  révolutionnaires,  s'inspirant  d*ailleurs  de  précé- 
dents monarchiques,  avaient  abrité  le  fonctionnaire  dans  un 
asile  à  peu  près  infranchissable.  On  ne  pouvait  intenter  contre 
lui  une  action  en  indemnité  qu'avec  l'autorisation  de  corps 
successifs,  et  sans  doute  cette  autorisation  était  parfois  accor- 
dée, mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  formalité  avait  le 
double  effet  d'intimider  les  plaideurs  et  de  classer  les  actes  des 
autorités  publiques  dans  une  catégorie  spéciale,  où  la  satisfac- 
tion des  intérêts  lésés  trouvait  difficilement  sa  place.  Cette 
législation  se  cristallisa  enfin  dans  l'article  75  de  la  Constutition 
de  l'an  VIII,  celle  qui,  à  peine  transformée,  allait  devenir  le 
régime  du  Premier  Empire  et,  chose  curieuse,  cet  article  a 
traversé  toutes  nos  constitutions,  nos  révolutions  ei  nos  char- 
tes jusqu'au  mois  de  septembre  1870,  tant  notre  pays  est,  avant 
tout,  un  pays  d'autorité  et  d'administration  ! 

Quel  est  donc  le  régime  actuel  ?  Il  est  bon  de  le  faire  connaî- 
tre à  tous  ceux  —  et  ils  sont  nombreux  —  qui  plus  ou  moins 
consciemment  se  pensent  encore  désarmés  contre  les  actes 
administratifs  intervenus  à  rencontre  de  leurs  droits.  Nous 
allons  examiner  d'abord  les  actions  qui  naissent,  pour  les  par- 
ticuliers, de  fautes  commises  par  l'Etat  ou  par  ses  agents  ;  nous 
verrons  ensuite  qu'il  y  a  d'autres  cas  où,  sans  pouvoir  intenter 
une  action  en  indemnité,  les  particuliers  peuvent  faire  tomber 
les  actes  qui  leur  font  grief. 

Le  régime  actuel,  en  la  matière,  résulte  entièrement  de  la 
jurisprudence  du  Tribunal  des  Conflits,  de  la  Cour  de  Cassa- 
lion  et  du  Conseil  d'Etat.  En  effet,  le  décret  de  1870,  en  suppri- 
mant la  garantie  qui  protégeait  jusqu'alors  le  fonctionnaire, 
avait  fait  œuvre  toute  négative.  Le  droit  commun  ne  pouvait 
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cependant  s'appliquer  dans  son  intégralité  :  le  principe  du 
droit  civil,  qui  s'exprime  dans  les  art.  13S2  et  1384  du  Code 
civil,  est  simple,  parce  qu'il  s'agit  toujours  de  particuliers  les 
uns  en  face  des  autres  ou  tout  au  moins  de  sociétés  qui  ont 
leurs  représentants  responsables.  Au  contraire,  en  droit  pu- 
blic, les  citoyens  se  trouvent  en  face  de  l'Etat  qui  n'est  qu'un 
être  abstrait  et  fictif,  et  en  fait  les  actes  qui  leur  sont  nuisibles 
sont  accomplis  par  d'autres  citoyens  investis  de  fonctions  pu- 
bliques et  n'agissant  pas  en  leur  nom  propre.  On  peut  donc 
concevoir  tout  de  suite  qu'il  faut  distinguer  entre  deux  caté- 
gories d'actes  dommageables,  ceux  qui  sont  imputables  au 
fonctionnaire  personnellement  et  qui  engagent  sa  responsabi- 
lité propre,  ceux  qui  sont  imputables  à  l'Etat  représenté  par 
le  fonctionnaire  et  qui  engagent  dès  lors  la  responsabilité  de 
l'Etat  seul.  D'où  une  distinction  entre  ce  que  la  langue  juri- 
dique appelle  les  actes  personnels  et  les  actes  de  la  fonction. 
La  distinction  est  subtile  et  difficile  à  établir  en  fait.  Nous 
laissons  volontairement  de  côté  tous  les  actes  pouvant  donner 
lieu  à  des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  pour  ne 
nous  occuper  que  de  ceux  qui  engagent  la  responsabilité  civile 
du  fonctionnaire.  Est  considéré  comme  restant  un  acte  de  la 
fonction  et  comme  n'engageant  que  la  responsabilité  de  l'Etat, 
tout  acte  qui,  quoique  fautif  et  dommageable,  est  encore  l'exer- 
cice de  l'autorité  publique.  La  jurisprudence  regarde,  par 
exemple,  comme  tels  :  le  refus  par  le  président  d'un  bureau 
électoral  d'insérer  au  procès-verbal  la  protestation  d'un  élec- 
teur, le  refus  par  un  maire  d'accorder  un  certificat  de  bonne  vie 
et  mœurs,  le  fait  par  des  militaires  d'avoir  frappé  un  particu- 
lier en  exécutant  une  consigne.  Ce  sont  là,  évidemment,  des 
faits  qui  constituent  l'exercice  coupable  ou  maladroit  de  la 
fonction  publique,  mais  tout  de  môme  ils  en  sont  bien  l'exer- 
cice et  ils  ne  peuvent  s'en  détacher  ;  c'est  pourquoi  ceux  qui 
les  accomplissent  ne  sont  envisagés  qu'en  leur  situation  de 
mandataires  de  l'Etat  ou  plutôt  c'est  proprement  l'Etat  lui- 
même,  personne  morale,  qui  est  censé  les  avoir  accomplis. 
L'acte  personnel  est,  au  contraire,  celui  qui,  tout  en  ayant 
un  rapport  de  fait  avec  la  fonction  publique,  peut  en  être  com- 
plètement isolé  et  que  la  fonction,  même  mal  interprétée,  ne 
peut,  à  aucun  degré,  imposer  ;  il  en  est  ainsi  de  toutes  les 
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injures  prononcées  dans  l'exercice  de  l'autorité  publique,  des 
coups  portés  par  simple  violence  ou  colère.  Ces  fjails  ne  sau- 
raient engager  la  responsabilité  de  l'Etat,  et  ceux  qui  en  ont 
été  victimes  peuvent  librement  en  réclamer  la  réparation  de- 
vant les  tribunaux  compétents. 

Cette  distinction  a  un  grand  intérêt  pratique  qui  résulte  de  la 
dualité  des  compétences.  L'acte  personnel,  qui  n'amène  pas  la 
discussion  de  l'exercice  de  l'autorité  executive  ou  administra- 
tive, ressortit  ^ux  tribunaux  judiciaires,  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu'une  action  civile  contre  un  particulier  quelconque. 
Nous  voilà  donc  arrivés  à  une  première  conclusion  posiJLive  : 
tout  particulier  lésé  par  l'acte  personnel  d'un  fonctionnaire 
a,  envers  lui,  tous  les  mêmes  droits  qu'envers  un  autre  citoyen 
non  investi  de  fonctions  publiques  et  il  peut  les  exercer  de  la 
même  fagon. 

Les  droits  du  citoyen  à  une  réparation  pour  dommage 
causé  par  un  acte  administratif,  sont  beaucoup  moins  faciles 
à  déterminer..  On  nous  pardonnera  d'entrer,  pour  ce  faire, 
dans  quelques  explications  techniques  qui  sont  indispensables. 
La  doctrine  classique  en  droit  administratif,  de  moins  en  moins 
suivie  par  la  jurisprudence,  distingue  deux  sortes  d'actes  de 
l'autorité  executive  :  les  actes  de  puissance  publique  et  les 
actes  de  gestion.  Les  auteurs  se  sont  épuisés,  en  vain,  à  tenter 
de  ces  mots  une  définition  exacte.  Les  idées  en  ces  matières 
subissent  une  évolution  progressive  qui  empêche  d'en  arrêter 
à  aucun  moment  les  contours.  La  division  répond  cependant 
à  deux  caractères  assez  nets  :  l'acte  de  puissance  publique  con- 
tient un  élément  prépondérant  d'autorité  et  de  commande- 
ment ;  l'acte  de  gestion  est  plutôt  semblable  aux  actes  contrac- 
tuels qui  interviennent  entre  les  particuliers.  Nous  donnerons 
comme  exemples  du  premier  les  règlements,  les  mesures  dis- 
ciplinaires ;  comme  exemples  du  second,  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  les  marchés  de  fournitures.  Entre  les  deux  ap- 
paraissent, intermédiaires  et  mixtes,  les  actes  de  police. 

En  matière  d'actes  de  gestion,  le  principe  est  que  l'Etat  est 
responsable.  Le  particulier  lésé  par  un  acte  semblable  a  donc 
droit  à  indemnité.  Certains  cas  sont  régis  par  des  lois  spé- 
ciales, aux  règles  desquelles  il  n'y  a  qu'à  se^  conformer  :  il  en 
est  ainsi  pour  les  responsabilités  encourues  par  les  services 
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des  contributions  indirectes,  des  douanes  et  des  postes.  Pour 
tous  les  cas  non  spécifiés  qui  sont  le  plus  grand  nombre,  le 
particulier  qui  se  croit  lésé  doit  s'adresser  tout  d'abord  au 
ministre  compétent  et  lui  réclamer  une  indemnité.  Si  le  minis- 
tre rejette  cette  demande  ou  seulement  s'il  se  tait  durant  quatre 
mois,  le  recours  est  ouvert  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  Con- 
seil d'Etal  accorde  très  largement  les  indemnités  et  admet 
très  largement  la  responsabilité  de  l'Etat.  Les  exemples  en 
sont  presque  quotidiens.  En  droit,  il  ne  peut. s'appuyer  sur 
aucun  texte  ;  en  lait,  il  applique  comme  les  tribunaux  civils 
l'article  1382.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  accorde  cou- 
ramment des  indemnités  pour  dommages  résultant  d'accidents 
provoqués  par  les  voitures  et  chevaux  militaires  en  service 
commandé,  d'abordage  par  les  bâtiments  de  l'Etat.  Notons, 
tout  spécialement,  qu'il  a  plusieurs  fois  reconnu  que  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  était  engagée  par  les  pilotes,  dont  le  con- 
cours est,  comme  on  lésait,  imposé  à  tous  les  navires.  Par  con- 
séquent, toutes  les  fois  que  l'Etat  agit  à  peu  près  comme  agi- 
rait un  particulier  et  même,  on  le  voit,  dans  des  cas  très  spé- 
ciaux, les  particuliers  ont  un  large  recours  :  il  appartient  à  eux 
d'en  user. 

La  responsabilité  de  l'Etat  est  moins  facilement  engagée 
par  les  actes  de  puissance  publique.  Il  est  même  de  principe 
que  l'Etat,  agissant  comme  puissance  publique,  est  entièrement 
irresponsable:  nous  vivons  encore  à  cet  égard  sous  l'empire  des 
théories  du  droit  divin  :  le  souverain  ne  se  trompe  pas  et  sans 
doute  on  invoque  à  l'appui  de  ces  théories  des  intérêts  d'ordre 
pratique,  comme  celui  du  budget,  menacé  par  un  trop  grand 
nombre  de  demandes  en  réparations,  mais  tout  de  même  si  le 
principe  n'était  pas  celui  que  nous  disons,  des  intérêts  pré- 
vaudraient-ils contre  un  droit  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  puisque 
aussi  bien  nous  avons  résolu  de  nous  maintenir  sur  le  terrain 
pratique,  nous  verrons  plus  loin  que  les  actes  de  puissance 
publique  peuvent  ôlre  annulés  sur  la  demande  des  citoyens 
intéressés,  mais  ils  ne  peuvent  en  principe  servir  de  base  à 
une  action  en  indemnité.  Il  en  est  ainsi  non  seulement  pour 
l'œuvre  executive  à  l'état  pur^  mais  même  pour  ces  actes  de 
police  auxquels  nous  avons  reconnu  un  caractère  mixte.  La 
jurisprudence  a,  par  exemple,  repoussé  toute  demande  de 
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réparation  émanant  d'un  colon  illégalement  expulsé  par  le 
gouverneur  de  la  colonie,  d'un  industriel  dont  l'usine  avait  été 
mise  ill^alement  en  chômage  par  le  préfet  ou  de  citoyens 
ayant  souffert  des  dommages  par  suite  de  l'insuffisance  des 
mesures  de  police.  Cette  jurisprudence  mérite  cependant  d'être 
surveillée  de  très  près  et  l'on  peut  conseiller  très  vivement  aux 
particuliers  lésés  par  des  actes  de  la  puissance  publique  de 
tenter  sans  lassitude  la  voie  de  l'action  en  indemnité  ;  le  prin- 
cipe devient  de  jour  en  jour  plus  flexible  et  plus  incertain  et 
l'on  peut  supposer  telle  espèce  favorable  qui  l'ébranlerait  défi- 
nitivement ;  mais  encore  faut-il  offrir  cette  espèce  au  juge. 
Remarquons,  d'autre  part,  que  la  notion  de  la  gestion  s'élargit 
chaque  jour  et  empiète  sur  celle  de  la  puissance  publique.  Le 
Conseil  d'Etat  admet  déjà  d'une  façon  définitive  que  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  de  l'Etat  est  engagée  toutes  les  fois 
qu'il  a  abusé  de  son  pouvoir  dans  un  intérêt  pécuniaire  :  si,  par 
exemple  il  ferme  une  usine  sous  un  prétexte  tiré  de  la  salu- 
brité publique,  alors  qu'en  réalité  c'est  pour  s'éviter  à  lui- 
même  de  payer  une  indemnité  ;  de  même  aussi  toutes  le6  fois 
que  l'acte  de  puissance  publique  peut  être  considéré  comme 
fait  en  violation  d'une  obligation  contractuelle  :  un  arrêt  du 
Conseil  accorde  une  indemnité  à  un  adjudicataire  de  droits  de 
chasse  sur  le  domaine  de  l'Etat,  alors  que  des  manœuvres  mi- 
litaires avaient  eu  lieu  sur  son  lot.  La  vieille  jurisprudence  de 
l'irresponsabilité  vient  enfin  d'être  entamée  par  une  affaire 
récente  que  la  presse  judiciaire  a  signalée  et  où  le  Conseil 
d'Etat  a  au  moins  implicitement  admis  un  droit  à  indemnité 
pour  un  sous-officier  illégalement  cassé  de  son  grade.  Or,  s'il 
est  un  acte  qui  apparaissait  autrefois  comme  étant  essentielle- 
ment de  puissance  publique,  c'est  bien  celui  qui  consiste  à 
révoquer  ou  à  faire  rétrograder  un  fonctionnaire  ;  et  voilà  que, 
dans  la  jurisprudence  administrative  se  fait  jour  une  théorie 
qui  emprunte  au  droit  privé  les  notions  du  contrat  de  travail. 
Que  les  citoyens  victimes  d'actes  abusifs,  d'un  exercice  illégal 
de  l'autorité  fassent  valoir  leurs  réclamations  !  La  porte  du 
prétoire  s'entr'ouvre  :  il  n'y  a  plus  qu'à  la  pousser. 

La  réparation  pécuniaire,  en  cas  de  fautes  de  l'Etat  ou  de 
fautes  personnelles  de  ses  agents,  est  assurément,  au  point  de 
vue  individuel,  un  intérêt  de  premier  ordre.  Au  point  de  vue 
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de  ia  collaboration  à  l'œuvre  sociale,  Tintérèt  n'est  pas  moin- 
dre d'obtenir  simplement  l'annulation  des  actes  abusifs  du  pou- 
voir exécutif  et  de  l'autorité  administrative.  Cette  annulation 
s'obtient  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  c'est  lui  que 
nous  allons  examiner  maintenant. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  permet  d'atteindre  et  de 
faire  tomber  toiis  les  actes  émanant  d'autorités  incompétentes, 
tous  ceux  qui  sont  accomplis  en  dehors  des  formes  prévues  et 
fixées  par  les  lois,  tous  ceux  enfin,  —  et  nous  appelons  l'atten- 
lion  sur  ce  point  —  qui  violent  un  droit  acquis.  Il  y  faut  ajouter 
tous  les  actes  où  l'administration,  se  servant  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  régulièrement  donnés,  s'en  sert  dans  un  objet  autre 
que  celui  qui  lui  a  été  assigné  par  la  loi  ;  c'est  ce  que  le  langage 
technique  désigne  sous  le  nom  de  détournement  de  pouvoir. 
Il  importe  de  remarquer  dès  Tabord  que  ces  différentes  caté- 
gories comprennent  uniquement  les  actes  de  Tadministration  ; 
aucun  recours  n'est  admis  soit  contre  les  actes  du  pouvoir 
législatif,  soit  contre  ce  qu'on  appelle  les  actes  de  gouverne- 
ment. L'acte  de  gouvernement  est  celui  qui  ne  met  en  jeu  que 
des  intérêts  absolument  généraux  et  par  lequel  le  pouvoir  exé- 
^niil  exerce  ses  attributions  politiques.  Tels  sont  les  traités  de 
paix  et  de  guerre,  les  actes  diplomatiques  en  général,  les  faits 
de  guerre,  les  rapports  du  Président  de  la  Républiqiie  avec 
les  Chambres.  Nous  aurons  à  rechercher  tout  à  l'heure  où  doit 
se  placer  la  limite  exacte  des  actes  du  gouvernement. 

Les  recours  pour  incompétence  et  pour  vices  de  ferme  n'ap- 
pellent pas  de  longues  explications.  Tout  acte  qui  émane  soit 
d'âne  autorité  inférieure  ou  même  supérieure  à  celle  qui  devait 
l'accomplir,  soit  d'une  autorité  qui  aurait  dû  rester  étrangère 
à  son  accomplisseuïent,  est  infailliblement  anniriié  par  le  Con- 
seil d'Etat,  seul  juge  en  matière  d'excès  de  pouvoir.  On  sait 
aussi,  par  la  presse  quotidienne,  avec  quel  soin  le  Conseil 
d'Etat  veille  à  l'exécution  de  toutes  les  formalités  prévues  par 
les  lois  et  qui  sont  la  garantie  des  citoyens  ;  c'est  ainsi  que 
dans  tous  les  cas  où  les  mesures  disciplinaires,  révocations, 
mises  en  réforme,  doivent  être  précédées  ou  entourées  de  for- 
mes strictement  déterminées,  l'omission  de  Tune  de  œs  formes 
entraîne  l'annutaiion  de  la  décision  intervenue.  On  se  souvient 
certainement  des  arrêts  qui  ont  cmnuié  la  mise  à  la  Tetraite 
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d'office  de  certains  officiers  de  marine,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait Pierre  Loti,  parce  qu'ua  conseil  qui  devait  légalement 
donner  son  avis  n'avait  pas  été  consulté.  Tous  les  jours  sont 
annulées  des  décisions  de  réforme  pour  les  officiers,  de  rétro>- 
graàalion  ou  de  cassation  poor  les  sous-officiers  rengagés  ou 
commissMonés,  parce  que  les  conseils  d'enquête  ou  les  con- 
seils disciplin«îres  ont  négligé  quelque  formalité  prescrite  par 
la  loi.  Le  Conseil  d'Etat  ne  se  substitue  pas  à  fautorité  admi- 
nistrative pour  prendre  une  décision  qu'elle  seule  a  le  pouvoir 
de  prendre,  mais  il  assuare  aux  citoyens,  même  à  l'égard  de 
leurs  supérieurs  hiérarchiqiiies,  le  droit  qu'ils  ont  à  l'applica- 
tion intégrale  et  rigoureuse  des  règles  législatives. 

Par  définition  même,  dans  ces  sortes  d'affaires,  le  juge  de 
l'excès  de  pouvoir  est  strictement  renfermé  dans  les  limites  de 
ces  règles  positives.  Il  se  borne  à  appliquer  des  textes  en  les 
interprétant  d'une  façon  plus  ou  moins  large.  Bien  plus  con- 
sidérable est  son  pouvoir  en  face  d'un  recours  pour  violation 
de  droits  acquis.  Aussi  est-ce  en  cette  matière  surtout  que  te 
rôle  du  particulier  peut-être  considérable.  Sans  doute,  histo- 
riquement et  juridiquement^  le  principe  de  ce  recours  est  que 
tout  citoyen  a  droit  à  ce  qu'aucun  acte  ne  le  frappe  en  violation 
de  la  loi  ;  la  loi  lui  assure  certains  droits  spécifiquement  déter- 
minés ;  ces  droits  doivent  être  respectés  ;  mais,  dans  un  régime 
démocratique,  le  droit  individuel  déborde  les  textes,  car  il  en 
est  l'origine  et  l'essence  et  nous  allons  voir  comment  ce  re- 
cours, qui  a  commencé  timidement,  a  progressivement  aug- 
menté d'importance  jusqu'à  devenir  Tune  des  plus  solides  as- 
sises de  notre  droit  public  et  de  nos  libertés  républicaines. 

II  assure  tout  d'abord  les  droits  positifs.  Au  premier  rang  de 
ceux-ci  se  place  le  droit  de  propriété.  Des  arrêts  constants 
annulent  des  actes  de  délimitation  dtr  domaine  public  qui  em- 
piètent sur  la  propriété  privée,  des  décisions  qui  classent 
comme  chemins  ruraux  ou  vicinaux  de»  voies  revendiquées 
par  des  particuliers,  des  arrêtés  municipaux  prescrivant  à  des 
propriétaires  d'exécuter  dans  leurs  immeubles  des  travaux  de 
salubrité  qui  excèdent  leurs  oMigations  légales.  Le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  sert  en  outre  de  garantie  à  tous  les 
fonctionnaires  qui  ont  un  état.  Par  lui  s'est  développée  toute 
cette  jurisprudence,  si  favorabte-  aux  intérêts  des  officiers,  qui 
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8l  organisé  le  régime  de  la  propriété  de  leur  grade.  Un  arrêt 
célèbre  a  annulé  une  décision  du  ministre  de  la  Guerre  rayant 
des  contrôles  de  l'armée  un  officier  général,  par  suite  d'une 
application  erronée  de  la  loi  de  1886  relative  aux  membres 
des  familles  ayant  régné  sur  la  France.  De  même,  peuvent 
être  annulées  toutes  les  décisions  de  l'autorité  administrative 
portant  retrait  de  décisions  antérieures,  alors  que  celles-ci  ont 
déjà  donné  naissance  à  des  droits  acquis.  Notre  recours  est 
enfin  la  sauvegarde  du  principe  de  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Ce  champ  d'application  est  infini.  Nous  citerons, 
à  titre  d'exemple  et  d'encouragement,  deux  arrêts  récents  du 
Conseil  d'Etat.  Par  Tun,  il  a  annulé,  sur  la  demande  des  bou- 
langers d'une  grande  ville  du  Centre,  une  délibération  du  Con- 
seil municipal  qui  accordait  une  subvention,  sur  le  budget 
communal,  à  une  boulangerie  coopérative  ;  par  Tautre,  il  a 
annulé  un  arrêté  municipal  qui,  en  fixant  la  taxe  du  pain,  obli- 
geait les  boulangers  à  se  munir  de  toutes  les  sortes  de  pains 
taxés.  A  une  époque  où  la  notion  des  droits  individuels,  seul 
fondement  admissible  de  la  véritable  collaboration  sociale, 
menace  de  s'obscurcir,  il  ne  faut  perdre  aucun  moyen  de  la 
préciser  et  de  l'étendre  ;  le  respect  des  droits  individuels,  c'est 
tout  simplement  la  liberté. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  un  moyen  d'autant 
plus  efficace  et  d'autant  plus  tentant  que  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etal,  en  même  temps  qu'elle  élargit  le  terrain  du 
droit,  en  rend  l'accès  plus  facile.  Nous  a^ons  vu  que  l'acte  de 
gouvernement  était  inattaquable.  Toujours  hantés  par  les 
principes  monarchiques,  les  théoriciens  du  droit  administratif, 
il  y  a  peu  de  temps  encore,  assimilaient  à  l'acte  de  gouverne- 
ment l'acte  de  haute  administration  ;  il  existait  donc  toute  une 
catégorie  d'actes  discrétionnaires,  c'est-à-dire  d'actes  contre 
lesquels  le  citoyen  n'a  pas  de  droits.  Tout  au  plus  admettait-on 
leur  annulation  au  cas  d'incompétence  ou  de  vice  de  forme. 
La  jurisprudence  fut  d'abord  impressionnée  par  ces  théories  : 
elle  s'en  éloigne  chaque  jour  davantage.  Donnons-en  un 
exeiDple  topique.  En  1896,  M.  Laferrière,  vice-président  du 
Conseil  d'Etat,  pouvait  écrire  encore  dans  son  ouvrage  sur  la 
Juridiction  administrative  :  «  Il  faut,  pour  qu'on  puisse  invo- 
quer le  grief  de  violation  de  la  loi,  que  cette  violation  résulte  du 
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dispositif  même  de  la  décision,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  appa- 
raisse dans  les  motifs.  Si  la  décision  est  facultative,  discrétion- 
naire pour  l'administration,  elle  ne  peut  léser  que  des  intérêts, 
non  des  droit?,  et  le  recours  pour  violation  de  la  loi  n'est  pas 
ouvert.  »  Or,  en  juin  1903,  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  la  mise 
à  la  retraite  d'office  d'un  colonel,  ayant  plus  de  trente  ans  de 
services,  mesure  essentiellement  discrétionnaire  pour  Vadmi- 
nistralion,  parce  que  des  motifs  infamants  accompagnaient 
cette  mise  à  la  retraite.  Evidemment,  le  Conseil  a  estimé  qu'il 
y  avait  un  droit  pour  l'officier  à  ne  pas  être  mis  à  la  retraite 
avec  un  brevet  d'infamie  contre  lequel  aucun  moyen  de  défense 
ne  lui  avait  été  donné.  Qu'on  nous  montre  le  texte  où  ce  droit 
est  écrit  !  La  vérité  est  que  le  droit  individuel  est  chose  multi- 
ple et  insaisissable,  qu'il  peut  se  manifester  partout  et  qu'on 
peut  le  léser  partout.  Aux  citoyens  de  le  faire  valoir  pour  eux, 
et,  proclamé  pour  eux,  il  se  trouvera  assuré  pour  la  nation  toiit 
entière.  Seulement,  ce  n'est  pas  au  juge  à  le  proclamer  de  son 
propre  mouvement,  il  faut  qu'il  y  soit  incité  par  l'initiative  des 
particuliers. 

Une  série  de  décisions  récentes  vient,  cette  année  même, 
de  renverser  une  autre  barrière  que  la  doctrine  et,  avec  elle, 
la  jurisprudence  avaient  élevée  devant  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir.  Il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas  appartenir  à  n'im- 
porte qui  d'attaquer  n'importe  quel  acte  ;  le  juge  de  l'excès  de 
pouvoir,  avant  d'examiner  au  fond  l'acte  qui  lui  est  déféré, 
examine  donc  d'abord  la  qualité  de  celui  qui  le  lui  défère  ;  il 
exige  que  celui-ci  ait  intérêt  à  le  faire  annuler  T  il  exige  en  outre 
que  cet  intérêt  soit  direct  et  personnel.  Cette  théorie  avait  jus- 
qu'à présent  fait  obstacle  à  tous  les  recours  dirigés,  en  matière 
d'avancement  ou  de  nomination,  par  les  membres  d'une  collec- 
tivité de  fonctionnaires  contre  des  actes  intervenus  en  viola- 
tion  des  droits  de  cette  collectivité.  Sans  doute,  on  considérait 
comme  recevable  à  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  un  décret 
illégal  de  nomination,  le  fonctionnaire  qui  prouvait  qu'il  avait 
un  droit  absolu  à  être  nommé  à  la  place  de  celui  qui  avait  béné- 
ficié de  l'illégalité,  mais  c'était  singulièrement  restreindre  le 
domaine  d'application  d'un  semblable  recours  ;  c'était  sous- 
traire en  effet  à  l'appréciation  du  juge  tous  les  cas  de  promo- 
tions au  choix,  c'était  surtout  lui  enlever  le  contrôle  des  nomi- 
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nations  en  premier  échelon  d'une  hiérarchie  de  fonctionnaires 
et  par  conséquent  rendre  inattaquables  toutes  les  introductions 
irrégulières  d'éléments  étrangers  dans  un  porps  dont  les  con- 
ditions de  recrutements  étaient  déterminées  par  la  loi.  Malgré 
cette  jurisprudence  défavorable,  des  archivistes-paléographes 
eurent  l'heureuse  inspiration  de  déférer  au  Conseil  d'Etat  deux 
nominations  de  fonctionnaires,  qui  n'avaient  pas  le  diplôme  de 
l'Ecole  des  Chartes,  à  des  postes  qu'ils  estimaient  leur  être 
réservés  par  des  textes  formels.  Le  Conseil  leur  a  donné  tort 
au  fond  et  a  maintenu  les  nominatioiLs,  mais,  revenant  sur  son 
ancienne  jurisprudence,  il  n'a  pas  refusé  d'examiner  leur  re- 
quête, il  leur  a  reconnu  un  intérêt  suffisant,  en  tant  que  mem- 
bres d'une  collectivité,  à  faire  valoir  devant  lui  les  droits  qu'ils 
prétendaient  appartenir  à  cette  collectivité,  bien  qu'en  fait 
aucun  des  Requérants  n'eût  pu  soutenir  et  n'eût  à  aucun 
moment  soutenu  qu'il  eût  un  droit  personnel  à  occuper  les  pos- 
tes en  question.  Quelques  mois  après,  en  mars  1004,  la  Haute- 
Assemblée  faisait  une  application  positive  de  sa  nouvelle  doc- 
trine et,  sur  le  pouri^oi  d'un  sous-inspecteur  des  Enfante- 
assistés,  annulait  six  nominations  de  sous-inspecteurs  ou  ins- 
pecteurs du  même  service  faites  en  violation  d'un  texte  qui 
réservait  limitativement  ces  postes  à  des  catégories  de  fonc- 
tionnaires déterminées.  Qui  donc,  en  fait,  aurait  pu  jamais 
prétendre  être  directement  et  personnellement  lésé  par  un  re- 
crutement illégal  7  Mais  comme  l'a  fortement  démontré  dans 
ses  conclusions  M.  le  Commissaire  du  gouvernement  Teissier, 
il  était  immoral  qu'un  droit  fût  écrit  dans  un  texte  et  que 
jamais  personne  ne  pût  revendiquer  l'application  de  la  règle 
écrite  et  protester  contre  la  violation  d'un  droit  même  collec- 
tif ! 

Contre  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  ces  armes,  en  parties 
forgées  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  sont  déjà  sin- 
gulièrement utiles.  Elles  le  sont  bien  davantage  encore  contre 
les  fonctionnaires  élus,  dont  le  zèle  électoral  et  l'inexpérience 
des  affaires  publiques  constituent  pour  leurs  administrés  un 
danger  grave  et  permanent.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
a  beau  jeu  à  s'exercer  contre  les  arrêtés  des  maires  :  par  l'in- 
termédiaire des  droits  de  police,  ceux-ci  sont,  en  efiet,  le  plus 
souvent,  la  charte  de  beaucoup  de  nos  libertés  extérieures.  H 
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n  y  a  pas  moins  à  craindre  des  assemblées  municipales,  car, 
par  la  voie  du  budget,  la  fortune  des  particuliers  se  trouve  en 
grande  partie  à  leur  merci.  Jusqu'à  une  date  toute  ré- 
cente, leurs  pouvoirs  en  cette  matière  étaient  illimités,  du  moins 
à  regard  des  simples  citoyens  :  nous  entendons  par  là  qu'ils 
n'étaient  limités  que  par  des  dispositions  générales  de  la  loi  et 
par  l'autorité  ou  le  contrôle  des  autorités  administratives.  On 
sait,  en  effet,  que  les  affaires  communales  sont  abandonnées 
à  l'initiative  des  conseils  municipaux,  mais  que,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas,  leurs  délibérations  doivent  être  approu- 
vées par  le  préfet  ou  une  autorité  supérieure  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  la  tutelle  administrative.  Outre  ce  pouvoir  qui  lui  per- 
met d'apprécier,  en  fait,  l'opportunité  de  certaines  mesures 
prises  par  les  assemblées  locales,  l'administration  en  exerce 
un  autre,  qui  consiste  à  contrôler  la  légalité  de  toutes  leurs 
délibérations  et  à  provoquer  ou  à  prononcer  Tannulation  de 
toutes  celles  qui  sont  illégales.  En  principe,  le  budget  n'est 
définitif  qu'après  approbation  du  préfet.  Toutefois,  l'inscrip- 
tion d'une  dépense  ou  d'une  recette  peut  appartenir,  dans  une 
certaine  mesure  et  dans  de  certaines  conditions,  à  l'apprécia- 
tion unique  et  irréformable  du  Conseil  municipal.  Il  peut  se 
produire  que,  même  en  face  d'une  dépense  évidemment  illé- 
gale, le  contrôle  de  l'administration  soit  aveugle  ou  défail- 
lant, pour  des  raisons  étrangères  à  l'intérêt  pécuniaire  des 
contribuables.  Or,  dans  des  cas  semblables,  ceux-ci  se  trou- 
vaient, jusqu'en  l'année  1901,  entièrement  désarmés  :  on  re- 
poussait, en  effet,  sans  même  l'examiner  au  fond,  toute  de- 
mande en  annulation  d'une  délibération  d'un  Conseil  munici- 
pal entraînant  une  dépense  illégale,  si  celui  qui  l'attaquait 
n'avait  pas  à  cette  annulation  un  intérêt  direct  et  personnel  ; 
c'était  opposer  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  un  obstacle 
à  peu  près  insurmontable.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  mars 
1901  a  renversé  définitivement  cet  obstacle  en  reconnaissant 
l'intérêt  pour  le  contribuable,  en  sa  seule  qualité  de  contri- 
buable, à  faire  tomber  une  délibération  de  cette  nature.  Il 
s'agissait  d'un  conseil  municipal  qui  avait  volé  une  subven- 
tion pour  servir  de  traitement  à  un  médecin  qui  devait  donner 
gratuitement  ses  soins  à  tous  les  malades,  riches  et  pauvres, 
de  la  commune.  Aucune  circonstance  exceptionnelle  ne  jus- 
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lifiait  celte  mesure  ;  deux  médecins  exerçaient  sur  le  terri- 
toire de  la  commune.  Le  Conseil  d'Etat  a  annulé  la  délibéra- 
tion, après  avoir  déclaré  de  la  façon  la  plus  formelle  le  droit 
de  tous  les  contribuables  à  lui  déférer  les  actes  de  cette  nature. 
Une  grande  révolution  s'accomplissait  ainsi.  Sans  doute,  c'est 
à  l'administration  active  seule  qu'il  appartient  toujours  d'ap- 
précier l'opportunité  en  fait  des  délibérations  des  corps  muni- 
cipaux soumises  à  son  approbation  ;  mais  l'exercice  du  con- 
trôle, en  ce  qui  concerne,  dans  des  cas  semblables,  leur  léga- 
liiéj  se  trouve  simultanément  reconnu  au  juge  administratif. 
Lavantage  est  considérable  pour  le  particulier,  puisqu'il  peut, 
Àès  lors,  provoquer  lui-même  la  mesure  de  contrôle  et  faire 
valoir  librement,  par  un  recours  sans  frais,  ses  motifs  d'annu- 
lation. Voilà  vraiment  où  la  collaboration  apparaît  dans  toute 
son  ampleur  :  le  Consedl  municipal,  corps  élu,  vote  les  dé- 
penses ;  chaque  citoyen  apprécie  et  discute  ces  votes  ;  si  la 
dépense  lui  paraît  illégale,  sa  seule  qualité  de  citoyen  contri- 
buable lui  permet  de  soumettre  la  question  à  un  juge  compé- 
tent, expérimenté  et  affranchi  des  passions  locales.  On  serait 
presque  tenté  de  dire  que,  par  ce  moyen,  le  contrôle  se  trouw 
transféré  de  l'autorité  administrative  à  la  généralité  des  ci- 
toyens. Une  telle  réforme*,  accomplie  par  la  jurisprudence  avec 
ses  propres  forces,  grâce  à  d'éminents  commissaires  du  gou- 
vernement, nous  apparaît  comme  un  progrès  considérable 
dans  le  sens  de  la  vrai©  démocratie. 

Ces  résultats  sont  encourageants.  Rappelons  encore  qu'ils 
n'ont  pu  être  obtenus  que  par  l'initiative  de  particuliers  ins- 
truits et  hardis.  C'est  pourquoi  il  nous  a  semblé  intéressant  de 
leur  donner  une  plus  grande  publicité  ;  il  est  convenu,  dans  le 
•  grand  public,  que  le  droit  administratif  est  chose  ennuyeuse  et 
obscure,  et,  pour  cette  raison,  tandis  que  nous  nous  instrui- 
sons minutieusement  des  moyens  de  faire  valoir  nos  intérêts 
privés,  nous  laissons  prescrire  par  ignorance  certaines  de  nos 
libertés  publiques.  Aurons-nous  le  droit  de  nous  plaindre  si 
nous  en  sommes  dépouillés  par  notre  propre  faute  ? 

Robert  Léger. 


LES  EMPLOYtS  DE  LiTAT 


ET 


LES  SYNDIUTS  PROFESSIONNELS 


Une  Commission  de  la  Chambre,  la  Commission  du  Travail, 
a  rédigé  une  proposition  de  loi  modifiant  la  loi  de  1884  sur  les 
Syndicats  professionnels.  L'article  3  rend  applicable  ladite 
loi  «  aux  employés  de  TEtat  (1)  qui  ne  détiennent  aucune  por- 
«  lion  de  la  puissance  publique  ».  Celle  disposition  est  grosse 
de  conséquences  ;  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  placer  une 
grande  partie  du  personnel  des  services  publics  sous  le  même 
régime  juridique  que  les  employés  privés  ;  «  elle  intéresse  au 
«  plus  hauf  degré,  dit  le  rapporteur  M.  Barthou,  Tordre  pu- 
«  blic,  l'unité  et  la  sécurité  de  l'Etat  ». 

Le  texte  de  la  Commission  n'énumère  pas  les  employés  qui 
ne  détiennent  pas  la  puissance  publique,  il  n'énumère  pas  non 
plus  ceux  qui  la  détiennent.  Le  rapporteur  constate  que  «  la 
«  distinction  n'est  pas  facile  à  établir  et  que  la  formule  de  la 
<(  Commission  n'est  pas,  dans  son  imprécision,  exempte  de 
«  toute  critique.  »  Mais  lui  non  plus  ne  donne  pas  l'énumé- 
ration  attendue.  On  compte  vraisemblablement  sur  les  tribu- 
naux pour  statuer  par  voie  d'espèces.  Mais  les  tribunaux  ont 
pour  mission  d'appliquer  la  loi  et  non  de  la  faire  ;  rien  d'ail- 
leurs ne  prouve  ([u'ils  seront  moins  embarrassés  que  le  légis- 
lateur lui-même. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  combler  cette  lacune  et  d'inter- 
préter la  pensée  de  la  Commission.  Voici  toutefois,  pour  fixer 

(1)  Et  à  ceux  des  départements,  communes  et  établissements  publics. 
Mais  ce  qui  sera  dit  ici  des  employés  de  TEtat  s'appliqne  naturellement 
aux  employés  des  ser\'ices  locaux. 
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les  idées,  un  aperçu  des  catégories  de  fonctionnaires  aux- 
quelles la  proposition  semblerait  devoir  s'appliquer  en  tout 
état  de  cause. 

Exercer  la  puissance  puUique,  c'esl  ftii»  ade  d'autorité 
sur  les  autres  citoyens  en  vertu  d'une  délégation  de  la  souve- 
raineté de  l'Etat.  Tel  est  le  cas  du  préfet  qui  prend  un  arrêté, 
du  juge  qui  tranche  un  procès*  Mais  d'autres  fonctionnaires 
B^ont  pts  &  fai]?e  personnëlleBient  acte  d'autorité  sur  les  autres 
citoyens  et  se  contentent  d'exécuter  pour  le  compte  de  l'Etat 
un  travail  déterminé  ;  tels  sont  les  fonctionnaires  des  Travaux 
publics,  de  llnstruction,  de  l'Agriculture,  des  Postes,  de  l'As- 
sistance publique,  des  Manufactures,  enfin  les  employés  de 
tout  grade  des  ministères,  des  préfectures,  et  de  tous  les  bu- 
reaux en  général. 

Ou  voit  que  les  fonctionnaires  ne  détenant  pas  la  puissance 
publique  ne  sont  pas  une  quantité  négligeable.  La  question  se 
pose  donc  ainsi  :  convient-il,  pour  celte  raison  qu'ils  ne  détien- 
nent pas  la  puissance  publique,  de  donner  à  une  grande  partie 
des  fonctionnaires  de  l'Etat  le  droit  de  se  syndiquer  comme 
s'ils  étaient  des  employés  privés  ;  en  d'autres  termes,  y  a-t-il 
lieu,  à  ce  point  de  vue,  de  les  assimiler  juridiquement  aux  em- 
ployés privés  ? 

Malgré  que  la  proposition  de  la  Commission  ait  été  adoptée 
à  l'unanimité,  nous  croyons  qu'il  faut  se  garder  d'entrer  dans 
cette  voie,  qu'il  y  a  au  contraire  entre  un  employé  de  l'Etat 
quel  qu'il  soit  et  un  employé  privé  des  différences  qui  inter- 
disent absolument  de  les  placer  vis-à-\is  de  leur  employeur 
sous  un  même  régime  juridique. 

L'employé  et  son  patron  sont  égaux  en  droit,  il  n'y  a  en  lace 
l'un  de  l'autre  que  deux  intérêts  particuliers.  Il  est  donc  logi- 
que de  donner  à  l'employé  le  moyen  de  soutenir  ses  préten- 
tions contre  celles  du  patron  dans  les  meilleures  conditions 
d'égalité  possible  ;  les  lois  modernes  sur  les  coalitions,  les 
syndicats,  l'arbitrage,  les  dommages  en  cas  de  renvoi,  ne  ces- 
sent de  développer  dans  ce  sens  les  droits  de  l'employé.  Mais 
entre  le  fonctionnaire  et  l'Etat  il  n'y  a  pas  égalité  de  droits 
puisqu'il  y  a  d'une  part  seulement  l'intérêt  d'un  individu,  et 
de  l'autre  l'intérêt  général  dans  ce  qu'il  a  de  plus  important  : 
exercice  de  Tautorité  publique  ou  fonctionnement  des  services 
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nationaux.  De  là  un  contraste  frappant  entre  le  service  public 
et  le  service  privé. 

L'employé  privé  et  son  patron  fixent  leurs  droits  et  obliga- 
tions respectifs  par  des  stipulations  réciproques,  ils  passent 
un  contrat.  Entre  TEtat  et  ses  fonctionnaires  il  n'y  a  pas  à 
proprement  parler  de  contrat,  c'est  l'Etat  qui  fixe  impérati- 
vement les  droits  et  tes  obligations  de  ses  fonctionnaires  de 
toutes  sortes.  Pourquoi?  Parce  que  les  fonctions  publiques 
étant  instituées  dans  l'intérêt  de  TEtat  et  non  dans  celui  des 
citoyens  qui  en  disposent  ou  les  obtiennent,  les  conditions  aux- 
quelles on  peut  les  exercer  ne  peuvent  dépendre  de  telle  ou 
telle  volonté  particulière,  mais  doivent  dépendre  uniquement 
de  l'Etat.  Or  si  TEtat  fixe  impérativement  les  droits  et  obliga- 
tions des  fonctionnaires,  c'est  que  ceux-ci  ne  peuvent  les  dis- 
cuter. Par  conséquent  on  ne  saurait  aucunement  leur  I^econ- 
naître  les  droits  des  employés  privés  qui  ont,  eux,  le  droit 
de  débattre  leurs  intérêts  d'égal  à  égal  avec  les  patrons.  Que 
par  exemple  un  syndicat  de  fonctionnaires  organise  une  cam- 
pagne en  vue  d'une  augmentation  de  traitement,  c'est  la  loi 
de  finances  qu'il  trouvera  en  face  de  ses  prétentions,  c'est-à- 
dire  la  souveraineté  nationale.  Allons-nous  donc  donner  par 
une  loi  aux  fonctionnaires  le  droit  de  créer  des  associations 
de  combat  contre  la  loi  ? 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  un  syndicat  est  un  organe  de 
lutte.  Autoriser  les  fonctionnaires  à  se  syndiquer  c'est  les  au- 
toriser, sur  toutes  les  questions  où  leinrs  intérêts  profession- 
nels seront  en  causa,  c'est-à-dire  en  matière  de  recrutesient, 
d'avancement,  de  discipline,  de  traitements,  d'organisbtion 
des  services,  de  liberté  politique,  etc.,  à  opposer  leurs  pré- 
tentions à  celles  an  gouvernement.  Pour  cette  lutte  ils  réuni- 
ront des  fonds,  auront  des  journaux,  engageront  des  procès  ; 
les  syndicats  des  divers  corps  de  fonctionnaires  s'uniront 
entre  eux  ;  il  n'est  pas  défendu  de  penser  que,  dans  un  avenir 
très  prochain,  le  gouvernement  aurait  en  face  de  lui  une  Union 
des  syndicats  de  fonctionnaires  qui  serait  une  des  organisa- 
tions tes  plus  puissantes  du  genre.  On  aurait  alors  le  specta- 
cle, dans  un  pays  où  les  u  coalitions  de  fonctionnaires  »  sont 
expressément  prévues  et  punies  par  te  Code  pénal,  d'une  coa- 
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lition  de  la  plus  grande  partie  des  fonctionnaires  dressée  en 
permanence  devant  les  Pouvoirs  publics. 

On  dira  que  le  Code  \dse  les  fonctionnaires  d'autorité  et  non 
les  employés.  Il  est  vrai  que  dans  Tarticle  123  le  Code  dit  :  les 
individus  dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité  publi- 
que, mais  dans  l'article  126  il  vise  les  fonctionnaires  qui,  par 
des  démissions  concertées,  auront  entravé  Taccompliss^nent 
d'un  service  quelconque.  En  réalité  il  ne  doit  pas  s'être  soucié 
de  la  distinction  sur  laquelle  on  s'appuie  aujourd'hui,  et  il  est 
infiniment  probable  qu'à  une  époque  où  les  coalitions  de  sim- 
ples ouvriers  étaient  réprimées,  on  n'aurait  pas  toléré  une 
coalition  d'employés  de  l'Etat  quels  qu'ils  fussent. 

Une  fois  les  employés  de  l'Etat  en  possession  du  droit  de  se 
syndiquer,  ils  seront  fondés  à  en  réclamer  d'autres.  Si  on 
admet  avec  M.  Barthou  «  qu'ils  ont  en  face  d'eux  non  pas 
«  l'Etat-souverain  mais  simplement  l'Etat-patron,  et  que 
«  l'Etat-patron  doit  se  soumettre  aux  conditions  et  aux  obli- 
<(  gâtions  légales  auxquelles  tous  les  patrons  sont  astreints 
«  envers  ceux  dont  ils  louent  les  services  »,  il  faudra  bien,  à 
moins  d'un  illogisme  flagrant,  leur  reconnaître  et  le  droit  de 
recours  aux  tribunaux  judiciaires  pour  la  solution  de  leurs  li- 
tiges professionnels,  et  le  droit  de  grève. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  l'Etat  n'est  qu'un  patron,  il  doit  respec- 
ter la  liberté  d'opinion  et  cTacticm  politiques  de  ses  employés. 
Or,  les  syndicats  professionnels  ont  une  tendance  reconnue 
à  mêler  les  préoccupations  politiques  à  leurs  préoccupations 
professionnelles.  Les  employés  de  l'Etat  dépendant  précisé- 
ment de  l'autorité  politique,  quant  à  leurs  intérêts  de  carrière, 
il  est  probable  que  leurs  syndicats  se  laisseront  aller  bien  da- 
vantage encore  à  cette  tendance.  Pour  avoir  voulu  émanciper 
ces  employés  de  l'autorité  politique,  on  en  fera  les  instru- 
ments des  politiciens. 

Ces  considérations  doivent  faire  écarter  toute  idée  d'assi- 
milation entre  l'employé  public  et  l'employé  privé.  La  vérité 
est  au  contraire  que,  lorsqu'une  personne  entre  dans  un  ser- 
vice organisé  par  l'Etat,  il  se  crée  entre  elle  et  l'Etat  une  situa- 
tion juridique  spéciale,  qui  comporte  commandement  d'une 
part  et  soumission  de  l'autre.  La  question  n*esl  pas  de  savoir 
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si  celle  personne  exerce  ou  non  la  puissance  publique,  mais 
de  savoir  si  elle  est  ou  non  au  service  de  la  Puissance  publi- 
que. Or,  quand  l'Etal  crée  un  service  public,  c'est-à-dire 
quand,  pour  une  raison  d'intérêt  supérieur,  il  comprend  une 
fonction  quelconque  dans  ses  attributions  et  la  fait  sienne,  qui 
pourrait  nier  qu'il  fait  acte  de  puissance  publique  ?  Par  consé- 
quent les  agents  chargés  de  cette  fonction  sont  des  serviteurs 
de  la  Puissance  publique,  et  comme  tels  ne  peuvent  revendi- 
quer les  droits  des  employés  privés. 

On  semble  croire  que  l'Etal  n'est  vraiment  l'Etat  que  lors- 
qu'il exerce  ses  attributions  primitives  de  gardien  de  la  sécu- 
rité publique.  Mais  son  rôle  n  est  pas  moins  important  quand 
il  travaille  au  développement  du  bien-être  social.  Dans  cet  or- 
dre d'idées  ses  attributions,  à  l'étranger  comme  en  France, 
croissent  et  croîtront  encore  parce  qu'elles  sont  la  condition 
même  du  progrès  ;  elles  caractérisent  l'Etat  moderne.  Le  mo- 
ment serait  mal  choisi  pour  soutenir  que  les  personnes  char- 
gées de  cette  partie  des  services  publics  n'ont  pas  d'autres  de- 
voirs que  ceux  qu'elles  auraient  au  service  d'un  patron  pour- 
suivant un  intérêt  individuel.  C'est  de  l'idée  contraire  qu'il  faut 
les  pénétrer.  «  Les  employés  de  l'Etat,  disait  un  roi  de  Prusse 
«  dans  des  instructions  sur  le  service  public,  ne  doivent  pas 
«  rabaisser  leur  profession  à  un  simple  louage  d'ouvrage  (1).  » 
L'expression  n'est  pas  recommandable  parce  qu'elle  semble 
placer  l'employé  privé  au-dessous  de  l'employé  public,  mais 
la  pensée  est  juste.  Servir  l'Etat,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  tous, 
et  servir  un  patron,  c'est-à-dire  l'intérêt  particulier  d'un  autre 
homme,  ne  sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  une  même  chose. 

Supposons  pour  un  moment  que  les  fonctionnaires  ne  dé- 
tenant pas  la  puissance  publique  soient  considérées  comme 
de  simples  locateurs  de  service.  Les  employés  d'un  ministère 
pourront,  leurs  chefs  en  tête,  former  un  syndicat  de  résis- 
tance à  l'autorité  ministérielle  dont  ils  sont  l'organe  ;  nos  cent 
mille  instituteurs,  qui  ne  sont  déjà  que  trop  mêlés  aux  luttes 
électorales, seront  libres  de  mettre  leur  influence  au  service  des 
partis  ;  les  agents  des  postes  pourront  concerter  une  cessation 
de  travail  sous  la  protection  de  la  loi  même.  Ces  éventualités 

(1)  Droits  et  devoirs  du  fonctionnaire  prussien,  par  Rumpf  (Bibliothè- 
que nationale). 
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n*ont  rien  de  chimérique.  Est-il  sage  de  les  provoquer?  Ne 
serait-oû  pas  bien  vile  dans  la  nécessité  de  réagir  ?  Alors  pour- 
quoi lancer  les  fonctionnaires  sur  un  terrain  où  on  sera  forcé 
de  les  arrêter  dès  les  premiers  pas  ?  Tout  récemment,  lorsque 
les  ouvriers  des  arsenaux  de  Brest  et  de  Lorient  ont  fait  mine 
de  se  mettre  en  grève,  il  a  bien  fallu  leur  faire  comprendre  que 
ce  ne  serait  pas  toléré.  Si  de  simples  ouvriers  sont  hors  du 
droit  commun^  pourquoi  donc  des  employés  permanents,  qui 
font  partie  intégrante  d'ua  organisme  administratif,  ne  le  se- 
raient-ils pas  aussi?  Sabis  reipuhUcse  suprema  lex  esio. 

U  reste  un  point  à  élucider.  La  loi  de  1901  sur  le  droit  d*as- 
sociation  n'ayant  formulé  à  leur  égard  aucune  restriction,  les 
fonctionnaires  ont  le  droit  d'association,  et  en  fait  il  existe 
déjà  plusieurs  associations  importantes  de  fonctionnaires  qui 
se  montrent  actuellement  très  agissantes.  Ces  associations  ne 
pourront-elles  pas  exercer  contre  l'Etat  l'action  collective  que 
nous  considérons  comme  inconciliable  avec  le  caractère  du 
fonctionnaire?  Nous  répondrons  que  si  une  as^crâtion  de 
fonctionnaires  prenait  les  allures  d'un  syndical  professionnel, 
c'est-à-dire  entendait  lutter  contre  les  Pouvoirs  publics  comme 
un  syndicat  d'employés  privés  lutte  contre  un  patron,  il  n'est 
jas  douteux  que  le  gouvernement  serait  absolument  fondé  à 
s'y  opposer,  puisque  dans  l'état  actuel  des  choses  les  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  former  de  syndicats  professionnels. 
Il  pourra  parfois  être  difficile  de  tracer  dans  cet  ordre  d'idées 
la  limite  des  droits  d'une  association  de  fonctionnaires.  Ce  se- 
rait l'affaire  du  gouvernement  de  savoir  être  ferme  sans  être 
oppressif  et  d'apprécier,  suivant  les  circonstances  et  sous  sa 
responsabilité  devant  les  Chambres,  la  conduite  qu'il  aurait 
à  tenir. 

Bref,  le  droit  commun  en  matière  d'emploi  privé  n'est  pas 
fait  pour  des  fonctionnaires,  quels  qu'ils  soient.  Mais,  et  c'est 
un  point  capital  que  cet  article  voudrait  aussi  mettre  en  lu^ 
mière,  un  autre  devoir  s'impose  au  législateur. 

A  défaut  du  droit  commun,  il  faut  bien  que  le  fonctionnaire 
puisse  se  réclamer  d'un  droit  quelconque,  il  faut  bien  que  ses 
rapports  avec  ses  supérieurs  hiérarchiques  soient  réglés.  Le 
fonctionnaire  sert  non  ses  chefs,  mais  l'Etat  de  concert  avec 
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ses  chefs.  Ce\ix-ci  ne  doivent  donc  pas  avoir  sur  lui  un  pou- 
voir arbitraire,  mais  un  pouvoir  réglé  dans  l'intérêt  de  TEtat. 
Il  n'y  a  pas  de  place  pour  Tarbitraire  dans  l'Etat  moderne  ; 
les  rapports  entre  le  gouvernement  et  ses  serviteurs,  comme 
ceux  entre  k  gouvernement  et  les  citoyens,  doivent  être  fon- 
dés sur  le  droit. 

Or,  Torganisation  actuelle  des  personnels  de  nos  services 
publics  ne  répond  que  fort  peu  à  cet  idéal. 

D'abord  cette  organisation  manque  absolument  d'unité. 
Conditions  d'admission,  règles  de  promotions,  conception  du 
pouvoir  disciplinaire  changent  de  service  ù  service  comme  s'ils 
étaient  complètement  étrangers  l'un  à  l'autre.  On  ne  s'est  pas 
encore  avisé  que  ces  milliers  d'hommes  exerçant  la  même  pro- 
fession pouvaient  et  devaient  avoir  une  même  situation  de 
droit.  Ils  sont  soumis  à  un  régime  de  décrets,  voire  de  simples 
arrêtés  ministériels,  entre  lesquels  on  ne  saisit  aucune  vue 
d'ensemble,  aucun  esprit  de  suite,  aucune  apparence  de  doc- 
trine, et  qui  sont  d'ailleurs  incessamment  modifiés. 

Si  ensuite  on  examine  séparément  chacun  de  ces  règle- 
ments, on  constate  que,  sauf  certaines  exceptions,  ils  laissent 
presque  constamment  la  porte  ouverte  à  l'arbitraire.  «  Le  fa-; 
«  voritisme,  écrivait  l'année  dernière  un  des  rapporteurs  di, 
((  budget,  a  pris  dans  nos  institutions  démocratiques  une  ex- 
((  tension  imprévue  (1).  »  C'est  qu'en  effet  au  point  de  vue  du 
service  public  nos  institutions  sont  restées  ce  qu'elles  étaient 
sous  le  pouvoir  personnel,  et  que  le  pouvoir  étant  aujourd'hui 
entre  plus  de  mains,  les  actes  de  faveur  sont  aussi  devenus  plus 
nombreux. 

Une  réforme  est  donc  nécessaire.  Il  faudrait  régler  juridi- 
(juement  les  conditions  du  service  public,  il  faudrait  faire  une 
loi  sur  l'état  des  fonctionnaires,  qui  fût  comme  leur  charte 
professionnelle.  En  proposant  de  donner  à  des  fonctionnaires 
le  droit  de  se  syndiquer,  la  Commission  du  travail  a  obéi  à  un 
désir  infiniment  juste  et  généreux  ;  elle  voudrait  leur  donner 
le  moyen  de  défendre  leurs  intérêts  de  carrière.  Ce  désir  nous 
inspire  également  au  plus  haut  degré,  mais  nous  en  cherchons 
la  réalisation  par  un  autre  moyen.  Au  lieu  d'instituer  entre 

(1)  M.  Dubief,  rapporteur  du  budget  des  colonies  de  1904. 
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TEtat  el  ses  serviteurs  une  sorte  d'antagonisme,  c'est  de  TEtat 
lui-même,  du  sentiment  de  ses  devoirs  envers  eux,  que  nous 
voudrions  obtenir  ces  garanties.  Etant  le  maître  le  plus  exi- 
geant, il  doit  se  montrer  le  maître  le  plus  juste  et  le  plus  sûr. 

Déjà  la  Constitution  de  1848,  en  prescrivant  que  les  fonc- 
tionnaires ne  pourraient  être  nommés  et  révoqués  que  dans 
les  conditions  fixées  par  la  loi  (articles  10  et  04),  avait  reconnu 
que  c'est  une  obligation  pour  un  Etat  moderne  de  régler  légis- 
lativement  ses  rapports  avec  ses  serviteurs.  Cette  obligation, 
d'autres  Etats  l'ont  remplie,  comme  les  Etats  allemands  et 
l'Empire  allemand,  ou  ont  la  volonté  de  la  remplir  comme 
l'Italie,  dont  le  gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  sur 
l'état  (stalo)  des  fonctionnaires.  Ni  les  lois  allemandes,  ni  le 
projet  de  loi  italien  ne  se  préoccupent  de  la  question  de  savoir 
si  le  fonctionnaire  délient  ou  ne  détient  pas  une  portion  de 
la  puissance  publique  ;  leur  portée  est  générale.  Voilà  l'exem- 
ple qu'il  faut  suivre.  Si  on  veut  donner  aux  personnels  de  nos 
services  publics  des  garanties  légales,  c'est  à  une  loi  ad  hoc, 
et  non  au  droit  privé  qu'il  faut  les  demander. 

Etablir,  en  matière  de  première  nomination,  d'avancement 
et  de  pouvoir  disciplinaire,  un  régime  qui  fasse  une  juste  part 
aux  prérogatives  essentielles  du  gouvernement  el  aux  intérêts 
légitimes,  aux  droits  des  citoyens  qui  le  servent,  —  à  la  po- 
lice des  fonctionnaires,  avec  tout  ce  que  ce  mot  comporte  d'ar- 
bitraire, substituer  l'état  des  fonctionnaires,  avec  tout  ce  que 
ce  mol  comporte  de  garanties  juridiques,  —  c'est  une  œuvre 
qui  finira  bien  par  s'imposer  à  la  sollicitude  des  Pouvoirs  pu- 
blics, car  les  événements  en  démontrent  de  plus  en  plus  la  né- 
cessité. 

G.  Demartial. 


LA  MARINE  MARCHANDE  ALLEMANDE 

ET    SES 

ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION  PROFESSIONNELLE 


Il  est  indiscutable  que,  depuis  quelques  années,  la  marine 
marchande  a  pris  un  développement  remarquable  en  Alle- 
magne, non  seulement  sous  la  forme  un  peu  spéciale  des  im- 
menses transatlantiques  qui  battent  en  vitesse  tous  les  stea- 
mers analogues  du  monde,  mais  encore,  ce  qui  est  plus  effec- 
tif, grâce  à  une  série  de  bateaux  bien  construits  et  très  nom- 
breux qui  établissent  des  relations  commerciales  entre  les 
grands  ports  allemands  et  les  divers  pays  du  monde. Il  y  aurait 
évidemment  beaucoup  à  dire  sur  cet  essor  soudain  du  com- 
merce maritime  de  nos  voisins,  comme  de  leur  expansion 
commerciale  générale,  en  ce  sens  qu'ils  avaient  fort  à  rattra- 
per, qu'ils  étaient  manifestement  en  retard  sur  mainte  autre 
contrée  européenne  :  par  suite,  quand  les  progrès  ont  com- 
mencé de  se  faire,  ils  devaient  s'accuser  avec  d'autant  plus 
d'intensité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  dépit  des  encouragements  plutôt  mo- 
raux émanant  du  Souverain,  en  dépit  également  de  certaines 
facilités  accordées  par  les  chemins  de  fer  d'Etat,  notamment 
aux  transports  des  matières  premières  intéressant  la  cons- 
truction maritime,  et  des  subventions  postales  données  à  plu- 
sieurs compagnies  de  navigation  (et  qu'on  voudrait,  à  tort, 
considérer  comme  quelque  chose  d'équivalent  aux  primes 
dont  la  France  et  diverses  autres  nations  ont  prétendu  aider 
leur  marine  de  commerce),  il  est  bien  certain  que  le  dévelop- 
pement de  la  marine  marchande  allemande  est  dû  à  Tiniérêt 
que  l'on  a  su  porter  à  propos  à  cette  forme  de  ractivilé  indus- 
trielle; et,  ajoutons-le  tout  de  suite,  à  ce  fait  que  la  situation 
commerciale  assurait  des  marchandises  à  transporter  aux 
navires  que  l'on  construisait.  De  diverses  manières,  on  a 
cherché  à  attirer  les  jeunes  gens  vers  les  occupations  mariti- 
mes, non  point  au  moyen  d'une  organisation  socialiste  comme 

REVUE  POLIT.,  T.   XLIII  95 


522  LA    MARINE    MARCHANDE    ALLEMANDE 

celle  que  nous  dévoua  à  Colbert  et  qu'on  appelle  rinscriplion 
maritime,  mais  le  plus  ordinairement  par  la  création  d'éta- 
blissements spéciaux  d'enseignement,  fondés  souvent  par 
l'initiative  particulière,  ou  à  l'aide  de  publications,  de  socié- 
tés créées  de  façon  analogue,  et  dirigeant  les  esprits  vers  les 
choses  maritimes  :  procédés  qui  ne  sont  pas  toujours  d'une 
efficacité  absolue,  à  commencer  par  les  établissements  d'ins- 
truction technique  ou  professionnelle,  mais  qui  ont  cet  avan- 
tage de  ne  point  fausser  les  courants  naturels  et  économiques, 
comme  le  fait  l'octroi  de  primes  et  de  privilèges. 

Nous  rappellerons  brièvement  que  c'est  sous  l'impulsion 
personnelle  de  l'Empereur  que  la  Ligue  Maritime  commença 
de  prendre  une  influence  considérable  et  de  lancer  de  foules 
parts  son  organe  Ueberall,  publication  hebdomadaire  illus- 
trée, dont  le  but  était  de  répandre  dans  l'Empire  la  connais- 
sance et  le  goût  des  choses  de  la  mer.  Mais  il  fallait  en  même 
temps  mettre  à  la  disposition  des  jeunes  gens  qu'on  espérait 
diriger  vers  la  marine,  les  moyens  de  s'instruire  d'une  façon 
pratique,  et  aussi,  leur  donner  la  possibilité  de  trouver  plus 
aisément  un  emploi  pour  lequel  ils  auraient  acquis  les  con- 
naissances nécessaires.  Et,  comme  nous  allons  le  voir,  le  plan 
suivi  en  Allemagne  est  très  vaste,  car  l'enseignement  techni- 
que n'est  pas  fourni  seulement  à  ceux  qui  veulent  composer 
les  équipages  des  navires,  ou  aux  seconds  et  aux  capitaines  ; 
il  s'étend  encore  aux  ingénieurs  qui  se  destinent  à  la  construc- 
tion, aux  mécaniciens,  aux  chauffeurs  qui  veulent  conduire 
des  machines  marines,  entrer  dans  le  personnel  des  chauffe- 
ries, etc. 

Pour  ce  qui  est  de  l'architecture  et  de  la  construction  na- 
vales, de  l'art  de  l'ingénieur  maritime  envisagé  en  général, 
l'instruction  technique  est  donnée  dans  deux  séries  d'établis- 
sements :  voici  d'abord  les  écoles  dites  simplement  techni- 
ques, et  qui  sont  des  établissements  secondaires,  puis  les  uni- 
versités techniques,  qui  sont  naturellement  de  degré  supé- 
rieur. Etant  donné  que  nous  n'avoas  rien  d'analogue  en 
France,  pour  la  marine  marchande  s'entend,  il  est  intéres- 
sant de  fournir  quelques  renseignements  assez  détaillés  sur 
ces  écoles  et  universités.  Ces  dernières  sont  au  nombre  de 
neuf,  installées  respectivement  à  Berlin,  Dantzig,  Hanovre, 
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Brunswick,  Karlsnihe,  Aix-Ia-Chapdle,  Dresde,  Stuttgart  ef 
Munich.  Pour  les  cinq  que  nous  venons  de  citer  en  dernier 
lieu,  c'est  peut-être  beaucoup  que  de  les  considérer  comme 
des  Universités  techniques  se  consacrant  à  l'enseignement 
des  matières  relatives  aux  constructions  navales,  en  ce  sens 
qu'elles  ne  possèdent  point  de  cours  spécialisés  sur  ce  sujet, 
mais  leur  enseignement  sur  les  constructions  mécaniques 
comprend  certaines  parties  qui  se  rapportent  aux  machines 
et  appareils  employés  en  marine.  C'est  à  Berlin  et  à  Dantzig 
qu'on  trouve  l'organisation  la  plus  complète),  une  section  étant 
entièrement  consacrée  à  l'enseignement  détaillé  de  tout  ce  qui 
concerne  les  constructions  navales,  4es  machines  marines, 
etc.,  etc.  A  Hanovre,  durant  la  quatrième  année  du  curricu- 
lum  de  la  section  des  constructions  mécaniques,  quatre  heu- 
res par  semaine  sont  consacrées  à  des  conférences  et  à  des 
exercices  pratiques  sur  les  éléments  de  l'architecture  navale; 
à  Brunswick^  l'organisation  est  toul  à  fait  analogue,  mais  le 
temps  employé  est  seulement  de  deux  heui'es  par  semaine. 
Pour  ce  qui  est  des  établissements  secondaires,  ils  sont  au 
nombre  de  deux  :  tout  d'abord  le  Technikum  de  Brème,  qui 
comporte  une  section  pour  la  construction  navale,  et  une  au- 
tre pour  le  génie  maritime,  nous  entendons  l'art  de  l'ingénieur 
appliqué  à  la  marine  ;  c'est  ensuite  l'Ecole  supérieure  des  In- 
génieurs de  Kiel,  qui  possède,  elle  aussi,  deux  sections  toutes 
semblables.  Il  est  bon  de  préciser  un  peu  plus  les  différences 
existant  entre  ces  deux  sortes  d'établissements,  parce  qu'ils 
semblent  au  premier  abord  avoir  même  but  et  même  enseigne- 
ment. En  fait,  les  Ecoles  secondaires  reçoivent  des  jeunes  gens 
de  15  à  IC  ans  qui  ne  cmnptent  pas  pousser  leurs-  études  fort 
loin  (à  moins  qu'ils  ne  passent  ensuite  par  une  Université), 
puisqu'ils  ne  suivent  qu'un  curriculum  de  deux  ans  ou  deux 
ans  et  demi  ;  ils  ne  sont  point  destinés  à  occuper  des  em- 
plois supérieurs,  et  ce  sont  plutôt  des  ouvriers  qui  acquerront 
ainsi  desr  connaissancesi  théoriques  complétant  l'apprentis- 
sage général  (|u'ils-  ont  fait  avant  d'entrer  à  l'école.  L'ins- 
truction préalable  qu'ils  doivent  posséder  atteint  à  peine  le 
niveau  de  celle  qui  est  exigée  pour  le  volontariat  d'un  an. 
On  les  traite  tout  à  fait  comme  des  élèves  en  les  obligeant  à 
l'assiduité  aux  cours;  et  on  ne  leur  apprend  point  de  mathé- 
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matiques  supérieures,  mais  seulement  des  mathématique? 
élémentaires  ;  on  a  tracé  un  programme  essentiellement  pra- 
tique, avec  des  sciences  physiques,  de  la  théorie  tout  élémen- 
taire, du  dessin,  tout  ce  qu'il  faut  en  un  mot  pour  des  jeunes 
gens  qui  sont  peut-être  destinés  à  diriger  des  petits  ateliers 
de  construction  navale  ou  des  chantiers  de  mécanique  appli- 
quée à  la  marine,  mais  surtout  à  être  contre-maîtres,  surveil- 
lants, et  aussi  dessinateurs  dans  les  établissements  de  ce 
genre.  Au  contraire,  ceux  qui  sont  admis  dans  les  Universi- 
tés, et  qu'on  traite  en  étudiants  conscients  de  leurs  propres 
intérêts,  ont  18  ans,  et  ne  sont  pas  soumis  à  Tobligation  de 
suivre  les  cours  ;  ils  ont  dû  recevoir  l'enseignement  d'un 
gymnasium,  d'un  real  gymnasium  ou  même  d'une  école  su- 
périeure M  real  »,  quand  ils  veulent  subir  l'examen  d'Etat 
après  avoir  suivi  les  quatre  années  complètes  d'enseignement; 
ils  sont  du  reste  tenus  d'avoir  eu,  avant  leur  entrée  à  l'Uni- 
versité, une  année  au  moins  de  pratique  professionnelle,  qui 
les  prépare  naturellement  beaucoup  mieux  à  cet  enseigne- 
ment. Celui-ci  est  tout  à  fait  complet  et  supérieur,  il  em- 
brasse les  mathématiques  supérieures'  et  les  sciences  con- 
nexes, le  dessin,  la  théorie  également  supérieure,  il  comprend 
les  travaux  de  construction  entendus  dans  le  sens  le  plus 
large  :  il  s'agit,  en  effet,  de  faire  des  directeurs,  administra- 
teurs, ingénieurs  de  grands  chantiers. 

Nous  pouvons  nous  rendre  mieux  compte  de  l'organisation 
de  ces  études  techniques  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  fonc- 
tionnement d'une  des  Universités  et  aussi  d'une  des  écoles. 

L'Université  technique  de  Berlin,  ou  plus  exactement  de 
Charlottenbourg,  nous  servira  d'exemple  :  ici  l'enseigne- 
ment de  l'architecture  navale  et  celui  des  constructions  mé- 
caniques y  relatives  se  font  de  façon  connexe,  suivant  le  cur- 
riculum  que  nous  avons  indiqué  ;  en  dehors  des  étudiants 
voulant  obtenir  le  diplôme  et  devant  remplir  toutes  les  con- 
ditions spécifiées,  il  y  aussi  les  auditeurs.  Durant  la  première 
année,  l'instruction  porte  principalement  sur  la  descriptive, 
puis  sur  les  mathématiques  supérieures,  l'introduction  à  la 
mécanique,  la  physique  expérimentale  avec  travaux  de  labo- 
ratoire, notamment  sur  les  mesures,  la  technologie  mécani- 
que et  la  métallurgie  du  fer,  la  chimie  expérimentale,  les  des- 
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sins  et  projets  de  navires.  En  deuxième  année,  ce  sont  les  élé- 
ments des  machines,  et  la  mécanique  en  général,  la  statique, 
la  mécanique  de  la  chaleur,  la  théorie  de  la  construction  na- 
vale, les  dessins  et  projets  de  navires,  la  construction  prati- 
que des  bateaux,  les  appareils  de  levage,  les  chaudières  ma- 
rines. En  troisième  année,  nous  retrouvons  naturellement  la 
théorie  de  la  construction  navale,  la  construction  pratique,  les 
projets  de  navires, la  construction  des  engins  à  vapeur,  l'étude 
et  la  construction  des  navires  de  guerre,  ainsi  que  leurs  ins- 
tallations, la  technique  de  la  réfrigération  (qui  joue  aujour- 
d'hui un  rôle  si  important,  particulièrement  dans  les  trans- 
ports maritimes),  la  machinerie  navale,  les  chaudières  et  leur 
dessin.  Enfin,  en  quatrième  année,  nous  voyons  le  dévelop- 
pement du  dessin  et  des  études  de  la  machinerie  navale,  les 
projets  des  navires  de  commerce  et  aussi  des  navires  de 
guerre  et  de  tous  leurs  détails,  les  machines  et  engins  auxi- 
haires,  les  machines-outils,  la  ventilation  et  le  chauffage  de 
tous  les  genres  de  navires,  l'électro-technique  expérimentale, 
et  enfin  une  série  de  travaux  pratiques  (pour  les  ingénieurs 
ne  se  consacrant  pas  à  l'architecture  navale  proprement  dite) 
dans  le  laboratoire  d'électro-technique.  L'instruction  est  don- 
née tout  à  la  fois  sous  forme  de  cours  et  conférences  et  d'exer- 
cices pratiques,  ces  derniers  comprenant  tout  particulière- 
ment des  travaux  de  laboratoire  :  au  fur  et  à  mesure  que  les 
étudiants  poursuivent  leurs  études,  on  consacre  plus  de  temps 
aux  exercices  et  travaux  personnels,  ce  qui  est  fort  logique. 
Nous  pourrions  ajouter  que  l'enseignement  est  complété 
par  des  conférences  ou  des  exercices  purement  facultatifs  sur 
l'essai  des  matériaux,  sur  la  cinématique,  le  calcul  intégral, 
la  géométrie  analytique,  l'électromagnétisme  et  l'induction, 
les  principes  physiques  de  la  science  électro-technique,  la  mé- 
tallurgie du  fer,  les  classifications  de  navires.  Puis  il  y  a  tout 
un  ensemble  de  leçons  sur  des  questions  qui  ne  sont  plus 
techniques,  mais  qui  ne  peuvent  être  ignorées  de  quiconque 
veut  pouvoir  diriger  intelligemment  des  chantiers  de  cons- 
tructions navales  et  être  un  industriel  expert  :  langue  fran- 
çaise et  langue  russe,  hygiène  industrielle,  prévention  des  ac- 
cidents, économie  nationale  et  politique,  science  des  finances, 
histoire  des  doctrines  socialistes,  questions  commerciales, 
études  sur  les  changes  et  les  banques,  etc. 
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Disons  enfin  que  Tobtention  du  diplôme  d'architecte  na- 
val ou  d'ingénieur  de  constructions  navales  comporte 
(l'abord  un  examen  au  bout  des  deux  premières  années,  puis 
un  examen  final  après  les  quatre  ans  d'études  ;  en  fait,  du 
reste,  la  majorité  des  étudiants  passent  au  moins  cinq  ans  à 
l'Université.  Le  premier  examen  comporte  un  écrit  et  un  oral, 
portant  d'une  manière  générale  sur  la  physique,  la  chimie 
inorganique,  l'algèbre,  la  géométrie  analjrtique,  le  calcul 
différentiel,  la  descriptive,  la  mécanique,  la  technologie  mé- 
canique, les  éléments  des  machines  et  les  éléments  d'écono- 
mie politique  ;  les  candidats,  à  l'écrit,  doivent  présenter  des 
travaux  notamment  sur  le  dessin  des  coques  de  navires  et 
leur  calcul.  L'examen  est  commun  pour  les  deux  séries  diffé- 
rentes d'étudiants.  Pour  le  diplôme  final,  au  contraire,  il 
y  a  deux  sections  assez  distinctes,  les  architectes  devant  mon- 
trer qu'ils  connaissent  surtout  la  construction  d'une  coque, 
tandis  que  les  autres  font  preuve  de  leurs  connaissances  prin- 
cipalement au  point  de  vue  des  machines,  des  chaudières,  etc. 
Les  travaux  généraux  sont  complétés  par  ce  qu'on  nomme  le 
Diplomarbeit,  ce  qui  correspond  un  peu  à  une  sorte  de  thèse, 
mettons  de  mémoire  très  volumineux,  que  l'étudiant  doit 
s'engager  sur  l'honneur  à  faire  sans  aucune  aide,  et  qui  com- 
porte un  projet  des  plus  détaillés  pour  lequel  on  accorde  un 
délai  de  trois  mois.  Comme  de  juste,  le  tout  est  complété  par 
un  examen  oral  qui  porte  pour  ainsi  dire  sur  tout  renseigne- 
ment, et  où  l'on  n'oublie  pas  les  principes  généraux  de  légis- 
lation, d'administration  et  de  finances,  pas  plus  qu'une  tra- 
duction à  livre  ouvert  d'un  texte  technique  français  ou  an- 
glais. Ce  (jui  montre  bien  l'importance  de  Texamen,  c'est  que 
le  candidat  est  interrogé  une  heure  sur  chacun  des  sujets, 
(jui  sont  au  nombre  d'une  douzaine. 

Sans  parler  de  l'Université  de  Danizig,  qui  est  organisée  de 
façon  tout  analogue,  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'enseignement 
du  Technikum  de  Brème.  Le  but  est  ici  de  préparer,  dans  la 
section  de  la  construction  navale  proprement  dite,  des  techni- 
ciens ayant  des  connaissances  théoriques  suffisantes  pour 
surveiller  la  construction  des  coques  de  navires  et  pour  exé- 
cuter efficacement  tous  calculs,  dessins  et  évaluations  néces- 
saires dans  des  chantiers  où  l'on  se  livre  à  ces  travaux.  (Nous 
devons  dire  que  l'on  prépare  aussi  des  jeunes  gens  à  devenir 
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des  fonctioimaires  en  sous-ordre  dans  les  services  techniques 
de  la  marine  de  guerre  de  l'Etat).  Pour  entrer  dans  cette  école 
secondaire  de  Brème,  il  faut  prouver  qu'on  a  l'instruction  cor- 
respondant à  l'examen  du  volontariat,  ou  alors  suivre  un  en- 
seignement préparatoire  de  vingt  semaines  qui  vous  donne 
les  connaissances  équivalentes  ;  parfois,  cependant,  on  passe 
par-dessus  ces  conditions  pour  des  jeunes  gens  qui  prouvent 
de  façon  satisfaisante  qu'ils  savent  assez  de  calcul,  de  mathé- 
matiques et  de  dessin  pour  suivre  utilement  l'enseignement. 
On  demande  aux  élèves  entrants  d'avoir  un  an  de  travaux  pra- 
tiques, au  besoin  même  d'avoir  fait  un  apprentissage  com- 
plet. Le  curriculum  comporte  deux  années  complètes,  sans 
parler  de  la  classe  préparatoire,  et  l'on  ne  passe  de  l'une  à 
lautre  qu'après  examen.  Chaque  classe  annuelle  est  parta- 
gée en  deux  divisions,  ayant  chacune  ses  sujets  d'études  par- 
ticuliers. Sans  pouvoir  entier  dans  le  détail  complet  des  étu- 
des  de  cette  section  des  architectes,  nous  dirons  sommaire- 
ment qu'elles  comprennent  la  trigonométrie,  les  mathémati- 
ques, la  chimie,  la  descriptive,  la  résistance  des  matériaux,  la 
tenue  des  hvres,  l'économie  sociale,  la  statique,  la  techno- 
logie mécanique,  le  dessin,  la  construction  des  machines  et 
des  éléments  de  machines,  l'établissement  des  modèles,  puis 
l'éleclro-technique,  la  rédaction  des  projets,  le  prix  et  les  éva- 
luations des  matériaux  de  constructions,  et,  enfin,  la  langue 
anglaise. 

Dans  la  section  de  l'art  de  l'ingénieur  mécanicien,  l'ensei- 
gnement porte  sur  la  construction  des  machines  et  appareils 
divers,  ainsi  que  sur  l'électricité  appliquée  :  il  s'agit  de  faire 
des  techniciens  ayant  des  connaissances  théoriques  et  prati- 
ques pour  diriger  des  ateliers,  des  petits  chantiers  de  cons- 
truction de  machines  marines,  ou  pour  devenir  dessinateurs, 
inspecteurs,  surveillants  (ou  encore  être  employés  dans  des 
postes  secondaires  des  arsenaux  de  l'Etat).  Les  conditions 
d'entrée  sont  tout  À  fait  analogues  à  ce  que  nous  venons  de 
voir  pour  l'autre  département  du  Technikum.  L'enseigiie- 
menl  se  répartit  ici  sur  trois  années,  dont  une  demi-année 
pour  une  section  préparatoire.  L'instruction,  bien  entendu, 
porte  principalement  sur  la  construction  des  machines  et  la 
construction  des  mécanismes  marins  en  général^  sur  les  des- 
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sins  et  projets  de  ces  appareils  ;  mais  aussi,  au  moins  de  façon 
élémentaire,  sur  la  construction  des  navires,  puis  sur  Télec- 
tro-technique,  la  classification  des  navires,  l'administration 
et  la  conduite  d'un  chantier  naval,  la  technologie,  les  appa- 
reils de  levage,  les  pompes,  les  engins  à  vapeur,  la  résistance 
des  matériaux,  l'hydraulique,  la  physique  et  la  chimie  autant 
qu'elles  peuvent  servir  dans  le  métier  particulier  dont  on  s'oc- 
cupe ici,  puis  l'anglais  et  la  tenue  des  livres,  de  même  que  les 
projets  de  travaux  et  évaluations  de  dépenses.  On  n'oublie 
pas  non  plus  certains  chapitres  de  l'économie  politique,  assu- 
rances, sociétés,  etc.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  départe- 
ment du  Technikum,  les  rétributions  scolaires  sont  modérées, 
250  francs  par  an.  Les  élèves  ont  toutes  facilités  pour  visiter 
des  chantiers,  des  ateliers  du  genre  qui  peut  les  intéresser, 
et  ils  font  durant  les  vacances  des  excursions  dans  les  grands 
ports  ;  l'école  s'arrange,  après  leur  sortie,  pour  leur  faciliter 
l'entrée  dans  des  maisons  de  construction,  et  il  paraît  qu'ac- 
tuellement on  demande  plus  de  jeunes  gens  que  l'Ecole  n'en 
peut  fournir. 

Nous  ne  pouvons  naturellement  insister  davantage  sur  ces 
écoles,  et  nous  en  avons  d'ailleurs  dit  assez  pour  montrer  quel 
est  leur  but  et  quelles  sont  leurs  méthodes  d'instruction,  où 
l'on  s'efforce  de  développer  l'esprit  pratique  des  élèves.  A  un 
autre  point  de  vue,  mais  toujours  pour  pousser  au  développe- 
ment de  cette  marine  marchande  qui  tient  si  fort  au  cœur  des 
Allemands,  et  pour  lui  ménager  un  recrutement  plus  facile 
d'un  personnel  expert,  on  a  créé,  dans  la  catégorie,  des  écoles 
d'enseignement  technique  secondaire,  des  écoles  spéciales  pour 
former  les  mécaniciens,  et  aussi  les  chauffeurs  de  navires  de 
commerce. Nous  rappellerons  d'un  mot  que, à  peu  près  comme 
en  France,  les  mécaniciens  à  bord  des  navires  à  vapeur  doi- 
vent être  titulaires  d'un  diplôme  de  première,  de  deuxième,  de 
troisième  ou  de  quatrième  classe,  suivant  le  genre  de  naviga- 
tion auquel  se  livre  le  bateau  où  ils  embarquent,  et  ces  écoles 
ont  été  fondées  afin  de  faciliter  aux  candidats  l'acquisition 
des  connaissances  nécessaires  pour  passer  ces  examens.  C'est 
à  la  suite  d'une  proclamation  impériale  datant  de  1891,  que 
fut  décidée  cette  création,  parce  qu'on  avait  remarqué  que  les 
candidats  montraient  généralement  une  instruction  beaucoup 
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trop  insuffisante.  Nous  aurions  des  réserves  à  faire  sur  l'uti- 
lité qu'il  y  avait  là  de  l'intervention,  même  mitigée,  de  l'Etal, 
et  nous  imaginons  bien,  qu'à  la  longue,  il  y  aurait  eu  des  ini- 
tiatives privées  pour  répondre  aux  besoins  d'instruction  des 
candidats  à  ces  examens.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  existe  actuelle- 
ment huit  des  écoles  spéciales  en  question  :  elles  sont  instal- 
lées à  Flensburg,  à  Stettin,  à  Geeslemunde,  à  Brème,  à  Ham- 
bourg, à  Bremerhaven,  à  Lubeck  et  à  Rostock.  (Remarquons 
en  passant  que  celle  de  Flensburg  est  bien  antérieure  à  la 
proclamation  impériale  dont  nous  venons  de  parler,  puis- 
qu'elle date  de  1886).  Ce  sont  des  établissements  dépendant  à 
la  fois  de  l'Etat  et  des  municipalités,  et  tout  ce  qui,  particuliè- 
rement, concerne  les  examens,  les  conditions  nécessaires  de 
pratique  antérieure  à  l'entrée  à  l'école,  la  répartition  des  mé- 
caniciens en  quatre  classes,  regarde  l'autorité  de  l'Adminis- 
tration impériale,  et  est  uniforme  dans  tout  l'Empire  ;  au  con- 
traire, l'aménagement  des  écoles  et  l'arrangement  des  cours 
ne  dépend  que  des  municipalités,  ou  aussi  des  Etats  qui  s'y  in- 
téressent. Notons  que  l'école  de  Brème  est  un  département 
du  Technikum  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  que  les 
écoles  de  Hambourg  et  de  Rostock  sont  des  dépendances  de 
ces  écoles  de  navigation  dont  nous  aurons  à  entretenir  le  lec- 
teur dans  un  instant. 

Nous  venons  de  parler  de  classes,  et  le  fait  est  que  les  diplô- 
mes, ou  certificats,  pour  les  appeler  de  leur  vrai  nom,  sont 
divisés  en  quatre  classes,  tout  comme  les  mécaniciens  s'adon- 
nant  à  telle  ou  telle  navigation.  Un  certificat  de  première 
classe  donne  en  effet  le  droit  à  un  mécanicien  de  conduire  les 
machines  d'un  vapeur  quelconque  naviguant  entre  les  ports 
des  deux  hémisphères  ;  pour  la  deuxième  classe,  elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  vapeurs  naviguant  entre  ports  d'Europe  (y  com- 
pris ceux  de  la  mer  Noire  et  de  la  Méditerranée  tout  entières), 
ou  encore  à  ceux  qui  vont  à  Madère,  aux  Canaries,  au  cap 
Vert  ou  à  des  ports  de  la  côte  ouest  d'Afrique  situés  au  nord 
du  douzième  degré  :  on  conviendra  que  c'est  précis...  et  mé- 
ticuleux !  Avec  le  certificat  de  troisième  classe,  on  ne  peut  con- 
duire que  les  machines,  soit  de  steamers  ne  portant  point  de 
voyageurs  et  naviguant  dans  la  Baltique  ou  dans  la  mer  du 
Nord  entre  le  Pas-de-Calais  et  le  sixième  degré  de  latitude, 
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soit  des  vapeurs  pour  passagers  circulant  entre  Anvers  et 
Windau  (non  compris  le  tour  du  Skagen  et  Frederickshaven), 
ou  dans  le  Kategal  jusqu'aux  îles  danoises  les  plus  méridio- 
nales (y  compris  Bronholm),  ou,  enfin,  allant  jusqu'à  la  côte 
suédoise  entre  Gothembourg  et  Kalmar  (y  compris  Tlle 
d'Œland).  Nous  parlions  de  distinctions  méticuleuses,  et  Ton 
voit  qu'elles  s'accusent  :  nous  avons  temu  à  les  citer  pour  mon- 
trer  à  quelles  minuties  se  laissent  aller  ces  réglementations 
administratives  ayant  un  but  de  protection  du  public.  Disons, 
du  reste,  qu'on  ne  considère  pas  comme  des  sleamei^s  portant 
des  passagers,  et  par  suite  comme  dignes  d'un  intérêt  parti- 
culier, ceux  qui  n'en  portent  pas  plus  de  dix,  en  dehors  de 
l'équipage.  Quant  à  la  quatrième  classe  de  mécaniciens  di- 
plômés, on  lui  permet  seulement  de  conduire  les  bateaux  fai- 
sant la  navigation  dont  nous  venons  de  parler  à  l'instant,  à 
condition  qu'ils  ne  portent  point  de  passagers  (au  sens  que 
nous  venons  d'indiquer),  et  aussi  les  remorqueurs  et  chalu- 
tiers à  vapeur. 

Les  cours  que  doivent  suivre  les  candidats  qui  veulent  se 
préparer  aux  examens  leur  donnant  droit  à  ces  quatre  diplô- 
mes divers,  portent  un  peu  sur  les  mêmes  matières  pour  les 
quatre  catégories,  mais  naturellement  avec  des  développe- 
ments de  plus  en  plus  considérables  au  fur  et  à  mesure  que 
Ion  monte  d'une  classe  à  une  autre.  Pour  la  quatrième,  on 
demande,  et  l'on  enseigne,  une  connaissance  suffisante  de  la 
langue  allemande  (ou  même  parfois  d'une  autre  langue),  pour 
donner  la  description  compréhensible  d'un  incident  de  ser- 
vice, puis  les  éléments  des  chaudières  marines  et  de  leur  fonc- 
tionnement, ainsi  que  les  réparations  normales  les  plus  cou- 
rantes, les  parties  essentielles  des  machines,  leur  conduite  gé- 
nérale et  leur  fonctionnement  ordinaire,  les  petites  répara- 
tions, et  enfin  la  connaissance  des  propulseurs  et  des  dispo- 
sitions réglementaires  sur  la  sécurité  des  chaudières  à  va- 
peur. Pour  la  troisième  classe,  ces  notions  sont  poussées  un 
peu  plus  loin  :  cest  ainsi  qu'on  veut  que  le  mécanicien  sache 
entretenir  une  machine  ou  une  chaudière  durant  les  périodes 
de  repos  (ce  qui  n'intéresse  vraiment  pas  la  sécurité  de  la  na- 
vigation, alors  ([ue  c'est  la  question  de  sécurité  qu'on  donne 
comme  motif  de  l'intervention  administrati\e);  le  mécanicien 
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de  IroisJèfîie  elafise  doit  savoir  manoeuvrer  les  machines  auii- 
liaires  qu'on  trouve  à  bord  des  bateaux  d'une  certaine  taille, 
avoir  des  eoaoaissances  sur  les  matines  de  chauffage  et  de 
graissage,  et  savoir  l'arithmétique  courante.  Celui  de  2"*  classe 
est  obligé  d'écrire  correctement  l'aiiemand,  mais  aussi  de  sa- 
voir le  langage  technique  anglais,  d'avoir  des  connaissances 
élémentaires  en  géométrie,  en  mécanique,  de  même  que  sur 
les  propriétés  de  la  vapeur  ;  il  doit  pouvoir  inspecter  des  sou- 
tes à  charbon,  faine  des  croquis  de  machines,  des  mesura- 
ges,  etc.  Enfin  le  mécanicien  de  première  classe  doit  con- 
naître la  géométrie  élémentaire,  la  mesure  des  surfaces  et 
volumes,  les  logarithmes,  la  trigonométrie  plaxie,  la  physique 
générale,  portant  principalement  sur  la  chaleur,  pouvoir 
faire  exécuter  toutes  réparations  aux  diverses  machines 
qu'on  rencontre  à  bord  d'un  grand  navire,  et  savoir  le  fonc- 
tionnement de  tous  les  organes  qui  lui  sont  confiés.  Ajoutons 
que  ces  candidats  divers  aux  diplômes  sont  tenus  d'avoir  tra- 
vaillé pratiquement,  durant  une  certaine  période  variable, 
à  bord  de  bateaux  ou  dans  des  ateliers,  et  que  même  le  di- 
plôme de  première  classe  ne  peut  être  accordé  qu'à  ceux  qui 
possèdent  déjà  la  deuxième  classe. 

Nous  avons  donné  ces  détails  parce  qu'ils  nous  semblent 
pouvoir  intéresser  par  comparaison  avec  ce  qui  se  passe  en 
France.  Disons  que  toutes  les  écoles  ne  préparent  point  aux 
quatre  examens  :  ce  n'est  pas  le  cas,  toutefois,  pour  celle  de 
Flensburg,  qui  est  la  plus  ancienne  et  la  plus  complète  ;  on 
y  trouve  notamment  un  enseignement  sur  l'hygiène  et  les 
méthodes  de  premier  secours  en  cas  d'accident  qui  peut  évi- 
demment rendre  des  services.  Les  conditions  d'entrée  ne  sont 
pas  dures,  on  veut  seulement  que  les  élèves  aient  ce  que  nous 
appellerions  une  bonne  instruction  primaire,  avec  des  con- 
naissances en  dessin  pour  les  cours  supérieurs.  Quatre  ou 
cinq  professeurs  suffisent  aux  quarante  ou  quarante-cinq  élè- 
ves qui  suivent  d'ordinaire  les  leçons  ;  la  rétribution  scolaire 
varie  de  25  à  75  francs,  suivant  la  classe  ;  quant  à  la  durée 
des  études,  elle  varie  de  huit  à  vingt-deux  semahios,  suivant 
la  même  distinction.  Mais  certaines  écoles,  comme  celle  de 
Brème,  ont  un  effectif  d'élèves  beaucoup  plus  considérable, 
atteignant  facilement  150  personnes  ;  sans  insister  sur  son 
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plan  d'enseignement,  qui  ressemble  forcément  beaucoup 
au  plan  général  que  nous  avons  exposé,  nous  ferons  remar- 
quer que  cette  Ecole  a  été  complétée  en  1896,  sur  la  demande 
de  la  grande  Compagnie  de  navigation  Norddeutscher  Lloyd, 
par  une  classe  dite  complémentaire,  parce  que  la  Compagnie 
en  question  estimait  que  les  éludes  qui  permettent  d'obtenir 
le  diplôme  de  première  classe,  sont  parfaitement  insuffisan- 
tes pour  faire  acquérir  les  connaissances  très  développées 
qu'il  faut  au  mécanicien  d'un  grand  steamer  moderne  :  cette 
classe  complémentaire  n'est  du  reste  suivie  que  par  les  di- 
plômés de  première  classe  agréés  par  le  Norddeutscher 
Lloyd.  La  Compagnie  paye  toutes  leurs  dépenses  durant 
l'année  d'enseignement  complémentaire,  et  s'en  rembourse  ul- 
térieurement quand  ils  sont  à  son  senâce,  en  déduisant  peu  à 
peu  les  sommes  dues  des  primes  qui  leur  reviennent,  et  non 
de  leur  salaire  normal.  Il  y  a  là  une  organisation  très  inté- 
ressante et  originale  :  elle  est  complétée  par  ce  fait  que  la 
même  Compagnie  envoie  ceux  de  ses  agents  qui  ont  l'inten- 
tion de  devenir  mécaniciens  suivre  une  classe  préparatoire 
à  l'Ecole  de  Bremerhaven. 

Si  l'on  a  fait  les  efforts  que  nous  venons  de  signaler  pour 
se  procurer  de  bons  constructeurs,  de  bons  ingénieurs,  de 
bons  contre-maîtres,  des  mécaniciens  experts,  on  ne  pouvait 
manquer  d'en  faire  également  pour  donner  une  bonne  ins- 
truction technique  aux  officiers  naviguants  proprement  dits, 
aux  capitaines,  aux  seconds,  et  l'on  n'a  point  oublié  même 
les  maîtres  d'équipage,  le  personnel  en  sous-ordre,  les  ma- 
rins qui  veulent  se  donner  une  certaine  instruction  technique, 
et  jusqu'aux  maîtres  d'hôtels  et  commis  aux  vivres.  Il  y  a  là 
un  ensemble  de  tentatives  des  plus  intéressantes  et  qui  sem- 
blent avoir  de  bons  résultats. 

La  création  des  navires-écoles  répond  à  cette  double  préoc- 
cupation de  procurer  à  la  flotte  marchande  tout  à  la  fois  des 
officiers  et  des  matelots  experts.  Nous  ne  rappellerons  que 
pour  la  forme  l'école  de  navigation  qui  avait  été  fondée  dès 
1862  dans  l'île  de  Waltershof,  près  de  Hambourg.  En  fait,  le 
mouvement  ne  s'est  réellement  déterminé  qu'en  1900,  lorsque 
se  fonda  l'association  spéciale  connue  sous  le  nom  de  «  Deuts- 
che Schulschiff-Verein  ».  Nous  croyons  bien  que  c'est  prin- 
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cipalement  à  rinitiative  de  la  Compagnie  Norddeutscher 
Lloyd  que  Ton  doit  la  première  école  flottante,  mais  en  réa- 
lité la  Société  qui  a  patronné  Tidée  a  été  l'œuvre  de  nom- 
breux concours,  et  tout  d'abord  elle  a  rencontré  la  protection 
du  Grand-Duc  d'Oldenbourg  :  le  siège  en  était  d'abord  à  Ber- 
lin, mais  il  fut  transféré  ensuite  à  Oldenbourg  même,  le  se- 
crétaire de  l'Association  résidant  à  Brème,  qui  est  le  vrai  cen- 
tre pour  une  entreprise  de  cette  sorte.  L'idée  et  la  Société 
trouvèrent  partout  l'appui  le  plus  complet,  auprès  des  divers 
souverains  allemands  comme  auprès  des  compagnies  de  na- 
vigation ;  les  souscriptions  affluèrent,  les  membres  à  vie  de 
l'Association  donnèrent  immédiatement  45.000  francs,  on  re- 
çut des  donations  diverses  montant  à  340.000  francs  et  les  co- 
tisations annuelles,  dès  la  première  année,  fournirent  un  total 
respectable  de  40.000  francs.  En  dehors  des  négociants  des 
villes  maritimes  ou  de  l'intérieur,  qui  comprenaient  rintérêt 
de  celte  tentative,  douze  compagnies  de  navigation  ou  mai- 
sons d'armement  consentirent  à  verser,  au  profit  de  l'entre- 
prise, une  taxe  volontaire  de  2  pfennigs  par  tonne  de  vapeurs 
et  de  1  pfennig  par  tonne  de  voiliers,  sur  le  tonnage  brut  de 
leur  flotte.  C'est  grâce  à  cet  afflux  de  capitaux  que  put  être 
construit  un  premier  navire  ;  mais,  avant  d'en  parler,  nous 
devons  signaler  les  efforts  heureux  que,  pour  son  compte  per- 
sonnel et  tout  à  fait  dans  la  même  voie,  le  Norddeutscher 
Lloyd  avait  poursuivis.  Voici  tout  d'abord  le  plan  général  que 
s'était  imposé  cette  Compagnie  pour  arriver  à  former  des  of- 
ficiers et  aussi  des  équipages  possédant  des  connaissances 
nautiques  exceptionnelles.  Les  élèves  admis  à  l'école  (nous 
pourrions  dire  aux  écoles,  puisqu'il  existe  maintenant  plu- 
sieurs de  ces  navires),  doivent  d'abord  faire  trois  années 
d'embarquement  à  bord  d'un  voilier,  où  ils  entrent  comme 
mousses  ;  ils  deviennent  novices  la  deuxième  année  et  mate- 
lots la  troisième.  Cette  première  période  leur  apprend  la  base 
même  du  métier  :  nous  remarquerons  qu'on  a  choisi  un  voi- 
lier, peut-être  par  raison  d'économie  ;  on  dit  aussi  parce  qu'il 
faut  faire  des  manœuvriers  et  non  des  mécaniciens,  et  bien 
qu'en  somme,  dans  la  navigation  moderne,  toutes  les  ma- 
nœuvres soient  destinées  à  se  faire  à  la  vapeur,  et  avec  les  res- 
sources spéciales  que  donnent  les  propulseurs  mécaniques. 
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Il  est  vrai  que  les  futurs  officiers  du  Norddeofecher  Ltoyd  pas- 
sent ensuite  une  année  sur  un  vapeur  comme  sons-officiers 
oo  officiers-adjoints.  H  faut  ensuite  que  ces  élèves  aiUent  sui- 
vre les  cours  d'une  de  ces  écoles  de  navigation  dont  nous  par- 
lerons tout  A  riieure,  afin  d'y  obtenir,  ce  qui  n'existe  point  en 
France,  un  brevet  de  lieutenant  de  la  ma^rine  marchande.  En 
possession  de  ce  diplôme,  ils  ont  beaucoup  de  chances,  sinon 
des  droits  réellement  établis  pour  être  pris  comme  quatrième 
officiers  sur  les  vapeurs  de  k  Compagnie  é&  Lloyd,  et,  dès 
le  débui  du  fonctionnement  de  l'école,  lee  amateurs  brêmois 
ont  manifesté  l'intention  où  ils  étaient  de  donner  en  fait  la 
préférence  &a%  anciens  élèves  de  l'école  flottante.  D'une  ma- 
nière générale,  pour  être  admis  sur  celle-ci,  il  faut  avoir 
moins  de  1*8  ans,  n'avoir  jamais  navigué  (ce  qui  peut  sembler 
bizarre  au  premier  abord),  être!  bien  constitué,  avoir»  une 
bonne  vue,  justifier  d'une  bonne  conduite  ;  de  plus,  on  doit 
avoir  une  instruction  suffisante,  correspondant  à  peu  près  au 
diplôme  de  l'enseignement  spécial  des  lycées  ou  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur.  Ajoutons  que  le  prix  de  la  pen- 
sion est  de  1.000  francs  en  dehors  du  trousseau,  dont  le  coût 
est  d'environ  250  francs,  plus  125  francs  de  menus  frais  pour 
les  escates  à  terre,  voyages  d'instruction,  etc.  Cela  peut  pa»- 
raltre  un  peu  cher,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  là 
d'une  entreprise  soutenue  uniquement  par  l'initiative  privée, 
et  qui,  par  conséquent,  doit  a  payer  >»  :  il  n'y  a  que  Tadmi- 
nisfration  pour  s'offrir  le  luxe  d'une  exploitation  à  perte, 
dont  le  contribuable  vient  finalement  compenser  les  déficits. 
Les  matières  de  l'instruction-  sont  à  la  fois  théoriques  et 
pratiqfues,  et  les  unes  comme  les  aut^res  nous  paraissent  fort 
bien  comprises.  Au  point  de  vue  théorique,  on  étudie  en  pre- 
mière année  Tallemand,  puis  l'anglais  et  le  français,  comme 
liangue  facultative,  l'histoire  et  la  géographie  physique,  prin- 
cipalement en  ce  qui  touche  les  matières  maritimesi  les  ma- 
thématiques et  la  comptabilité,  la  géométrie,  la  navigation 
géographique,  les  notions  sur  les  carteSi  etc.,  et,  enfin,  ma^ 
nœuvre,  signaux,  mesures  à  prendre  en  cas  d'abordage,  etc. 
Dans  la  deuxième  année,  on  poursuit  les  études  en  abordant 
notamment  la  trigonométrie,  la  géométrie  'descriptive  élé- 
mentaire, la  détermination  du  point,  les   règles    de    route, 
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remploi  du  loch,  les  conditions  d'arrima^,  le  commencement 
de  la  géographie  commerciale.  Enfin  la  troisième  année  per- 
fectionne kt  connaissance  des  lan^goes,  la  rédaction  de  let- 
tres, de  rapports,  la  conversation  ;  on  se  consacre  à  la  révi- 
sion de  ce  qu'on  a  déjà  étudié,  à>  la  trigonométrie  sphérique, 
à  la  naivigation  astronomique,  à  Koteenration  des  couvants 
atmosphériques,  du  baromètre,  à  la  inanœDvre  pouar  k  navi- 
gation à  vapeur,  etc.  La  partie  pratiqpue  vient  compléter  cet 
enseignement  par  toutes  les  applications  qsue  perawl  la  vie 
du  bord,  les  élèves  se  consacrant  tout  particulièrement  à  la 
manœuvre  dus  vxràles,  à  Tammage^  au  chargement,  etc.  En 
fait,  ces  élèves  se  partagent  en»  trois  bordées,  et  chacune  a 
son  quart  pendant  lequel  elle  est  chargée  de  la  manœuvre  du 
navire,  qui  entreprend  de  longs  voyages  en  ser  livrant  à  des 
opératioqas  commerciales  effectives  qui  sont  encore  un  sujet 
d  enseignement  pratique.  Les  classes  sont  faites  à  des  heures 
difféi-entes,  suivant  les  bordées  ;  elles  d'nrent  en  général  trois 
heures.  L'état-ma)or  du  navire  comprend  un  capitaine,  quatre 
officiers  et  deux  professeurs  proprement  dits,  complétés  par 
un  médecin.  Les  élèves  sont  logés  ensemible,  mais  séparé- 
ment de  l'équipage,  qui  est  cofii^posé  du  reste  de  marins  choi- 
sis. Le  bateau  sur  lequel  fut  établie  ce  que  nous  pouvons  ap- 
peler la  première  école  de  marine  marchande  est  un  quatre- 
màts  barque  en  acier,  Y  Albert  Rickmers,  jaugeant  2.395  ton- 
neaux, et  construit  primitivement,  en  1805^  pour  le  commerce 
de  rinde  ;  il  fut  aménagé  pour  son  nouvel  emploi  et  prit  le 
nom  de  Herzogin-Sophie-Chartolte. 

Nous  avons  vu  tout  à  Theure  comment  les  anciens  élèves 
de  cette  école  deviennent  lieutenants  de  la  marine  marchande: 
s'ils  désirent  ultérieurement  passer  l'examen  de  capitaine  au 
long-cours,  il  faut  qu'ils  naviguent  deux  années^  générale- 
ment comme  troisième  ou  quatrième  officier  à  bord  des  pa- 
quebots ;  puis  ils  vcHit  passer  quelques  mois  à  l'école  de  na- 
vigation, mettons  d'hydrographie,  par  assimilation,  et  ils 
peuvent  alors  subir  victorieusement  l'examen  et  conquérir  le 
diplôme  de  capitaine. 

C'est,  en  somme,  cet  exemple,  excellent  à  tous  les  points 
de  vue,  du  Norddeutscher  Lloyd  qui  a  amené  à  la  fondation 
de  la  Société  des  Ecoles  navales  dont  nous  avons  parlé  et  à 
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la  création  des  autres  écoles  flottantes.  Avec  les  fonds  qui 
avaient  été  réunis,  on  fît  immédiatement  construire  un  pre- 
mier voilier  spécial,  auquel  on  donna  le  nom  de  Grossherzo- 
gin  Elizabeth,  et  qui  partit  dès  Tété  1902  pour  un  voyage,  avec 
200  jeunes  gens  à  son  bord  :  ce  bateau,  qui  sert  de  modèle  aux 
autres  constructions  analogues^,  est  un  trois-mâts  carré  de 
1.260  tonneaux  de  jauge  brute,  de  720  de  jauge  nette,  et  au- 
quel on  a  donné  des  lignes  plus  fines  que  celles  des  navires 
de  commerce  ordinaires,  afin  qu*il  marche  plus  vite  et  évo- 
lue mieux.  Ici,  par  une  compréhension  qui  ne  nous  semble 
pas  très  heureuse  des  nécessités  de  l'enseignement,  on  n'a 
pas  prévu  de  chargement  commercial  à  bord  du  navire,  tout 
l'espace  est  consacré  aux  élèves.  Ceux-ci  sont  partagés  en 
deux  catégories  distinctes.  La  première  est  composée  de  ca- 
dets, recevant  une  instruction  qui  leur  permettra  d'obtenir 
ensuite  un  brevet  d'officier  ;  la  seconde  est  plus  nombreuse, 
et  fournira  des  matelots  à  la  flotte  de  commerce.  Nous  vovons 
encore  poursuivre,  et  pour  les  deux  catégories  d'élèves,  ren- 
seignement théorique  et  l'enseignement  pratique  ;  l'instruc- 
tion pratique  comprend  la  manœuvre  des  ancres,  du  gouver- 
nail, des  voiles,  des  embarcations,  le  lancement  du  loch,  l'ap- 
plication des  règles  de  route,  au  moins  pour  ce  que  nous 
pouvons  appeler  les  élèves  officiers,  les  manœuvres  de  sau- 
vetage ;  on  apprend  aussi  à  bord,  ce  qui  n'est  pas  aussi 
étrange  que  cela  parait,  des  notions  de  musique,  de  couture 
et  de  cuisine.  La  partie  théorique  embrasse  l'allemand,  l'an- 
glais, l'histoire  de  l'Allemagne,  la  géographie,  l'arithméti- 
que, l'usage  des  cartes  nautiques  et  des  notions  de  calculs 
nautiques.  Les  novices,  les  élèves  embarqués  primitivement 
pour  devenir,  au  bout  d'une  année,  simplement  matelots,  et 
qui  montrent  des  aptitudes  à  recevoir  une  instruction  profes- 
sionnelle supérieure,  peuvent  participer  à  l'enseignement 
donné  aux  cadets,  soit  immédiatement,  soit  au  bout  d'un  em- 
barquement de  deux  ou  trois  ans  à  bord  d'un  voilier  long- 
courrier.  Notons  que  les  élèves  pris  à  bord  de  cette  école 
floltante  ont  généralement  de  14  à  16  ans  :  on  le  voit,  l'orga- 
nisation de  cet  établissement  d'instruction  est  fort  analogue  à 
celle  du  Ilerzogin-Sophie-Charlotte. 
Du  reste,  le  mouvement  en  faveur  des  bateaux-écoles  n'a 
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fait  que  de  continuer,  puisqu'on  a  lancé,  à  la  fin  de  1902,  un 
troisième  de  ces  navires,  appelé  VHerzogin  Cecilie,  voilier 
long  de  95  mètres,  d'un  port  en  lourd  de  4.400  tonnes,  à  cloi- 
sons étanches  et  à  double  fond  cellulaire,  qui  donne  toute  sé- 
curité pour  les  élèves  embarqués.  Nous  pouvons  ajouter  qu'il 
s'est  fondé  à  Hambourg  une  Société  analogue  à  celle  que 
nous  avons  citée,  et  qui  a  pour  but  de  développer  chez  les 
jeunes  gens  le  goût  pour  l'industrie  maritime,  de  favoriser 
le  recrutement  et  l'instruction  des  équipages  de  la  marine 
marchande,  de  créer  des  bateaux-écoles  ;  et  si  cette  dernière 
création  n'est  pas  encore  chose  faite,  du  moins  la  Société 
s'est  entendue  avec  plusieurs  armateursî  pour  qu'ils  pren- 
nent à  bord  de  leurs  navires  des  groupes  de  jeunes  gens  aux- 
quels ils  s'engagent  à  faire  donner  une  instruction  maritime 
pratique. 

Nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises  des  écoles  de  navi- 
gation que  vont  fréquenter  les  candidats  désireux  d'obtenir 
les  brevets  de  lieutenants  ou  de  capitaines.  Le  gouvernement 
prussien  a  fondé  de  ces  écoles  de  navigation,  non  seulement 
pour  la  navigation  maritime,  mais  encore  pour  la  naviga- 
tion intérieure  :  de  celle-ci,  bien  entendu,  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  ici.  Quant  aux  écoles  maritimes,  elles  sont  fori 
nombreuses,  puisque  nous  en  pouvons  citer  notamment  à 
Dantzig,  à  Pillau,  à  Stralsund,  à  Altona,*  à  Flensburg,  à 
Geestemunde,  à  Timmel  :  la  plus  ancienne  est  celle  de  Dant- 
zig, qui  remonte  à  1817,  tandis  que  les  autres  ont  été  généra- 
lement créées  de  1865  à  1879.  Nous  en  passons,  du  reste,  un 
certain  nombre,  mais  nous  devons  signaler  encore  celles  des 
villes  libres  de  Lubeck,  de  Hambourg  et  de  Brème,  de  Ros- 
tock,  de  Wustrow,  d'Elsflelh.  Il  en  existait  une  également  à 
Memel  qui  a  disparu.  Nous  insisterons  peu  sur  ces  écoles, 
parce  que  nous  avons  en  France  un  enseignement  qui  rap- 
pelle assez  celui-là,  et  qui  a,  lui  aussi,  pour  but,  de  préparer 
les  candidats  aux  brevets  de  la  marine  marchande.  Ces  écoles 
allemandes  de  navigation  sont,  comme  nous  Tavons  dit,  des- 
tinées aux  marins  qui  désirent  acquérir  'les;  connaissances 
théoriques  nécessaires  pour  les  diplômes  de  lieutenants  et 
de  capitaines  au  long-cours  (grosse  Fahrt).  Les  classes  sont 
divisées  en  deux  séries,  celles  qui  sont  réservées  aux  lieule- 
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nants;  et  qui  durent  de  8  à  10  mois,  et  celles  de  capitaines, 
qui  ne  se  prolongent  que  5  à  6  mois  ;  dans  chacune,  le  nom- 
bre des  élèves  ne  dépasse  pas  une  trentaine.  Ces  écoles  sont 
de  plus  complétées  par  des  écoles  préparatoires,  qui  ne  com- 
portent qu'une  classe,  et  il  y  a  même  sur  plusieurs  points, 
comme  à  Swinemunde,  à  Emden,  et  dans  cinq  ou  six  autres 
localités,  des  écoles  préparatoires  isolées.  Ces  dernières  ne 
sont  pas  des  moins  intéressantes  :  on  s'est  basé  pour  les  créer 
sur  ce  fait,  que,  le  plus  souvent,  les  jeunes  gens  commencent 
à  naviguer  avant  d'avoir  terminé  des  études  mômes  élémen- 
taires, eb  que,  par  suite,  ils  seraient  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  suivre  l'enseignement  des  écoles  de  navigation  pro- 
prement dites  ;  les  marins  se  préparent  donc  ici  aux  cours 
de  lieutenants,  et  aussi  aux  examens  de  lieutenants  ou  de  ca- 
pitaines au  cabotage,  disons  exactement  «  Schiffer  fuer  kleine 
Fahrt  ». 

Les  bases  principales  des  programmes  et  de  l'enseigne- 
ment des  écoles  de  navigation  sont  arrêtées  par  des  déci- 
sions impériales.  Les  élèves  acquièrent  des  notions  fort  utiles 
sur  l'hygiène  générale,  sur  les  premiers  secours  au  cas  d'ac- 
cident et  sur  les  machines  marines.  L'examen  de  capitaine  au 
long-cours  porte  sur  la  langue  allemande  (conversation,  ré- 
daction), avec  possibilité  de  remplacer  dans  certains  cas  l'al- 
lemand par  une  autre  langue  ;  il  faut  aussi  connaître  suffi- 
samment l'anglais  pour  lire  des  cartes,  des  instructions  nauti- 
ques et  autres  choses  analogues.  Les  mathématiques  com- 
prennent l'arithmétique,  la  géométrie  des  plans  et  des  soli- 
des, la  trigonométrie  plane  et  une  partie  de  la  trigonométrie 
sphérique  ;  le  programme  comporte  naturellement  un  vaste 
chapitre  de  navigation  :  géographie  mathématique,  montage, 
vérification  et  emplois  des  boussoles,  détermination  des  lati- 
tudes, des  hauteurs  de  marée,  culmination  et  altitude  des 
étoiles,  déterminations  de  la  longitude,  construction  et  em- 
ploi du  thermomètre  et  du  baromètre,  connaissance  des  cou- 
rants liquides  ou  aériens,  tenue  d'un  journal  de  bord  ;  puis 
toute  la  manœuvre  des  navires,  dispositions  à  prendre  en  cas 
de  collisions,  signaux,  etc. 

Avant  d'en  finir  avec  les  établissements  d'iBfstniction  de  la 
marine  marchande  allemande,  il  nous  reste  à  "signaler  une 


^ 
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école  d'application  toute  particulière  et  fort  curieuse  :  celle 
des  maîtres  d'hôtels  et  commis  aux  vivres  des  navires  à  pas- 
sagers ;  cette  idée  a  été  réalisée*  par  la  Compagnie  Hamburg- 
Amerika,  et  l'école  en  question  a  été  installée  à  Hambourg 
même.  C'est  un  maître  d'hôtel  expérimenté,  ou  plus  exacte- 
ment un  ancien  directeur  d'un  grand  hôtel  qui  dirige  cet 
enseignement  pratique,  que  les  élèves  suivent  seulement  du- 
rant un  ou  deux  mois,  et  en  payant  une  modeste  rétribution 
scolaire  de  5  marks.  On  donne  des  leçons  sur  la  façon  d'ac- 
complir le  service  à  bord  d'un  navire,  et  aussi  on  apprend 
aux  élèves  un  peu  d'anglais,  de  manière  que  les  maîtres  d'hô- 
tels, les  stewards,  comme  on  les  appelle  couramment  en  adop- 
tant l'expression  anglaise,  soient  à  même  de  recevoir  les  or- 
dres des  nombreux  Américains  qui  constituent  une  bonne  par- 
tie de  la  clientèle  des  beaux  transatlantiques  allemands.  La 
Compagnie  donne  la  préférence  aux  jeunes  gens  qui  leur  ar- 
rivent avec  une  bonne  attestation  de  1  école* 

Et  qu'on  ne  croie  point  que  cette  éducation  professionnelle 
des  stewards  soit  une  chose  secondaire  :  on  sait  que  le  succès 
des  hôtels  et  des  hôteliers  suisses  tient  en  grande  partie  à  ce 
que  leur  personnel  a  une  bonne  instruction  spéciale,  connaît 
effectivement  son  métier.  Il  y  a  là  de  môme  un  des  éléments 
de  succès  de  la  marine  marchande  allemande.  Si  nous  ne  nous 
étions  déjà  fort  étendu,  nous  eussions  pu  montrer  encore  la 
Chambre  de  Commerce  de  Brome  ouvrant  un  bureau  spécial 
d'engagement  des  mousses,  et  les  faisant  embarquer  dans  des 
conditions  convenables,  précisément  pour  leur  assurer  une 
bonne  instruction  technique,  création  que'  la  Chambre  de 
Commerce  de  Hambourg  doit  avoir  déjà  imitée. 

Nous  ne  méconnaissons  nullement  les  efforts  analogues  faits 
en  France,  la  formation  de  deux  écoles  flotlanles,  par  exem- 
l)le,  à  Marseille,  sous  tes  auspices  d'armateurs  do  cette  ville, 
et  dans  le  but  de  donner  une  bonne  instruction  à  de  futurs 
officiers  de  la  marine  marchande  :  mais  il  est  certain  que 
l'Allemagne  a  noursuivi  dans  cette  voie  un  ensemble  de  créa- 
lions  qui  méritent  d'être  mieux  connues. 

Daniel  Bellet. 


L  fifiUSE  ET  LES  CONCORDATS 


Quel  est  vis-à-vis  du  régime  concordataire  l'état  de  la  «  doc- 
trine »,  soit  dans  les  sphères  ecclésiastiques,  soit  dans  les 
sphères  laïques  ?  —  Que  pensent  de  ce  système  les  écrivains 
ultramontains,  les  canonistes  ?  —  Et  qu'en  pensent  les  juris- 
consultes, les  légistes  ?  —  C'est  ce  que  nous  sommes  allés 
étudier  à  Rome,  sous  les  auspices  de  la  Société  des  Amis  de 
l'Université  de  Paris,  et  c  est  ce  que  nous  voudrions  dire  ici. 

Selon  Rome,  les  concordats  sont-ils  c\e>  contrats  synallag- 
matiques,  c'est-à-dire  des  conventions  qu'il  n'est  pas  loisible 
à  l'une  des  parties  de  lompre  à  son  gré  ?  Ne  sont-ce  pas  plu- 
tôt des  privilèges,  c'est  à  savoir  des  conventions  plus  ou 
moins  gracieuses  que  les  papes  peuvent  révoquer,  quand  ils 
le  jugent  à  propos  ? 

Pour  résoudre  ce  problème,  il  faut  faire  Texégèsc  du  texte 
des  concordats,  les  replacer  dans  leur  milieu  historique.  Il 
faut  aussi  interroger  les  théologiens  et  les  maximes  chères  à 
l'Eglise. 

I.  —  Les  concordats  dans  leur  texte  et  dans  L'msToraE. 

Le  premier  concordat  est  celui  qui  fut  signé  à  Worms,  en 
1122,  par  Calixte  II  et  Henri  V.  II  est  contenu  dans  deux  dé- 
clarations distinctes,  mais  concertées  d'avance  :  l'une  du 
pape,  l'autre  de  l'empereur  (1).  Désormais  Henri  V  investira 
les  évéques  par  le  sceptre,  non  plus  par  la  crosse  et  l'anneau. 
11  pourra  assister  aux  élections  épiscopales  qui  se  feront  clans 
le  royaume  teutonique,  mais  à  charge  de  n'intervenir  que  pour 
faire  observer  la  justice.  Ainsi  se  terminait  la  querelle  des 
investitures.  Qui  triomphait? 

Quand  Grégoire  VII  monta  sur  le  trône  pontifical,  l'Eglise 
protestait  depuis  des  siècles    contre    l'ingérence  des  princes 

(1)  HiiRDUiN,  Acta  concUiorumy  VII,  lllô. 


l/ÉGLISE    ET   LES   CONCORDATS  541 

dans  le  choix  des  évéques.  Déjà,  en  357,  le  troisième  Concile 
de  Paris  avait  formulé  le  canon  suivant  :  «  Que  personne  ne 
soit  élu  évéque  en  dépit  de  ses  concitoyens  et  sans  être  appelé 
par  les  libres  suffrages  du  clergé  et  du  peuple.  Si  quelqu'un  a 
la  témérité  de  recevoir  la  dignité  épiscopale  en  vertu  d'un 
ordre  du  roi,  les  évoques  de  la  province  ne  devront  pas  Tac- 
cueilir,à  cause  de  l'irrégularité  de  son  élection  (l).»Plus  tard, 
les  VIP  et  VHP  Conciles  œcuméniques  avaient  pris  des  déci- 
sions analogues,  mais  les  princes  n'en  continuaient  pas  moins 
de  pourvoir  eux-mêmes  aux  évéchés.  Dans  l'empire,  notam- 
ment, les  évéques,  par  suite  de  l'organisation  féodale,  étaient 
des  vassaux.  L'empereur  avait  vis-à-vis  d'eux  le  droit  d'in- 
vestiture —  comme  il  l'avait  vis-à-vis  des  seigneurs  laïques. 
Seulement,  au  lieu  que  ceux-ci  étaient  investis  par  le  sceptre 
et  l'épée,  les  symboles  plus  pacifiques  et  plus  religieux  de  la 
(trosse  et  de  l'anneau  étaient  employés  pour  les  ecclésias- 
tiques. 

Vers  le  commencement  de  l'année  1075,  Grégoire  VII  ras- 
sembla à  Rome  un  Concile  où  furent  portés  plusieurs  décrets 
qui  interdissaient  absolument  et  sans  condition  toute  investi- 
ture, qui  prononçaient  même  l'excommunication  contre  l'em- 
pereur, s'il  osait  encore  la  donner,  et  contre  les  évéques  qui 
la  recevraient  de  sa  main. 

Même  intransigeance  chez  les  successeurs  de  Grégoire  VU. 
Au  Concile  de  Rome  (1099),  Urbain  11  déclare  «  qu'il  est  exé- 
crable de  voir  des  mains  investies  du  pouvoir  de  créer  par  un 
signe  le  Créateur  et  de  l'offrir  pour  le  salut  du  monde,  s'abais- 
ser au  point  de  devenir  les  servantes  de  mains  qui  sont,  jour 
cl  nuit,  souillées  par  des  contacts  obscènes  et  qui  portent  la 
tache  du  sang  qu'elles  ont  versé  ».  —  Et  toute  l'assemblée 
cria  :  «  C'est  bien  I  C'est  bien  !  »  (2). 

Pascal  II  alla  plus  loin  :  il  proposa  à  l'empereur  Henri  V 
de  lui  abandonner  tous  les  fiefs  ecclésiastiques  si,  de  son  côté, 
celui-ci  renonçait  aux  investitures.  Henri  accepta.  Et  la 
transaction  fut  proclamée  le  jour  même  où  l'empereur  devait 
être  couronné  (1111).  Mais  les  évê(iues  refusèrent  d'y  èous- 


(1)  Can.  8.  Mansi,  Acia  Conciliorum,  IX,  743. 

(2)  Annales  ad  ann,  1099. 
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crire.  Devant  cette  altitude  sur  laquelle  il  comptait,  Henri  V 
reprit  sa  parole  et  exigea  néanmoins  que  Ton  procéd&t  à  la 
cérémonie  de  son  couronnement.  Le  pape  résista.  Immédia- 
tement, lui  et  ses  cardinaux  furent  entraînés  hors  de  Rome 
par  une  bande  de  soldats  teutons,  cependant  que  la  ville  éter- 
nelle était  mise  au  pillage.  Ces  mesures  brutales  eurent  rai- 
son de  la  constance  du  pontife.  Il  rendit  le  décret  suivant  : 
a  Vous  pourrez  conférer  Tinvestiture  par  la  crosse  et  Tamieau 
aux  évoques  et  aux  abbés  de  votre  royaume,  élus  librement 
sans  violence  et  sans  simonie  ».  C'était  une  défaillance  :  elle 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  A  peine  rentré  à  Rome,  Pascal  II 
fil  amende  honorable  dans  deux  conciles  réunis  au  Latran 
(1116). 

La  querelle  des  investitures  en  était  là,  quand  Calixte  II 
monta  sur  le  trône  pontifical.  U  recueillit  d'abord  l'héritage 
de  ses  prédécesseurs,  sans  en   rien  abandonner.  Bientôt  il 
signait  le  Concordat  de  Worms.  A  n'en  considérer  que  la 
lettre,  il  semble  que  Rome  a  maintenu  ses  revendications. 
Qu'obtient,  en  effet,  l'empereur?  U  l'eçoit  l'autorisation  d'as- 
sister personnellement  ou  par  ses  délégués  aux  élections  épis- 
copales,    mais   à   la   condition   expresse   d'en   respecter   la 
liberté.  Il  peut  donner  l'investiture  par  le  sceptre,  mais  non 
par  la  crosse  et  l'anneau.  Les  formules  sont  donc  sauvegar- 
dées. Mais  écartons  les  mots.  Présent  aux  élections  épisco- 
pales,  l'empereur  devait  inévitablement  s'en  rendre  le  maîli^. 
Le  régime  électif  pouvait  encore  continuer  à  fonctionner  quel- 
que temps  :  il  était  faussé.  De  plus,  autorisés  à  recevoir  l'in- 
vestiture, les  évèques  allaient  donc  mettre  leurs  mains  dans 
les  mains  de  l'empereur.  Q\ie  devenaient  alors  les  anathèmes 
d'Urbain  II  et  de  Pascal  II  ?  Que  devenaient  les  menaces  de 
Grégoire  Vil  contre  ceux  qui  recevaient  des  évéchés  ou  des 
abbayes  de  la  main   des  laïques  ?  De  fait,  l'empereur  allait 
continuer  de  donner  des  évéchés  ainsi  que  des  abbayes.  Rome, 
tout  en  sauvant  les  apparences,  abandonnait   donc   les  posi- 
tions qu'elles  avait  défendues  pendant  de  longues  années.  La 
défaite  du  droit  devant  la  force,  voilà  ce  que  fut  —  aux  yeux 
de  la  papaiil('»  —  \e  Concordai  de  Worms. 

Une  quinzaine   de   concordats   ont  été   signés  depuis.  Les 
seuls  que  nous  étudierons  sont  ceux  de  Constance  (1418),  de 
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Vienne  (1448),  de  Bologne  (1516),  et  enfin  celui  de  1801*  Les 
autres  n'en  sont  guère  que  des  copies. 

Les  Concordats  de  Constance  se  composent  de  trois  consti^ 
tutions  de  Martin  V  à  l'adresse  de  la  France,  de  rAllemagne 
et  de  l'Angleterre.  Ce  sont  des  variantes  d'un  même  type  (1). 

Dans  le  cours  des  xnf  et  xiy"  siècles,  les  papes  travaillè- 
rent, avec  un  remarquable  esprit  de  suite,  à  centraliser,  dans 
leurs  mains,  le  gouvernement  des  églises.  Ils  créèrent  d'abord 
à  leur  profit  le  droit  de  confirmer  l'élection  des  métropoli- 
tains. Le  premier  pas  dans  cette  voie  fut  accompli  par  le  Coa^ 
cile  de  Latran  de  1215.  Puis,  ils  visèrent  à  réduire  le  nombre 
des  élections  épiscopales,  en  se  réservant  de  pourvoir  à  cer- 
tains évéchés,  ceux  dont  les  titulaires  mourraient  en  cour  de 
Rome.  A  partir  d'une  décrélale  de  Clément  IV,  de  1226,  les 
papes  considéreront  la  collation  des  évéchés  comme  la  pro- 
priété du  Saint-Siège. 

Tout  en  étendant  ainsi  son  autorité,  la  papauté  ne  négli** 
geait  pas  la  question  financière.  Depuis  le  xn*  siècle,  les 
bénéficiers  qui  se  rendaient  à  Rome  pour  y  soutenir  leurs  in- 
térêts, distribuaient  au  pape  et  aux  cardinaux  des  sommes 
plus  ou  moins  considérables,  destinées  à  gagner  les  bonnes 
grâces  de  leurs  juges  et  à  faire  avancer  l'état  de  leurs  affaires. 
Une  pluie  d'or  tombait  donc  souvent  sur  la  cour  pontificale. 
Mais  vers  la  fin  du  moyen  âge,  les  papes  estimèrent  ce  revenu 
insuffisant.  Ils  cherchèrent  des  ressources  dans  les  annates. 
C'est  avec  Clément  V  (1305)  qu'elles  firent  leur  entrée  :  elles 
ne  tardèrent  pas  à  progresser.  On  en  était  là  quand  Martin  V 
signa  les  Concordats  de  Constance.  Ce  pape  a,  d'une  part, 
réservé  au  Saint-Siège  la  confirmation  des  élections  épisco- 
pales  —  par  là,  il  a  dépouillé  les  métropolitains  d'un  droit 
qu'ils  exerçaient  jusque-là  —  d'autre  part,  il  a  revendiqué  la 
liberté  de  se  substituer,  quand  bon  lui  semblerait,  aux  élec^ 
leurs  et  de  pourvoir  d'office  à  des  bénéfices  reconnus  électifs. 
Par  cette  seconde  mesure,  il  a  porté  un  coup  mortel  aux  élec- 
tions. Il  a  donc  accru  d'une  manière  notable  les  prérogatives 
du  Saint-Siège. 

Le  Concordat  germanique  ou  de  Vienne  n'est  guère,  pour  le 
fond,  qu'une  réédition  de  ceux  de  Constance.  Il  a,  d'un  bout 

(1;  Harduin,  IX,  884  et  6. 
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à  Tautre,  l'allure  d'une  revendication  de  droits,  tempérée  par 
quelques  concessions  de  privilèges.  Tous  ses  articles  débu- 
tent par  la  formule  :  «  11  nous  plaît.  »  Nicolas  V  y  parle  en 
maître  (1). 

C'est  en  1516  que  le  mot  «  contrat  »  se  rencontte  pour  la 
première  fois  dans  la  rédaction  officielle  des  concordats. 
«  Et  comme  nous  consentons  ï  la  susdite  entente  avec  le  roi 
François,  à  cause  de  sa  dévotion  sincère  pour  nous  et  notre 
siège...  et  que  nous  désirons  son  inviolable  observation, nous 
décidons  qu'elle  a  la  force  et  la  valeur  d'un  vrai  contrat  obli- 
gatoire, légitimement  conclu  entre  nous  et  le  siège  aposto- 
lique, d'une  part,  et  le  susdit  roi  et  son  royaume,  d'autre  part, 
sans  que  nous  et  nos  successeurs,  puissions  y  déroger  par  au- 
cune lettre  de  grâce  (2).  » 

Le  Concordat  de  François  I"  et  de  Léon  X  rencontra  en 
France  la  plus  vive  opposition.  Le  Parlement  refusa  de  le 
promulguer.  Le  plus  grave  reproche  (ju'il  lui  faisait,  c'était 
«  d'avoir  changé  la  jurisprudence  ecclésiastique  par  rapport 
aux  élections  ».  De  son  côté,  l'Université  fit  afficher  à  tous 
les  carrefours  un  mandement  défendant  aux  imprimeurs  et 
aux  libraires  d'imprimer  et  de  vendre  le  Concordat, sous  peine 
d'être  retranchés  de  son  sein.  Ses  griefs  n'étaient  autres  que 
ceux  du  Parlement.  Quant  au  clergé,  quelques  faits  nous 
donnent  la  note  de  ses  sentiments.  Aux  Etats  Généraux  de 
1576,  les  chapitres  réclamèrent  le  retour  au  régime  des  élec- 
tions, qui  seules,  d'après  eux,  pouvaient  procurer  de  bons 
pasteurs  aux  églises.  Mêmes  remontrances  à  l'assemblée  de 
Melun  (1579).  Depuis  le  Concordat, l'Eglise  de  France  «  n'avait 
fait  que  décliner  ».  L'archevêque  de  Vienne  précisait  quel- 
ques années  après  (1585)  :  «  Où  il  se  trouve  une  douzaine 
d'évêques  dignes  de  leurs  charges,  il  s'en  trouvait  lors  (du 
du  temps  de  la  Pragmatique)  cinquante  :  et  si  l'on  peut  remar- 
quer aujourd'hui  cinq  ou  six  abbés  gardant  la  régularité,  il  y 
en  avait  alors  cent  (3).  » 

On  le  voit,  les  grands  corps  de  l'Etat  s'opposèrent  de  toutes 
leurs  forces  à  la  mise  en  vigueur  du  Concordat.  Mais  le  roi, 

(1)  Cherubini,  Magnum  Balîarum,  I,  357. 

(2)  TsAMBKKT,  Recueil  général  des  Anciennes  lois  françaises,  XII,  75. 

(3)  Collection  des  procès-verbaux,  I.  Pièces  justificatives,  73. 
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qu'en  pensait-il  ?  A  l'en  croire,  le  Concordai  aurait  été  pour 
lui  un  grand  sacrifice.  Il  n'aurait  aboli  la  Pragmatique  que 
«  contraint  et  forcé  ».  Cette  déclaration  de  François  P'  con- 
tient une  part  de  vérité.  La  Pragmatique  Sanction  fut  toujours 
odieuse  aux  papes  (1).  En  recevant  les  ambassadeurs  de 
Charles  VII,  Pie  II  s'éleva  contre  elle  avec  véhémence.  «  C'est 
une  tache  qui  défigure  l'Eglise  de  France...  Depuis  qu'elle 
est  en  vigueur,  les  laïques  sont  devenus  les  maîtres  et  les 
juges  du  clergé...  Le  pontife  romain,  malgré  la  plénitude  de 
juridiction  attachée  à  sa  dignité,  n'a  plus  en  France  de  pou- 
voir que  celui  qu'il  plaît  au  Parlement  de  lui  laisser  (2).  » 

Les  papes  n'avaient  que  de  l'horreur  pour  la  Pragmatique; 
mais  les  rois  de  France  n'y  pouvaient  tenir  beaucoup.  Em- 
pruntée au  Concile  de  Bâle,  cette  constitution  se  préoccupait 
uniquement  d'enlever  au  pape  la  nomination  des  évêques. 
Elle  contristait  le  Saint-Siège  ;  mais  elle  n'accordait  aucun 
avantage  à  la  royauté.  Elle  la  gênait,  au  contraire,  presque 
autant  qu'elle  gênait  la  papauté  :  car,  si  les  papes  aspiraient 
à  mettre  la  main  sur  les  évéchés,  les  rois  rêvaient-ils  autre 
chose  ?  —  Ceux-ci  ne  demandaient  qu'à  se  défaire  de  la  Prag- 
matique, pourvu  que  ce  fût  à  bon  compte.  Or,  par  la  conven- 
tion de  1516,  François  I*'  était  autorisé  à  nommer  les  évêques. 
Que  pouvait-il  souhaiter  de  mieux  ?  Quand  il  prétend  avoir 
aboli  la  Pragmatique  et  conclu  le  Concordat  pour  épargner  à 
la  France  les  maux  qui  la  menaçaient,  il  essaie  de  donner  le 
change  à  l'opinion  publique,  et  de  faire  taire  les  protestations 
qui  s'élevaient  de  toutes  parts.  En  réalité,  il  considérait  le 
Concordat  comme  une  victoire  de  la  royauté.  Il  ne  se  trompait 
pas. 

Qui  a  payé  les  frais  de  cette  victoire  ?  Avant  tout,  la  France. 
Et  puis,  la  papauté.  On  ne  s'en  doute  pas,  quand  on  lit  la 
bulle  de  Léon  X  :  elle  semble  respirer  une  satisfaction  sans 
mélange.  Mais  que  l'on  compare  le  Concordat  de  1516  avec 
ceux  qui  l'ont  précédé,  et  l'on  se  rendra  compte  que  le  Saint- 
Siège  a  perdu  du  terrain.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
Nicolas  V  et  Martin  V  se  réservaient  de  droit  la  collation 
d'une  partie  des  évéchés  et  prenaient  leurs  mesures  pour  en 

(1)  Cf.  Pour  le  texte,  Isambxbt,  IX,  p.  3  et  suiv.  N«  110. 

(2)  OumiXR,  1145. 
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être  de  fail  presque  les  uniques  pourvoyeurs.  Léon  X  renonce 
à  opérer  par  lui-même  le  recrutement  de  lepiscopat.  Les 
évêques  seront  les  hommes  du  roi  ;  ils  ne  seront  plus  ses 
hommes.  Il  interviendra  pour  les  confirmer  :  il  ne  les  choisira 
plus. 

Et  pourtant  le  pape  a  raison  de  s'applaudir  de  sa  négocia- 
tion. Si  modeste  que  paraisse  désormais  le  rôle  du  Saint- 
Siège,  il  pourra  tenir  le  roi  en  échec.  Louis  XIV  en  fera 
Texpérience  après  l'assemblées  de  1682.  Et  puis  Léon  X  a 
réussi  à  insérer  dans  le  Concordat  une  clause  d'après  laquelle 
le  revenu  des  bénéfices  vacants  devra  être  déclaré  à  Rome. 
Ainsi  va  revivre  le  droit  d'annales.  Que  l'on  songe  mainte- 
nant à  1  étal  des  esprits  en  France  au  commencement  du 
x\f  siècle,  qu'on  se  rappelle  l'attachement  des  grands  corps 
de  la  nation  pour  la  Pragmatique,  la  violence  à  laquelle  le 
roi  dût  recourir  pour  faire  accepter  sa  convention,  et  l'on 
devra  reconnaître  que  le  pape  a  obtenu  plus  qu'il  ne  pouvait 
espérer. 

Bref,  dans  le  Concordat  de  1516,  la  royauté  a  reconquis 
presque  tous  les  privilèges  que  la  nation,  d'abord,  que  la 
papauté  ensuite,  lui  avaient  ravis.  La  nation  a  perdu  tout  le 
fruit  des  luttes  qu'elle  avait  soutenues  victorieusement  contre 
les  rois  et  les  papes.  Le  Saint-Siège  a  recouvré  une  partie  de 
ses  prétentions  et  a  fait  le  sacrifice  des  autres.  Agréable  au 
roi  et  au  pape,  le  Concordat  de  1516  n'a  pesé  que  sur  la 
France  qui  l'a  subi,  non  sans  faire  entendre  les  plus  vives 
protestations. 

I^  Concordai  de  1801  se  présente  —  personne  ne  l'ignore 
—  sous  la  forme  d'un  traité  international.  C'est  la  même 
mise  en  scène,  le  môme  cérémonial  :  d'un  côté,  le  Premier 
Consul,  de  l'autre,  le  pape.  Chacun  est  représenté  par  trois 
plénipotentiaires  qui  échangent  leurs  pouvoirs  respectifs 
avant  d'entrer  en  matière.  L'entente  qu'ils  stipulent  devra 
être  ralifiée.  Bref,  le  Premier  Consul  négocie  avec  le  pape, 
comme  un  gouvernement  avec  un  autre  gouvernement.  Le 
Concordat  de  1802  est,  d'après  un  mot  de  Talleyrand,  a  le  ré- 
sultat de  la  volonté  de  deux  puissances  contractantes.  » 

Le  terrain  sur  lequel  se  place  le  Premier  Consul  n'est  pas 
moin?  digne  de  remarque.  S'il  relève  l'Eglise,  c'est  parce 
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qu'il  constate  que  «  la  grande  majorité  du  peuple  français  )> 
professe  le  catholicisme,  et  donc  qu'il  y  va  du  a  maintien  de  la 
tranquillité  intérieure  »  de  donner  satisfaction  à  cette 
«  grande  majorité  ».  Toutes  les  mesures  qu'il  prend  sont  do- 
minées par  ce  principe,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées 
à  asservir  le  clergé  et  à  le  mettre  sous  la  tutelle  du  pouvoir 
civil.  Il  accorde  au  pape  le  droit  de  confirmer  les  nominations 
épiscopales.  Mais  cette  concession  lui  est  imposée  par  la 
«  grande  majorité  »  du  peuple  français  qui  est  attaché  à 
l'Eglise  romaine. 

Pie  VII  n'a  d'autre  rôle  que  d'accepter  ce  qu'on  lui  offre. 
Comme  le  Premier  Consul  n'a  en  vue  que  le  «  maintien  de  la 
tranquillité  intérieure  »,  le  pape  ne  pense  «  qu'au  bien  de  la 
religion  ».  Il  est  prêt  à  toutes  les  concessions,  pourvu  que  la 
religion  catholique  soit  ((  librement  exercée  en  France  »  et 
que  son  culte  soit  a  public  ».  De  fait,  le  Saint-Siège  consen- 
tit des  sacrifices  sans  exemple  depuis  les  persécutions.  Il 
sanctionna  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  et  soumit  le 
clergé  au  régime  du  salaire.  Il  réduisit  le  nombre  des  évéchés 
et  imposa  aux  anciens  évêques  leur  démission.  Il  renonça  à 
voir  le  catholicisme  proclamé  religion  dominante.  Bref,  pres- 
que tous  les  articles  du  Concordat  de  1801  marquent  un  re- 
cul de  Rome. 

Résumons  maintenant  les  conclusions  qui  se  dégagent  de 
cette  étude  des  concordats  dans  leurs  textes  et  dans  l'histoire. 

Dans  la  querelle  des  Investitures,  les  papes  luttèrent  pour 
protéger  la  liberté  des  élections  épiscopales  et  pour  écarter 
des  évêques  l'humiliation  de  Thommage-lige.  Or,  Calixte  II 
accorda  à  Henri  V  un  droit  de  présence  aux  élections,  qui 
devait,  par  la  force  des  choses,  l'en  rendre  maître.  Il  auto- 
risa, de  plus,  les  évêques  à  prêter  serment  entre  les  mains  de 
l'empereur.  Le  concordat  de  Worms  a  donc  anéanti  l'entre- 
prise de  Grégoire  VII. 

Pendant  les  xnf  et  xiv*  siècles,  les  papes  conquirent  presque 
complètement  le  monopole  des  nominations  épisjopales. 
Léon  X  abandonna  ceite  prérogative  au  roi.  Le  Concordat  de 
1516  a  donc  consacré  la  ruine  des  con(|uêtes  faites  lentement 
par  la  papauté  dans  la  seconde  partie  du  moyen  âge.  Et  cette 
ruine  a  été  générale  en   même   temps  que   définitive,  car  la 
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convention  de  Léon  X  a  send,  sur  ce  point,  de  modèle  au  Con 
cordai  de  1801  et  à  la  plupart  des  concordats  modernes. 

Jusqu'à  la  Révolution  française,  le  catholicisme  était  en 
France  et  dans  la  moitié  de  l'Europe  la  religion  de  TEtal. 
Pie  VII  a  accepté  la  disparition  de  cet  ordre  de  choses.  Le 
Concordat  de  1801  —  qui,  sur  ce  point,  a  été  suivi  par  beau- 
coup de  concordats  modernes  —  a  donc  enlevé  à  TEglise  ca- 
tholique une  de  ses  principales  prérogatives,  celle  qui  laissait 
avant  tout  sa  force. 

Par  contre,  quand  Léon  X  autorisa  François  I"  à  nommer 
les  évoques,  la  Pragmatique  avait  depuis  trois  quarts  de 
siècle  soustrait  à  peu  près  complètement  l'Eglise  de  France 
à  rinfluence  de  Rome.  Le  pape  octroya  donc  un  droit  qu'il 
n'avait  plus,  qu'il  avait  perdu.  Il  obtint,  en  échange,  le  droit 
de  confirmation  et  le  droit  d'annates  qu'il  avait  également  per- 
dus. En  somme,  il  reçut  beaucoup  et  ne  donna  rien.  Le  Con- 
cordat de  1516  fut  donc,  eu  égard  aux  circonstances,  une  né- 
gociation très  avantageuse  pour  la  papauté. 

Quand  Pie  VII  fit  les  sacrifices  que  l'on  sait,  l'Eglise  de 
France  n'existait  plus  guère  :  elle  avait  été  emportée  par  la 
tourmente.  La  majeure  partie  du  clergé  était  en  exil  :  les 
prêtres  qui  étaient  rentrés  ne  menaient  qu'une  vie  précaire. 
Dans  un  tel  désastre,  le  Concordat  de  1804  fut  une  excellente 
affaire  pour  le  Saint-Siège.  Le  culte  catholique  redevenait 
libre  et  public,  le  clergé  recevait  un  salaire.  Comme  par  le 
passé,  le  pape  confirmerait  les  nominations  épiscopales. 

Les  Concordats  sont  donc,  en  général,  pour  la  papauté,  des 
défaites  en  même  temps  que  des  victoires.  Comparées  aux  as- 
pirations du  Saint-Siège,  au  but  vers  lequel  il  tend  et  qu'il  a 
même,  à  un  moment  de  son  histoire,  presque  touché,  ces 
conventions  sont  des  défaites  :  elles  marquent  la  distance  qui 
^=épare  la  réalité  de  l'idéal  ;  elles  contiennent  le  démenti  plus 
ou  moins  brutal  que  donnent  les  événements  aux  théories. 
Situés  dans  leur  milieu  historique,  les  Concordats  sont  des 
victoires  qui  attestent  la  supériorité  de  la  diplomatie  pontifi- 
cale et  l'habileté  avec  laquelle  Rome  sait  tirer  parti  des  évé- 
nements et  les  faire  servir  à  ses  fins. 

Ce  que  furent  réellement  les   Concordats,  nous  le  savons 
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désormais.  Il  reste  à  dire  ce  que  l'Eglise  en  pense  —  ce  qu'elle 
doit  en  penser. 

II.  —  Les  Concordats  chez  les  canonistes  et  a  la  lubuère 

DES  MAXIMES  CHÈRES  A  ROME. 

Dans  les  écrits  des  théologiens  français,  il  n'existe  à  peu 
près  pas  d'études  sur  le  Concordat  de  1516.  Les  rois  de 
France  y  attachaient  le  plus  grand  prix,  parce  qu'il  mettait 
les  évéchés  en  leurs  mains  :  quiconque  voulait  leur  plaire 
devait  donc  présenter  cette  convention  comme  un  contrat 
obligatoire  pour  le  Saint-Siège,  aussi  bien  que  pour  le  pou- 
voir civil.  L'on  sait,  de  reste,  que  ce  point  de  vue  n'était  pas 
celui  du  clergé.  Le  silence  dès  lors  s'imposait. 

En  Allemagne,  nous  assistons  à  un  autre  spectacle.  Là,  le 
Concordat  germanique,  signé  par  Nicolas  V  (1448)  a  fait  l'ob- 
jet de  nombreux  commentaires,  dont  la  lecture  n'est  pas  sans 
intérêt. 

«  Quand  on  dit,  déclare  le  canoniste  Brauden,  que  le  Con- 
cordat a  la  valeur  d'un  contrat,  ceci  doit  s'entendre  du  côté 
des  Germains...  Mais,  du  côté  du  pape,  le  Concordat  fait  en 
faveur  des  Germains,  ne  contient  qu'une  grâce...  (1)  »  Nous 
pourrions  multiplier  les  citations  ;  mais  à  quoi  bon  ?  Il  est 
hors  de  conteste  que,  jusqu^au  siècle  dernier,  les  écoles  sou- 
mises à  Rome  regardaient  les  Concordats,  non  pas  comme 
des  contrats  synallagma tiques,  mais  bien  comme  des  privi- 
lèges incapables  d'imposer  au  pape  une  obligation  de  justice. 

Cette  doctrine  s'est  maintenue  et  a  été  hautement  proclamée 
dans  le  cours  du  xix*  siècle.  Dans  un  opuscule  paru  en  1871, 
le  vicomte  de  Bonald  établit  que  le  Concordat  de  1801  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  un  contrat.  Il  en  donne  deux  rai- 
sons :  l'une  que  la  puissance  spirituelle  est  supérieure  à  la 
temporelle  ;  l'autre  qu'il  s'agit  de  matières  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce.  De  Bonald  voulut  savoir  s'il  avait'bien  tra- 
duit la  pensée  de  l'Eglise.  Ses  vœux  furent  amplement  exau- 
cés. Les  professeurs  les  plus  célèbres,  les  évoques,  le  pape 
lui-même,  firent  parvenir  à  l'auteur  leur  appréciation  écrite 
et  motivée.  Il  importe  de  recueillir  des  jugements  si  autorisés. 
Voici  la  réponse  de  Pie  IX.  «  ...  Nous  avons  reçu  avec  plaisir 

(1)  Collectanea  super  eoneordatis.  Quœst.  8.  (édit.  1600). 
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votre  travail.  II  met  sous  les  yeux  le  caractère  naturel  et  par- 
ticulier de  ces  pactes  ou  privilèges.  Nous  souhaitons  que  ceux 
qui  blasphèment  ce  qu'ils  ignorent  apprennent  par  votre  li- 
vre que,  dans  ces  conventions  qui  portent  sur  des  choses  qui 
la  concernent,  TEgUse  ne  cherche  pas  à  s'emparer  des  droits 
d'aulruî,  mais  cède  ses  propres  droits.  » 

D'après  le  professeur  Tarquini,  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
i(  il  est  aussi  possible  qu'un  Concordat  soit  un  contrat  bilaté- 
ral, qu'il  serait  possible  à  une  rivière,  au  lieu  de  descendre 
du  sommet  de  la  montagne  jusqu'au  bas,  de  s'élever  comme 
une  muraille  —  ce  qui  n'exigerait  rien  moins  que  la  verge  de 
Moïse...  (1).  » 

Parmi  les  lettres  que  l'épiscopat  envoya  à  de  Bonald,  citons 
les  suivantes  :  «  Le  point  de  droit,  savoir  que  le  Concordat 
n'est  pas  un  contrat,  est  résolu  dans  votre  brochure  d'une  ma- 
nière irréfragable.  »  —  Casimir  de  Ladoue,  évêque  de  Nevers. 
—  (c  II  faudrait  ignorer  les  premiers  principes  du  droit  public 
pour  soutenir  qu'une  autorité  suprême,  dont  Torigine  n'est 
pas  humaine,  peut  s'abaisser  au  point  de  conclure,  avec  le 
premier  venu,  des  contrats  ou  conventions  —  ainsi  que  cela 
se  pratique  entre  personnes  égales  et  conmie  l'exigent  essen- 
tiellement les  contrats.  »  —  Giuseppe,  archevêque  de  Tarente. 

Rarement  manifestation  plus  imposante  s'est  produite 
autour  d'un  livre.  Quand  de  Bonald  pubUa  son  opuscule 
(1871),  la  théorie  du  Concordat-privilège  avait  dans  l'épiscopat 
et  jusque  sur  le  Saint-Siège  des  sympathies  qui  ne  cher- 
chaient pas  à  se  dissimuler.  Mais  c'est  la  destinée  des  doctri- 
nes intéressées  que  d'être  sujettes  aux  retours  de  la  fortune 
et  de  passer  sans  transition  du  triomphe  à  la  disgrâce. 

Le  bref  de  Pie  IX  ne  passa  pas  inaperçu.  Le  ministre  des 
Cultes  de  la  Bavière  le  lut  à  la  Chambre  des  députés,  souli- 
gna soigneusement  les  expressions  les  plus  caractéristiques 
et  finit  par  cette  conclusion  :  «  Vous  le  voyez,  d'après  la  dé- 
claration du  Souverain  Pontife  lui-même,  les  Concordats  ne 
sont  pas  des  pactes,  mais  des  privilèges  du  Saint-Siège, 
Donc,  la  puissance  civile,  elle  non  plus,  n'est  pas  liée  par 
eux...  (2).  )) 

(1)  Acta  Scunctœ,  Sedis,  VI,  536.  

(2)  Arehiv.    fur    KathoL    Kirehenreeht,  XXVII,  87. 
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L'éinoi  fut  grand  à  Rome  :  personne  n'avait  prévu  ce  résul- 
tat. Vite  l'on  fit  l'exégèse  de  la  lettre  de  Pie  IX  et  l'on  démon- 
tra péremptoirement  que  le  Pontife  n'avait  fait  que  donner  de 
l'eau  bénite  de  cour  à  l'écrivain  français.  Le  bref  mis  hors 
de  cause,  on  se  rendit  compte  que  ce  n'était  point  assez. 
Autant  la  théorie  du  Concordat-privilège  avait  été  jusque-là 
<(  bien  cotée  »,  autant  elle  devint  suspecte.  Il  convenait  de  la 
«  liquider.  »  Mais  par  quoi  la  remplacer  ?  En  face  se  dressait 
la  doctrine,  du  Concordat,  contxat-synaliagma tique.  Ses 
origines  ne  la  recommandaient  pas  à  Borne  :  l'école  galli- 
cane- était  son  berceau.  Au  xvm*  siècle,  Febronius  l'avait 
recueillie  et  acclimatée  en  Allemagne,  Febronius,  le  grand 
contempteur  de  la  primauté  du  pape  !  Plus  lard,  quelques 
apologistes,  désireux  de  faire  preuve  de  libéralisme,  l'avaient 
adoptée  ;  mais^  en  somme,  jusqu'en  1871,  elle  n'avait  été  que 
tolérée.  La  mésaventure  du  bref  de  Pie  IX  changea  cet  état 
de  choses.  Naturellement,  les  preuves  ne  firent  pas  défaut 
pour  appuyer  la  nouvelle  théorie.  Voici  les  principales  :  nous 
les  empruntons  à  de  Angelis,  professeur  au  Collège  ro- 
main (1). 

Sans  doute,  écrit-il  en  substance,  on  ne  peut  pas  assimiler 
complètement  les  Concordats  aux  pactes  internationaux  dans 
lesquels  chacun  met  du  sien.  Ici,  en  effet,  l'Eglise  donne  sans 
rien  recevoir.  Néanmoins,  ils  engendrent  une  obligation  bila- 
térale. Cela  ressort  de  leur  teneur  même  :  qu'on  veuille 
bien,  par  exemple,  relire  le  Concordat  de  1516...,  qu'on  par- 
coure la  bulle  Ecclèsia  Christi  écrite  par  Pie  VII  pour  promul- 
guer le  Concordat  de  1801. 

«  Nous  promettons  »,  y  déclare  le  pape,  et  nous  prenons 
l'engagement,  en  notre  nom  et  au  nom  de  nos  successeurs,  de 
remplir  et  d'observer  sincèrement  et  inviolablement  tout  ce 
qui  est  contenu  dans  ces  articles.  » —  En  1860,  Pie  IX  proteste 
devant  les  cardinaux  contre  le  gouvernement  badois  qui,  de 
sa  seule  autorité,  avait  déchiré  le  Concordat  qui  le  liait  à 
Rome.  «  Nous  devons,  vénérables  frères,  nous  plaindre  hau- 
tement devant  vous,  avec  toute  l'énergie  dont  nous  sommes 
capable,  de  cette  abrogation  d'une  convention  solennelle, 
accomplie  par  une  seule  partie,  contre  toutes  les  règles  de  la 

(1)  rrœleeiiones  Jurù  Canonici,  1,  98  et  suiv.  (Romae,  1877). 
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ju«;tic6,  sans  le  consentement  de  1  autre  partie  (1).  "  En  1861. 
le  cardinal  Antonelli  déclare  dans  une  note  au  gouvememenl 
wûrfembergcois  que  <»  le  Concordat  est  une  convention  qui 
oblige  les  deux  parties  ».  Il  est  donc  certain  —  c'est  de  An- 
gelis  qui  parle  —  que  les  Concordats  sont  des  pactes  produc- 
tifs d'obligation  bilatérale. 

\ous  retrouvons  cette  thèse  dans  la  majorité  des  disserta- 
tions parues  depuis  1871  —  notamment  dans  une  brochure 
publiée  par  Tévéque  de  Nancy,  Mgr  Turinaz.  Il  rappelle 
les  déclarations  du  Saint-Siège  que  nous  connaissons.  Et  puis 
il  signale  les  conséquences  de  la  théorie  du  privilège  :  «  Cette 
doctrine  acceptée,  dit-il,  fournirait  aux  ennemis  du  catholi- 
cisme une  arme  terrible  qu'il  retournerait  contre  les  Concor- 
dats... Elle  conduit  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat...  ». 

Dans  cet  abandon  qui  date  d'une  trentaine  d'années,  la 
vieille  doctrine  a  conservé  quelques  partisans  dévoués.  Libé- 
ratore,  SatoUi,  Baldi,  ont  proclamé  que,  considérés  dans  leur 
nature  juridique,  les  Concordats  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
des  contrats  synallagmatiques.  L'étude  de  Baldi  mérite  de 
fixer  l'attention,  parce  qu'elle  est  documentée,  «  positive  »  : 
la  tradition  y  est  minutieusement  interrogée.  Voici  quels 
sont  à  peu  près  les  résultats  de  cette  enquête  (2)  «...  Tous 
les  anciens  canonistes  enseignent  que  le  pontife  romain  peut 
déroger  aux  Concordats,  en  vertu  de  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance, sans  le  consentement  de  l'autre  partie.  »  Comment 
expliquer  alors  que  les  papes  aient  déclaré  que  les  Concor- 
dats étaient  des  contrats  qui  liaient  le  Saint-Siège  —  non 
moins  que  le  pouvoir  civil  ?  L'objection  ne  l'émeut  guère. 
«  ...  Les  anciens  canonistes  n'ignoraient  pas  ces  déclarations  ; 
cependant  ils  n'ont  jamais  été  tentés  de  les  opposer  à  la  préro- 
gative du  pape.  D'ailleurs,  les  Souverains  Pontifes  ont  parfois 
parlé  et  surtout  ont  agi  dans  un  sens  différent  ».  Mais  la  tâche 
des  apologistes  sera  bien  lourde,  s'ils  sont  réduits  à  avouer 
que  les  Concordats  n'obligent  pas  l'Eglise.  «  Il  faut,  dit  Baldi, 
lire  les  modernes  pour  rencontrer  une  pareille  préoccupation. 
Les  anciens,  qui  pourtant  avaient  affaire  aux  politiques  et  aux 
régalistos,  ne  la  connaissaient  pas.  Que  si  le  pouvoir  civil 

(1)  Allocution  Muliis  gravihiuque  (17  décembre  1860). 

(2)  Dr  liativa  et  peetUîari  indole  concordatorum  apud  schoUutieos.  So- 
maf.  1883). 
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proteste,  on  n*aura  qu'à  répondre  :  les  papes,  qui  n'ont  pas 
abdiqué  le  pouvoir  de  déroger  aux  Concordats,  en  ont  usé 
très  rarement  :  vous,  au  contraire,  qui  êtes  lié  par  les  Con- 
cordats, vous  les  violez  souvent...  » 

N'est-on  pas  autorisé,  après  tout  ce  qui  précède,  à  rejeter 
la  doctrine  du  Concordat-contrat  comme  intéressée  et  inspi- 
rée par  des  considérations  politiques  accidentelles  ?  Les  dou- 
tes à  cet  égard,  s'il  pouvait  en  rester,  vont  d'ailleurs  être  dis- 
sipés. 

Le  Saint-Siège  a,  depuis  Grégoire  VII,  une  philosophie  du 
droit  social  dont  il  a  donné,  à  diverses  reprises,  d'authenti- 
ques attestations  .L'une  des  plus  caractéristiques  est  la  lettre 
de  Grégoire  VII  à  Hérimann  de  Metz.  Ce  prélat  avait  confié 
au  pape  qu'on  avait  été  étonné  de  le  voir  déposer  l'empereur 
Henri  IV  et  qu'on  l'avait  accusé  d'abus  de  pouvoir.  Le  pape 
répond  d'abord  qu'il  n'a  rien  inventé,  qu'il  s'est  borné  à  imiter 
la  conduite  de  saint  Pierre,  de  saint  Ambroise...  Puis,  il  pour- 
suit son  plaidoyer  en  ces  termes  :  «  Ces  doctes  personnages 
s'imaginent  sans  doute  que  Dieu,  en  confiant  l'Eglise  à  Pierre 
et  en  lui  disant  :  Pais  mes  brebis,  a  excepté  les  rois...  Si  le 
siège  apostolique,  en  vertu  du  pouvoir  divin  qui  lui  a  été 
donné,  juge  les  affaires  spirituelles,  pourquoi  ne  jugerait-il 
pas  les  affaires  du  siècle  ?...  Dira-t-on  que  la  dignité  royale 
l'emporte  sur  la  dignité  épiscopale  ?...  Qu'on  demande  au 
bienheureux  pape  Anastase  et  à  saint  Ambroise,  ce  qu'ils  ont 
pensé  de  l'une  et  de  l'autre.  Selon  eux,  la  gloire  des  rois  et  le 
diadème  des  princes  est  à  la  dignité  épiscopale  ce  qu'est  le 
plomb  comparé  à  l'or...  (1).  » 

La  bulle  Unam  Sanclam  de  Boniface  VIII  n'est  pas  moins 
suggestive.  On  y  lit  :  «  L'Eglise  a  en  son  pouvoir  deux  glai- 
ves, l'un  spirituel,  l'autre  matériel.  Le  glaive  spirituel  est 
dans  la  main  du  prêtre  ;  le  glaive  matériel  est  dans  la  main 
du  roi  et  du  soldat  ;  mais  il  doit  être  manié  sur  l'ordre  du  prê- 
tre. L'Ecriture  nous  apprend  que  la  puissance  spirituelle 
institue  la  puissance  terrestre  et  la  juge...  L'homme  spirituel 
juge  tout,  mais  il  n'est  pas  juge  (2).  » 

(1)  Epist.  ad  Hérimannum  Mignc,  patrol.  lat.,  148,  p.  453  et  suiv. 

(2)  Corpus  juris  Extrav,  commun,  lih,  1.  l)r  majoritatc, 
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La  supériorité  du  pouvoir  spirituel  sur  le  pouvoir  civil,, 
telle  est  la  concession  du  droit  social  défendue  par  les  papes 
du  moyen  fige.  Et  si,  depuis  longtemps,  cette  thèse  n'est  plus 
soutenue  dans  toutes  ses  conséquences,  elle  est  encore  haute- 
ment proclamée  dans  ses  parties  essentielles.  Le  Saint-Siège 
ne  parle  plus  de  déposer  les  rois  :  mais  il  prétend  toujours  que 
l'Eglise  est  une  société  autonome,  indépendante  du  pouvoir 
civil  et  investie  par  Dieu  de  prérogatives  que  les  législateurs 
humains  doivent  respecter.  C'est  ce  que  nous  apprenons  dans 
le  Syllabus  (1).  Dans  le  détail,  quels  sont  les  droits  «  propres 
et  immuables  »   que  le  Saint-Siège   revendique  ainsi   pour 
l'Eglise  ?  Le  droit  à  la  protection  des  princes,  d'abord  :  c'est 
ce  que  Grégoire  XVI  a  déclaré  au  siècle  dernier  dans  l'Ency- 
clique Miraris  vos  :  «  Que  les  princes  considérèrent  que  leur 
autorité  leur  a  été  donnée,  non  seulement  pour  le  gouva'ne- 
ment  temporel,  mais  surtout  pour  défendre  l'Eglise...  qu'ils 
se  persuadent  même  que  la  cause  de  la  religion  doit  leur  être 
plus  chère  que  celle  du  trône  (2)...  »  Le  droit  au  monopole  de 
la  vérité  religieuse,  ensuite  :  nous  l'apprenons  par  la  même  en- 
cyclique Mirarï  vos  :  la  liberté  des  cultes  y  est  vigoureusement 
flétrie  :  «  De  cette  source  infecte  de  l'indifîérentisme,  découle 
cette  maxime  absurde  et  erronée  ou  plutôt  ce  délire  qu'il  faut 
assurer  et  garantir  à  qui  que  ce  soit  la  liberté  de  conscience.  » 
Nous  rapprenons  encore  par  le  Syllabus  qui  décide  que  le 
catholicisme  devrait  être  «  la  seule  religion  d'Etat,  à  l'exclusion 
des  autres  cultes  ».    Enfin   nous   avons  vu     que,  depuis  le 
xni*  siècle,  les  papes  revendiquèrent  le  droit  de  confirmer  les 
élections  épiscopales,  et  même  de  les  supprimer,  en  nonunant 
eux-mêmes  les  évêques. 

Dès  lors  les  Concordats,  qui  ne  sont  que  des  renonciations 
plus  ou  moins  complètes  à  ces  diverses  prérogatives,  que  re- 
présentent-ils pour  le  Saint-Siège,  sinon  des  sacrifices  ?  En 
les  signant,  les  papes  ont  cédé  de  leurs  droits.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  qu'ils  ont  obtenu  des  compensations.  A  la  lumière  du  droit 
canonique,  quoique  fasse  le  pouvoir  civil  pour  l'Eglise,  il  ne 
remplit  que  son  devoir.  Les  gouvernements,  avec  lesquels  le 
Saint-Siège  négocie,  reçoivent  donc  sans  rien  donner;  l'Eglise, 

(1)  SyllahuSj    prop.    19. 

(2)  Acia   Sanfac   tedis. 
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au  contraire,  fait  des  concessions,  sans  en  rien  retirer.  Qui  ne 
voit  après  cela  que  la  théorie  du  concordat-privilège  est  la 
conséquence,  ou  si  Ton  veut,  la  traduction  authentique,  en 
langage  juridique,  des  maximes  de  TEglise  ?  Dans  les  concor- 
dats, le  pape  est  un  prince  vaincu  à  qui  la  loi  du  plus  fort  im- 
pose l'obligation  d'aliéner  une  ou  plusieurs  provinces  de  son 
royaume.  Il  fait  ce  sacrifice,  la  mort  dans  Tâme,  uniquement 
pour  éviter  un  plus  grand  mal,  et  avec  le  secret  espoir  que  lui 
ou  ses  successeurs  verront  le  jour  de  la  revanche.  En  même 
temps,  par  exemple,  qu'il  s'engage  à  reconnaître  la  liberté  des 
cultes,  il  désire,  il  ne  peut  pas  ne  pas  désirer  que  des  circons- 
tances meilleures  pennettanl  au  catholicisme  de  reprendre 
rang  de  religion  d'Etat.  Et  la  conclusion  définitive  la  voici  : 
Les  concordats  sont  des  conventions  par  ksquelles  le  Saint- 
Siège  renonce  à  tel  ou  tel  de  ce  qu'il  considère  comMoe  ses 
droits,  conventions  qu'il  s'engage  à  respecter  tant  que  son 
intérêt  le  lui  commandera... 

J.  Roussel. 
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LA  POUPONNIÈRE 

Autour  du  remplacement  maternel  les  polémiques  se  poursui- 
vront longtemps  encore.  Les  plus  éloquents  plaidoyers  succéderont 
aux  plus  Apres  réquisitoires.  Cette  propagande  sentimentale  ou 
scientifique,  même  lorsqu'elle  recourt  à  des  arguments  de  combat, 
est  trop  généreuse  et  trop  utile  pour  qu'aucun  encouragement  lui 
fasse  défaut. 

Les  prédicateurs  laïques,  qui,  comme  M.  Brieux  et  M.  Pinard, 
accabfent  de  leurs  anathèmes  les  mères  défaillantes,  mènent  la  plus 
noble  campagne,  ils  s'efforcent  d'agir  sur  l'opinion,  d'influencer 
les  mœurs.  La  réhabilitation  du  devoir  maternel,  dans  les  milieux 
riches,  parmi  les  familles  aisées,  reste  d'actualité  comme  au  temps 
de  Jean-Jacques  Rousseau. 

Les  administj:*ateurs,  les*  praticiens,  les  hygiénistes  ne  privent 
toujours,  quoi  qu'il  leur  en  coûte,  se  maintenir  sur  le  terrain  des 
principes  ;  ils  sont  obligés  de  tenir  compte  des  contingences  et  de 
faire  la  part  du  milieu  social.  Les  idéalistes  eux-mêmes  n'échap- 
pent pas  aux  étreintes  de  la  réalité.  Si  notVe  admirable  Michelet 
avait  sous  les  yeux  la  société  contemporaine,  il  ne  répudierait  pas 
son  invective  célèbre  sur  l'ouvrière,  mais  en  voyant  se  dérouler 
toutes  les  conséquences  du  machinisme  avec  ses  perspectives  les 
plus  éloignées  :  utilisation  et  transport  des  forces  naturelles,  re- 
constitution de  l'atelier  familial,  aménagement  de  cités  agricoles  et 
horticoles,  il  saluerait  la  fin  prochaine  de  l'Age  de  fer  et  ne  perdrait 
point  confiance  dans  l'avenir. 

Le  phénomène  de  l'industrialisme  féminin  paraît  enrayé  en 
France  depuis  la  première  application  des  lois  sur  la  protection  des 
femmes  et  des  enfants.  Telle  est  du  moins  l'hypothèse  formulée  par 
M.  Arthur  Fontaine.    Les   statistiques   françaises   n'accusent   pas 
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moins  de  6.400.000  femmes  employées  dans  des  établissements 
industriels.  Les  ménagères  forment  naturellement  un  contingent 
spécial  et  distinct. 

II  est  impossible  de  méconnaître  un  facteur  aussi  essentiel  que 
celui  de  l'extériorisation  domestique  de  la  femme  et  surtout  de  la 
mère.  Les  agglomérations  urbaines  et  les  localités  industrielles  ont 
une  proportion  plus  forte  de  femmes  employées  et  ouvrières.  A  Pa- 
ris, sur  cent  travailleurs  des  deux  sexes,  les  hommes  ont  cinquante- 
huit  représentants  et!  les  femmes  quarante-deux.  Cet  état  de  fait 
qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  modifier  domine  toutes  les 
controverses  doctrinales;  Les  milliers  de  mères  qui,  tous  les  ans, 
tous  les  jours,  font  appel  à  une  nourrice  mercenaire  pour  Télevage 
de  leurs  enfants  ne  prenn^it  ce  parti  que  sous  l'empire  de  la  con- 
trainte. Rien  ne  sert  de  récriminer  contre  cette  navrante  constata- 
tion ;  les  faits  ne  disparaissent  pas  pour  autant  et  leur  causalité 
subsiste. 

Certes,  dans  une  société  en  complet  équilibre  où  la  division  du 
travail  serait  intégralement  appliquée,  la  fonction  maternelle  ap- 
paraîtra comme  suffisante  pour  absorber  l'activité  de  celles  qui 
l'exercent,  tout  au  moins  pendant  la  période  de  l'alimentation  lac- 
tée et  jusqu'au  sevrage  normal.  Les  moralistes  font  œuvre  méri- 
toire en  préparant  cette  solution  d'avenir,  si  absolue  et  si  lointaine, 
hélas  ! 

Tant  que  le  service  maternel  ne  sera  pas  obligatoire,  dans  les 
termes  où  l'ont  proposé  successivement  le  D'  Alexandre  Mayer  et 
M.  Brieux,  avec  toutes  les  compensations  et  tous  les  avantages 
qu'il  comporte,  et  tant'  que  des  mesures  intermédiaires  n'auront 
pas  été  prises  pour  venir  en  aide  aux  mères  laborieuses,  l'indivi- 
dualisme le  plus  effréné  continuera  de  régir  la  vie  familiale  et 
seuls  des  moyens  empiriques  de  remplacement  ou  de  soutien  pour- 
ront combattre  et  atténuer  l'abus  et  les  périls  du  nourrissage  mer- 
cenaire. 

Le  premier  de  ces  moyens  consiste  assurément  à  fournir  un 
subside,  emprunté  à  une  source  quelconque,  aux  mères  en  activité 
de  service.  L'assurance,  la  prévoyance,  la  mutualité,  et  comme  pis- 
aller  l'assistance  maternelle,  sont  susceptibles  de  faciliter  aux 
mères  employées  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie  l'accom- 
plissement de  leur  tâche  nourricière.  La  poursuite  obstinée  de  ces 
instruments  de  puériculture  fait  partie  d'un  large  programme  de 
réformes  philanthropiques  et  sociales. 

A  défaut  de  ces  voies  et'  moyens  d'une  réalisation  plus  ou  moins 
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difficile»,  on  se  trouve  contraint  de  procéder  empiriquement.  An 
cours  d'une  année  récente,  le  nombre  des  enfants  placée  en  nour^ 
rice  et  soumis  à  la  surveillance  instituée  par  la  loi  Roussel  a  été 
de  37.086  (1).  Le  chiffre  de»  placements  moyennant  salaire,  en  nour- 
rice, en  sevrage  et  en  garde,  hors  du  domicile  des  parents,  est  plu- 
tôt amoindri  qu'exagéré,  puisque,  grâce  à  la  fissure  du  placement 
soîf-disant  gratuit,  un  grand  nombre  de  nourrissons  échappent  à 
toute  protection  administrative. 

Lorsqu'il  s'agit,  en  conséquence,  de  plus  du  dixième  des  nou- 
veau-nés élevés-  en  dehors  du  logis  maternel,  un  fait  de  cette  im- 
portance n'est  pas  uniquement  justiciable  du  moraliste  ;  il  a  des 
proportions  telles  que  le  sociologue  el  surtout  l'hygiéniste  doivent 
compter  avec  lui,  le  prendre  tel  quel  pour  en  affaiblir  ou  en  neu- 
traliser, si  possible,  les  conséquences  néfastes. 

C'est  ainsi  qu'en  1874  le  législateur,  ému  au  spectacle  d'une  ef- 
froyable mortalité  du  pcrmier  âge,  a  institué  une  sorte  de  protecto- 
rat: des  enfants  placés  en  nourrice  en  même  temps  qu'une  réglemen- 
tation de  l'industrie  nourricière.  Théophile  Roussel  a  attacl>é  son 
nom  à  cette  législation  prévoyante,  destinée  à  remédier  à  une  situa- 
tion anormale  de  pnyvenance  économique. 

Une  fois  envisagée  comme  provisoirement  inéluctable  celte  né- 
cessité d'un  élevage  mercenaire,  en  raison  de  l'impossibilité  oô 
se  trouve  la  mère  de  garder  el  d'allaiter  elle-même  son  enfant,  il 
est  légitime  et  nécessaire  de  rechercher  les  procédés  qui  offrent 
le  minimum  d'inconvénients  et  de  dangers  pour  la  vitalité  du 
petit  être  et  aussi  pour  la  conservation  du  lien  de  famille. 

Le  placement  en  nourrice,  même  étroitement  el  sévèrement  sur- 
veillé, reste  périlleux.  Le  taux  de  mortalité  des  nourrissons  exilés 
du  foyer  domestique  est  de  30  et  25  pour  mille,  suivant  qu'ils  sont 
légitimes  ou  ill^itrmes,  plus  élevé  que  celui  do  l'ensemble  des  en- 
fants nés  en  France.  Cette  aggravation  du  risque  mortuaire  serait  à 
elle  seule  suffisante  pour  nécessiter  un  surcroît  de  suveillance  mé- 
dicale des  enfants  protégés  cl  l'emploi    d'autres   systèmes    d'éle- 

Lue  autre  raison  d'ordre  moiral  s'ajoute  à  celte  considération  du 
danger  couru»  L'envoi  en  nourrice  a  le  plus  habituellemenl  pour 
résultat  de  mettre  une  certaine  distanco  entre  la  mère  laborieuse 
et  son  nourrisson  exilé  ;  il  est  pénible  ea  soi  et  il  diminue  les  ga- 
ranties du  placement,  en  outre  qu'il  tend  à  relâcher  un  lien  de  ten- 
dresse el  d'affection  que  la  vie  en  commun  rend  si  fort  et'  si  doux. 

(1)  50.162  restants  de  Teffectil  do  1000  ;  86.874  admis  dans  oe  ser- 
vice on  1901. 
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On  songea  donc  à  établir  aux  portes  des  villes  des  fermes-nour- 
rices, des  nourriceries  collectives,  de  véritables  crèches-internats 
pour  les  nouveau-nés.  Les  propositions  et  les  projets  ne  firent  pas 
défaut,  tout  au  moins  sur  le  papier,  à  l'exception  toutefois  du  cu- 
rieux essai  de  M.  le  D'  Monnbot  à  Epinay  en  1873.  Les  objections 
médicales  affluèrent.  L'idée  n'était  pasi  mûre  ;  elle  devançait  l'anti- 
sepsie ;  de  plus  elle  était  faussée  par  l'emploi  systématique  et  la 
généralisation  de  l'allaitement  artificiel. 

Deux  femmes  d'élite,  Mme  Georges  Charpentier,  trop  tôt  dis- 
parue, et  Mme  Eugène  Manuel,  conçurent  d'instinct  et  comme  par 
une  divination  du  cœur,  une  formule  plus  scientifique  et  plus  natu- 
relle tout  ensemble;  elles  formèrent  le  dessein  ingénieux  de  rassem- 
bler des  nourrices  cl^  de  fonder  leur  crèche  interne  sur  le  principe 
de  l'allaitement  maternel. 

A  Rueil  d'abord  en  1891,  à  Porchefontaine  ensuite  en  1894,  dans 
une  installation  remarquable,  la  Pouponnière  a  été  fondée,  non 
sans  éveiller  les  inquiétudes  des  princes  de  la  science.  L'entreprise, 
en  effel,  était  hardie  de  réunir  cl  d'agglomérer  un  grand  nombre 
de  bébés  fatalement  exposés  à  la  contagion  intérieure.  L'événe- 
ment ne  justifia  pas  ces  appréhensions  trop  fondées.  Cette  expé- 
rience aventureuse  d'élevage  en  commun  d'enfants  du  premier  âge, 
faite  dans  des  conditions  irréprochables  d'hygiène  et  de  contrôle, 
a  brillamment  réussi. 

Les  cent  trente  berceaux  de  la  Pouponnière  ne  sont  pas  tous  oc- 
cupés par  des  pensionnaires  payants  ;  ils  sont  réservés,  pour 
moitié,  soit  à  des  petits  boursiers,  soit  aux  enfants  de  nourrices. 
Et  c'est  ici  qu'éclate  ci;  se  manifeste  l'éclatante  originalité  de  l'œu- 
vre. Au  lieu  de  délaisser  les  enfants  do  nourrices  qui  ont  trop  long- 
temps payé  un  si  lourd  tribut  à  la  mortalité  infantile,  les  fonda- 
trices de  la  Pouponnière  ont  tenu  à  leur  faire  place  dans  leur  étçi- 
blissement  à  côté  du  nourrisson  payant. 

Au  lendemain  de  l'admission  et  pendant  les  premiers  mois,  les 
noairrices  recrutées  parmi  ces  pauvres  mères  non  mariées,  qui 
manquent  de  tout,  même  de  domicile,  ont  exclusivement  la  charge 
de  leur  propre  nourrisson.  Un  peu  plus  lard,  elles  lo  sèvrent  com- 
plètement ou  on  partie  et,  touti  ou  le  sui-veillaut,  elles  donnent  le  sein 
à  un  nouveau-venu.  Chaque  nourrice  a  la  responsabilité  de  trois 
enfants,  l'un  nourri  au  sein,  deux  sevrés. 

L'allail(»ment  mixte,  tel  qu'il  est  pratiqué  au  Pavillon  dos  En- 
fants débiles  de  la  Maternité,  et  dans  les  établissemonts  hospitaliers, 
peut  encore  faciliter  la  transition  pour  l'élevage  du  polit  de  la  no^ir- 
rice,  d'abord  complètement  nourri  au  sein,  rerevant  pliu?  tard  urjo 
ration  de  lait  maternel  complété  par  du  lait  frais  ou  stérilisé.  Les 
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beaux  travaux  du  professeur  Pierre  Budin  ont  définitivement 
montré  que  Tallaitement  mixte  est  une  précieuse  ressource  d'éle- 
vage cumulé. 

Cette  nourrice,  cette  fille-mère,  soustraite  à  toutes  les  incerti- 
tudes, à  tous  les  périls  du  gagne-pain,  touche  un  salaire  rémuné- 
rateur en  même  temps  qu'elle  rempFit  intégralement  son  devoir  ma- 
ternel. Aussi  pourra-ti-elle  économiser  la  plus  grainde  partie  de 
ses  gages  (40  francs  par  mois)  en  vue  de  l'avenir  et  se  constituer  une 
petite  épargne  dont  elle  trouvera  plus  tard  l'emploi.  Mme  Char- 
pentier a  indiqué  l'une  des  conséquences  de  cette  assistance  nour- 
ricière des  malheureuses  filles  du  peuple,  séduites  et  délaissées  : 
«  ïllle  conservera  avec  elle  cet  enfant  qui  aura  grandi  sous  ses 
yeux,  et  on  peut  être  assuré  que  l'idée  de  l'abandonner  ne  lui  vien- 
dra plus  ;  il  sera  son  but  et  elle  se  relèvera  vis-à-vis  d'elle-même 
en  travaillant  pour  lui  !  » 

L'exemple  est  fait  pour  tenter  les  familles  riches  ou  aisées  qui, 
en  prenant  une  nourrice  à  domicile,  ont  le  devoir  de  ne  pas  so  dé- 
sintéresser du  frère  de  lait  sacrifié  de  leur  enfant. 

Telle  est  la  haute  leçon  de  moralité  que  donne  la  Pouponnière 
de  Porchefontaine.  A  cet  unique  Utre,  l'établissement  a  tous  les  ca- 
ractères d'une  œuvre  de  philanthropie  et'  de  solidarité. 

On  objecte  habituellement  que  le  prix  de  pension  est  trop  élevé, 
que  dès  lors  la  clientèle  des  pouponnats  et  pouponnières,  puis- 
qu'elle peut  payer,  est  tenue  de  se  suffire  à  elle-même  et  n'a  droit  à 
aucun  subside. 

Le  placemeol  d'un  enfant  en  nourrice  ou  en  pouponnière  ne 
se  mesure  pas  à  son  tarif;  il  vaut  par  ses  résultats.  Les  Anglais,  qui 
calculent  la  valeur  de  la  vie  humaine,  opposeraient  la  question 
préalable  à  tout  argument  tiré  de  l'élévation  des  dépenses.  Au  sur- 
plus, si  l'on  considère  la  qualité  et  les  garanties  d'un  allaitement  au 
sein,  surveillé  et  contrôlé  aux  portes  de  Paris,  et  si  l'on  fait  entrer 
en  ligne  de  compte  l'entretien  gratuit  du  frère  ou  de  la  sœur  de 
lait,  la  somme  exigée  par  l'établissement  représente  exactement  la 
dépense  faite  et  le  service  rendu. 

Il  n'est  pas  juste  d'exclure  de  toute  sollicitude  des  parents  demi- 
aisés  qui,  en  s'imposant  les  plus  durs  sacrifices,  parviennent  à 
payer  un  prix  de  pension  élevé,  à  la  fois  pour  assurer  à  leur  en- 
fants les  meilleures  conditions  d'élevage  et  pour  ne  pas  le  perdre 
de  vue.  Une  couturière,  une  modiste,  la  femme  d'un  commerçant 
ou  d'un  employé  de  commerce,  une  institutrice,  n'ont  pas  besoin  de 
frapper  à  la  porte  du  bureau  de  bienfaisance  pour  avoir  droit  à 
des  sympathies.  Ce  sont  des  mères  laborieuses  qui,  empêchées  de 
se  livrer  elles-mêmes  à  la  garde  de  leur  enfant,  ne  négligent  rien 
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pour  le  mettre  à  l'abri  de  tout  risque  et  dépassent  parfois  les  limi- 
tes de  leur  budget  domestique. 

L'exode  des  nourrices,  quelque  catégorie  sociale  qu'il  atteigne, 
est  aléatoire  et  douloureux.  Tout  procédé  qui  permet  de  l'éviter  a  ce 
double  avantage  d'abaisser  la  mortalité  infantile  et  de  favoriser 
l'épanouissement  des  sentiments  de  famille. 

Sans  doute,  une  Pouponnière  comporte  l'emploi  de  méthodes 
perfectionnées  d'élevage,  elle  exige  une  surveillance  médicale  des 
plus  sévères.  L'établissement  de  Porchefontaine  répond  à  cette  con- 
dition. M.  le  D'  Sevestre,  président  du  Comité  médical,  et  M.  le 
D'  Raimondi,  médecin  en  chef,  ne  se  font  pas  faute  d'exposer  les 
statistiques  les  plus  satisfaisantes.  Pendant  l'année  1904,  six  décès 
se  sont  produits  parmi  cette  population  fragile  où  figuraient  des 
atrophiques  et  des  débiles.  Au  début  de  Tannée,  l'effectif  était  de 
100  enfants,  et  les  admissions  furent,  du  1^  janvier  au  31  décem- 
bre 1904,  de  188  enfants  (98  enfants  de  nourrices,  90  pensionnaires). 

Convient-il  de  généraliser  les  Pouponnières,  suivant  la  propo- 
sition qu'a  faite  au  Congrès  international  de  Madrid  M.  le  D'  Fran- 
çois Houssay  ?  La  question  est  des  plus  complexes,  elle  est  même 
prématurée.  L'allaitement  maternel  direct  conserve  et  doit  conser- 
ver toutes  les  préférences,  cela  va  sans  dire.  En  cas  d'impossibilité 
pour  la  mère  d'élever  elle-même  son  enfant,  le  placement  individuel 
en  nourrice,  dûment  contrôlé  et  surveillé,  restera  longtemps  encore 
la  règle  pour  des  raisons  multiples. 

Toute  agglomération  d'enfants,  par  cela  même  qu'elle  accumule 
le  plus  de  risques  de  contagion,  nécessite  un  maximum  de  dépenses; 
elle  ne  peut'  avoir  lieu  au  rabais.  Il  est  donc  indispensable  qu'une 
Pouponnière  fonctionne  avec  le  minimum  de  risques  et  par  consé- 
quent avec  un  prix  de  revient  considérable. 

Ee  type  de  Porchefontaine  paraît,  à  ce  point  de  vue,  des  plus 
heureux,  puisque  il  repose  sur  l'allaitement  au  sein,  exclusif  ou 
mixte,  et  qu'il  ne  sépare  pas  la  nourrice  mercenaire  de  son  enfant. 

Placé  non  loin  de  Paris,  il  répond  aux  désirs  et  aux  exigences 
d'une  clientèle  spéciale  qui,  sans  être  nécessiteuse,  est  pour  ainsi 
dire  à  mi-chemin  du  prolétariat.  De  plus  en  plus,  la  femme  s'élève 
dans  la  hiérarchie  des  professions  actives,  de  plus  en  plus  elle  se 
trouve  amenée,  par  des  nécessitées  économiques,  à  se  priver  de  la 
chère  et  tendre  présence  des  tout  petits. 

Une  Pouponnière  et  un  Pouponnât,  de  même  que  les  crèches, 
apparaissent  ainsi,  dans  notre  civilisation  contemporaine,  comme 
des  pis-aller  qu'il  convient  d'accepter,  en  les  portant  au  plus  haut 
point  d'amélioration  et  de  perfectionnement.  Loin  de  décourager 
leurs  initiateurs  et  surtout  leurs  initiatrices,  femmes  de  cœur  et  de 
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bien  qui  se  dévouent  à  cette  œuvre  avec  tant  de  chaleur  et  de  dévoû- 
ment,  nous  devons  leur  faire  confiance  et  leur  accorder  nos  sympa- 
thies les  plus  vivaces. 

Au  point  de  vue  de  la  puériculture  expérimentale  et  pratique,  ia 
Pouponiiière  de  Porchefontaine  a  ouvert  les  voies  à  une  méthode 
nouvelle  qui,  pour  n'avoir  peut-être  que  des  applications  res- 
treintes, n'en  réalise  pas  moins,  à  défaut  de  Télevage  maternel,  Tac- 
cord  harmonieux  et  comme  la  réconciliation  de  ces  deux  frères 
ennemis,  le  nourrisson  payant  et  l'enfant  de  la  nourrice.  De  plus  en 
plus  so  confirment  nos  prévisions  souvent  reproduites  que  Jessai 
concluant  de  Porchefontaine  finira  par  donner  à  la  Pouponnière 
droit  de  cité  dans  la  philanthropie  active. 

Paul  Strauss. 


II 
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L'oeuvre  d'Henry  Michel  (1). 

Un  certain  nombre  d'esprits,  dans  le  monde  politique,  semblent 
s'imaginer  que  le  matérialisme  a  décidément  cause  gagnée,  sur 
tous  les  points,  dans  le  monde  savant.  Qu'un  laïcisateur  énergique 
se  permette  des  déclarations  de  philosophe  spiritualiste,  ils  s'en 
étonnent  comme  d'une  inconséquence.  Ils  considèrent  sans  doute 
que  la  spéculation  rationaliste  n'a  plus  rien  à  faire  avec  l'art  même 
<ie  régler  les  conduites  et  que  la  seule  morale  qui  convienne  désor- 
mais à  la  démocratie  est  une  morale  positive,  naturaliste,  en  un 
mol  a  exclusivement  et  rigoureusement  scientifique  ». 

(1)  Voici  la  liste  des  publications  d^HxNRT  Michel  :  L'Idée  de  VEiat. 
Hssai  critique  sur  Vhistoire  des  thëoritê  sociales  et  politiques  en  France 
depmis  la  dévolution,  1896  ;  La  Philosophie  polititpAe  éP Herbert  Spefuer^ 
Extr.  du  compte  rendu  de  l' Académie  des  Sciences  maraUê,  1892;  Le 
Quarantième  Fauteuil,  1898;  La  Doctrine  politique  de  la  Démocratie^ 
1901;  Notes  sur  V Enseignement  secondaire,  1902;  Le  centenaire  d* Edgar 
Quinct,  1903;  Herbert  Spencet  et  Charles  Benouvier.  Ifirtr.  dô  VAnnée 
psychologique,  1904  ;  Propos  de  morale,  1~  et  2*  séri*,  1904  Une  8»  série 
de  Propos,  parue  dans  le  Temps,  et  une  histoire  de  la  Loi  FMoux,  ré- 
cemment achetée  par  l'auteur,  seront  publiées  proehaincneiit  par  les 
soins  de  »cs   amis. 
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Pour  dénoncer  les  éqniyoqDes  impliqtiées  dans  ces  affirmations 
communes,  nul  n'aura  plus  fait  que  le  maître  jeune  encore  qui  vient 
cTêtre  si  brusquement  arrraché  dans  les  dernier»  jours  de  Tannée  1904 
à  la  science  et  à  la  politique  :  Henry  Mkhel.  Lorsqu'il  sentit  que 
la  vie  allait  lui  manquer,  Henry  Michel  exprima  le  désir  qu'un  pas- 
temr  qu'il  avait  entendu  naguère,  M.  Roberty,  fût  invité  à  pronon- 
cer quelques  paroles  sur  sa  tombe.  Par  où  il  ne  soncreait  nullement 
à  faire  acte  d'adhésion  à  une  Eglise  quelconque.  Mais  il  voulait 
manifester  publiquement  son  «  horreur  pour  le  matérialisme  dit 
scientifique  ».  Il  cherchait  un  moyen  de  prolonger  un  peu,  par  sa 
mort  mémo,  renseignement  trop  tôt  interrompu  de  sa  vie  :  il  nous 
donnait  en  guise  d'adieu  mte  suprême  leçon  d'idéalisme. 

Ce  fut  en  effet  une  des  originalités  d'Henry  Michel  que  la  déci- 
sion avec  laquelle  il  avait  refermé  la  main  sur  l'anneau  idéaliste, 
dans  un  temps  où  le  courant  naturaliste  en  détachait  tant  d'esprits. 
Non  qu'il  dédaignât  ïcs  réafifés  extérieures  ;  mais  il  entendait  que 
ITïumanfté  n'y  restât  point  asservie,  et  que  la  force  des  choses  fût 
gouvernée  par  l'énergie  des  personnes.  En  tm  mol  il  avait  «  foi 
aux:  idées  »  :  51  croyait  à  l'efficacité  du  monde  intérieur,  c'est-à- 
dire  en  dernière  analyse  à  la  liberté  de  l*honwne.  Bien  qu'il  se  rap- 
pelât que  Gand)ctfa  avait  noiié  officiellement  une  alliance  —  que 
pour  sa  part  il  croyait  fticheuse  —  entre  la  politique  républicaine  el 
la  philosophie  positiviste,  il  aurait  dit  volontiers  avec  M.  Dcluns- 
Montaud  que  Gambetta  a  été  en  philosophie  un  idéalifirte,  puisqu'il  a 
<r  cni  h  la  puissance  de  l'esprit  humain,  à  la  puîssaiïce  de  l'action, 
à  la  puissance  du  vouloir  ».  Henry  Michel  appartient  donc  moins 
à  la  race  dbs  idéalistes  contemplatifs  qu*à  cefle  des  idéalistes  actifs. 

De  là  ces  rappels  h  Faction,  ces  apologies  âe  ht  tension  inté- 
rieure, ces  diatribes  contre  la  philosophie  paresseuse,  qui  passent 
et  repassent  dans  les  réflexions  sur  Factualifé  qirt!  écrivait  pour 
le  Temps.  En  quoi  il  rappelle  —  avec  les  différwices  de  ton  qui*  ne 
peuvent  manquer  de  pasteur  à  professeur,  et  d'Araéri^rain  à  Fran- 
çais, —  un  des  <r  professçjirs  d'énergie  »  qu*il  a  prati(jués  avec  le 
plus  d*aniour  :  Emerson.  Quand  revenait  l'époque  où  le  moraliste 
relit  les  agendas,  dresse  des  bilans  et  des  programmes,  au  mo- 
ment du  premier  de  l'an,  il  ne  manquait  pas  de  railler  doucement 
la  paresse  morale  que  dénote,  chez  beaucoup  de  nos  contempo- 
rains, Fhabiturfe  des  souhaits  qu'on  se  fait  à  soi-même,  sans  le» 
accompagner  du  moindre  effort  personnel.  On  croirait,  h  les  enten- 
dre «  que  les  années,  heureuses  ou  malheureuses,  brillantes  oir 
sombres,  sont  exposées  derrière  ([uelque  vitrine  mystérieuse, 
comme  des  jouets  d'enfants,  et  qu'il  suffit  d'étendre  la  main  pour 
décrocher  celle  qu'on  a  choisie  dans  son  cœur...  S'ils  osaient,  ils 
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mettraient,  à  la  Saint-Sylvestre,  leurs  souliers  dans  la  cheminée, 
pour  y  trouver,  à  l'aube,  une  âme  de  rechange,  pure  et  forte.  Il  ne 
serait  peut-être  pas  mauvais  de  s'avouer  qu'il  n'y  a  ni  Saint-Nico- 
las, ni  père  Noël  dont  la  hotte  renferme  cet  article...  et  que  le  seul 
moyen  de  l'avoir  s'il  nous  fait  envie,  c'est  de  le  façonner  nous- 
même...  L'année  qui  commence,  toutes  celles  qui  suivront,  seront 
ce  que  nous  les  aurons  faites.  A  nous  d'y  pourvoir.  » 

Mais  il  est  à  noter  que  cet  apologiste  de  l'action  ne  se  fiait  nulle- 
ment, pour  nous  sauver  de  nous-mêmes,  aux  a  côtés  nocturnes  » 
de  l'âme,  aux  tendances  «  irrationnelles  »  et  «  irraisonnées  »,  aux 
«  instincts  sous-jacents  »  sur  lesquels  spéculent  quelques-uns  de 
nos  plus  notoires  contemporains.  Il  n'était  pas  de  ceux  qui  oppo- 
sent la  philosophie  de  la  volonté  et  la  philosophie  des  idées  claires 
et  distinctes.  Il  avait  mesuré  au  contraire  le  prix  de  la  réflexion 
coordinatricc  ;  il  savait  que  pour  être  durablement  efficace  il  im- 
porte que  le  monde  intérieur  soit  organisé,  forme  un  cosmos  ;  que 
les  idées  en  d'autres  termes  doivent  passer,  pour  gouverner  l'his- 
toire, de  l'état  d'instincts  à  l'état  de  doctrines.  C'est  pourquoi,  sans 
doute,  nul  n'était  mieux  fait  pour  enseigner,  avec  plus  de  zèle 
pieux,  avec  plus  de  confiance  en  leur  fécondité  propre,  l'hisloire 
des  doctrines  poïïliques.  L'influence  exercée  sur  leur  formation 
par  les  différents  milieux  —  cAjet  des  recherches  du  sociologue,  — 
Henry  Michel  à  vrai  dire  n'y  accordait  guère  d'importance.  N'est- 
ce  pas  un  fait  que  «  du  jour  où  la  méditation  consciente  s'empare  des 
idées,  elle  leur  fait  subir  une  élaboration  qui  les  transforme  et,  si 
j'ose  dire,  les  dénature  7  Les  idées  se  vident  en  partie  de  leur  con- 
tenu antérieur,  quel  qu'il  ait  pu  être,  pour  recevoir  et  loger  l'ap- 
port de  la  conscience  morale  et  de  la  raison.  L'idée  parvenue  à  ce 
stade  peut  devenir  et  devient  en  effet  doctrine,  c'est-à-dire  formula- 
tion précise  d'un  idéal  auquel  l'homme  travaille  à  asservir  le  réel. 
Nous  quittons  ici  le  domaine  du  spontané,  pour  entrer  dans  celui 
de  l'intentionnel,  qui  est  le  domaine  propre  de  l'historien  des  doc- 
trines politiques.  Il  nous  met  sous  les  yeux  ce  qu'il  y  a  de  plus 
voulu  dans  les  sociétés  humaines  )». 

Et  quelle  est  la  première  conséquence  de  cette  sorte  de  cristalli- 
sation des  idées  par  la  réflexion,  qui  nous  met  au  clair  avec  nous- 
mêmes  7  Ce  n'est  rien  moins  que  l'activité,  la  tranquillité,  la  santé 
morales.  «  Ce  sont  les  idées  nettes  qui  font  les  consciences  fermes. 
Et  ce  sont  les  consciences  fermes  qui  font  les  caractères  gais.  » 
Paroles  à  méditer,  aujourd'hui  surtout  que  la  psycho-physiologie 
retient  de  plus  en  plus  notre  attention  sur  les  conditions  matérielles 
de  notre  équilibre  et  de  nos  joies  :  il  faut  nous  souvenir  que  nous 
portons  en  nous  aussi  un  autre  organisme,  invisible,  immatériel,  et 
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que,  sur  le  rapport  de  ses  parties  entre  elles,  sur  leur  coordination, 
sur  leur  harmonie  interne  repose  en  dernière  analyse  l'assiette 
même  de  notre  conscience.  Etre  bien  portant  ce  n'est  pas  seulement 
bien  manger,  c'est  bien  penser. 

Cela  est  vrai  des  collectivités  comme  des  individualités.  Et  c'est 
pourquoi  sans  doute  notre  moraliste  s'attachait  avec  tant  de  piété 
à  sauvegarder  ce  qu'il  appelait  l'esprit  public  de  la  France,  a  A 
toutes  les  périodes  où  règne  l'esprit  public  on  peut  hardiment 
interroger  les  citoyens  et  leur  demander  :  «  Que  poursuivez-vous  î 
«  Que  considérez-vous  comme  le  but  désirable  de  l'action  ?  »  Ils  ré- 
pondront et  leur  réponse  à  tous  sera  pareille.  »  Ainsi  ne  suffit-il 
pas  de  vouloir  :  il  faut  d'abord  travailler  à  savoir  ce  que  l'on  veut. 
Devenons  seulement  de  plus  en  plus  «  conscients  )>  ;  portons  plus 
haut,  tenons  plus  ferme  notre  conunune  lumière  ;  et  tant  de  «  pé- 
rils )),  de  droite  et  de  gauche,  inventés  par  ces  sinistres  muezzins 
que  sont  les  journalistes  en  quête  d'alarmes,  s'enfonceront  dans  la 
nuit... 

Qui  fait  fonds,  à  tel  point,  sur  la  volonté  éclairée  des  masses,  on 
comprend  que  le  souci  de  la  socîfté  future  le  hante  et  qu'il  vive 
comme  penché  sur  le  fil  de  l'eau.  C'est  pourquoi  Henry  Michel, 
dans  ses  libres  causeries  au  Temps  sur  les  réceptions  académiques, 
ne  craignait  pas  de  gourmander  vivement  ceux  que  le  respect  du 
passé  hypnotise  et  pétrifie.  M.  Thureau-Dangin  parlait  d'une  «  im- 
pression douloureuse  de  doute  et  d'avortement  »  que  suggérait 
l'état  présent  de  la  France.  «  Avortement  î  répond  le  critique 
J'avoue  ne  pas  saisir  le  sens  de  ce  mot.  Je  vois  des  changements, 
des  transformations.  Je  vois  surtout  des  commencements  obscurs 
et  incertains  d'une  foule  da  choses  dont  on  ne  sait  trop  ce  qu'elles 
deviendront.  Je  ne  vois  nulle  part  ni  avortement,  ni  arrêt...  Si 
M.  Thureau-Dangin  avait  à  quelque  degré  l'intelligence  de  la  dé- 
mocratie qui,  d'illustres  exemples  le  montrent,  n'est  pas  incompa- 
tible avec  les  croyances  religieuses,  il  ne  parlerait  certainement 
pas  comme  il  l'a  fait  dans  ce  passage.  Mais  alors,  il  ne  regretterait 
pas  non  plus  de  n'avoir  pas  vécu  dans  les  temps  abolis.  Il  se  con- 
solerait de  vivre  dans  le  sien,  au  milieu  de  cetto  société  en  travail 
qui  cherche  sa  forme  et  sa  loi,  qui  s'inquiète  —  et  qui  ne  s'inquiète 
pas  encore  assez  —  de  son  devoir.  11  n'aurait  qu'un  chagrin  —  irré- 
médiable celui-là  —  le  chagrin  que  nous  sommes  probablement 
tous  destinés  à  emporter  avec  nous.  Nous  ne  maudissons  pas  la 
société  nouvelle.  Nous  lui  pardonnons  ses  misères...  Nous  lur  par- 
donnons ses  fautes...  Nous  essayons  do  l'avertir  de  son  intérêt  et 
do  ses  obligations...  Mais  parmi  les  sentiments  divers,  celui  qui  do- 
mine peut-être,  c'est  le  regret  do  ne  pas  savoir  comment  évolueront 
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les  germes  semés,  ai  à  quoi  abouliroiil  tous  ces  €ommenoem/ents.  » 
Par  cette  noble  hantise  s'explique  sans  doute  le  culte  spécial 
qu*Hem*y  Michel  avait  voué  à  la  jeunesse  :  «  Tâge  où  Ton  a  encore 
une  âme  »,  c'est-à-dire  Tâge  où  Ton  n'est  pas  mécanisé  encore  par 
les  habitudes,  par  les  servitudes  du  monde,  des  partis,  des  profes- 
sions, Tâge  où  Ton  croit  aux  idées,  où  Ton  cherche  à  se  forger  sa 
doctrine  de  la  vie.  Dès  ses  premières  années  de  professorat,  Henry 
Michel  se  tournait  donc  volontiers  vers  de  plus  jeunes.  Plusieurs 
do  ses  élèves,  du  lycée  ou  de  la  Sorbonne,  devinrent  ainsi  ses  inti- 
mes amis.  De  combien  de,  questions  il  les  pressait,  pour  les  forcer 
à  préciser  leur  incertaine  pensée  1  Avec  quelle  ardeur  de  sympar 
thic  et  de  curiosité  il  se  penchait  en  effet  sur  leurs  yeux  !  Ne  vou- 
lait-il pas  y  voir  se  dessiner  par  avance  la  figure  de  la  société  pro- 
chaine T  «  Ah  I  ceux  qui  viendront  après  nous  ont  de  la  chance  I 
Nous  ne  pouvons  guère  que   pressentir   le   <(  nouveau   monde  »» 
comme  disait  Fourier.  Eux  ils  le  verront,  et  le  feront.  »  Ainsi,  dans 
cette  affection  particulière  qu'il  montrait  aux  jeunes  gens,  —  et 
dont  il  faisait  preuve  publique  récemment  encore  par  l'aide  qu'il 
apportait  à  l'œuvre  des  Jeunesses  Laïques^  —  il  est  permis  de  rele- 
ver non  seulement  un  penchant  naturel  de  son  tempérament  mais 
une  conséquence  logique  de  son  idéalisme  actif. 

A  quelle  doctrine  générale  de  la  conduite  cet  idéalisme  devait 
l'attacher,  et  quels  conseils  il  en  devait  dégager  pour  la  gouverne 
de  notre  démocratie,  on  Taperçoit  dès  maintenant.  Et  en  effet  ce 
qui  n'apparaissait  d'abord  que  comme  un  moyen  va  se  poser 
comme  une  fin  en  soi.  Il  importe  que  les  idées  régnent  sur  le  monde; 
mais  leur  règne  n'arrive  que  par  l'effort  des  consciences  qui  cher- 
chent à  voir  clair  en  elles-mêmes  :  rien  ne  sera  donc  plus  respec- 
table, rien  ne  devra  nous  être  plus  sacré  que  le  libre  effort  de  ces 
consciences.  Les  doctrines  sont  le  miel  de  l'histoire  ;  mais  les  cons 
ciences  sont  comme  les  abeilles  qui  composent  ce  miel  :  laissons- 
les  donc  voler  au  hasard,  choisir  les  fleurs  à  leur  guise,  élaborer 
les  sucs  à  leur  façon.  Sans  quoi  elles  ne  s'en  nourriraient  pas  elles- 
mêmes,  et  tout  leur  butin  resterait  sans  profit  pour  leur  vie.  L'âme 
ne  vit  d'une  idée  que  lorsqu'elle  se  Test  intimement  assimilée,  c'est- 
à-dire  lorsqu'elle  l'a  repensée  et  comme  retrouvée  par  ell«i-môme  ; 
en  d'autres  termes  lorsqu'elle  l'a  choisie  librement.  En  ce  sens  «  la 
liberté  est  l'atmosphère  nécessaire  à  l'éclosion  des  consciences».  El 
si  la  démocratie  veut  être  une  association  de  personnalités  humai- 
nes dignes  de  ce  nom,  il  importe  qu'elle  soit  avant  tout  une  cité 
de  consciences  autonomes. 

De  ce  point  de  vue  il  apparaît  que  la  liberté  de  penser  n'est  pas 
seulement  une  pièce  entie  autres  ;  c'est  la  pierre  angulaire  du  sys- 
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tème  des  libertés  modernes:  elle  ne  se  présente  plus  à  nous  «  comme 
une  sorte  de  conséquence  ou  de  complément  de  la  liberté  politique, 
mais  comme  sa  raison  d'être  »  ;  elle  constitue  comme  le  réduit  cen- 
tral de  la  démocratie.  C'est  ce  dont  il  faudra  nous  souvenir  lors- 
que nous  chercherons  à  refaire,  comme  mi  dit,  Tunité  morale  du 
pays.  A  ceux  qui  allaient  répétant  cette  formule,  Henry  Michel  pro- 
posait cette  question  préalable  :  a  Dans  quelle  mesure,  sous  quelle 
forme  l'unité  morale  est-elle  désirable  aujourd'hui  ?  j>  Et  il  y  ré- 
pondait à  peu  près  comme  répondait  de  son  côté  M.  Buisson  : 
l'unité  nationale  d'aujourd'hui  ne  saurait  exclure,  elle  implique  au 
contraire  les  divergences  individuelles,  puisqu'avant  tout  elle  doit 
respecter  les  libertés.  11  n'y  a  plus  déscNrmais  d'autre  unité  tolérable 
que  dans  et  par  la  tolérance.  Il  n'y  a  plus,  pourraitron  dire,  d'autre 
«  doctrine  d'Etat  »  acceptable  que  celle  qui  nie  toute  doctrine  d'Etat, 
et  proclame,  en  lieu  et  place,  les  égales  libertés  de  tous  les  mem- 
bres du  souverain.  En  deux  mots  c'est  aux  conceptions  tradition- 
nelles —  aux  conceptions  «  révolutionnaires  »  —  du  libéralisme 
individualisDe  que  notre  première;  réflexion  sur  l'idéalisme  actif 
semblait  nous  ramener. 

Il  faut  avouer  qu'au  moment  où  la  pensée  d'Henry  Michel  cher- 
chait sa  voie  de  ce  côté,  la  mode  qui  régnait  dans  le  monde  savant 
ne  prêtait  guère  à  ce  «  retour  ».  Le  mouvement  enveloppant  du 
progrès  des  sciences  était  en  train  de  s'achever  :  le  xix*  siècle  s'ef- 
forçait, suivant  la  parole  de  Coumot,  de  «  réintégrer  l'hoaune  dan* 
la  nature  »,  de  ramener  les  personnes  à  l'ordre  des  choses,  de 
transformer  le  sujet  de  la  science  en  objet  de  science  à  son  tour. 
Et  il  oubliait  que  le  premier  résultat  des  méthodes  objectives  ainsi 
appliquées  fût  précisément  contraire  aux  postulats  essentiels  de 
rindividualisme.  La  science  ne  substituait-elle  pas,  à  l'idéalisme 
libéral,  un  «  réalisme  nécessitaire  »  qui  démontrait  avec  ampleur 
comment  la  société  n'est  qu'une  excroissance  de  la  nature,  et  l'in- 
dividu un  bourgeon  de  la  société  ?  Henfort  inattendu  aux  critiques 
dès  longtemps  accumulées,  par  les  de  Maistre  et  les  de  Bonald 
contre  l'illusion  apriorique,  l'ambition  rationaliste,  l'orgueil  hu- 
main ;  condamnation  nouvelle,  et  à  ce  qu'il  pouvait  sembler  con* 
damnation  définitive  —  puisqu'elle  était  formulée  par  la  science 
môme  —  de  l'esprit  de  la  Révolution. 

Entre  telles  conclusions  qu'on  peut  extraire  des  sciences  —  en 
particulier  des  sciences  naturelles  —  et  les  principes  posés  par  la 
Révolution  française,  Henry  Michel  ne  songe  pas  à  contester  l'op- 
position. Rappelant,  dans  une  polémique  contre  M.  de  Laneesan, 
les  raisons  pour  lesquelles  la  démocratie  surtout  est  intéressée  au; 
maintien  d'un  enseignemeht  philosophique,  qui  a  mette  l'accent: 
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sur  la  conscience  »,  il  reconnaissait  que  «  la  Révolution  française 
a  lëgué  à  la  démocratie  une  devise  dont  chaque  terme  voit  précisé 
ment  se  dresser  contre  lui  quelques-unes  des  données  lesj  plus  sai- 
sissantes de  ce  qu*on  appelle  la  science  moderne  ».  Non  qu'on  ne 
connaisse,  à  dire  vrai,  des  naturalistes  qui  restent  individualistes  : 
Ton  sait  assez  par  exemple  que  Spencer  va  jusqu'à  dresser  délibé- 
rément, pour  la  plus  gp*ande  joie  des  libéraux  orthodoxes,  «  Tlndi- 
vidu  contre  l'Etat  ».  Mais  H.  Michd  pense   avec   Manon  que  le 
grand  prophète  de  l'évolutionnisme  anglais  n'obtient  ces  conclu- 
sions qu'au  prix  d'une  inconséquence  :  l'impulsion  de  son  tempéra- 
ment, les  suggestions  des  partis  politiques  ,  la  pression  même  de 
traditions  antérieures,  philosophiques  ou  religieuses  imposant  une 
déviation,  sur  ce  point  précis,  à  la  logique  de  son  système.  Il  reste 
vrai  que  Fécole  naturaliste,  livrée  à  sa  tendance  pure,  travaille  à 
étouffer  le  réquisitoire  anti-révolutionnaire  de  l'école  théocratique. 
Mais  est-il  vrai  que  les  arguments  ainsi  fournis  soient  en  effet 
K  scientifiques  »  ?  et  que,  contre  l'idéalisme  révolutionnaire,  ce  soit 
la  science  môme  qui  ait  prononcé  ?  En  y  regardant  de  plus  près  ne 
s'apercevrait-on  pas  que  nous  avons  à  faire  à  une  philosophie  gé- 
nérale, à  une  théorie  de  l'univers  et  de  l'homme,  à  une  métaphy- 
sique enfin  pour  l'appeler  par  son  nom,  qui  n'aurait  ni  moins  ni 
plus  de  force  probante  que  la  métaphysique  des  théocrates,  —  et 
qui  n'en  serait  à  vrai  dire  qu'une  réincarnation  ?  Ainsi,  pourrait-on 
dire,  sous  l'habit  scientifique  on  retrouverait  le  moine...  Et  en  effet 
c'est  peutrôtre  une  illusion  de  croire  qu'en  pareilles  matières  on 
puisse  finalement  trancher  les  nœuds   à    coup   de   faits   positifs  ; 
peut-être  y  a-t-il  en  ce  sens,  pour  faire  face  à  Tillusion  apriorique 
tant  de  fois  dénoncée  au  long  du  dernier  siècle,  une  a  illusion  em- 
pirique» à  laquelle  nos  contemporains  ne  prennent  pas  assez  garde. 
Par  où  il  ne  s'agit  nullement  de  contester  le  prix  de  rexpérience, 
l'utilité  des  conseils  qui  se  tirent,  pour  la   direction   de   l'avenir, 
d'une  étude  objective  et  critique  du  passé.  Passons  condamnation 
sur  les  équivoques  où  la  science  sociale  s'est  trop  longtemps  attar- 
dée lorsqu'elle  s'est  efforcée  de  transposer,  à  l'usage  du  monde  hu- 
main, les  concepts  acquis  dans  l'observation   du    monde   animal. 
Imaginons  qu'elle  étudie  objectivement  en  effet,  et  non  plus  à  tra- 
vers le  prisme  déformateur  des  analogies,  les  faits  sociaux  en  eux- 
mêmes.  Nul  doute  que  la  politique  n'ait  à  tenir  compte  des  résul- 
tats de  ces  éludes.  S'il  s'agit  de  découvrir  les  moyens  à  employer 
pour  assurer  à  tous  les  membres  de  ce  qu'on  appelle  le  corps  so- 
cial, leur  droit  à  la  subsistance  ou  leur  droit  à  l'instruction,  l'ex- 
périence seule,  méthodiquement  consulléo,  est  capable  de  répon- 
dre :  nul  ne  peut  décider  à  priori,  et  en  fermant  les  yeux  sur  les 
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faits,  dos  meilleurs  procédés  pour  rélablissemeiil  de  Timpôt,  Tor- 
ganisatiori  du  travail,  la  distribution  de  renseignement. 

Mais  s'agit-il  de  savoir  d'abord  si  l'on  reconnaîtra  à  tous  les 
membres  du  corps  social  le  droit  à  la  subsistance  ou  le  droit  à  Tins- 
Iruction,  ce  n'est  plus  simple  question  de  fait,  c'est  affaire  d'idéal. 
Si  l'expérience  est  nécessaire  ù  la  détermination  des  moyenSy  elle 
est  insuffisante  à  la  détermination  des  fins  de  l'activité  politique. 
Et  sur  ce  point  les  penseurs  révolutionnaires  n'avaient  pas  tort 
d'en  appeler  à  Tintervention  de  la  raison.  Sans  doute  ils  lui  fai- 
saient de  trop  larges  emprunts,  ils  étendaient  abusivement^  sa  com- 
pétence lorsqu'ils  dessinaient  à  grands  traits,  avec  le  secours  de 
ses  seules  lumières,  le  plan  de  la  réorganisation  sociale  ;  pour  fon- 
der dos  institutions  qui  durent  il  faut  plus  de  souci  des  faits.  Ce 
n'en  étaient  pas  moins  œuvres  durables  que  celles  d'un  Montes- 
quieu réclamant  pour  l'individu  la  libre  et  sûre  jouissance  de  ses 
biens  et  de  sa  personne  ;  d'un  Rousseau  répétant  que  tout  citoyen 
doit  pouvoir  participer  personnellement  à  la  souveraineté  pu- 
blique ;  d'un  Adam  Smith  protestant  contre  les  entraves  apportées 
à  la  liberté  des  travailleurs,  d'un  Kant  déduisant  enfin  les  droits 
universels  de  la  personne  humaine.  Par  ces  proclamations  —  où 
se  condensait  d'ailleurs  le  meilleur  de  lointaines  traditions  mora- 
les —  ils  attiraient  et  fixaient  chacun  à  leur  façon,  l'attraction  des 
générations  futures  sur  les  droits  de  l'homme.  Ils  travaillaient  ii 
dresser  au  seuil  du  siècle  commençant,  pour  qu'elle  l'obsédât  d'une 
sorte  do  religion  rationaliste,  la  statue  pensive  de  la  personnalité. 
Désormais  un  idéal  était  sur  pied,  capable  de  juger  les  événements 
au  passage  et  d'autoriser,  pour  la  réforme  progressive  des  institu- 
tions, les  revendications  démocratiques. 

Elles  sont  d'autant  mieux  fondées  à  l'invocjucr  aujourd'hui  que 
le  libéralisme  était  loin  d'avoir,  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  l'espèce  de 
raideur  et  de  sécheresse  qu'on  était  accoutumé  à  lui  prêter  à  la  iîn 
du  xix*  siècle.  Au  rebours  de  ce  qui  arrive  dans  la  nature,  on  cons- 
tatera que  ce  fleuve  d'idées  va  s'élargissant  au  fur  et  à  mesure 
i|u'on  remonte  plus  près  de  sa  source  :  la  doctrine  était  manifeste- 
incut  plus  ouverte  et  comme  plus  accueillante  à  ses  débuts  qu'elle 
ne  Ta  été  par  la  suite.  Dans  la  seconde  moitié  du  xix°  siècle,  il  a  pu 
sembler  que  l'individualisme  consistait  essentiellement  en  une  sorte 
d'horreur  sacrée  de  l'Etat.  La  crainte  des  «  interventions  »  quelles 
qu'elles  fussent,  paraissait  être  à  ses  yeux  le  commencement  et  la 
iin  de  la  sagesse.  Les  excès  des  libéraux  et  des  économistes  ortho- 
doxes étaient  sans  doute  appelés  par  les  excès  préalables  des  pre- 
miers socialistes,  qui  faisaient  vraiment  trop  bon  marché  des  liber- 
lés  individuelles,  tant  spirituelle  que  politique.  Mais  il  ne  faudrait 
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pas  du  moins  im])Uter  cetU^  niêiiio  étroitessc  aux  initiateurs  du  mou- 
vement. Ne  se  souvient-on  pas-  non  seulcjnenl  des  greniers  publics 
auxquels  songeait  Housseau  ou  du  système  d'assurances  mutuelles 
esquissé  par  Condorcet,  mais  du  devoir  d'éducation  publique  im- 
posé par  Smith  à  la  collectivité,  et  du  droit  à  ia  subsistance  re- 
connu par  Montesquieu  à  tout  individu  ?  La  phobit*  de  TEtai  n'avait 
donc  pas  gagné  encore  les  dii  ers  représentants  de  l'individualisme, 
ou  du  moins  elle  était  contariée  et  limitée  chez  eux  par  le  souci 
mémo  du  droit  humain  t't  de  ses  garanties  nécessaires,  par  ce  qu'on 
peut  appeler  déjà  le  «  sentiment  de*  la  solidarité  »  :  s'il  n  admet- 
taient plus  l'Etat  maître,  ils  adnietlaieBt  volontiers  TEtat  serviteur 
libres  des  indindualités.  D'où  il  suit,  comme  il  arrive  parfois,  que 
le  plus  sûr  niovï^n  d'aller  de  l'avant  en  matière  d'oi^anisation  st> 
cialc,  c'est  do  revenir  à  la  tradition  véritable,  et  de  ressouder  «  la 
chaîne  «l'or  des  rêves  dont  s'enchantaient  nos  pères  d. 

Mais  Henry  Michel  n'a^ait  pas  seulement  la  joie,  pour  arcbouter 
sa  propre  pensée,  de  retrouver  une  tradition  ;  sous  ses  yeux  un 
système  s'échafaudait,  e^pabh^  d'assembler  à  nouveau  ces  éléments 
traditionnels  et  d'en  assurtn-  la  solidité  par  une  unité  supérieure. 
On  ne  se  souvient  pas  assex  qu'au  moment  même  où  la  philosophie 
naturaliste,  senie  par  le  ))rogrès  frappant  dos  sciences  naturelles, 
séduisait  ia  majorité  des  imaginations,  une  }>tiilosophie  d'une  ins- 
piration toute  diftéxente  se  constituait  hardiment,  tablant  sur  la 
raison  critique  ei  sur  la  conscience  morale  :  la  philosophie  de  Char- 
les Henouvier.  Par  sa  partif*  destructive,  par  sa  partie  positive, 
par  sa  pai'tîe  pratique  enfin,  elle  était  bien  faite  ]>our  répondre  à 
tous  les  desiderata  de  notre  apologiste  de  Va  priori  révolutionnaire 
Et  en  effet,  pour  dissiper  l'auréole  du  réalisme  nécessitaire  qu'on 
lui  opposait,  nul  n'a  plus  et  mieux  travaillé  que  Henouvier.  Faites 
attention,  répétait-il.  que  cette  perst)nnalité  [)re^tigieuse,  au  nom  de 
laquelle  on  foi-mule  le  verdict,  la  Science  n'est  nullement  une 
science.  On  n'a  pas  vu,  on  ne  verra  pas  une  science  positive  ab- 
solue et  totale  de  la  réalité.  Le  déterminisme  universel  que  l'on 
postule,  bien  loin  d'ôtre  chose  démontrée,  est,  à  y  bien  regarder 
chose  indémontrable  :  ne  faiulrail-il  pas,  pour  en  venir  à  bout,  réa- 
liser l'infini  actuel,  —  eflort  chiméri(jue  et  condamné  à  se  briser 
dans  hïs  contradictions  ?  Il  n'est  pas  interdit  de  concevoir,  dans  le 
développement  de  l'univers,  des  «  commencements  de  séries  »  et  au 
premier  rang  de  ces  commencements  possibles,  les  initiatives  des 
personnalités  liumaines.  Tout  nous  incite  au  contraire  à  opter  en 
faveur  de  la  thèse  qui  affinne  leur  liberté  essentielle.  La  person- 
nalité n'est  pas  mi  accident  éphémère  à  la  surface  des  choses  :  nu 
vrai  elle  est  le  support  de  ce  (tue  nous  appelons  le  monde  :  le  prin- 
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cipe  organisateur  de  toule  connaissance  en  mémo  temps  que  le 
tnoteur  de  toute  vie.  Il  importe  seulement,  pour  que  les  hommes 
développent  pleinement  cette  puissance  qui  est  en  chacun  d'eux,  et 
réalisent  leur  liberté,  qu'ils  cessent  de  s'entraver  et  de  se  dépraver 
les  uns  les  autres  par  une  guerre  incessante  et  multiforme  ;  qu'ils 
s'entraident  au  contraire  k  s'élever  au-dessus  de  la  nature  ;  que 
la  «  fin  personelle  »,  identique  chez  tous,  soit  poursuivie  par  des 
o(  arrangements  communs  »  ;  que  les  privilégiés  mettent  au  service 
des  déshérités  «  tous  leurs  moyens  disponibles  »  ;  que  «  l'idée  so- 
ciale »  enfin  s'ajoute,  pour  la  rendre  vivante  et  agissante,  à  l'idée 
individualiste. 

Ainsi, du  côté  des  applications  pratiques, le  néo-critîcîsme  élargis- 
sait, comme  du  côté  des  principes  théoriques  il  approfondissait  la 
vraie  tradition  libérale.  Dès  lors  Henry  Michel  a  réuni  tout  son  ba- 
gage :  il  se  i-éjouira  désormais,  il  s'enorgueillira  d'être  un  disciple. 
Dans  ce  paysage  de  montagne  il  a  trouvé  la  paix  de  l'âme,  c'est-îi- 
dire  des  raisons  et  une  direction  d'action.  Au-delà  de  cette  assem- 
blée de  sommets  qui  sont  les  penseurs  de  la  Révolution,  il  a  aperçu, 
—  surgi  plus  tard  mais  pour  monter  plus  haut  et  dominer  tout  le 
décor  —  le  pic  neigeux  du  «  personnalisme  ».  Désonnais  il  peut 
descendre  allègrement  vers  la  vie  pour  inviter  ses  contemporains 
•k  lever  les  yeux,  à  leur  tour,  sur  les  montagnes  rafraîchissantes. 

Si  l'on  veut  définir  d'un  mot  le  rôle  qu'il  a  joué  ainsi,  sur  le  ter- 
rain de  la  morale  politique,  on  dira  que  nul  n'a  plus  contribué  à 
rapprocher  la  tendance  individualiste  et  la  tendance  socialiste,  à  ré- 
tabhr  entre  elles  les  communications  coupées,  ù  dissiper  les  nuées 
d'équivoques  amassées  î)Our  les  séparer  à  plaisir.  En  ce  sens,  il  a 
montré  la  voie  à  ceux  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  solidaristes.  La 
jïarlio  théorique  de  leur  doctrine,  au  moins  sous  sa  forme  initiale, 
leur  tentative  pour  se  guider  sur  des  analogies  organiques,  en  un 
mot,  leur  prétention  naturaliste  n'étaient  point  faites  pour  lui 
plaire.  Mais  dans  la  Déclaration  des  devoirs  sociaux  qu'ils  enten- 
dent ajouter  A  la  Déclaration  des  3roits  individuels, dans  leur  effort 
pour  répartir  plus  justement  les  dettes  et  les  créances,  pour  dé- 
montrer nécessaire  et  rendre  possible  sous  des  formes  diverses 
l'intervention  de  la  collectivité  organisée, dans  celte  attitude  morale 
enfin  dont  on  dit  quelquefois;  pour  la  caractériser,  qu'elle  est  «  sym- 
pathique au  socialisme  »,  Hcnr\'  Michel  i)0uvait  reconnaître  plus 
dune  pensée  qui  lui  était  chère. 

Non  que  la  philosophie  du  socialisme  classic]ue,  du  collectivisme 
proprement  dit  lui  fût  «  sympathique  »  :  elle  devait  au  contraire  lui 
répugner  de  toutes  façons,  le  heurter  par  ses  trois  pointes  :  ^ar 
son  matérialisme  épiphénoméniste,  par    son    déterminisnie    dog 
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matique,  par  son  éconamisme  utilitaire.  D'ordinaire,  n'est-on  pas 
porté  à  réduire  infiniment,  dans  ce  système,  la  valeur  propre  des 
idées  en  les  présentant  comme  des  ombres  ou  des  reflets,  comme 
les  lueurs  projetées  par  le  foyer,  non  comme  la.  vapeur  motrice  de 
la  machine  ?  La  marche  de  l'histoire  n'y  apparaît-elle  pas  comme 
prédéterminée,  et  telle  que  le  terme  en  doit  être  atteint  à  Theure 
dite,  fatalement,  mécaniquement,  après  des  concentrations  de  for- 
ces et  des  ruptures  d'équilibre  sur  lesquelles  la  volonté  humaine 
ne  peut  pas  grand'chose  ?  Ne  semble-t-il  pas  enfin  que,  pourxu  que 
la  «  question  d'estomac  »  soît  réglée,  tout  le  reste  ne  soit  plus,  aux 
yeux  des  collectivistes  intransigeants  que  détail  secondaire  et  quan- 
tité négligeable?  Et  ne  font-ils  pas  preuve,  en  cela,  de  la  même 
étroitesse  de  vues  que  leurs  frères  ennemis,  les  économistes  ortho- 
doxes, préoccupés  de  ne  pas  ouvrir  leur  science  aux  considérations 
morales  ?  Toutes  tendances  anti-idéalistes  qui  ne  i)ouvaient  que 
choquer  le  disciple  de  Renouvier. 

Mais  quelle  que  soit  sa  foi  aux  idées,  il  ne  peut  pas  ne  pas  re- 
connaître, —  et  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  s'élargit  son  expé- 
rience —  qu'il  importe  pour  qu'elles  s'épanouissent  dans  les  réa- 
lités politiques  en  même  temps  que  dans  la  vie  morale,  que  les  cir- 
constances matérielles  s'y  prêtent,  et  qu'en  particulier  le»  poids  de 
l'organisation  économique  actuelle  ne  les  écrase  pas  en  germe. 
Est-ce  dans  le  sens  voulu,  selon  le  gabarit  et  avec  le  marteau  pro- 
posés par  les  socialistes  qu'il  faut  en  effet  redresser  cette  char 
pente  ?  Henry  Michel  attend  pour  en  décider  que  les  faits  eux- 
mêmes  aient  été  plus  méthodiquement  consultés.  Mais,  du  moins, 
n'exclul-il  plus  à  priori  et  par  une  dédaigneuse  fin  de  non-recevoir 
l'hypothèse  des  «  socialisations  »  projetées.  S'il  se  refuse  à  les  tenir 
pour  nécessaires,  il  les  envisage  nettement  comme  des  possibilités. 
Du  moins,  semblera-t-il  frappé,  de  plus  en  plus,  de  la  partie  cri- 
tique des  revendications  socialistes,  et  avouera-t-il  qu'il  est  tel  mi- 
nimum économique  au-dessous  duquel  on  ne  peut  sans  ironie  son- 
ger à  l'éducation  morale  des  masses  :  il  faut  parer  d'abord  à  leur 
vie  matérielle.C'est  pourquoi,dans  la  brochure  de  propagande  qu'il 
consacre  à  la  Doctrine  politique  dé  la  Démocratie^  il  demande  que 
pour  qu'elle  devienne  vraiment  une  cité  de  personnes  humaines  elle 
se  préoccupe  de  garantir  à  tous,  "à  côté  du  nécessaire  moral,  le 
nécessaire  physique  et  rappelle  que  s'il  n'est  nullement  dans  son 
programme,  comme  on  le  lui  prête  parfois,  de  tout  uniformiser  et 
de  tout  niveler,  elle  s'eliorcera  du  moins  légitimement  de  diminuer 
au  point  de  départ  les  inégalités  des  destinées  individuelles. 

«  La  misère,  ajoute-t-il,  est  par  elle-même  grande  ennemie  du 
développement  humain.  Elle  exige,  pour  être  supportée  sans  dé- 
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chéancc,  une  force  d'âme  qui  brillera  peut-être,  par  exceplion, 
dans  quelques  rares  individus,  mais  qui  ne  sera  jamais  le  partage 
de  tous.  ï/hommei  qui  n'a  pas  de  quoi  manger  et  de  quoi  s'abriter 
rhomme  (jui  ne  sait  pas  si,  môme  en  voulant  travailler  et  en  cher- 
chant du  travail,  il  en  trouvera  demain  ;  Thomme  qui  se  sent  à  la 
merci  de  tous  les  hasards,  qui,  d'un  instant  à  l'autre,  pour  ne  pas 
mourir  de  faim,  et  condamner  au  même  supplice  sa  femme,  son  en- 
fant, peut  se  trouver  réduit  à  «vendre  son  âme»,  selon  la  forte  ex- 
pression populaire,  forte  parce  qu'elle  est  vague,  parce  qu'elle  im- 
plique une  multitude  d'acceptions,  aussi  diverses  que  les  tentations 
mêmes  qui  affligent  les  désespérés,  cet  homme-là  n'est  pas  propre- 
ment un  homme.  Il  est  une  chose,  un  outil,  qu'un  autre  homme 
prend  ou  laisse,  à  sa  convenance.  Le  premier  souci  d'une  démo, 
cratie  doit  être  de  faire,  de  cet  outil,  un  homme.  » 

Henry  Michel  avertissait  naguère  la  société  républicaine,  dan« 
ses  Notes  sur  V Enseignement,  qu'il  serait  dangereux  pour  elle  de 
laisser  glisser  entre  ses  doigts  par  mégarde,  par  insouciance,  ou 
parce  que  le  geste  de  les  serrer  lui  semblerait  dépourvu  de  grâce, 
«  quelques-uns  des  résultats  conquis  dans  cette  série  de  crises 
émancipalrices  qui  commence  avec  la  Renaissance,  se  continue  par 
la  Réforme  et  aboutit  (je  ne  dis  pas  se  termine)  aux  Révolutions 
d'Amérique  et  de  France  ».  Dans  le  Qucwantième  (auieuil,  attirant 
l'attention  sur  la  croisade!  académique,  sur  la  petite  fronde  qui  dé- 
butait alors  au  Palais  Mazarin,  il  disait  encore  :  «  Il  est  grand 
temps  que  tous  ceux  qui  tiennent  à  la  liberté  sous  toutes  ses  formes, 
à  la  liberté  politique,  à  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  croyance,  à 
la  liberté  de  l'effort  pour  le  progrès  social  s'appliquent  à  un  travail 
de  consolidation.  Tels  des  mineurs  qui,  avec  une  belle  insouciance» 
ont  tiré  du  minerai,  sans  s'occuper  de  «  boiser  ».  Pour  les  décider 
au  labeur  ingrat  du  «  boisage  »  il  l'aut  une  menace  d'éboulement. 
Ecoulez  bien  :  Vous  percevrez  les  bruits  avant-coureurs  ».  C'est 
pourquoi  il  prenait  la  peine,  pour  sa  part,  de  réfuter  méthodicfue- 
ment  les  élégants  sophismes  par  lesquels  celui-ci  se  déclarait  inca- 
pable de  «  juger  TEmpire  »,  celui-là  justifiait  le  2  Décembre  comme 
«  une  opération  de  police  un  peu  rude»  tandis  que  plusieurs  autres 
démontraient  à  l'envi  «  la  banqueroute  de  la  Révolution  ».  Contre 
cet  «  écrit  nouveau  »  il  travaillait  à  ressusciter,  dans  ses  cours,  ou 
dans  ses  conférences  publiques  l'âme  enthousiaste  des  Michelet  et 
(les  Quinel.  Mais  notre  critique  devait  bientôt  se  rendre  compte  qu'il 
n'est  rien  de  tel  pour  consolider  les  idées  que  de  bâtir  dessus  :  le 
plus  sûr  moyen  de  «  serrer  »,  de  tenir  ferme  une  théorie  c'est  de  la 
manier  comme  une  truelle.  Aussi  le  verra-t-on  de  plus  en  plus  rap- 
peler à  la  H  jeunesse  »  de  la  Révolution,  et  qu'elle  n'a  pas  tenu  toutes 
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ses  promesses  encore,  et  qu'il  est  temps  qu'elle  les  tiemic,  si  eU© 
veut  se  conserver  l'âme  du  peuple.  Que  l'individualisme  s'ouvre 
donc  résolument  aux  légitimes  revendications  du  grand  nombre. 
«  On  ne  fera  plus  rien  sans  les  masses,  ni  contre  elles  ».  «  La  démo- 
cratie ne  nous  fait  pas  peur.  Elle  n'esf  plus  pour  nous  un  épou- 
vantail.  Nous  ne  sommes  plus  une  société  bourgeoise  qui  cherche 
à  limiter  le  plus  possible  la  part  de  la  démocratie  en  voilant 
l'égoîsme  de  ses  calculs  sous  le  masque  de  la  prudence.  Nous  som- 
mes une  société  démocratique  qui  s'accepte  comme  telle  et  se  croit 
tenue  de  se  développer  dans  le  sens  où  la  poussent  son  histoire,  le 
système  d'idées  générales  qu'elle  a  fait  sien  ;  nous  sommes  une 
société  démocratique  qui  veut  devenir  de  plus  en  plus  démocra- 
tique. » 

Quels  avertissements',  quelles  leçons,  quelles  «  vérités  »  pré- 
cieuses ce  sentiment  démocratique  inspirait  à'  Henry  Michel,  il 
suffit  pour  s'eii  rendre  compte  de  relire  la  collection  de  ces  Propos 
de  morale  qu'il  écrivait  au  jour  le  jour,  pour  un  publie  en  majeure 
partie  composé  par  la  bourgeoisie  libérale.  C'est  merveille  dcioir 
tout  ce  que  le  journaliste  y  «  faisait  passer  j»  d'idéalisme  généreux, 
sans  crier  gare  et  sans  effaroucher  personne.  C'est  qu'il  n'éprou- 
vait jamais  le  besoin  de  grossir  la  voix  ni  de  prendre  ces  airs  de 
violence  auxquels  les  leaders  d'aujourd'hui,  de  plus  en  plus,  nous 
accoutument.  Ceux  qui  sont  vraiment  forts  n'ont  pas  besoin  de 
grands  gestes  pour  prouver  leur  force  :  elle  est  sensible  à  Tair  de 
n'y  pas' toucher  avec  lequel  ils  manient  le  premeir  objet  venu.  Ainsi, 
dans  les  réflexions  méthodiques  auxquelles  le  provoquait  la  moin- 
dre actualité,  se  manifestait  la  puissance  de  la  haute  doctrine  qui 
avait  comme  charpenté  sa  ccMiscience. 

Veut-on  un  exemple  des  leçons  inattendues  qu'il  savait  extraire 
délicatement  des  spectacles  les  plîis  menus  ?  Qu'on  relise  la  jolie 
page  consacrée  aux  mouettes  du  lac  Léman.  Les  unes  passent  leur 
vie  à  escorter  les  bateaux  à  vapeur  avec  persévérance,  comptant 
sur  \ce  morceaux  de  pain  que  leur  jetteront  les  voyageurs.  D'autres 
ne  se  détournent  même  pas  lorsqu'on  passe  auprès  d'elles  :  elles 
pèchent,  assises  sur  l'eau,  comptant  sur  leur  s^  effort  pour  ga- 
gner la  nourriture  du  jour.  «  Comment  s'est  fait  le  départ  entre  les 
unes  et  les  autres  ?...  Je  m'imagine,  je  ne  sais  pourquoi,  qu'il  y  a, 
chez  les  mouettes  aussi,  des  âmes  indépendantes  nées  pour  la  sau- 
vagene  et  pour  la  liberté,  et  d'autres  moins  bien  trempées,  qui  se 
domestiquent  à  plaisir,  pour  une  bouchée  de  pain.  Ce  sont  ces 
mouettes-là  qui  volenf  autour  dos  bateaux  et  se  trémoussent,  et 
font  dans  Tair  leurs  culbutes  agiles.  El  je  les  plains,  car  il  leur 
arrive  de  se  donner  tout  ce  mal  en  pure  perte.  Peut-être  les  autres 
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aussi  jeûncni-clles  quelquefois,  quand  le  poisson  se  cache  au  plus 
profond  du  lac.  Mais  elles  jeûnent  avec  honneur.  Elles  ne  se  sont 
pas  diminuées  par  des  complaisances,  d'ailleurs  gratuites,  pour  le 
touriste  indifférent. 

«  Esfrce  vraiment  la  peine  d'être  une  mouette,  d'avoir  une  aile 
puissante  faite  pour  les  longs  voyages,  les  entropri-ses  ardues,  les 
poursuites  difûciles,  si  Ton  ré^tuit  son  ambition  à  quêter  quelques 
croûtes  de  pain  ?  La  fatigue  n'est  pas  moindre,  le  succès  n'est  pas 
piu9  assuré.  En  revanche  il  n'y  a  pas  diminution  de  soi-même, 

a  Et  Ton  se  demande  s'il  faut  jeter  du  pain  aux  mouettes  du  lac 
ou,  par  une  froide  abstention,  leur  donner  la  leçoa  de  fierté  dont 
elles  ont  besoin.  Allons  !  jetons-leur  encore  du  pain,  nous  tous  qui 
ne  sommes  pas  bien  sûrs  de  ne  pas  faire  un  peu  comme  elle.  » 
Quelle  critique  plus  discrète,  mais  plus  cinglante,  «hi  «  quéman- 
dago  »  universel,  et  de  ce  système  de  a  recommandations  >»  à  tons 
les  étages  qui  est  en  train,  si  l'on  n'y  {.rend  pas  garde,  d'avachir 
notre  démocratie  ! 

Parfois  le  ton  est  plus  grave.  Lorsqu'il  s'agit  des  exécutions  ca- 
pitales ou  des  combats  de  bêtes,  des  abus  «  coloniaux  »  ou  de  la 
«  question  du  sixième  »,  le  philosophe  ne  peut  s'empêcher  do  plai- 
der ou  de  requérir  :  il  rappelle  qu^l  faut  enfin,  en  soi-même  et  chez 
les  autres,  dans  la  vie  nationale  non  moins  que  dans  la  vie  indivi- 
duelle, et  au  dehors  aussi  bien  qu'au  dedans,  l'especter  effective- 
ment l'humanité,  qu'il  est  temps  d'instiller  de  plus  en  plus  de  mo- 
rale dans  la  }>olitique,  de  plti9  en  phis  de  charité  dans  la  justice,  et 
de  réunir,  comme  eût  dit  Rousseau,  les  deux  têtes  de  l'aigle,  trop 
longtemps  séparées  par  les  préjugés,  sinon  par  les  calculs  de 
classe. 

La  hardiesse  tranquille  des  conclusions  auxquelles  le  mène  ce 
souci  de  la  «  justice  élargie  et  attendrie  »,  on  la  mesurera  en  reli- 
sant ce  passage  sur  les  résultats  actuels,  —  peut-être  inévitables, 
au  moins  A  titre  de  transitions  —  du  «  Kantisme  populaire  »  !«  Les 
morahstes  travaillent,  depuis  quelque  temps  déjà,  à  convaincre 
l'individu  qu'il  a  une  valeur  propre.  El  le  premier  fruit  de  ce  Kan- 
tisme populaire  est  que  chacun  se  persuade  qu'il  aurait  bien  tort 
d'aller  se  faire  casser  les  os  à  l'autre  bout  du  monde,  quand  il  n'est 
pas  impossible,  avec  un  peu  de  savoir-faire  et  beaucoup  de  protec- 
tions, de  devenir  cantonnier,  facteur  ou  agent  commissionné,  d'une 
compagnie  de  ciiemins  de  fer.  Je  ne  dis  pas  du  tout  (juc  ce  soit  là 
le  but  visé  par  la  prédical'ion  morale  du  xviii®  et  du  xix*  siècles. 
Mais  nous  sommes  payés  pour  savoir  que  les  idées  se  répercutent 
souvent  de  façon  foif  imprévue  dans  les  tètes  (jui  ne  comprennent 
pas  tout.  Au  surplus,  je  ne  pense  pas  qu'ils  soient  complètement 
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dans  Terreur  tous  ces  petits  et  tous  ces  humbles  qui  ne  veulent  plus 
être,  comme  leurs  ascendants,  de  la  chair  à  canon,  qui  ne  veulenl 
plus  haleter  et  suer  en  des  misères  fécondes,  peut-être,  pour  la  ri- 
chesse publique,  ou  pour  le  nom  français,  mais  profondément  dou- 
loureuses à  ceux  qui  les*  subissent. 

«  Il  y  a  un  progrès  ultérieur  à  concevoir  et  à  poursuivre.  On  peul 
lûcher  d'amener  un  jour  tous  les  hommes  à  comprendre  qu'il  faut 
faire  de  leur  indépendance  conquise,  de  leur  personnalité  retrouvée 
un  usage  plus  généreux,  plus  magnanime  que  celui  où  un  si  grand 
nombre  d'entre  eux  se  complaît  à  présent.  Mais  qu'ils  aient  la  per- 
ception nette  de  leur  droit  à  vivre,  fût-ce  chétivcment,  cela  déjà  esl 
un  progrès.  » 

Ainsi,  Henry  Michel  commentait  à  sa  façon  le  mot  profond  de 
Vinet  :  «  Pour  se  donner  il  faut  d'abord  s'appartenir.  »  Pour  que 
nous  lui  demandions  légitimement  de  se  mettre  au  service  d'un 
idéal,  il  faut  avant  tooit  que  le  peuple  soit  son  maître.  On  n'a  pas  le 
droit  aujourd'hui,  sous  prétexte  qu'il  en  mésuserait  peut-être,  de 
lui  refuser  la  liberfé,  autant  qu'il  est  en  lui,  de  choisir  sa  vie. 

Assurer  la  liberté  réelle  des  masses  elles-mêmes,  c'est  donc  bien, 
en  dernière  analyse,  la  plus  haute  tâche  qui  s'impose  à  notre 
temps.  En  s'efforçanl  de  l'accomplir,  la  France  d'aujourd'hui  ne 
fera  qu'être  fidèle  à  ses  traditions  désormais  consacrées,  aux  idées 
<|u*ell©  a  faites  siennes,  et  que  les  autres  pays  s'accordent  à  recon- 
naître comme  les  idées  caractéristiques  de  son  génie. 

Et  ainsi  Tindividuabsuie  épuré  servira  d'aliment  à  la  flamme 
élargie  du  patriotisme  moderne.  «  Cette  patrie  à  laquelle  le  citoyen 
d'une  démocratie  est  si  filialement  allaché,  il  ne  l'aime  pas  seule- 
ment dans  son  corps,  je  veux  dire  dans  son  sol  et  dans  ses  fron- 
tières. Il  l'aime  aussi  dans  son  ûme,  dans  son  idéal  moral...  Voilà, 
disait  fièrement  Henry  Michel,  notre  conception  de  la  patrie  :  elle 
ne  redoute  la  comparaison  avec  aucune  autre.  » 

Henry  Michel  pouvait  parler  sur  ce  ton.  Si  l'on  relit  son  œuvre 
pour  en  juger  l'ensemble  et  en  suivre  le  progrès,  si  l'on  reprend 
contact,  à  travers  l'élégante  clarté,  la  netteté  attentive,  la  loyauté  de 
son  style,  avec  la  générosité  profonde  et  1'  ce  humanité  »  qui  l'ani- 
in.iient,  on  conviendra  sans  doute  —  et  la  constatation  porte  en  elle- 
méiue  un  enseignement  qui  vaut  qu'on  le  médite,  —  que  dans  le 
eerxeau  et  le  cœur  do  ce  «  sémite  »  le  meilleur  de  la  raison  fran- 
çaise s'était  incarné. 

C.  Bouclé. 
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A  propos  (Tun  livre  de  M.  A,  Giraud  sur  la  Législation  coloniale  et 

algérienne. 

Un  de  nos  amis  de  Paris  nous  écrivait  récemment  pour  nous 
recommander  la  lecture  de  la  deuxième  édition  qui  vient  de  paraîtie 
du  traité  de  M.  A.  Giraud,  professeur  d'économie  politique  à  TUni- 
\ersité  de  Poitiers,  sur  la  colonisation  et  la  législation  coloniale  et 
principalement  celle  des  chapitres  concernant  TAlgérie. 

J*avoue  que  ce  n'est  pas  sans  une  certaine  appréhension  que  jô 
me  suis  décidé  à  parcourir  ces  pages  fraîchement  imprimées.  On 
publie  tant  de  livres  de  vulgarisation  algérienne  où  les  lieux  com- 
muns remplacent  la  recherche  scientifique,  et  ces  ouvrages  sont 
tous  plus  ou  moin»  si  bien  copiés  les  unsi  sur  les  autres,  que  les 
personnes  qui  sont  ou  croient  être  au  courant  des  matières  que 
Ton  a  prétendu  traiter,  ne  recueillent  guère  de  profit  et  éprouvent 
encore  moins  de  plaisir  ù  les  lire. 

Mais  je  dois  confesser  que  je  suis»  assez  rapidement  revenu  de 
mou  impression  première,  dès  que  j'ai  commencé  à  suivre  l'expo- 
sition des  théories  de  M.  Giraud. 

Assurément,  son  précis  n'est  pas  parfait.  L'auteur  reproduit 
encore  très  souvent  avec  trop  de  complaisance,  faute  d'avoir  pu 
les  contrôler  sur  place,  les  affirmations  erronées  qui  ont  cours 
autour  de  lui  ;  mais  un  effort  personnel  anime  son  li\  rc,  et  dans 
mainls  passages  éclate  le  désir  viril  et  méritoire  de  s'affranchir  de 
la  tyrannie  des  traditions  reçues. 

Cotte  préoccupation  se  révèle  au  plus  haut  degré  dans  les  cha- 
pitres capitaux  où  il  est  traité  successivement  de  la  politique  indi- 
gène et  du  problème  européen,  deux  sujets  qui  sont  bien  faits  pour 
captiver  et  ret/^nir  l'attention  de  ceux,  et  ils  sont  nombreux,  qui 
pen?^ont  que  l'avenir  colonial  de  la  France  doit  tendre  h  se  con 
centrer  do  plus  en  plus  au  Sud  de  la  Méditerranée. 

C'est  à  ce  titre  qu'il  nous  paraît  intéressant  d'examiner  et  d'ap- 
précier ce  qu'il  en  a  dit,  laissant  de  côté  les  nombreux  développe- 
ments qu'il  consacre  à  des  points  de  détail. 

Sans  courir  le  risque  d'être  taxé  d'une  sévérité  trop  grande,  on 
peut  bien  affirmer  que  lo  gouvernement  de  la  République  a  passa- 
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llement  erré,  depuis  bientôt  trente  ans,  sur  la  politique  à  tenir  au 
regard  des  indigènes,  prétendant  leur  imposer  des  procédés  d'assi- 
milation destinés  à  les  transformer  subitement  en  Français.  De  là 
notamment  Tédiclion  de  Tinstruction  primaire  obligatoire  en  pays 
arabe  et  kabyle  qui  a  i-uiué  nos  communes  mixtes  et  pèse  lourde- 
ment sur  notre  budget  colonial. 

D'après  M.  Giraud,  une  telle  politique  est  franchement  mau- 
vaise. «  L'assimilation  par  l'école,  écrit-il,  apparaît  comme  une 
utopie.  L'indigène  sorti  de  nos  écoles  devient  trop  souvent  im 
déclassé,  et  ce  qui  peut  lui  arriver  de  mieux  est  d'oublier  ce  qu'il  a 
appris.  »  Rien  n'est  plus  vrai.  L'instruction  primaire,  qui  est  la 
plus  haute  expression  du  régime  d'assimilation,  ne  pourrait  deve- 
nir un  véritable  bienfait  que  si  elle  était  commuhiqUée  à  tous.  On 
élèverait  ainsi,  au  bout  d'une  génération,  c'est-à-dire  en  33  ans  en- 
viron, la  masse  entière  de  la  population,  et  il  n'y  aurait  plus  de 
déclassés,  cette  plaie  d'un  développement  social  trop  hàtif.  Mais 
nos  ressources  financières,  qu'on  a  déjà  soumises  à  une  très  rude 
épreuve,  n'ont  pas  encore  permis  et  ne  permettront  pas,  de  long- 
temps, d'appliquer  intégralement  le  principe  de  l'obligation  sco- 
laire. En  fait,  le  tiers  nu  plus  des  enfants  indigènes  fréquente  les 
écoles  que  nous  avons  créées. 

D'ailleurs,  l'instruction  uniforménicnl  répandue,  si  elle  était  un 
bienfait  pour  nos  sujets  musulmans  qui  deviendraient  intellectuel- 
lement plus  forts,  ne  manquerait  pas»  de  nous  causer  de  gros  em- 
barras. Par  l'instruction,  nous  unifierons  leur  mentalité,  ce  qui 
tendrait  sans  «loule  ii  Jos  rcndn»  plus  Berbères  et  non  pas  plus  Fran- 
çais. Or,  rhis-toire  ne  nous  apprend  rien  de  bon  sur  la  fidélité 
qu'on  doit  attendre  d'un  Berbère  civilisé. 

On  ne  peut  donc  qu'approuver  les  franches  déclarations  de 
M.  Giraud  et  le  louer  grandement  d'avoir  osé  les  produire  dans  le 
milieu  métropolitain  si  enclin  à  s'extasier  devant  l'Arabe  et  à  dauber 
sur  le  colon. 

Après  avoir  constaté  le  néant  desi  théories  assimîlatrices,  le  pro- 
fesseur  dont  nous  analysons  l'ouvrage,  résumant  ses  idées  dans 
des  conclusions  positives,  précise  ainsi  la  politique  que  selon  lui 
il  conviendrait  d'observer  vis-à-vis  des  indigènes. 

((.  Les  obliger  à  vivre  en  paix,  sous  la  domination  française,  en 
s'cfforçant  de  leur  en  faire  apprécier  les  avantages  pratiques  et 
d'améliorer  leur  condition  matérielle.  » 

Cette  formule  est  peut-être  moins  retentissante  que  celle  mise 
naguère  en  honneur  par  le  regretté  M.  Waldeck-Rousse^u  :  Faire 
évoluer  les  indigènes  dans  le  sens  de  leur  civilisation.  Mais  elle  est 
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infiniment  plus  juste,  car  l'évolution  musulmane  dont  on  nous  en- 
tretient n'est  qu'une  décevante  chimère.  Quel  essor  est  vraiment 
possible  au  sein  d'une  société  cristallisée  dans  son  état,  par  l'effet 
d'une  loi  civile  et  religieuse  qui  tient  l'immobilité  coranique  comme 
le  dernier  mot  de  la  sagesse  ? 

Il  n'y  a  pas  de  doute,  c'est  dans  le  sens  de  notre  civilisation  quTl 
faut  faire  évoluer  l'indigène,  seulement  et  c'est  là  le  procédé  indi- 
que par  M.  Giraud,il  ne  faut  pas  le  plier  de  force  à  cette  évolutîon,îl 
faut  faire  évoluer  Tindigène.  Seulement  et  c'est  là  le  procédé  indi- 
natioQ  n'en  est  pas  compromis.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  métro- 
pole doit  être,  avant  tout,  une  bienfaisante  conseillère.  L'ordre  ob- 
tenu d'abord,  comme  étant  la  condition  préalable  de  tout  progrès, 
elle  n*a,  sauf  de  très  rares  exceptions,  qu'à  offrir  ses  services. 
Riche  et  prospère  comme  elle  Test,  elle  peut  les  offrir  sous  forme 
de  bienfaits  matériels  qui  ne  peuv^it  être  que  bien  accueillis.  Si 
farouche  et  si  fanatique  que  soit  un  peuple,  il  ressent  toujours  l'hu- 
main désir  d'accroître  sa  richesse  et  son  bien-être,  afin  que  son 
existence  en  devienne  plus  supportable  et  plus  douce. 

Dans  ice  système,  les  indigènes  ne  seraiedit  point  contraints 
d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  primaire,  dont  Ténormc  dépense 
est  si  lourde  à  supporter  pour  eux  comme  pour  nous;  on  les  invite- 
rait à  leur  faire  fréquenter  les  écoles  professionnelles  qui  sont 
moins  coûteuses  et  d'une  utilité  plus  pratique  et  immédiate,  on 
leur  recommanderait,  quand  ils  sont  malades,  de  se  rendre  dans 
les  hôpitaux  spécialement  créés  pour  eux,  et,  pour  prévenir  la 
misère^  de  se  cotiser  et  de  former  des  caisses  de  secours,  et  ainsi  de 
suite.  L'administration,  par  la  lente  et  sûre  infiltration  de  nos  pro- 
cédés et  de  nos  méthodes,  seconderait  ainsi  dans  le  domaine  social 
le  rapprochement  des  races  qui  s'opère  déjà  spontanément  dans 
le  domaine  économique  où  colons  et  Arabes,  en  unissant  chaque 
jour  leurs  efforts,  apprennent  à  s'estimer  et  désapprennent  à  se 
haïr. 

Il  n'est  pas  téméraire  de  penser  qu'on  amènerait  ainsi  graduelle- 
ment les  Arabes  à  apprécier  à  toute  leur  valeur  les  mérites  de  notre 
civilisation  dans  ce»  qu'elle  a  de  plus  immédiatement  communî- 
quable  et  à  combler  eux-mêmes  le  fossé  plein  de  sang  qui  les  a 
jusqu*icî  séparés  de  nous. 

Celle  théorie  opportuniste,  qui  sMnspîre  des  faits  au  lieu  de  les 
contredire,  ne  vient-elle  pas  bien  à  propos  au  moment  où  il  n'est 
bruit  que  de  pénétration  au  Maroc  ?  Aussi  bien  qu'en  Algérie,  n'en 
devrait-on  pas  faire  dans  l'empire  du  Maghreb  une  application  rai- 
sonnée  T 


580  LA   POLITIQUE   INDIGÈNE.   —   LE   PROBLÈME   EUROPÉEN 

Passons  au  problème  européen. 

Ce  que  M.  A.  Giraud  entend  par  problème  européen,  c'est  Tétude 
des  destinées  possibles  de  la  domination  française  dans  l'Afrique 
du  Nord.  L'Algérie  deviendra-t-elle  une  seconde  France,  comme 
l'avail  rêvé  Prévost-Paradol,  ou,  se  dégageant  de  son  ancienne 
m^Hropole,  se  transformera-t-elle  en  une  puissance  étrangère, 
comme  on  paraît  le  craindre  de  nos  jours  ?  Angoissante  interro- 
gation qui  le  rend  perplexe. 

Celle  interrogation,  notons-le,  n'est  pas  nouvelle.  Déjà  à  une 
époque  où  pourtant  tousî  les  Français  d'Algérie  ou  à  peu  près 
étaient  nés  en  France,  un  homme  qui  eut  quelque  célébrité  en  son 
temps  et  qui  fut  ministre  des  Travaux  publics  de  l'Empire  aux  en- 
virons de  1870,  outré  de  l'abandon  dans  lequel  le  régime  impérial 
laissait  l'Algérie,  écrivait  (1)  en  1858  :  «  Si  l'on  ne  prend  en  sé- 
rieuse considération  les  justes  plaintes  de  l'Algérie.,,  celle-ci,  en 
dépit  de  toutes  les  fauss>es  mesures,  progressera  et  atteindra  un 
certain  développement,  ce  jour-là  elle  brisera  violemment  le  lien 
qui  l'attache  à  la  France,  et  il  faut  bien  l'avouer,  le  jour  où  les  Al- 
gériens voudraient  agir,  les  griefs  ne  leur  manqueraient  pas  pour 
se  justifier  aux  yeux  du  monde  civilisé.  » 

Mais  si  l'interrogation  que  se  pose  le  professeur  d'économie  po- 
litique de  la  Faculté  de  Poitiers  n'est  pas  nouvelle,  jamais  elle  ne  se 
dressa  avec  plus  de  persistance  et  de  netteté  que  depuis  quelque 
temps. 

Autrefois,  quelques  rares  personnes  seulement  entrevoyaient  le 
sphinx  redoutable  qui  barre  le  chemin  de  Tavenir.  Aujourd'hui,  les 
récentes  discussions  qui  ont  lieu  au  Parlement  en  font  faî,  il  est 
aperçu  par  tous.,  chacun  a  les  yeux  tournés  vers  lui  pour  lui  de- 
mander anxieusement  sou  secret.  Cet  état  d'esprit  est  né  dans  la 
métropole  à  la  suite  des  troubles  anti-juifs.  La  mère-patrie  a  senti 
à  ce  moment  qu'une  sourde  irritation  régnait  dans  sa  colonie  mo- 
ralement révoltée,  et  depuis  elle  n'a  jamais  pu  être  rassurée. 

M.  A.  Giraud  ne  Test  pas  plus  que  ses  compatriotes,  et  il  déclare 
lui-môme  que  l'union  avec  la  métropole  ne  saurait  être  éternelle. 
Il  s'estimerait  heureux  si  on  pouvait  lui  assurer  la  durée  de  six  à 
sept  siècles.  Avec  une  grande  largeur  d'esiprit  et  un  sens  politique 
très  avisé,  il  déclare  que  si  on  veut  réaliser  ce  désir,  <(  il  faut  ne 
rien  faire  en  France  qui  puisse  froisser  ou  exaspérer  le  sentiment 
algérien  et  faire  dégénérer  ce  patriotisme  local  utile  et»  fécond  en 
un  mouvement  séparatiste  ». 

(1)  Clément  Duvernois.  L'Algérie j  ce  qu'elle  est  et  ce  qti?ellé  doit  être. 
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Plût  au  ciel  qu'un  si  apaisant  langage  pût  trouver  quelque  écho 
dans  les  salles  du  Luxembourg  ou  du  Palais-Bourbon, 

La  vérité  vraie,  celle  que  nous  enseigne  invariablement  l'his- 
toire, c'est  qu'une  métropole  ne  conserve  jamais  une  colonie  mal- 
gré elle.  Ne  nous  parlez  pas  de  la  force,  elle  n'a  réussi  ni  à  l'An- 
gleterre, quand  ses  provinces  d'Amérique  se  sont  soulevées,  ni  à 
TEspagne,  qui  envoyait  naguère  en  pure  perte  200.000  soldats  à 
Cuba.  Le  seul  lien  qui  ne  se  brise  jamais,  c'est  le  lien  volontaire 
que  l'on  porte  allègrement  sans  en  sentir  le  poids. 

L'Algérie,  qu'on  l'entende  bien,  ne  sera  française  que  si  elle  veut 
rester  française. 

Elle  le  veut  aujourd'hui,  et  elle  le  veut  sincèrement,  de  toutes  les 
forces  de  son  âme.  Un  candidat  séparatiste  aux  délégations  finan- 
cières ne  recueillerait  aucune  voix,  à  admettre  qu'il  eût  l'audace 
de  poser  sa  candidature.  Mais  il  ne  faudrait  pas  abuser  de  cette 
rassurante  disposition  d'esprit  et  de  cœur  pour  méconnaître  ses 
aspirations  et  la  tenir  en  servitude.  Il  convient  de  ne  pas  oublier 
que  plusi  nous  irons,  plus  les  colons  de  ce  pays  se  montreront  sus- 
ceptibles et  exigeants.  Les  générations  d'hommes  se  succédant  et 
s'accumulant  auront  de  plus  en  plus  conscience  de  leur  individua- 
lité distincte  et  deviendront  de  plus  en  plus  africains. 

Mais  ici  quelquee  cofistatations  s'imposent.  La  politique  ao- 
tuellement  suivie  par  la  métropole  à  l'égard  des  Européens  est,  il 
faut  le  reconnaître,  à  l'antipode  de  celle  préconisée  par  M.  Giraud 
et  c'est  rendre  à  la  mère-patrie  le  plus  signalé  service  que  de  le  lui 
déclarer. 

Le  Parlement  et  le  gouvernement  central  paraissent  à  tout  ob- 
servateur attentif  pris  d'une  sorte  de  vertige  qui  égare  leur  raison 
et  trouble  leur  jugement.  L'attitude  de  l'un  au  cours  de  la  dernière 
discussion  relative  à  la  remise  des  chemins  de  fer  cl  celle  de  l'autre 
à  propos  des  grèves  sont  bien  de  nature  à  contrister  les  patriotes 
en  leur  causant  les  plus  vives  appréhensions.  On  dirait  que  les 
pouvoirs  publics,  loin  de  chercher  à  ne*  rien  faire  qui  puisse  frois 
ser  ce  particularisme  algérien,  dont  M.  A.  Giraud  reconnaît  lui- 
même  la  parfaite  légitimité,  se  plaisent  à  tout  faire  pour  l'exaspé- 
rer. 

Au  cours  de  récents  débats  parlementaires,  nous  avons  entendu 
avec  stupeur  des  honmies  considérables  tels  que  M.  Doumer,  pré- 
sident de  la  commission  du  budget,  affirmer,  sans  aucune  protes- 
tation de  leurs<  collègues,  que  bien  que  TAlgério  soit  devenue  une 
grande  personne  morale,  la  métropole  entend  lui  imposer  ses  vo- 
lontés et  non  pas  contracter  avec  elle,  que  les  libertés  concédées 
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en  1900  peuvent  toujours  être  remises  en  question  à  propos  de  cha- 
que loi  de  ûnance,  que  l'octroi  d'une  autonomie  toujours  révocable 
signifie  surtout  que  la  colonie  doit  s'apprêter  à  supporter  progres- 
sivement les  charges  de  la  souveraineté  sans  que  jamais  elle  puisse 
en  revendiquer  l'exercice. 

Combien  de  tels  discours  contrastent  avec  ceux  que  tiennent  les 
hommes  d'Etat  de  la  Grande-Bretagne,  ces  maîtres  dans  l'art  de  co- 
loniser. Ils  entendent  traiter  les  colonies  en  enfants  gâtés,  et  loin 
de  les  loidoyer,  les  cajolent.  Dan&  le  but  de  s'assurer  leur  affection, 
iiU  leur  accordent  sans  hésiter  tous  les  bienfaits  de  lâ  souverainiste 
en  les  exemptant  de  ses  charges,  ce  qui  fait  qu'ils  sont  fondés  à 
dire,  par  la  bouche  de  M.  Chamberlain,  s'adressant  aux  délégués 
des  colonies  dans  la  Conférence  iniercoloniaie  de  1902  :  a  Je  vous 
prie  de  considérer  pour  un  instant  la  situation  présente  de  ces  na- 
tions secondaires  de  l'Europe  auxquelles  vous  pouvez  être  plus 
particulièrement  comparées  sous  le  rapport  de  la  population. 
Quelle  est  la  position  de  la  Grèce,  des  Etals  des  Balkans,  de  la 
Hollande,  des  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ?  Ce  sont,  Mes- 
sieurs, des  nations  absolument  indépendantes,  et  qui  ont,  par  con- 
séquent, à  supi)orter  pour  leur  défense  milTtaîr©  ou  navale  quel- 
quefois l'une  ou  l'autre  des  charges  dont  on  ne  peut  en  rien  rap- 
procher les  vôtres.  Je  vous  demande  donc  la  permission  de  \t)Us 
faire  remarquer  que,  dans  la  mêlée  des  nations,  vous  avez  retiré 
un  immense  bénéfice,  ne  serait-ce  qu'au  point  de  vue  matériel,  du 
fait  d'appartenir  à  l'Empire  britannique.  )> 

D'autre  part,  nous  nous  apercevons  que  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres, le  gouvernement  n'est  pas  plus  avisé  ni  plus  bienveillant 
que  les  Chambres.  On  a  pu  récemment  constater  que  po«r  lui,  l'Al- 
gérie était  une  quantité  négligeable.  Il  Ta  délibérément  sacrifiée 
aux  intérêts  des  grévistes.  Sa  vie  écon(Hnique  a  pu  être  suspendue 
et  les  ruines  joncher  son  territoire.  Qu'importait  à  nos  ministres, 
ils  restaient  impassibles  sous  prétexte  de  neutralité,  afin  que  les 
inscrits  et  les  dockers  de  Marseille  pussent  à  leur  aise,  et  sans 
qu'on  les  dérangeât,  poursuivre  une  lutte  sans  merci  contre  les 
capitalistes  et  les  armateurs  (1). 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  attristant  dans  la  situation  qui  nous  est  faite, 
c'est  qu'il  n'est  pas  à  espérer  qu'elle  change,  tant  que  le  régime 
politique  véritablement  innommé  dont  elle  est  issue  restera  en  vi 
gueur  dans  la  métropole. 

(1)  CtKîi  so  passait  quand  M.  Oombes  était  ministre  àe  Hiitérieiir  et 
M.  Pelletan  ministre  de  la  Marine. 
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Le  pouvoir  exécutif,  dont  c'est  la  mission  do  gouverner,  car  c'est 
pour  cela  qu'il  a  été  institué,  possédant  l'impartialité  et  les  lu- 
mières nécesisaires  à  cet  office,  le  pouvoir  exécutif,  disons-nous> 
auquel  devrait  être  dévolu  le  soin  de  présider  aux  rapports  de 
l'Algérie  avec  la  métropole,  n'est  guère  plus  qu'un  instrument  pas- 
sif, incapable  d'imprimer  une  direction  à  la  politique  coloniale, 
pas  plus  d'ailleurs  qu'à  la  politique  métropolitaine. 11  a  été  graduel- 
lement absorbé  par  le  Parlement,  et,  dans  le  Parlement,  par  des 
commissions  anonymes  et  irresponsables  qui  l'exercent,  en  dépit 
du  bon  sens  et  de  la  constitution^  au  gré  des  intérêts  particuliersi  et 
professionnels  de  leurs  membres,  quand  ce  n'est  pas  au  gré  de  louj' 
fantaisie.  On  devine  ce  qu'il  doit  advenir  de  l'Algérie  dajis  une  telle 
organisation.  Comme  elle  est  la  plus  faible,  elle  est  toujours  écra- 
sée, et  le  mieux  qu'elle,  puisse  souhaiter  encore,  c'est  qu'on  l'ignore 
et  qu'on  l'oublie. 

Avec  un  pareil  régime,  les  froissements  se  multiplient  et  s'ag- 
gravent, et  il  y  a  véritablement  péril  pour  la  domination  française 
sinon  dans  le  présent,  du  moins  dans  l'avenir. 

Il  est  nécessaire  de  se  hâter  de  changer  de  système.  Il  faut  savoir 
prendre  lésolument  le  contre-pied  de  ce  que  l'on  fait  aujourd'hui. 
Il  est  urgent  de  soustraire  l'Algérie  à  la  tyrannie  collective  du  Parle- 
ment et  de  s'engager,  sans  arrière-pensée  de  retour,  dans  la  large 
voie  de  décentralisalion  inaugurée  eu  1900  et  que  le  gros  des  parle- 
mentaires,en  gens  bien  mal  avisés, brûlent  présentement  d'abandon- 
ner. On  nous  a  concédé  la  séparation  budgétaire  ;  qu'on  se  garde 
do  la  reprendre,  qu'on  nous  l'accorde  tout  entière,  principes  et  con- 
séquences, qu'on  y  joigne  môme,  au  moinsi  par  les  étapes,  la  sépa- 
ration législative  et  gouvernementale,  desquelles  elle  ne  peut  se 
passer,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  de  la  métropole  et  de  son 
représentant  en  Algérie. 

Puisqu'il  est  prouvé  que  les  Chambres  n'ont  pas  et  ne  peuvent 
pas  avoir  le  tempérament  paternel  qui  convient  aux  fonctions 
qu'elles  veulent  remplir,  qu'elles  cessent  d'être  nos  tutrices  et 
qu'elles  nous  émancipent  dclinitivement.  Les  Algériens  commen- 
cent à  penser  qu'en  politique  comme  en  affaires,  on  n'est  jamais 
bien  servi  que  par  soi-même,  et  si  l'on  veut  que  nos  descendants  ne 
songent  pas  à  réclamer  leur  indépendance,  qu'on  réjouisse  enfin 
nos  cœurs  en  nous  donnant  au  moins  la  liberté. 

Félix  de  Solliers. 

In  et  en  député,  délégné  finaneitr. 
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Sous  le  litre  :  VEtaty  Dette  publique  et  Impôt  (1)  M.  Ducrocq 
vient  de  faire  paraître,  en  collaboration  avec  M.  Eugène  Petit,  pro- 
fesseur de  Législation  et  de  Science  financières  à  la  Faculté  de 
droit  de  Poitiers,  le  tome  cinquième  de  son  grand  ouvrage  de  droit 
administratif.  Le  tome  IV  traitait  de  l'Etat  considéré  au  point  de 
vue  de  sa  personnalité  civile  et  de  son  domaine.  Celui-ci  a  pour  ob- 
jet la  dette  publique  et  l'impôt.  Il  fait  donc  suite  au  précédent  et 
il  achève  Tëtudo  de  l'Etat.  Mais  en  réalité  il  se  relie  étroitement  à 
tous  les  autres  volumes  et  il  est  pour  tous  un  indispensable  com- 
plément ;  car  la  législation  financière  est  inséparablement  unie  à 
toutes  les  parties  du  droit  administratif. 

Tous  les  problèmes  classiques  de  la  science  des  finances  y  sont 
exposés  et  discutés  de  la  façon  la  plus  complète  ;  si  bien  que  ce 
livre  d'un  ouvrage  destiné  tout  d'abord  aux  étudiants  nous  paraît 
appelé  à  dépasser  le  cercle  de  l'Ecole  et  s'adresse  à  tous  ceux  qui, 
à  un  titre  quelconque,  s'intéressent  à  la  vie  politique  de  notre  pays. 
Au  moment  où  les  questions  de  l'impôt  sur  la  Rente,  celle  du  pri- 
vilège des  bouilleurs  de  cru  et  de  la  vente  de  l'alcool,  celle  de5 
pensions  de  retraite  et  tant  d'autres  de  ce  genre  sont  encore  pen- 
dantes devant  l'opinion  ;  où  le  problème  capital  et  si  complexe  de 
l'impôt  sur  le  revenu  est  poiic  devant  le  Parlement,  on  peut  dire 
que  ce  livTe  vient  à  son  heure.  C'est  un  grand  service  que  nous  ren- 
dent des  savants  aussi  autorisés  que  MM.  Ducrocq  et  Eugène  Petit 
en  nous  donnant  un  ouvrage  parfaitement  à  jour,  appuyé  sur  tous 
les  textes  désirables,  où  les  hommes  politiques  trouveront  les  ren- 
seignements dont  ils  ont  besoin,  et,  avec  l'indication  des  principales 
solutions  proposées,  des  avis  et  des  directions  précieux  à  recueillir. 

Ce  livre  se  distingue,  en  outre,  de  ceux  du  même  genre  qui  l'ont 
précédé, par  l'usage  qui  y  est  fait  des  chiffres,  et,  en  bien  des  pages, 
de  tableaux  statistiques.  M.  Ducrocq,  ancien  président  de  la  So- 
ciété de  statistique  de  Paris,  connaît  aussi  bien  que  personne  tout 
l'intérêt,  toute  la  portée  de  cette  méthode  de  recherche,  qui  n'est 

(1)  Paris.  Fontemoing,  éditeur,  4,  rue  Le  Goff. 
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guère  moins  que  la  méthode  même  d'observation  dans  les  sciences 
sociales.  Nous  regrettons  seulement  qu'il  n'en  ait  pas  assez  large- 
ment usé.  Les  faits  financiers  dont  ce  livre  est  l'étude  s'expriment 
tous  par  des  chiffres.  Donc  ils  ne  se  précisent  que  par  la  statistique, 
ils  ne  reçoivent  que  d'elle  leur  caractère  scientifique.  Elle  doit 
donc  avoir  dans  leur  étude  un  rôle  prépondérant.  Peut-être  M.  Du- 
crocq  a-t-il  craint  que  des  tableaux  trop  multipliés  de  chiffres  n'ef- 
frayassent le  regard,  ou  ne  vinssent  allonger  et  appesantir  les  ex- 
plications. Du  moins  aurait-il  pu  renvoyer  le  lecteur  aux  sources 
principales  en  cette  matière  ;  il  ne  cite  qu'accidentellement,  par 
exemple,  à  propos  des  conversions  de  la  rente  française  «  le  compte 
«général  annuel  des  Finances  »  qui  constitue  cependant  le  recueil 
capital  des  documents  statistiques  relatifs  à  l'administration  des 
Finances  publiques  en  France.  Nous  aurons  occasion  de  revenir 
sur  cette  observation  générale. 

L'ouvrage  se  divise  bien  simplement  en  deux  parties.  Les  au- 
teurs considèrent  l'Etat  d'abord  comme  débiteur  de  dettes  diverses, 
puis  comme  créancier  de  multiples  impôts.  L'idée  des  ressources 
financières  de  l'Etat,  tantôt  extraor3inaires  sous  la  forme  de  l'em- 
prunt, tantôt  ordinaires  sous  la  forme  de  l'impôt  en  fait  l'unité.  La 
deuxième  partie  de  l'ouvrage,  consacrée  à  l'étude  des  impôts,  prête 
davantage  au  développement  des  idées  personnelles  et  offre  par 
suite  un  champ  plus  large  à  la  discussion.  Les  problèmes  relatifs 
aux  dépenses  de  l'Etat,  à  la  dette  publique  sont  trop  techniques 
pour  intéresser  beaucoup  le  grand  public,  et  ils  le  touchent  moins 
que  les  questions  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  impôts,  puis- 
qu'en  fin  de  compte  chacun  de  nous  doit  payer  l'impôt.  Mais  dans 
la  première  comme  dans  la  seconde  partie  MM.  Ducrocq  et  Petit 
ont  dû  marquer  leurs  tendances  scientifiques.  Nous  voudrions  dans 
les  quelques  lignes  qui  suivent  préciser  ces  tendances  de  manière 
à  faire  connaître  au  lecteur,  en  môme  temps  que  les  points  essen- 
tiels de  l'ouvrage,  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu. 

«  « 

Dans  la  première  section,  après  un  paragraphe  d'introduction 
qui  résume  les  règles  de  la  comptabilité  publique,  applicables  à  la 
généralité  des  dettes  de  l'Etal,  et  qui  rappelle  fort  utilement,  en 
môme  temps  que  les  attributions  du  Trésor  public,  les  traits  prin- 
cipaux de  l'organisation  actuelle  du  ministère  des  Finances 
(p.  28-37),  MM.  Ducrocq  cl  Petit  passent  en  revue  les  différentes 
dettes  publiques  :  la  dette  flottante  (p.  38-52),  les  dettes  rembour- 
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sables  à  terme  ou  par  annuités,  autres  que  la  dette  amortissable, 
qui  sont  de  simples  obligations,  non  inscrites  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  et  qui  pour  cela  doivent  être  étudiées  à  part  (p.52-74); 
la  dette  consolidée  ou  perpétuelle  sur  laquelle  ils  s'étendent  lon- 
guement et  d'une  manière  justifiée  par  l'importance  de  la  mu- 
tière,  examinant  successivement  son  odgine  historique,  son  ins- 
cription au  grand-livre,  les  emprunts  qui  en  sont  la  source  et  son 
extinction  par  voie  de  réduction,  d^amortissement  et  de  conversion, 
enfin  son  régime  actuel  et  l'immunité  d'impôt  dont  elle  jouit 
(p.  75-160)  ;  en  dernier  lieu  la  rente  amortissable  (p.  161-172). 

Deux  points,  dans  cette  première  partie  noos  paraissent  devoir 
retenir  l'attention.  Tout  d'abord  M.  Ducrocq  signale  l'insuffisance 
du  contrôle  des  dépenses  qu'entraînent  les  ^(nprunts  par  souscrip- 
tion publique.  Elles  font  partie  en  effet  du  senicc  de  la  Trésorerie 
qui  n'est  point  soumis,  selon  les  principes  généraux  de  la  comp- 
tabilité publique,  au  contrôle  de  la  Cour  des  Comptes.  Elles  sont 
vérifiées  par  une  commission  spéciale  formée  de  trois  conseillers 
dTltat,  de  trois  membres  de  la  Cour  des  Comptes,  élus  par  leurs 
collègues,  et  d'un  inspecteur  général  des  finances  nommé  par  le 
ministre.  Mais  cette  commission,qni,par  sa  composition  môme,peiit 
subir  rinfhrence  des  changements  politiques,  manque  d'autorité, 
d'abord  parce  qu'elle  n'a  pas  le  droit  d'injonction  pour  se  faire  re- 
mettre les  pièces  justificatives  et  puis  parce  qu'elle  ne  fait  que  sou- 
mettre au  ministre  des  propositions.  En  fin  de  compte  le  ministre 
arrête  seul  le  compte  des  dépenses  de  la  Trésorerie  et  libère  les 
comptables  vis-à-vis  de  la  Cour  des  Comptes  elle-même.  Celle  insti- 
tution qui  peut  s'eocpliquer  historiquement  n'a  plus  aujourdliui  sa 
raison  d'être,  et  elle  a  de  graves  inconvénients.  L'emprunt  de  1871 
qui  a  donné  un  produit  de  2.226  millions  a  entrainé  82^  millions 
671.000  francs  de  frais.  Le  fait  même  qu«  les  frais  ont  été  moins 
élevés  pour  les  emprunts  subséquents  ne  doit  pas  no«s  empêcher 
de  considérer  comme  désirable  l'abolition  d'une  institution  ar- 
chaïque, qui  ne  répond'  plus  au  besoin  de  contrôle  et  de  clarté  des 
finances  d'une  démocratie. 

Une  autre  réforme  d'un  intérêt  beaucoup  plus  considérable  et 
sur  laquelle  la  discussion  n'a  pas  cessé  de  s'exercer  est  très  judi- 
cieusement et  très  complètement  défendue  par  nos  auteurs.  L'on 
sait  que  la  Rente  française,  rente  perpétuelle  et  rente  amortissa- 
ble, est  exempte  de  l'impôt  qui  frappe  le  revenu  do  toutes  les  autres 
valeurs  mobilières.  Celle  exemption,  justifiée  à  l'origine  par  la  né- 
cosftiié  où  l'on  était  de  relever  le  crédit  public  (après  la  banque- 
route partielle  de  l'an  Vl),peut-elle  se  défendre  aujourd'hui  encore? 
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La  quosliou  est  des  plus  vrveiueAl  ccmlrovdiYiéeB.  \jù»  lecteur»  de 
la  lï^i'ue  Politique  cl  Parlementaire  n'ont  pas  oublié  saus  douite  la 
brillante  polémique  qui  s«st  engag^^e  ici  mteic  il  y  a  dix  aud,  entre 
MM.  Léon  Say  et  Femand  Faure,  Vm^  défendant,  Fautre  attaquant 
cette  exemption.  M.  Ducroeq  à  soa  tour  a  ^i»  très  iietteBient  posi- 
tion dans  ce  débat,  et  il  moaUre  qu'an  point  die  vue  historique,  au 
point  de  vue  juridique,  conidnc  au  point  de  vue  financier,  on  peut 
admettre,  on  doit  lataie  souhaiter  la  disparitioB  de  ce  p»rivilèg«^ 
Tout  d*abord  l'Ëtai  nVsi  point  lié  pur  l'article  08  4c  la  loi  du  9  vea- 
démiaii*o  au  \  I  comme  on  le  )>réleiid.  Cet  artiole  )4ip«Ll€'  eu  olii'ot 
que  la  dette  consoJâdée  «  sera  eKempte  de  touiie  retenue  présente  et 
future  »,  laais  retenue  tte  veut  jpiaa  dire  impôt.  La  reteoua  serait  une 
réduction  spéciale  portant  sur  les  rentes  de  TElat,  ce  ^ui  est  tout 
différent  d'un  iwûipài  général.  En  second  lieu,  au  point  de  yao  pro- 
prement juridique,  l'Etai  uun^uM-ii  à  «es  engagemedits  en  Jj-ap- 
panl  La  reste  d'uA  impôt  ?  Sans  «ioule  ai  cet  iia^iôit  était  s<pécial  à  la 
reate,  on  pourrait  dire  ^y'il  coastitiie  une  dioaièHilioA  de  l'intérêt 
que  TEitat  a  pr^omis  de  verser  aux  rrntiera.  Maie  M.  Ducroeq  mon- 
tre avec  beanicoup  de  fodrce  <qu*il  n'en  est  plus  de  mèuu'  quaini  il 
s'a^t  de  M>umettre  ce  revenu  particulier  à  la  taxe  générale  établie 
sur  r<?iis('mble  des  revetnu3  mobiliersi.  Loraqu'en  1850  let»  resteti  sur 
l'Etat  ont  été  soumises  aux  droîta  sur  les  tranamitisions  k  tirtre  gra- 
tuit entre  vi£s  e(  p9Jr  décès  ooaame  toutes  les  valeurs  ÂBobUières, 
qui  ckMic  a  aongé  à  protester  4M>ntre  cette  mesure  et  a  eu  l'idée  d'y 
vou*  une  violation  des  engageoàents  de  l'Etat  ? 

Reste  la  question  beaucoup  pJ«a  délicate  de  l'opportuiûté  die  la 
réforme.  C'est  le  point  de  vue  financier*  L'Etat  ne  dépréciejra-t-Jl 
pas  la  Uente  en  l'imposant,  et  ne  perdnet-il  ^h»  en  crédit  ce  qu'il 
Q^ajKfiora  par  â'impôt  ?  M.  Dueroe^  croit  qu'im  iin{^>l  mod.éné 
n'exietx^raiL  qu'une  dé4)res<«k)n  i^sugère  ot  ne  .serait  point  uu  obs- 
tacle ahsolv  à  .de  nouvelles  conversions  ;  et  il  conclut  cette  vigou- 
reuse discusaiuA  |Myr  une  considération  décisive  :  tout  le  débat  est 
dominé  par  ce  priacipe  4le  justice  et  d'égalité  dans  la  népartjtioii 
de  riai]>ôt  :  Ll  a' est  pas  juste  que  les  propriétaires  île  titr«£  de 
rente  sur  l'Etat  ne  -contribuent  pas  aux  cbarges  pnUk]ue8  pour  les 
revenus  qu'Us  en  retirent  (p.  143-146). 

L>6ux  sections  plus  courtes  terminent  la  premicre  partie  do  cet 
ouvragie  ;  lu  première  est  ooasacrée  k  la  dette  viasfère,  la  seconde 
à  la  Caisse  des  Dépôts  ot  Consip^iations. 

C/onformémont  k  la  doctrine  administrative,  qui  voit  dans  les 
pensions  do  retraite  un  compartiment  do  la  dette  publique.  MM.  Du- 
croq  et  Petit  rapprodient  la  dette   viagère   des   autres    dettes  de 
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l'Etat.  Ils  constatent  sans  doute  des  différences  entre  elles  ;  tandis 
que  la  dette  viagère  s'amortit  par  le  décès  du  créancier,  les  autres 
dettes  se  maintiennent  quel  que  sait  le  titulaire  de  la  créance.  Mais 
ils  insistent  surtout  sur  les  ressemblances  que  ces  deux  sortes  de 
dettes  présentent  :  comme  la  dette  perpétuelle,  la  dette  viagère  est 
en  réalité  permanente  ;  et  môme,  malgré  Texlinction  des  créances 
individuelles,  elle  grossît  toujours,  parce  qu'elle  consiste  princi- 
palement dans  des  pensions  payées  à  des  catégories  de  personnes 
qui  se  renouvellent  constamment  et  dont  le  nombre  va  croissant  ; 
la  dette  viagère  est  inscrite  au  grand  livre  comme  les  autres  ;  enfin 
pour  elle  comme  pour  la  dette  perpétuelle,  l'Etat  n'est  tenu  qu*à 
payer  l'allocation  annuelle  ou  l'intérêt,  sans  être  jamais  tenu  de 
payer  le  capital. 

En  dépit  de  ces  rapprochements,  il  nous  paraîtrait  plus  juste 
d'assimiler  la  dette  viagère  aux  dépenses  que  l'Etat  acquitte  chaque 
année  pour  le  traitement  des   fonctionnaires    et  de    la   considérer 
comme  des  traitements  différés  ou  prolongés.  La  pension  de  re- 
traite est  bien,  si  l'on  veut,  la  restitution  des  retenues  opérées  sur 
la  totalité  des  traitements.  Mais  cette  restitution  est  toute  théorique, 
toute  virtuelle  ;  en  fait  c'est  une  dépense  nouvelle  chaque  année 
et  qui  varie  avec  le  nombre  des  fonctionnaires  à  mettre  à  la  re- 
traite. Il  existe  d'ailleurs  des  pensions  versées  sur  fonds  généraux 
à  des  personnes  qui  n'ont  jamais  subi  de  retenue.  Il  faut  dire  enfin 
que  les  retenues  comptées  sur  les  traitements  ne  représentent  que 
la  moindre  partie  du  montant  des  retraites  (29  millions  en  chiffres 
ronds  sur  84  millions  pour  les  pensions  civiles  en  1903).  En  défini- 
tive, toutes  les  pensions  se  soldent  sur  les  fonds  généraux  de  l'Etal. 
D'autre  part  pour  assimiler  la  dette  viagère  aux  autres  dettes  pu- 
bliques, il  faudrait  qu'elle  représentât  un  capital  certain.  La  rente 
correspond  en  effet  à  un  capital  réel  qui  a  été  versé  par  les  ren- 
tiers et  qui  doit,  le  cas  échéant,  leur  être  remboursé.  Mais  à  quel 
capital  correspond  la    dette    viagère  ?    Les    économistes    comme 
M.  Paul  Leroy  Beaulieu  (1),  qui  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  com- 
prendre la  dette  viagère  dans  la  dette  publique,  sont  fort  embar- 
rassés pour  l'évaluer  en  capital.  L'annuité  s'élève  à  198  millions  de 
charges  réelles,  déduction  faite  des  38  millions  1/2  provenant  des 
retenues  opérées  sur  les  traitements  ;  et  alors,  suivant  qu'on  capi- 
talise au  denier  douze  ou  au  denier  quinze,  le  capital  varie  de  plus 
d'un  demi-milliard  et  passe  de  2.376  à  2.970  millions.  Mais  pour- 
quoi le  denier  douze  ou  le  denier  quinze  plutôt  que  le  denier  dix  ou 

(1)  Voir  Economiste  FrançaiSy  n®  du  31  déc.  1904. 
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le  denier  dix-huit  ou  vingt  ?  L'incertitude  de  ces  calculs  suffit  à  dé- 
montrer leur  inanité.  La  capitalisation  de  la  dette  viagère,  impos- 
sible en  fait,  ne  répond  d'ailleurs  à  aucun  besoin  de  la  science  des 
finances  et  ne  doit  pas  être  considérée  autrement  que  comme  un 
jeu  d'économiste.  M.  Ducrocq  l'a  bien  senti,  il  s'est  gardé  dans  son 
livre  d'une  évaluation  en  capital,  toujours  arbitraire,  de  la  dette 
viagère.  Mais  au  lieu  de  s'en  tenir  à  l'opinion  commune,  il  aurait 
pu  discuter  et  trancher  le  problème  qui  divise  les  économistes. 

Cette  réserve  faite,  nous  nous  hâtons  d'ajouter  que  la  section 
consacrée  aux  pensions  de  retraite  est  tout  particulièrement  inté- 
ressante. On  y  trouve  exposés  les  systèmes  anciens  et  le  système 
actuel  organisé  par  la  loi  de  1853  qui  est  l'objet  d'une  critique  sé- 
vère et  bien  justifiée.  Cette  loi  est  en  effet  mauvaise  pour  l'Etat  ;  les 
charges  résultant  du  paiement  des  pensions  de  retraite  augmentent 
dans  des  proportions  inquiétantes.  Le  montant  des  pensions  civiles 
qui  élait  de  23  millions  en  1854  a  passé  en  1903  à  84  millions,  et  la 
subvention  de  l'Etat  s'est  élevée  parallèlement  de  9.912.947  francs 
à  54.628.250  francs.  Au  1*'  janvier  1904  les  inscriptions  à  la  dette 
viagère  représentaient  une  annuité  de  236.386.600  francs  contre 
231.968.500  au  1"  janvier  1903.  Il  y  a  donc  eu  encore  une  augmen- 
tation de  4  millions  1/2  de  francs. 

Cette  loi  n'est  guère  meilleure  pour  les  fonctionnaires  (1),  qui 
perdent  les  retenues  subiea  sur  leurs  traitements  s'ils  quittent  l'ad- 
ministration ou  s'ils  meurent  avant  l'âge  de  la  retraite,  et  qui,  dans 
ce  dernier  cas,  ne  laissent  à  leur  veuve  et  à  leurs  enfants  aucuft 
droit  à  une  pension.  Cette  déchéance  est  particulièrement  doulou- 
reuse et  les  chefs  de  service  sont  les  premiers  à  gémir  quand  ils  se 
voient  impuissants  à  venir  en  aide  aux  enfants  orphelins  d'un  fonc- 
tionnaire qui  a  servi  l'Etat  pendant  vingt-quatre  ans.  Pour  ceux  qui 
meurent  après  vingt-cinq  ans  de  services,  la  pension  accordée  à 
leur  veuve  n'est  que  du  tiers  de  la  retraite  du  mari,  somme  souvent 
dérisoire.  On  pourrait  évidemment  trouver  un  système  plus  équi- 
table pour  tous  et  qui  réduirait  la  part  du  hasard. 

Aussi  le  régime  actuel  appelle  impérieusement  des  modifications. 
MM.  Ducrocq  et  Petit  analysent  les  trois  projets  principaux,  que 
ce  besoin  universellement  ressenti  a  inspirés  :  le  projet  de  Léon 
Say  de  1882,  le  projet  de  M.  Rouvier  de  1891  et  le  rapport  de 
M.  Barbey  en  1901.  Le  projet  de  M.  Léon  Say  consistait  dans  la 
création  d'une  caisse  nationale  de  prévoyance   pour   les   fonction- 

(1)  Voir  cependant  sur  ce  point  un  article  intéressant  de  M.  Malzac 
dans  la  Bévue  Politique  et  Parlementaire  du  10  février  1905. 
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naircs  et  omployés  civils.  Il  reposait  sur  ce  principe  que  le  fonc- 
iiconaire  doit  rester  propriétaire  des  retenues,  principe  excellent, 
mais  qui  entraînait  une  aggravation  de  la  situation  des  petits  fonc- 
tionnaires en  leur  attribuant  des  pensions  trop  faibles  et  qui,  d'antre 
part,  favorisait  l'instabilité  du  pei*sonnel.  Ce  projet  Hen  accueilli  au 
Sénat  fut  repoussé  à  la  Chambre  des  Députés. 

Le  projet  de  M.  Rouvier  n©  créait  pas  de  caisse  Bowvelle,  mais 
versait  les  retenues  et  les  subventions  à  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  Le  fonctionnaire  deviendrait  propriétaire  du  compte 
des  revenus  seulement  après  dix  ans  de  stH'vice,  ce  qui  atténuerait 
le  danger  de  Tinstabililé  du  personnel  que  l'on  reprochait  au  projet 
précédent  ;  et  le  capital  serait  réserxé  au  profit  de  la  famille  du 
fonctionnaire  décédé. 

Enfin  en  1001  M.  le  sénateur  Barbey  soumettait  an  ministère  des 
Finances  une  proposition  de  loi  élaborée  par  une  commission  extra- 
parlementaire.  Ce  nouveau  projet,  au  lieu  d'organiser  la  capitali- 
sation pour  chacun  des  intéressés,  l'institue  pour  l'ensemble  des 
fonctionnaires  au  naoyen  d'une  caisse  spéciale  dite  caisse  des  pen- 
sions civiles. 

Aucon  de  ces  projets  n'a  pu  aboutir.  Nos  auteurs  fonl  ressortir 
la  difficullé  de  la  réforme  en  rapportant  les  chiffres  cités  par 
M.  l'homsoii  dans  son  rapport  sur  le  budget  du  ministère  des 
Finances  pour  l'exercice  1903.  Le  projet  de  1882  nécessiterait  une 
dépense  de  1  milliard  en  quarante-trois  ans  pour  produire  au  bout 
de  ce  délai  une  économie  annuelle  de  28  millions.  Le  projet  de  1891 
occasionnerait  une  dépense  de  982  millions  en  quanante-huit  ans 
et  procurerait  ensuite  chaque  année  une  économie  de  52  millions. 
Enfin  le  projet  de  1901  ferait  peser  sur  le  Trésor  une  charge  de 
1.145  millions  répartie  sur  quarante  années  et  permettrait  au  bout 
de  soixante  ans  une  économie  de  74  millions 

Nous  ne  voulons  pas  quitter  ce  chapitre  des  pensions  do  retraite 
sans  signaler  tout  rintérèl  qu'aurait  présenté  la  statistique  relative 
au  nombre  des  titulaires  de  pensions,  rapprochée  du  montant  des 
crédits.  Ces  chiffres  sont  dofuiés  avec  beaucoup  de  détails  bien 
suggestifs  dans  le  compte  général  annuel  des  fimmces  que  nous 
avons  déjà  cité.  Ainsi  au  1"  janvier  19l)li  la  somme  de  231  millions 
580.000  fr.  consacrée  aux  pensions  dans  le  budget  de  la  France  se 
répartissait  entre  259.778  parties  dont  1^1.863  au  titre  des  pensions 
civiles,  coiTespondant  à  la  somme  de  84..^3.0<X>  fr.  (V.  Compte 
général  1003,  t.  II,  p.  190). 

Cette  absence  de  statistiques  est  plus  sensible  encore  dans  la  sec- 
tion suivante  lelative  à  la  Caisse  de»    I)ép6ts    et    Consignalionj? 
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(p.  255-264).  Nous  y  trouvons  à  peine  un  ou  deux  chiffres.  Cepen- 
dant ce  sont  les  chiffres  qui  forment  la  matière  de  la  science  finan- 
cière. Nos  auteurs  nous  apprennent  que  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  est  administrée  par  un  directeur  général,  deux  sous- 
directeurs  et  un  caissier  général,  et  qu'elle  est  placée  sous  la  sur- 
veillance d'une  commission  composée  en  partie  de  sénateurs  et  de 
députés,  en  partie  de  hauts  fonctionnaires.  Mais  le  nombre  des 
agents  qu'elle  emploie  (qui  s'élève  à  592)  et  le  chiffre  des  dépenses 
que  leurs  traitements  entraînent  (soit  2.326.000  francs)  nous  ren- 
seigneraient mieux  sur  l'importance  de  ce  service.  Des  chiffres 
plus  intéressants  encore  nous  font  défaut.  Nous  trouvoiu  à  la 
page  257  Ténumération  des  dépôts  et  consignations  faits  à  la 
Caisse  classés  par  catégories  :  consignations  légales,  dépôts  vo- 
lontaires des  particuliers,cautionnements,fonds  des  Caisses  d'Epar- 
gne et  des  société»  de  secours  mutuels.  Mais  ces  dépôts  sont-ils 
fréquents  î  Quelle  est  leur  importance  relative  ?  Vont-ils  en  crois- 
sant ou  en  diminuant?  N'était-il  pas  nécessaire,  dans  une  étude  de 
ce  genre,  de  noter  exactement  le  montant  annuel  de  chacune  de  ces 
catégories  de  dépôts  ?  N'était-il  pas  intéressant  de  faire  ressortir  le 
développement  du  mouvement  mutualiste  en  rapportant  le  chiffre 
des  dépôts  des  sociétés  de  secours  mutuels  (ils  s'élèvent  aujourd'hui 
à  262.000.000  francs)  ou  bien  encore  de  marquer  la  décroissance 
des  consignations  passées  do  431  millions  en  1889  à  312  millions 
en   1902?' 

*  « 

Nous  arrivons  à  la  seconde  partie  consacrée  à  l'impôt.  Après 
quelques  pages  rapides  sur  la  difinition  et  la  justification  do  Timpôt 
et  sans  insister  sur  la  question  bien  épuisée  de  l'impôt  unique,  nos 
auteurs  essaient  de  fixer  les  règles  d'ordre  constitutionnel,  écono- 
mique, moral  et  financier  qui  doivent  s'imposer  en  tout  régime  pour 
l'établissement  des  impôts.  Les  impôts,  disent-ils,  doivent  être  pro- 
ductifs, mais  modérés,  réels  et  non  personnels,  justes  en  étant 
proportionnels  et  non  progressifs  (p.  288).  Ils  repoussent  éner- 
giqucnient  toutes  les  formes  de  la  progression.  Les  arguments  des 
thèses  contraires  sont  d'ailleurs  présentés  avec  une  impartialité 
scientifique  et  rapportés  avec  une  exactitude  qui  nous  semble  com- 
plète. Mais  la  conclusion  que  MM.  Ducrocq  et  Petit  soutiennent 
nous  paraît  rester  bien  discutable.  Ils  sont  très  fermement  attachés 
au  principe  de  l'égalité  du  sacrifice  si  juste,  si  équitable,  dont  l'ap- 
plication ferait  peser  un  égal  fardeau  sur  les  épaules  du  pauvre  et 
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du  riche.  Mais  ils  semblent  être  effrayés  trop  facilement  par  le  fan- 
tôme de  la  confiscation  des  biens.  Dès  qu'on  admettra  dans  une 
seule  de  nos  lois  fiscales  un  tarif  progressif,  ils  pensait  que  le 
législateur,  aveuglé  par  l'intérêt  électoral,  en  viendra  fatalement 
à  frapper  la  richesse  acquise,  c'est-à-dire  à  tuer  l'épargne  et  le  ca- 
pital productif. 

Il  y  a  là  sans  doute  une  pente  qui  pourrait  devenir  dangereuse, 
mais  nous  estimons  que  le  législateur  averti  ne  poussera  pas  le 
système  de  l'impôt  progressif  jusqu'au  point  où  il  deviendrait  des- 
tructeur du  capital.  On  pourrait  au  besoin,  comme  en  certain  pays, 
fixer  le  taux  maximum  que  la  progression  ne  pourrait  jamais  dé- 
passer et  l'inscrire  dans  la  constitution.  Et  d'autre  part  le  principe 
de  la  proportionnalité  ne  peut  être  appliqué  dans  toute  sa  rigueur 
sans  blesser  la  justice.  Nos  auteurs  devraient  admettre  pour  cer- 
tains impôts  une  certaine  progression  ou  tout  au  moins  un  tarif  dé- 
gressif. Il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  un  minimum  de  revenu,  indis- 
pensable à  assurer  l'existence  du  travailleur,  qui  doit  être  dégrevé 
de  tout  impôt.  On  ne  conçoit  guère  un  impôt  sur  le  revenu  préle- 
vant une  part,  fût^elle  proportionnelle,  sur  le  salaire  de  misère  de 
certains  ouvriers  comme  les  Clateurs  d'Armentières. 

MM.  Ducrocq  et  Petit  déplorent  l'introduction  d'un  tarif  progres- 
sif jusque  dans  les  droits  établis  sur  les  successions  (p.  522).  Ils 
reconnaissent  sans  doute  que  la  progression  limitée  à  des  taxes 
spéciales  offre  moins  de  danger  que  si  l'impôt  portait  sur  l'ensem- 
ble du  revenu  ;  ils  n'en  constatent  pas  moins  avec  regret  et  inquié- 
tude cette  atteinte  à  la  proportionnalité.  Il  nous  semble  que  les  faits, 
si  récentes  que  soient  les  modifications  apportées  aux  taxes  succes- 
sorales, ne  paraissent  pas  justifier  cette  manière  de  voir.  Voit-on 
qu'elles  aient  troublé  la  formation  de  la  richesse,  ni  découragé 
ceux  qui  possèdent  de  tester,  et  ceux  qui  héritent  de  recevoir  leurs 
legs  ?  La  taxe  d'ailleurs  ne  frappent  lourdement  que  les  successions 
qui  vont  à  des  étrangers  ou  à  des  parents  éloignés  ;  et  y  a-t-il  pour 
la  société  une  occasion  plus  légitime  de  percevoir  iTmpôt  sur  la  for- 
tune acquise  que  celle  où  elle  change  de  mains  ? 

Les  doctrines  économiques  de  nos  auteurs  se  reflètent  encore 
dans  cette  règle,  préconisée  par  eux,  que  l'impôt  ne  doit  avoir  à 
aucun  degré  un  but  de  moralisation.  Toute  pensée  moralisatrice 
doit  être  étrangère  au  choix  et  à  l'établissement  d'un  impôt.  C'est 
ainsi  qu'ils  condamnent  toute  tentative  fiscale  faite  dans  le  dessein 
de  favoriser  les  familles  chargées  d'enfants  et  de  prévenir  ou  de 
ralentir  la  diminution  de  la  natalité.  Ce  principe  ainsi  posé  est  trop 
rigoureux  pour  être  juste.  Il  n'y  a  pas  en  matière  financière  de  rè- 
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gles  absolues  ;  et  la  législation]  fiscale,  infiniment  souple  et  mania- 
ble, peut  se  prêter  fort  bien  à  seconder  des  entreprises  nationa- 
les ou  humanitaires.  Peut-on  contester  qu'il  soit  juste  et  utile  de 
chercher  dans  Tassietle  de  Timpôt  un  moyen  de  favoriser  les  chefs 
de  familles  nombreuses  et  de  rétablir  ainsi  en  définitive  une  pro- 
portionnalité moins  rigoureuse,  mais  plus  équitable  ?  Et  d'autre 
part  notre  situation  de  Français,  entourés  de  peuples  qui  s'accrois- 
sent sans  cesse  et  dont  les  émigrants  envahissent  et  menacent  d'ab- 
sorber nos  colonies,  appelle  les  plus  pressants  remèdes. 

Mais  sur  ce  point  nous  pourrions  opposer  à  nos  auteurs  leur 
propre  opinion,mieux  inspirée  cette  fois. C'est  ainsi  qu'à  la  page  438 
ils  déclarent  «  peu  satisfaisante  la  loi  du  29  décembre  1900  relative 
aux  bouilleurs  de  cru,  loi  qui  n'a  rien  fait  pour  conjurer  le  péril 
de  l'alcoolisme  qui  va  sans  cesse  grandissant  »....  «  Cependant  on 
s'est  justement  préoccupé  en  France,  continuentnils,  des  moyens  à 
employer  pour  combattre  l'alcoolisme,  et  en  effet,  s'il  importe  sur- 
tout de  réformer  les  mœurs,  le  législateur  ne  doit  pas  rester  étran- 
ger à  cette  lutte  (p.  439).  » 

Nous  signalerons  un  dernier  trait  qui  achèvera  de  caractériser 
Fouvrage  de  MM.  Ducrocq  et  Petit.  Nous  le  prenons  dans  ce  cha- 
pitre, d'ailleurs  si  complet  et  si  bien  ordonné,  relatif  aux  droits 
de  douane  (p.  468-500).  Nos  auteurs  s'en  tiennent  sur  ce  point, 
comme  sur  les  autres,  avec  une  rigueur  qui  nous  semble  encore 
trop  absolue,  à  la  doctrine  de  l'économie  politique  classique,  c'est- 
à-dire  en  l'espèce  à  la  liberté  absolue  du  commerce.  «  La  doctrine 
la  plus  sC^e  en  économie  politique  admet  la  légitimité  des  droits  de 
douane  à  titre  d'impôts  et  les  condamne  comme  moyens  d'inter- 
vention dans  les  opérations  commerciales  qui  doivent  rester  sou- 
mises aux  lois  économiques  du  marché  libre.  »  (p.  469).  Et  déve- 
loppant cette  idée,  ils  arrivent  à  cette  conclusion  que  la  liberté 
commerciale  «  est  une  conséquence  directe  des  principes  essentiels 
de  notre  droit  public  :  celui  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant 
la  loi  ;  le  principe  de  la  liberté  du  travail,  qui  n'est  pas  complet 
sans  le  droit  pour  chacun  d'échanger  librement  les  produits  de  son 
travail  ;  le  principe  du  droit  de  propriété  indirectement  violé  dans 
le  producteur  et  dans  le  consommateur  si  des  entraves  légales  les 
empêchent  de  traiter  l'un  avec  l'acheteur,  l'autre  avec  le  vendeur 
de  son  choix,  quelle  que  soit  la  distance  qui  les  sépare.  »  (p.  473). 

MM.  Ducrocq  et  Petit  ne  sont-ils  pas  ici  dupes  de  l'abstraction 
scolastique  de  Vhomo  œconomicus.  Ils  ne  voient  que  des  individus; 
ils  oublient  qu'il  y  a  des  nations,  des  intérêts  agricoles  et  industriels 
nationaux.  Il  nous  paraît  bien  hasardeux  d'affinner  à  priori  et  abso- 
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lument  que  tout  pays  doit  toujours  adopter  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce.  La  vie  des  nations  est,  plus  encore  que  celle  des  par- 
ticuliers, diverse  ;  telle  nation  d'une  civilisation  avancée,  manufac- 
turière, sui-peuplée,  peut  avantageusement  adopter  la  maxime  phy- 
siocralique  :  «  Laisser  faire,  laisser  passer.  »  Telle  autre  dans  un 
pays  neuf,  sortant  de  Tère  agricole  pour  se  lancer  dans  la  voie  de 
la  grande  industrie,  se  trouvera  bien  d'un  tarif  protecteur.  C'est  ce 
que  List  appelle  le  système  de  «  l'Infant  protection  »,  la  protection 
de  l'onfancc  des  sociétés  manufacturières.  C'est  à  l'Etat  à  apprécier, 
eu  égard  aux  forces  productives  du  pays,  quedLes  sont  les  indus- 
tries susceptibles  de  prendre  un  certain  développement  sous  la  tu- 
telle des  tarifs.  Et  ce  qui  est  vrai  pour  les  peuples  jeunes  l'est  éga- 
lement, nous  semble-t-il,  pour  les  peuples  plus  anciens  lorsqu'ils 
traversent  une  crise  économique.  Autrement  dit,  dans  l'applica- 
tion, le  principe  abstrait  do  la  liberté  des  échanges  n'est  jaioais  va- 
lable par  lui-môme  et  à  lui  seul. 

Nous  ne  pouvons  songer  dans  ce  rapide  compte  rendu  à  entrer 
plus  avant  dans  l'examen  des  300  pages  que  MM.  Ducrocq  et  Petit 
ont  consacrées  à  passer  en  revue  toutes  les  fonnes  de  l'impôt.  Nous 
signalerons  cependant  le  chapitre  relatif  à  la  discussion  de  l'impôt 
sur  le  capital  et  de  l'impôt  sur  le  revenu,  système  français,  Einkom- 
mensteuer  prussien  et  income  tax  anglais,  et  tout  particulièrement 
les  10  pages  si  pleines  et  si  intéressantes  sur  la  question  du  cada»- 
ti-c  (p.  33Ô-349).  On  sait  que  l'établissement  du  premier  cadastre 
prescrit  par  la  loi  du  15  septembre  1807  et  conunencé  en  1808  n'a 
été  terminé  qu'en  1850.  A  l'époque  de  son  achèvement  il  n'offrait 
déjà  plus  une  base  suffisante  pour  assurer  la  répartition  propor- 
tionnelle de  l'impôt  foncier.  L'enquête  de  1879  à  1882  montra  que 
le  taux  de  l'impôt  en  principal  variait  pour  les  communes  de  0,35 
à  26,70  0/0.  Le  problème  de  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  se 
posait  d'une  manière  inéluctable.  La  loi  du  8  août  1890  divisa  le 
problème  et  sépara  la  contribution  foncière  en  deux  impôts  dis- 
tincts, réalisant  ainsi  la  péréquation  de  la  contribution  foncière  sur 
propriétés  bâties.  Eln  môme  temps  elle  accordait  un  dégrèvement 
de  15  millions  environ  aux  propriétaires  de  terrains  non  bâtis, 
ce  qui  permit  d'abaisser  les  contingents  surtaxés  et  de  les  rame- 
ner à  la  moyenne  de  4,60  0/0.  Malgré  ce  dégrèvement  Timpôt  entre 
communes  variait  encore  de  0,35  à  19,3  i  0/0.  Aussi  le  30  mai  1891 
une  commission  extraparlementairc  se  réunissait  au  ministère  des 
Finances  pour  étudier  les  diverses  questions  que  soulève  le  renou 
vellemenl  des  o-pératious  cadastrales,  tant  au  point  de  vue  de  l'as- 
siette de  l'impôt  que  de  la  détermination  juridique  de  la  propriété 
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immobilière  et  de  son  mode  de  transmission.  On  cherchait  désor- 
mais à  faire  du  cadastre  «  le  graiid4ivre  terrier  de  la  France  ». 
Après  quinze  ans  d'études  cette  commission  est  sur  le  point,  en  ce 
moment  même,  (rachever  son  œuvre.  Il  ne  reste  qu*à  souhaiter  que 
le  Parlement  consacre  sans  trop  de  retard  les  résolutions  aux- 
quelles elle  a  abouti. 

Si  incomplète  qu*ait  dû  rester  cette  étude  du  livre  de  MM.  Du- 
crocq  et  Petit,  nous  espérons  avoir  donné  aux  lecteurs  de  la  Revue 
une  idée  des  services  qu'il  est  appelé  à  leur  rendre  :  c'est  un  ma- 
nuel de  législation  française  de  finances  méthodique,  merveilleu- 
sement clair  et  complet,  et  relevé  de  jugements  et  d'appréciations 
que  les  administrateurB  et  ies  hommes  p(^itiques  liront  avec  profit. 

Pierre  Darlu. 


REWe  DES  QllESTIONS  POLITIQDES  GOXHHPORAISES 


I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 

Por  Ch.  DEPINCÉ 

Le  budget  des  colonies  à  la  Chambre  des  Députés  :  La  situation  finan- 
cière des  vieilles  colonies.  —  La  question  néo-hébridaise.  —  La  réorga- 
nisation du  Congo.  —  L'Afrique  occidentale  française  et  le  budget  géné- 
ral. —  Les  chemins  de  fer  éthiopiens.  —  La  défense  maritime  de  FLido- 
Chine.  —  La  statistique  générale  de  l'Algérie.  —  Le  commerce  des  colo- 
nies en  1903. 

La  situation  (inancière  des  vieilles  colonies.  —  La  discussion  du 
budget  des  colonies  à  la  Chambre  des  Députés  met  tous  les  ans 
aux  prises  la  Commission  du  budget  et  les  représentants  de  nos 
vieilles  colonies,  la  première  s*efforçant  de  réduire  les  subventions 
accordées  à  ces  colonies  sur  le  budget  métropolitain,  les  seconds 
essayant  d'obtenir  de  la  Chambre  le  relèvement  de  ces  subventions. 
C'est  comme  une  tradition.  On  s'est  bien  donné  garde  d'y  manquer 
cette  année.  Le  rapporteur,  M.  Le  Hérissé,  ne  s'est  pas  fait  faute, 
comme  l'ont  fait  tous  ses  prédécesseurs  depuis  dix  ans  et  plus,  de 
se  livrer  à  une  critique  sévère  du  désordre,  du  gaspillage  et  de 
l'abus  de  fonctionnarisme  qui  fleurissent  dans  nos  possessions  des 
Antilles  et  à  la  Réunion.  M,  Brunet,  député  de  la  Réunion,  a,  de 
son  côté,  riposté,  comme  d'habitude,  en  faisant  l'éloge  des  Conseils 
généraux  visés  par  celte  critique  et  en  rejetant  sur  la  métropole  la 
responsabilité  de  la  déplorable  situation  financière  signalée  par  le 
rapporteur.  L'un  et  l'autre  ont  également  raison.  Il  est  certain  que 
les  Conseils  généraux  des  vieilles  colonies  avaient  abusé  des  pou- 
voirs excessifs  que  leur  avait  conférés  le  sénatus  consulte  de  1866 
pour  se  livrer  à  des  prodigalités  électorales  dont  tout  le  poids 
retombait  sur  les  contribuables  métropolitains.  Il  est  certain  égale- 
ment que  le  législateur  a  été  bien  inspiré  en  mettant  fin  à  cet  état 
de  choses  par  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  qui  a  réformé  les 
budgets  locaux  et  a  posé  le  principe  de  la  suppression  progressive 
des  subventions  métropolitaines.  Il  est  certain  encore  que  ces 
subventions,  dont  le  chiffre  a  notablement  diminué  depuis  cinq  ans, 
doivent  complètement  disparaître  du  budget  de  l'Etat.  Mais  il  n'est 
pas  moins  évident  qu'à  peine  d'encourir  le  reproche  d'illogisme  et 
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d'injustice,  la  métropole  ne  saurait  imposer  plus  longtemps  à  nos 
anciennes  colonies  les  charges  d'une  organisation  administrative  et 
judiciaire  absolument  hors  de  proportion  avec  leurs  besoins  et 
leurs  ressources.  Le  ministère  des  Colonies  a  fait,  dans  les  budgets 
locaux,  la  chasse  aux  dépenses  facultatives.  Les  colonies  se  sont 
exécutées  bon  gré  mal  gré.  Restent  les  dépenses  obligatoires  qui 
leur  échappent  et  dont  le  pouvoir  central  a  seul  qualité  pour  réduire 
le  chiffre.  Qu'attend-il  pour  en  prendre  l'initiative  ?  La  situation 
offre,  en  effet,  ceci  de  curieux,  que,  depuis  plusieurs  années,  tout 
le  monde  semble  d'accord  pour  reconnaître  la  nécessité  et  la  possi- 
hifité  d'une  réduction  de  ces  dépenses  et  que  cependant  elles  res 
tent  invariablement  fixées  au  même  taux.  A  M.  Le  Hérissé  qui  pra 
teste  contre  le  luxe  inouï  de  fonctionnaires  dont  sont  dotées  la 
Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Réunion.  M.  Brunet  répond,  sur  le 
ton  de  la  plainte  :  «  C'est  le  ministère  qui  nous  les  impose.  »  Est- 
ce  donc  du  ministère  que  viennent  les  résistances  à  une  réforme  ré- 
clamée par  la  Commission  du  budget  et  qui  semble  désirée  par  les 
colonies  intéressées  elles-mêmes  ?  Comment  le  supposer  alors  que 
nous  avons  vu,  pendant  près  de  trois  ans,  au  Pavillon  de  Flore, 
un  ministre  qui,  comme  rapporteur  du  budget  des  colonies,  a  été 
naguère  l'un  des  plus  ardents  à  dénoncer  les  abus  dont  on  se  plaint 
encore  aujourd'hui  et  qui  a  attaché  son  nom  à  la  loi  du  13  avril  1900? 
Ce  serait  à  n'y  rien  comprendre,  si  l'on  ne  savait  que,  dans  nos 
vieilles  colonies,  on  ne  veut  entendre  parler,  bien  qu'en  dise 
M.  Brunet,  de  la  suppression  d'aucun  magistrat  ni  d'aucun  fonc- 
tionnaire, et  que,  chaque  fois  qu'il  a  été  question  de  toucher  à  leurs 
institutions  judiciaires  ou  administratives,  des  influences  parlemen- 
taires se  sont  interposées  pour  entraver  les  velléités  réformatrices 
du  ministère.  Entre  la  Commission  du  budget,  qui  proclame  la 
nécessité  de  la  réforme,  mais  qui  déclare  ne  pas  pouvoir  en  pren- 
dre elle-même  l'initiative,  les  députés  des  colonies,  qui  semblent 
l'appeler  de  tous  leurs  vœux,  mais  qui  s'opposent  à  la  présentation 
du  projet  de  loi  destiné  à  la  réaliser  et  le  ministère,  qui  la  sacrifie 
à  des  considérations  d'ordre  parlementaire  et  de  politique  inté- 
rieure, le  problème  menace  de  s'éterniser.  La  solution  n'intervien- 
dra que  le  jour  où  la  Commission  du  budget,  par  un©  disposition 
inipérative  renouvelée  de  celle  de  la  loi  de  finances  de  1900,  aura 
donné  à  son  vœu  la  forme  d'une  volonté  expresse,  enfermant  le 
Gouvernement  dans  des  limites  de  temps  et  d'argent  strictement 
déterminées.  Il  faudra  bien  alors  que  le  Gouvernement  s'exécute  au 
risque  de  perdre  quatre  ou  cinq  voix.  Et  peut-être,  pendant  qu'il 
sera,  un  peu  malgré  lui,  en  veine  de  courage,  poussera-t-il  l'aile 
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dace  jusqu'à  proposer  aux  Chambres  une  re£onle  complète  de  For- 
ganisatton  de  nos  vieilles  colonies.  Cette  refonte,doiit  ridée^ioise  il 
y  a  quelques  années,  a  été  reprise,  aoi  moins  partiellemeat,  par 
M.  Le  Hérissé  dans  son  rapport,  consisterait  à  rattacher  la  Réu- 
nion à  Madagascar  et  à  réunir  en  un  même  gouvernement  nos  pos- 
sessions des  Antilles  et  la  Guyane.  On  réduirait  ainsi  de  plus  de 
moitié  les  frais  généraux  d'admtaistraticii  qui  pèsent  si  lourde- 
ment sur  ces  colonies  et^  tout  en  allégeant  le  budget  de  la  Métro- 
pole, on  rendrait  aux  leurs  Télasticité  qui  leur  fait  déCauL  Mais 
c'est  pout^tre  beaucoup  demander  et  nous  no«s  tiendrions  pour  sa- 
tisfait si  la  Chambre  exigeait  la  suppression  des  rouages  adminis- 
tratifs et  judiciaires  dont  chaque  année,  a%ee  an  zèle  méritoire  mais 
platonfque,  sa  Conmiission  du  budget  lui  signale  fsiutilité. 

» 
«  * 

La  question  néo-hébridaïse ,  —  En  dehors  de  cette  passe  d'armes 
et  d'un  discours  intéressant  et  fortement  documenté  dans  lequel 
M.  Flayelle  a  fait  appel  à  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  en 
faveur  des  initiatives  privées  qui  poursuivent  le  développement  de 
la  culture  du  colon  clans  nos  possessions  d"oulre-mer,  la  discus- 
sion du  budget  des  colonies  à  la  Chambre  a  été  marquée  par  de 
judicieuses  observations  de  M.  Ballande  sur  notre  politique  en 
Océanie.  Il  en  a  fait  une  critique  sévère,  maïs  dont  la  sévérité  n'est 
que  trop  justifiée  par  les  résultais  négatifs  de  cette  poHlique,  qui 
n'a  pas  même  su  nous  assurer  la  possession  des  Noavelles-Hébri 
des,  à  laquelle  nous  avions  des  Jroils  incontestables,  alors  que 
nos  rivaux  anglais,  allemands,  américains  trouvaient  le  moyen  de 
se  partager  la  NouvcHe-Guînée,  les  îles  Samoa,  les  Salomon,  les 
Marshall,  les  Gilbert,  les  Tonga,  les  îles  HawaT,  en  un  mot  toutes 
les  terres  libres  du  Pacifique.  Après  une  inaction  aussi  prolongée, 
et  au  lendemain  du  jour  où  le  règlement;  de  nos  litiges  avec  l'An- 
gleterre nous  offrait  une  occasion  unique  —  que  nous  avons 
laissée  échapper,  —  d'obtenir  la  reconnaissance  de  nos  droits 
sur  ce!  archipel,  il  est  permis  Jacceuillir  avec  quelque  scepti- 
cisme la  déclaration  par  laquelle  le  ministre  des  Colonies,  in- 
terrompant M.  Ballande,  a  fait  connaître  que  la  question  des 
Nouvelles-nébrides  faisait  actuellement  Fobjct  de  négociations 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Nous  voudrions  nous  trom- 
per ;  maïs  il  y  a  fort  h  parier  que  les  négociations  auxquelles 
M.  Clémentcl  a  fait  allusion  ue  portent  que  sur  les  détails  d'appli- 
cation de  la  clause  des  accords  du  8  avril  1904  relativ©  au  règle- 
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ment  des  questions  de  propriété  ou  que,  si  elles  embrassent  Ten- 
semble  de  la  question  néo-hébridaise,  elles  n'aboutiront  pour  nous 
qu'à  une  satisfaction  partielle.  C'est:  il  y  a  un  an,  au  moment  où 
nous  procédions  à  la  liquidation  générale  de  nos  différends  avec 
l'Angleterre,  qu'il  fallait  régler  le  sort  des  Nouvelles-Hébrides. 
Nous  avions  aUy^s  des  compensations  à  lui  offrir.  L'heure  est  pas- 
sée. Nous  devrons  maintenant  nous  contenter  de  la  moitié  de  l'ar- 
chipel ou,  si  nous  le  voulons  tout  entier,  il  faudra  le  payer  très 
cher,  beaucoup  plus  cher  qu'il  y  a  un  an. 

* 

La  réorganisation  du  Congo.  —  La  métropole  consacre  depuis 
plusieurs  années  des  sommes  considérables  à  l'occupation  ei  à  la 
défense  des  territoires  du  Congo  français.  Pour  1905,  la  dépense 
prévue  au  budget  ne  s'élève  pas  à  moins  de  2.572.136  francs.  Un 
pareil  sacrifice  est-il  en  proportion  avec  le  but  à  atteindre  ?  C'est  la 
question  que  se  pose  M.  Le  Hérissé  dans  son  rapport  sur  le  budget 
des  colonies  et  à  laquelle  il  n'hésite  pas  à  répondre  par  la  négative. 
Nous  ne  pouvons  le  suivre  ici  dans  tous  les  développements  qu'il 
donne  à  sa  thèse.  Ce  qu'il  faut  en  retenir,  c'est  que  M.  Le  Hérissé, 
s'appuyant  sur  les  témoignages  concordants  et  particulièrement  au- 
torisés du  commandant  Lenfant,  de  M.  l'administrateur  en  chef 
Fourneau  et  de  la  mission  Chevalier,  conclut  à  l'inutilité  de  main- 
tenir dans  la  région  du  Tchad  des  effectifs  dont  l'importance  ne  sau- 
rait se  justifier,  aujourd'hui  qu'il  n'est  plus  permis  de  conserver 
aucun  doute  sur  la  pauvreté  de  cette  région,  sans  valeur  économi- 
que actuelle  et  d'un  avenir  plus  que  problématique.  Dangereuse 
au  point  de  vue  militaire,  cette  occupation  est  sans  intérêt  au 
point  de  vue  politique  et  religieux.  U  suffit,  pour  sauvegaixler  nos 
droits  dans  cette  partie  de  notre  empire  africain,  de  concentrer 
nos  forces  sur  le  Baguirmi  et  de  nous  établir  assez  solidement 
dans  la  région  congolaise  pour  imposer  le  respect  aux  tentatives 
snoussistes.  M.  Le  Hérissé  estime  qu'on  pourrait  ainsi  ramener  les 
frais  d'occupation  du  Tchad  à  1.000.000  de  francs.  L'économie  de 
1.500.000  francs  réalisée  trouverait  son  emploi  tout  naturel  dans  la 
mise  en  valeur  de  la  partie  productive  'du  pays  et  notamment  dans 
l'amélioration  des  voies  de  communication  qui  sont  si  défectueuses 
au  Congo,  particulièrement  entre  Forl-de-Possel  et  Fort-Crampel. 

Cotte  question  des  voies  de  communication  vient,  d'ailleurs, 
9'être  mise  à  l'ordre  du  jour,  dans  la  colonie  même,  et  dans  la 
presse  métropolitaine,  par  l'inscription  au  budget  local,  pour  1905, 
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d'un  crédit  de  250.000  francs  pour  les  frais  d'études  d'un  chemiu 
de  fer  destiné  à  relier  les  régions  de  Tinlérieur  et  le  littoral.  Nous 
nous  sommes  laissés  devancer  dans  cette  voie  par  nos  voisins  du 
Congo  indépendant,  qui  n'ont  pas  eu  à  se  repentir  de  leur  initia- 
tive. C'est  précisément  l'exemple  du  chemin  de  fer  belge,  ses  résul- 
tats financiers  inespérés  ei  l'action  décisive  qu'il  ^  exercée  sur  le 
développement  économique  de  l'Etat  indépendant  que  les  partisans 
de  la  création  d'une  voie  de  pénétration  dans  le  Congo  français 
invoquent  aujourd'hui.  Toutefois  leurs  prévisions  en  ce  qui  con- 
cerne les  possibilités  de  trafic  de  la  voie  projetée  ne  laissent  pas 
d'être  vivement  contestées  ;  et  la  question  reste  encore  douteuse  de 
savoir  si  les  résultats  à  attendre  de  cette  entreprise  justifient  la  dé- 
pense qu'elle  représente,  et  que  les  évaluations  les  plus  modérées 
permettent  de  chiffrer  à  100  millions  au  bas  mot.  L'étude  à  laquelle 
il  va  être  procédé  apportera  sur  ce  point  des  éléments  d'apprécia- 
tion qui  faciliteront  la  solution  du  problème  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  au  point  de  vue  technique. 

A  en  supposer  les  conclusions  satisfaisantes, restera  à  résoudre  le 
côté  financier  de  la  question.  Ce  ne  sera  pas  une  tâche  aisée,  étant 
donné  les  embarras  budgétaires  au  milieu  desquels  notre  colonie 
du  Congo  se  débat  depuis  dix  ans.  Il  faut  convenir  toutefois  que 
sa  situation  a,  depuis  quelque  temps,  une  tendance  à  s'améliorer 
sous  ce  rapport.  Ce  résultat  est  dû  pour  une  large  part  à  la  nou- 
velle organisation  créée  par  le  décret  du  29  juillet  1903  qui,  comme 
on  sait,  a  divisé  les  possessions  du  Congo  en  quatre  régions  :  le 
Gabon,  le  Moyen  Congo,  le  territoire  de  l'Oubangui-Chari  et  le 
territoire  du  Tchad,  réparties  en  deux  colonies  distinctes,  ayant 
chacune  son  budget  propre.  Déjà  pour  1904  (2*  semestre)  celui  du 
Gabon  s'équilibrait  en  recettes  et  en  dépenses  à  la  somme  de 
1.062.300  francs.  Le  budget  du  Moyen  Congo  s'équilibre  de  la 
même  manière  à  la  somme  de  1.258.000  francs.  L'un  et  l'autre 
ont  été  rendus  indépendants  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Ou- 
bangui-Chari et  du  Tchad,  qui  forment  une  section  spéciale  dans  le 
budget  du  Moyen  Congo.  Les  deux  colonies  peuvent  ainsi  vivre  et 
se  développer  librement,  les  régions  productives  n'étant  plu^  con- 
fondues désormais  avec  les  régions  improductives.  D'autre  part,  il 
est  incontestable  que  si  la  situation  budgétaire  du  Congo  s'est  éclair- 
cio,  sa  situation  financière  s'est  ressentie  favorablement  des  réels 
proirrès  qu'elle  a  faits  au  point  de  vue  économique  et  qu'attestent  les 
récoltes  croissantes  perçues  par  le  service  des  Douanes.  Le  rap- 
port d'ensemble  sur  la  situation  générale  de  la  colonie  en  1903, 
publié  récemment,  constate  cet  accroissement,  en  correspondance 
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avec  celui  des  échanges,  passés  dû  14.115.454  francs  en  1902  à 
17.018.810  francs  en  1903,  soit  une  augmentation  de  près  de  3  mil- 
lions, répartie  à  peu  près  également  entre  les  importationsr  et  les 
exportations.  Du  même  document  se  dégage  une  autre  constatation 
également  rassurante  pour  Tavenir,  à  savoir  que  les  sociétés  con- 
cessionnaires, celles  du  moins  qui  avaient  des  ressources  suili- 
santes  et  une  organisation  sérieuse,  paraissent  être  sorties  de 
l'ère  des  tâtonnements  et  des  difficultés  pour  entrer  dans  la  période 
d'exploitation  rémunératrice.  Tout  semble  donc  indiquer  que  cette 
colonie,  si  discutée  à  Torigine  et  dont  les  débuts  ont  été  traversés 
par  tant  d'épreuves  et  marqués  par  de  si  cruels  mécomptes,  va  en- 
fin prendre  son  essor  et  cesser  de  faire  tache  dans  le  groupe  pros- 
père de  nos  possessions  de  l'Ouest  africain. 

«  « 

U Afrique  Occidentale  (rançaise  el  le  budget  générale  —  De  celte 
prospérité,  le  remarquable  discours  prononcé  par  M.  Roume  à 
l'ouverture  de  la  session  du  Conseil  de  gouvernement  de  l'Afrique 
Occidentale,  qui  s'est  tenue  en  décembre  dernier,  nous  a  apporté  de 
nouveaux  et  décisifs  témoignages.  Tous  les  budgets  des  colonies 
dont  se  compose  l'Afrique  Occidentale  française  se  soldent  par 
des  excédents  ;  toutes  ont  des  réserves  importantes.  Au  30  juin 
dernier,  l'ensemble  de  ces  réser\'es  s'élevait  à  plus  de  10  millions, 
en  augmenfation  de  plus  d'un  million  et  demi  sur  l'année  précé- 
dente. Le  total  des  prévisions  budgétaires  pour  1905  dépasse 
34  millions,  en  progrès  de  4  millions  sur  1904  et  de  8  millions 
sur  1003.  Et  cependant,  si  Ton  considère  que,  d'après  les  renseigne- 
ments qu'a  fait  recueillir  le  Gouvernement  général,  la  population 
de  l'Afrique  Occidentale  française  est,  au  minimum,  de  8.700.000 
habitants  —  M.  Rouine  estime  môme  que  ce  chiffre  est,  dans  la  irn 
lité,  très  largement  dépassé  —  et  que,  par  suite,  la  charge  par  tète 
d'habitant  n'est  que  de  3  fr.  70,  on  doit  reconnaître  que  la  progrès 
sion  constante  des  dépenses  du  pays  est  loin  encore  d'excéder  ses 
forces  contributives.  On  peut  môme  dire  qu'elle  ne  fait  qu'en  suivre 
de  loin  le  développement  normal  et  qu'entre  les  ressources  dont 
dispose  actuellement*  l'Afrique  Occidentale  française  et  celles  dont 
elle  peut  escompter  la  disponibilité  prochaine,  il  reste  une  marge 
suffisante  junir  lui  fournir  le  moyen,  sans  abus  de  fiscalité,  de 
poursuivre  la  constitution  de  son  outillage  économique.  L'exécu- 
tion des  travaux  entrepris,  i\  l'aide  dos  50.550.000  francs  aff(»clés  à 
celle  deslinalion  sur  l'emprunt  de  05.000.000  autorisé  en  1903,  n'est 
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«n  effet,  qu'une  première  étape,  qui  devra,  à  brève  échéance,  être 
suivie  d'un  nouveau  pas  en  avant.  Les  5  millions  consacrés  à  Famé- 
lioration  de  la  navigabilité  du  Sénégal  et  du  Niger  ne  suffiront  pas 
à  résoudre  entièrement  ce  problème  d'un  intérêt  vital  pour  l'Afrique 
Occidentale.  11  faudra  y  aiïecter  de  nouvelles  ressources,  ainsi  qu'à 
la  fixation  de  la  barre  du  Sénégal,  complémenl  indispensable  de 
ee  travail.  De  môme,  lorsque  le  chemin  de  fer  de  la  Guinée  aura 
atteint  le  cœur  du  Fouta  Djalon,  vers  la  hauteur  de  Timbo,  il  res- 
tera à  le  pousser  jusqu'à  Kouroussa  sur  le  Niger.  Le  chemin  de 
fer  de  pénétration  de  la  Côte  d'Ivoire  devra  aussi  nécessairement 
être  poursuivi.  Enfin  il  faut  prévoir  également  la  réalisation  pro- 
gressive du  projet  de  liaison  par  le  rail  de  la  ligne  de  Dakar-Saint- 
Louis  à  celle  de  Kayes  au  Niger,  dont  une  étude  approfondie, 
I  ('comment  teiminée,  a  mis  en  lumière  l'utilité  et  les  facilités  d'exé- 
cution, ainsi  que  la  continuation  du  chemin  de  fer  du  Dahomey, 
dans  la  construction  duquel,  en  vertu  d'une  convention  récente, 
la  colonie  s'est  substituée  à  la  société  privée  qui  en  avait  été 
primitivement  chargée.  C'est,  comme  on  le  voit,  tout  un  nouveau 
programme  qui  vient  s'ajouter  à  celui  de  1903  et  à  l'exécution 
duquel  il  va  falloir  pourvoir  prochainement.  Et  comme  en  1903, 
c'est  à  l'emprunt  que  la  colonie  sera  obligée  de  recourir  pour  se 
procurer  les  ressources  que  nécessite  la  concentration  de  ce  com- 
plément d'outillage.  C'est  ici  précisément  qu'apparaît  la  raison 
d'être  intime  et  profonde  de  l'institution  du  budget  général  créé  par 
le  décret  du  18  octobre  dernier.  Elle  a  mis  aux  mains  du  gouverneur 
général  l'instrument  financier  qui  lui  permet  d'assurer  le  dévelop- 
pement normal  de  notre  empire  de  l'Ouest  Africain.  Elle  est,  par 
suite,  la  condition  indispensable  de  ce  développement.  M.  Rourae, 
dans  son  discours,  a  insisté  tout  particulièrement  sur  cette  consi- 
dération qui,  à  elle  seule,  lui  paraît  justifier  les  réformes  réalisées 
par  le  décret  du  18  octobre.  Il  a  fait  de  plus  remarquer,  en  fait, 
que  les  prétentions  élevées  par  le  Conseil  général  du  Sénégal  au 
profit  exclusif  pour  cette  colonie  des  4.398.000  francs  qui  représen- 
tent en  1904  le  produit  des  droits  auxquels  donne  Heu  le  mouve- 
ment commercial  de  ses  ports  équivaudraient  à  celles  que,  par  im- 
possible, émettrait  un  port  de  la  métropole  qui  demanderait  à  béné- 
ficier des  droits  de  douane  perçus  sur  les  marchandises  qui  y  dé- 
barquent. Nous  voulons  espérer  avec  lui  que  ces  explications  con- 
vaincront le  Conseil  général  du  Sénégal  du  mal  fondé  de  ses  pro- 
testations contre  le  nouveau  régime  et  que,  le  premier  mouvement 
3'humeur  passé,  cette  assemblée  comprendra  qu'  «  il  est  d*un  inté- 
rêt vital  pour  les  organismes  créés  dans  des  conditions  qui  se  sont 
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par  la  suite  profondément  transformées  de  s'adapter  aux  condi- 
tions nouvelles  qui  se  sont  produites  autour  d'eux  ».' Aussi  bien,  ses 
résistances,  si  elle  s'y  obstinait,  n*auraîent-elles  pas  plus  de  suc- 
cès que  n'en  ont  eu,  lors  de  la  création  du  budget  général  de  Tlndo- 
Chine,  celles  du'  Conseil  colonial  de  la  Cochinchîne.  L'Afrique 
Occidentale  française  se  fera  comme  s'est  faîte  l'Indo-Chine,  par 
l'inéluctable  solidarité  d'intérêts  que  les  décrets  du  18  octobre  1904 
se  sont  bornés  à  consacrer  en  droit. 

« 
*  « 

Les  chemins  de  fer  d'Ethiopie,  —  Il  se  mène,  depuis  quelque 
temps,  des  deux  côtés  du  détroit,  une  campagne  qui  ne  vise  à  rien 
moins  qu'à  obtenir  la  neutralisation  de  l'Abyssinie,  t'internationa- 
lisatiofi  du  chemin  de  fer  de  Djibouti  à  Addis  Ababa  et  l'érection  du 
port  de  Djibouti  en  port  franc.  Que  cette  conception  ait  pu  se  faire 
jour  dans  l'esprit  de  la  société  anglaise  qui,  sous  le  nom  dlniema- 
iional  Elhiopian  railway  trust,  s'efforce,  depuis  plusieurs  années, 
de  mettre  la  main  sur  le  chemin  de  fer  de  pénétration  en  Abyssî- 
nie,  il  n'y  a  là  rien  qui  soit  pour  nous  surprendre.  Cette  société  est 
dans  son  rôle  :  elle  joue  le  jeu  de  ses  actionnaires  ;  elle  joue  sur- 
tout celui  de  l'Angleterre.  C'est,  d'ailleurs,  l'habitude,  chez  nos  voi- 
sins, de  faire  servir  les-  intérêts  financiers  extérieurs  à  des  fins 
politiques  et,  réciproquement,  de  mettre  la  politique  au  service  de 
ces  intérêts.  La  méthode,  au  surplus,  n'est  pas  si  mauvaise,  à  en 
juger  par  les  résultats  qu'elle  leur  a  donnés.  Ce  qui  est  plus  surpre- 
nant, c'est  que  l'idée  de  cette  combinaison  ait  été  accueillie  sans 
défaveur  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  devenue  française, 
du  fait  de  la  Convention  du  6  février  1902  qui  lui  a  accordé  une 
subvention  de  25  millions  répartie  en  50  annuités.  Encore  celle-ci 
a-t-elle  une  excuse,à  savoir  que  cette  combinaison  lui  offre  le  moyen 
de  sortir  des  embarras  au  milieu  desquels  elle  se  débat.  Mais  ce  que 
Von  ne  comprend  plus,  c'est  qu'un  certain  nombre  de  Chambres 
de  Commerce  françaises  aient  cru  devoir  recommander  la  solu- 
tion imaginée  par  le  Trust  anglais,  témoignant  ainsi,  à  l'égard  des 
intérêts  nationaux,  d'un  détachement  qui  fait  le  plus  fâcheux  con- 
traste avec  l'ardeur  qu'on  déploie  de  l'autre  côté  des  détroits,  pour 
arriver  à  défranciser  le  chemin  de  fer.  Si  elles  pensaient  avoir  leur 
mot  à  dire  dans  l'affaire,  il  semble  qu'elles  auraient  été  beaucoup 
mieux  inspirées  en  demandant  à  notre  gouvernement  de  redoubler 
d'efforts  pour  conserver  à  cette  entreprise  son  caractère  national. 
De  quoi  s'agitril  en  effet  î  D'obtenir  que  l'empereur  M énéKk  se  dé- 
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cidc  à  remplir  les  engagements  qu'il  a  pris  envers  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer,  c'esl-à-dire  à  déterminer  les  conditions  de  cons- 
truction de  la  seconde  section  de  la  ligne,  de  Dire  Daoua,  point 
où  elle  est  actuellement  parvenue,  à  Addis  Ababa,  et  à  laisser  s*ef- 
fectuer  la  redevance  de  10  0/0  ad  valorem  sur  toutes  les  marchan- 
dises montant  ou  descendant  par  le  chemin  de  fer,  qu'une  clause  du 
contrat  de  concession  accorde  en  principe  à  la  Compagnie.  Ce 
résultat  obtenu,  les  difficultés  financières  qui  paralysent  actuelle- 
ment cette  dernière  seraient  en  partie  résolues  et  pourraient  l'être 
tout  à  fait  avec  une  facilité  relative.  Il  semble  que  ce  ne  soit  pas  là 
une  tâche  au-dessous  des  forces  d'une  diplomatie  avisée.S'il  est  vrai 
que  certaines  clauses  de  la  Convention  de  1002  aient  éveillé  dans 
l'esprit  de  Ménélik  des  susceptibilités  et  des  méfiances  que  le  colo- 
nel Harrington,  représentant  de  l'Angleterre  auprès  du  Négus  a, 
de  concert  avec  son  collègue  italien,  savamment  exploitées,  il  ne 
doit  pas  être  impossible  de  le  rassurer.  Craint-on  —  et  on  aurait 
quelques  raisons  de  le  craindre  —  que  notre  légation  d'Addis 
Ababa  n'apporte  dans  cette  négociation  qu'un  savoir-faire  et  un 
doigté  insuffisants,  ce  serait  le  cas  do  se  souvenir  enfin  qu'il  n'y 
a,  pas  plus  en  Ethiopie  qu'ailleurs,  d'homme  indispensable  et 
d'agent  diplomatique  inamovible.  Il  conviendrait  en  même  temps 
de  faire  comprendre  à  Londres  que  l'entente  cordiale,  de  la  ma- 
nière dont  on  la  pratique  à  notre  égard  en  cette  circonstance,  man- 
que par  trop  de  cordialité  et  donne,  à  un  degré  qui  dépasse  la 
mesure  de  notre  habituelle  candeur,  l'impression  de  tout  le  con- 
traire d'une  entente.  Que  le  colonel  Harrington  cesse  de  travailler 
contre  nous  et  il  y  a  des  chances  pour  que  Ménélik,  de  son  côté, 
cesse  de  considérer  comme  menaçante  pour  l'indépendance  de  son 
empire  une  ent'reprise  qui  n'a  pris  ce  caractère  à  ses  yeux  que 
parce  qu'on  s'est  plu  à  la  lui  représenter  comme  un  danger.  Au 
surplus,  des  trois  articles  dont  se  compose  le  programme  de 
Y  International  Ethiopian  railway  Trust,  il  en  est  un  auquel  la 
Franco  est  toute  disposée  à  souscrire  :  c'est  la  neutralisation  de 
l'Ethiopie.  Quant  aux  deux  autres,  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'ils 
ajouteraient  aux  garanties  auxquelles  Ménélick  est  en  droit  de  pré- 
tendre. Par  contre,  tout  le  monde  voit  ce  qu'ils  enlèveraient  à  celles 
que  nous  ne  saurions  laisser  amoindrir,  si  nous  voulons  conser\er 
noire  part  légitime  d'influence  en  Ethiopie  et  notre  part  non  moins 
légitime  de  bénéfices  dans  la  mise  en  valeur  de  ce  pays.  Consentir 
à  rinlernationalisation  d'un  chemin  de  fer  dont  nous  avons  payé 
l'élude  et  la  construction  sur  près  de  la  moitié  de  sa  longueur  et 
quî  est  le  débouché  d'un  port  français,  c'est,  en  réalité,  livrer  ce 
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chemin  de  fer  et  ce  port  à  TAnglelerre.  L'insertion  dans  un  traité 
d'une  clause  portant  érection  de  Djibouti  en  port  franc  n'est  pas 
davantage  acceptable.  Non  pas  que  nous  soyons  hostile  à  l'idée  de 
faire  de  Djibouti  un  port  franc.  Mais  c'est  une  mesure  d'ordre  inté- 
rieur, qu'il  appartient  à  la  France  de  prendre  proprio  moiu  et 
qu'elle  doit  rester  maîtresse  de  pouvoir  rapporter  à  son  gré  et  à 
son  heure,  sans  que  qui  que  ce  soit  ait  le  droit  de  s'y  opposer.  Bien 
qu'on  se  soit  efforcé  de  démontrer  le  contraire,  un  port  franc  dé- 
claré tel  par  une  Convention  internationale  perd  du  môme  coup  sa 
nationalité.  Et  nous  avons,  à  ce  que  Djibouti  conserve  la  sienne, 
un  intérêt  tellement  évident  qu'aucun  sophisme  ne  saurait  nous 
faire  prendre  le  change.  Djibouti  port  français,  dans  toute  la  force 
du  terme,  sans  restriction  ni  servitude  d'aucune  sorte,  —  qu'il  soit 
d'ailleurs  ou  non  port  franc,  ce  qui  ne  regarde  que  nous;  la  ligne  de 
Djibouti  à  Addis  Ababa  française  également  par  le  personnel  de 
direction  et  d'exploitation  ;  tels  sont  les  deux  points  à  mettre,  dès 
le  début,  en  dehors  et!  au-dessus  de  toute  négociation  et  de  toute 
discussion.  Pour  le  surplus  :  neutralisation  de  l'Ethiopie  et  inter- 
nationalisation du  reste  du  réseau  ferré  éthiopien,  rien,  de  notre 
côté,  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  nous  prêtions  à  un  arrangement 
où  figurerait  cette  double  clause.  Conciliants,  nous  voulons  bien 
l'être,  mais  non  pas  dupes.  Et  ce  serait  une  duperie  de  laisser  faire 
de  l'entente  cordiale  une  nouvelle  application  qui  sacrifierait  nos 
droits  et  nos  intérêts  pour  le  seul  profit  de  l'Angleterre. 

* 
*  * 

La  délense  maritime  de  V Indo-Chine,  —  S'il  fallait  une  nouvelle 
preuve  de  l'insuffisance  des  moyens  de  défense  de  l'Indo-Chine, 
nous  la  trouverions  dans  ce  qui  vient  de  se  passer  à  propos  du  Châ- 
teau Renaud  et  du  Sully.  Le  premier  de  ces  bâtiments,  à  la  suite 
d'avaries  produites  par  un  échouago  sur  la  côte  d'Annam,  est 
obligé  de  rentrer  en  France  pour  s'y  faire  réparer.  Il  va  en  être  de 
même  du  second,  à  qui  semblable  accident  est  arrivé  dans  la  baie 
d'Along,  si  Ton  parvient  à  le  renflouer.  L'arsenal  de  Saïgon,  en 
effet,  ne  dispose  pas  de  l'outillage  nécessaire  pour  la  remise  en 
état  de  ces  deux  navires.  On  voit  par  là  dans  quelles  conditions 
d'infériorité  nous  aborderions  la  lutte,  si  nous  avions  à  défendre 
rindo- Chine  contre  l'agression  d'une  puissance  maritime,  comme 
le  Japon,  par  exemple.  Les  enseignements  qui  se  dégagent  de  la 
guerre  russo-japonaise,  les  avertissements  que  ronTemio  à  notre 
adresse  le  plan  d'invasion  de    l'Indo-Chine    attribué    au    général" 
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Kodama  el  qui  a  été  publié  récemment,  tout  démontre  que  la  partie 
dont  dépendra  lo  sort  de  noire  colonie  asiatique  se  jouera  sur  mer. 
Cette  partie  est  perdue  d'avance  si,  à  la  moindre  avarie,  qu*elle 
provienne  d'un  accident  de  navigation  ou  des  coups  de  l'ennemi, 
nos  navires  de  guerre  sont  obligés  de  revenir  à  Toulon,  comme  le 
Château  Renaud  et  le  Sully ^  pour  y  recevoir  les  réparations  néces- 
saires. Il  importe  par  suite  que  le  port  de  Saigon  soit  pourvu  de 
tout  l'outillage  que  comportent  les  réparations  de  cet  ordre,  de  telle 
sorte  que  les  unités  de  notre  force  navale  d'Extrême-Orient  mo- 
mentanément mises  hors  de  combat  puissent,  sans  autre  perte  de 
temps  que  celle  de  ces  réparations,  reprendre  leur  place  en  ligne. 
La  lacune  que  nous  signalons  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  seule  que  pré- 
sente l'organisation  de  la  défense  maritime  de  l'Indo-Chine.  Il  suf 
fit  de  lire  le  discours  prononcé  récemment  à  la  Chambre  par 
M.  François  Deloncle,  député  de  la  Cochinchine,  pour  se  convain- 
cre que  tout  ou  à  peu  près  tout  reste  à  faire  à  ce  point  de  vue.  Nos 
forces  navales  sont  d'une  insuffisance  dérisoire  ;  les  stocks  de  char- 
bon, les  approvisionnements  de  vivres,  de  munitions,  de  matériel 
do  rechange  sont  inexistants  ou  autant  dire.  La  défense  mobile  de 
la  côte  est  à  constituer  de  toutes  pièces  ;  le  commandenieut  de  notre 
escadre  d'Extrême-Orient,  et  mèine  celui  de  la  marine  à  Saïgon, 
sont  sousl'raits  à  l'autorité  du  gouverneur  général,  seul  responsa 
ble  cependant  de  la  défense  de  la  colonie.  Telle  est,  résumée  à 
grands  traits,  la  situation  de  l'Indo-Chine,  au  point  dé  vue  de  la  dé- 
fense maritime.  Elle  était  déjà  connue  ;  mais  il  était  nécessaire 
qu'elle  fût  oxposé'î  en  détail  devant  le  Parlement.  C'est  à  lui  main- 
tenant et  au  gouvernement,  placés  nettement  en  face  de  leurs  res- 
ponsabilités, (le  voir  s'ils  entendent  laisser  se  prolonger  un  état  de 
choses  qui,  s'il  n'y  est  porté  promptement  remède,  ne  peut  aboutir 
qu'à  la  porte  de  rindo-Chine. 


•K- 
#    ♦ 


La  siatislûfue  générale  de  i Algérie,  —  Alors  que  dans  la  plupart 
des  pays  étrangers  la  statistique  est  depuis  longtemps  en  honneur, 
qu'elle  fait  l'objet  d'un  cnsoiofiiement  d'Etat,. qu'elle  donne  lieu  à 
dos  publications  auxquelles  sont  consacrées  des  sommes  considéra- 
bles, c'est  i\  peine  si,  aujourd'hui,  chez  nous,  on  commence  à  soup- 
çonner rim|>ortanco  d'une  science  sans  le  secours  de  laquelle, 
cependant,  l'économie  sociale  et  récoiiomie  politique  ne  sont  que 
viande  creuse  et  mati(^re  à  systèmes    purement    théoriques.    No8 
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colonies,  sous  ce  rapport,  ne  fout"  pas  un  moins  fâcheux  contraste 
avec  les  colonies  étrangères.  Dans  la  plupart  d'entre  elles,  on  sem- 
ble ignorer  Futilité  d'une  documentation  présentant,  sous  forme  de 
chiffres  groupés  avec  méthode,  le  détail  et  la  synthèse  des  phéno- 
mènes d'ordre  divers  dont  se  compose  la  vie  d'un  pays.  La  Cochin- 
chine  fait  une  heureuse  exception  à  la  règle,  avec  YEtai  de  la  Co 
chinchiney  publication  annuelle  dont  les  débuts  remontent  à  une 
vingtaine  d'années  et  qui,  sans  être  parfaite,  ne  laisse  pas  de  consti- 
tuer une  source  précieuse  d'informations.  Si  l'on  y  ajoute  l'Algérie, 
on  aura  dressé  la  liste  complète,  croyons-nous,  de  celles  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer  où  l'administration  se  préoccupe,  par  l'établis- 
sement d'une  statistique  générale,  de  fixer  périodiquement,  pour  sa 
propre  édification  et  pour  celle  du  public,  les  indications  fournies 
par  les  différents  services  sur  la  vie  sociale  et  économique  de  la 
colonie.  L'administration  algérienne  donne  à  cet  égard,  par  le  soin 
qui  préside  à  ce  travail,  un  exemple  que  nous  voudrions  voir  suivi 
dans  toutes  les  parties  de  notre  empire  colonial.  D'année  en  année, 
elle  s'attache  à  l'améliorer,  à  y  introduire  plus  de  clarté  et  de  mé- 
thode. Dans  la  Statistique  de  1903  qu'elle  a  réussi,  par  un  véritable 
tour  de  force,  à  faire  paraître  avant  le  31  décembre  190^^  elle  a  fait 
porter  son  principal  effort  sur  les  chapitres  relatifs  à  la  démogra- 
phie. Toute  cette  partie  a  été  complètement  remaniée  et  l'a  été  de 
la  manière  la  plus  heureuse.  Pour  la  démographie  des  Européens, 
des  cadres  plus  petits,  plus  condensés,  plus  maniables,  sont  venus 
remplacer  les  grands  tableaux  de  l'an  dernier  qui  étaient  difficiles 
à  consulter.  Quant  à  la  démographie  des  musulmans,  elle  a  été 
établie  sur  un  plan  conforme  à  celui  qui  a  été  adopté  pour  les  Euro- 
péens. Il  sera  ainsi  plus  facile  de  se  rendre  compte  de  la  protrres- 
sion  de  la  population  indigène  des  diverses  régions  do  l'Algérie  et 
de  comparer,  grâce  à  la  similitude,  cette  progression  avec  celle  de 
la  population  européenne.  Ainsi  remaniée  et  améliorée,  cette  publi- 
cation, avec  ses  310  paires,  la  multiplicité  des  matières  qui  y  sont 
présentées,  la  méthode  avec  laquelle  celles-ci  sont  classées,  cons- 
titue pour  les  hommes  politiques,  pour  les  publicistes,  pour  les 
administrateurs,  pour  les  économistes,  pour  tous  ceux  <mi  un  mot 
qui  s'intéressent  aux  questions  coloniales  et,  en  paiticiilier,  aux 
choses  d'Algérie,  un  instrument  de  travail  des  plus  précieux.  On 
doit  savoir  gré  à  M.  Jonnart  de  leur  avoir  ainsi  facilité  l'étude  du 
pays  pour  lequel  il  a  tant  fait  déjà  par  ailleurs  et  souhaiter  que  les 
mômes  facilités  nous  soient  données  pour  celle  de  nos  autres  colo- 
nies. 
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* 
*  * 


Le  commerce  des  colonies  en  1903.  —  L*0//ice  colonial  vient  de 
terminer  la  publication  des  statistiques  du  mouvemenl  commercial 
de  nos  colonies  et  pays  de  protectorat  (Algérie  et  Tunisie  excep- 
tées) pour  1903.  Il  en  résulte  que  le  commerce  extérieur  de  nos  co- 
lonies (importations  et  exportations  réunies)  a  atteint  le  chiffre  de 
794.312.067  francs,  en  diminution  de  33.941.698  francs  sur  Tannée 
précédente,  mais  en  augmentation  de  79.491.186  francs  sur  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale  antérieure  à  1902.  La  valeur 
des  importations  s'est  élevée  à  447.257.680  francs  ;  elles  ont  été 
ainsi  supérieures  de  9.954.475  francs  à  celles  de  l'année  précédente 
et  de  62.403.211  francs  à  la  moyenne  quinquennale.  Les  exporta- 
tions ont  atteint  le  chiffre  de  347.057.387  francs,  soit  une  moins- 
value  de  43.896.173  francs  par  rapport  à  1902,  cl  une  plus-value 
de  17.087.975  sur  la  moyemie  quinquennale.  La  part  de  la  France 
dans  ce  mouvement  commercial  a  été  de  370.653.181  francs  dont 
216.338.831  francs  à  Fimporlation  et  154.314.350  francs  à  Texpor- 
talion,  représentant  pour  l'ensemble  45,5  0/0  du  commerce  total, 
46,5  0/0  des  marchandises  importées,  44,4  0/0  des  marchandises 
exportées.  Il  peut  être  intéressant  de  rapprocher  de  ces  chiffres 
ceux  que  fournit  le  rapport  adressé  au  Président  de  la  République, 
au  nom  de  la  Commission  permanente  des  valeurs  en  douane,  par 
M.  Alfred  Picard,  président  de  cette  commission.  D'après  ce  docu- 
ment, la  valeur  des  exportations  françaises  à  destination  des  colo- 
nies se  serait  élevée  en  1903  à  506.700.000  francs,  contre  503  mil- 
lions 800.000  francs,  pour  la  valeur  des  marchandises  importées 
des  colonies  dans  la  métropole.  Dans  ces  chiffres  figurent,  il  est 
vrai,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  savoir  :  l'Algérie,  respectivement  pour 
286.700.000  francs  et  pour  262.800.000  francs  ;  la  Tunisie,  pour 
45.900.000  francs  et  pour  51.400.000  francs.  Si  on  défalque  ces  som 
mes  des  totaux  fournis  par  la  Commission  permanente  des  valeurs 
en  douane,  on  obtient,  pour  la  valeur  des  échanges  entre  la  France 
et  les  colonies  et  pays  de  protectorat  relevant  du  ministère  des  Co- 
lonies, les  chiffres  suivants  :  Exportations  de  France  à  destination 
des  colonies  171.100.000  francs  ;  importations  des  colonies  dans  la 
métropole,  189.600.000.  II  en  ressort,  comme  on  le  voit,  des  diffé- 
rences notables  avec  les  chiffres  fournis  par  YOl(ice  Colonial, 
d'après  les  statistiques  établies  dans  les  colonies  mêmes.  Ces  diffé- 
rences, en  moins  dans  le  pays  exportateur  et  en  plus  dans  le  pays 
importateur,  proviennent  sans  doute,  pour  une  part,  des  frais  de 
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transport  qui,  dans  le  premier,  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  et, 
dans  le  second,  viennent  s'ajouter  à  la  valeur  des  marchandises 
importées.  Cette  explication  ne  suffit  pas  néanmoins  à  rendre  entiè- 
rement compte  d'écarts  aussi  considérables,  et  il  est  certain  que, 
des  deux  côtés,  les  résultats  des  statistiques  sont  plus  ou  moins 
influencés  par  le  mode  d'appréciation  de  la  valeur  propre  des  mar-^ 
chandises,  considérée  indépendamment  de  tout  élément  accessoire. 
Nous  doutons  fort  qu'il  soit  possible  de  faire  disparaître  entière- 
ment ces  divergences  ;  on  pourrait  du  moins  s'attacher  à  les  atté- 
nuer en  adoptant,  de  part  et  d'autre,  des  bases  d'évaluation  iden- 
tiques. 

Ch.  Depincé. 


II. —REVUE  DU  MOUVEMENT  SOCIALISTE  (1) 

Par  J.  BOURDEAU 


France.  —  Le  Congrès  radical-socialiéte  de  Toulouse;  M.  Lafferre  et 
M.  Jaurès. 

L'unité  socialiste;  les  desiderata  des  organisations;  le  statut  unitaire.  — 
Un  article  de  M.  Q.  Deville. 

Italie.  —  Les  élections  et  les  socialistes.  Comité  directeur  et  fraction  par- 
lementaire. Succès  dans  les  campagnee^  échecs  dans  les  grandes  villes. 
—  M.  Giolitti  et  M.  Méline. 

Allemagne.  —  Le  Congrès  des  socialistes  prussiens.  Heine  et  renseigne- 
ment religieux.  Revendication  du  Suffrage  universel  pour  le  Landtag. 
Bernstein  partisan  des  démonstrations  dans  la  rue. 

Japon.  —  Propagande  socialiste. 

Bussie.  —  La  grève  révolutionnaire. 

Etats-Unis.  —  Les  élections  présidentielles  ;  la  candidature  do  Debs  ; 
accroissement  des  voix  socialistes.  Esprit  conservateur  de  certains  chefs 
d'Unions  ouvrières. 

Les  radicaux  et  les  radicaux  socialistes  ont  tenu  à  Toulouse,  en 
octobre,  leur  IV*  Congrès  annuel.  C'est  le  seul  parti  bourgeois  qui 
ait  une  organisaiton  permanente,  si  imparfaite  soit-elle.  Le  seul 
lien  entre  les  radicaux  est  le  Congrès  annuel.  Mais  n'oublions  pas 
qu'un  grand  nombre  de  radicaux  et  de  radicaux  socialistes  font  par- 
tie de  la  franc-maçonnerie.  Les  mandats  au  Congrès  ont  été  ré- 
partis d^'une  façon  arbiraire.  Sur  1.200  délégués,  d'après  le  Rap- 
pel, 800  appartenaient  à  la  Haute-Garonne. 

(1)  Du  25  octobre  1904  au  25  janvier  1905. 
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Le  Congrès  .1  vdé  un  blâme  contre  les  dissidents  et  écarté 
MM.  Lockroy  et  Pierre  Baudin  du  Comité  exécutif. 

Les  socialistes  et  radicaux  socialistes  forment  à  la  Chambre  deux 
fractions  distinctes.  Leur  socialisme  leur  vient,  comme  le  remar- 
que le  Vorwaerts  (1)  auquel  nous  empruntons  ce  compte  rendu, 
d'une  affirmation  emphatique  de  «  justice  sociale  ».  Ils  exigent  la 
nationalisation  des  mines,  des  banques,  des  chemins  de  fer,  et 
favorisent  «  une  évolution  permettant  au  prolétariat  d'arriver  à  la 
possession  de  son  instrument  de  travail  et  de  la  propriété  privée, 
source  de  liberl<^^  de  bien-être  et  de  dignité  ».  Cette  motion  fut  vo- 
tée à  l'unanimité . 

Tandis  que  les  radicaux  de  droite  craignent  d'être  absorbés  par 
les  socialistes  réformist(»s,  et  se  sentent  bien  plus  proches  des  ré- 
publicains bourgeois,  selon  la  déclaration  du  D'  Debierre,  profes- 
seur à  Lille,  les  radicaux  de  gauche  se  proclamaient  tout  voisins 
et  alliés  des  jaurcssistes.  Le  fameux  député  Laiïerre,  le  premier 
dignitaire  du  Grand  Orient,  répondait  au  docteur  Debierre  :  «  Nous 
n'avons  pas  le  droit  de  déclarer  fausses  les  doctrines  socialistes  et 
de  dire  que  le  collectivisme  est  irréalisable  {vive  approbalion),  et 
contraire  à  l'esprit  scientifique.  Nous  discuterons  les  doctrines  so- 
cialistes à  la  Chambre  sans  préjugés  (rive  approbation),  et  nous 
pourrons  les  admettre.  »  (Cris  :  vive  Jaurès  !)  Lafferre  propose 
d'organiser  des  fédérations  unissant  à  la  fois  les  groupes  radicaux 
et  socialistes. 

On  voit  donc  que  le  Congrès  de  Toulouse  accentue  révolution 
des  radicaux  vers  le  socialisme,  cela  sans  doute  grâce  à  la  prépon- 
dérance des  délégués  méiidionaux. 

A  la  suite  du  Congrès  radical  de  Paris  en  1901,  une  polémique 
s'était  engagée  entre  M.  Jaurès  et  M.  Hue,  directeur  de  la  Dépê- 
che, sur  le  collectivisme.  M.  Hue  approuvait  la  doctrine  de  Saint- 
Mandé  et  rejetait  la  lutte  de  classes,  du  moins  ne  la  concevait  que 
vis-à-vis  de  la  haute  bourgeoisie.  Il  ne  l'admettait  pvas  entre  ra- 
dicaux et  ou\  riers  syndiqués.  Il  ne  voulait  pas  a  échapper  aux 
exigences  du  capital  pour  tomber  sous  la  tyrannie  du  travail  ». 
Lo  Congrès  de  Toulouse  témoigne  donc  d'une  attraction  plus  mar 
quéc  des  radicaux  pour  les  socialistes. 

Tandis  que  les  francs-maçons  se  rapprochent  ainsi  étroitement 
des  socialistes,  ceux-ci  prétendent  se  séparer  de  tous  les  partis 
bourgeois  et  petits  bourgeois  sans  exception  aucune  ;  et  ils  se  pré- 
parent à  rétablir  leur  unité  sur  ce  principe  fondamental. 

Le  Congrès  d'Amsterdam  avait  émis  ce  voeu,  nous  dirions  pre»- 

(1)  15  octobre  1904. 
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<[ue  cette  injonction  :  «  Il  est  indispensable  que  dans  tous  les  pays, 
en  face  des  partis  bourgeois,  "û  n*y  ait  qu'un  parti  socialiste,  comme 
il  n'y  a  qu'un  prolétariat.  »  Et  d'une  part  le  citoyen  RenaudeJ,  au 
nom  des  socialistes  réformistes,  et  le  citoyen  Vaillant,  porte-pa- 
role des  intransigeants,  avaient  pris  l'engagement  solennel  de  faire 
tous  leurs  efforts  en  vue  de  l'unification  des  socialistes  français. 
Le  secrétariat  international  avait  offert  ses  bons  offices. 

L'unité  nouvelle,  cela  va  de  soF,  ne  pouvait  être  constituée  que 
sur  la  base  de  la  motion  de  blâme  votée  à  Amsterdam  contre  la  po- 
litique du  bloc  incarnée  en  M.  Jaurès.  En  1899  M.  Jaurès  avait  im- 
posé l'unité  aux  guesdistes.Ceux-ci  l'obligeaient  à  se  soumettre  à  son 
tour.  Après  le  Congrès  d'Amsterdam,  M.  Jaurès  avait  soumis  la  cé- 
lèbre motion  à  l'analyse  la  plus  subtile  pour  prouver  qu'elle  ne 
condamnait  pas  le  ministérialisme.  Mieux  que  cela,  il  avait  de- 
mandé à  son  comité  électoral  de  Carmaux  d'effacer  la  condam- 
nation du  Concile  international. 

Mais  ce  qui  devait  faciliter  l'unification,  c'est  qu'en  réalité  les 
deux  fractions  parlementaires  socialistes,  o[)portunistes  et  intran- 
sigeants, suivaient  de  plus  en  plus  à  la  Chambre  la  môme  politique 
et  la  plupart  du  temps  confondaient  leurs  votes.  La  seule  différence 
entre  eux  consistait  en  ce  que  les  révolutionnaires  n'étaient  pas  re^ 
présentés  à  la  délégation  des  gauches,  et  s'abstenaient  de  voter  les 
fonds  secrets.  Mais  on  réalité  ils  se  montraient  tout  aussi  ardents 
que  les  ministérialistcs  à  soutenir  le  ministère  Combes  qui  gérait  si 
bien  leurs  intérêts  et  poussait  si  avant  leurs  affaires.  M.  Jaurès 
sauvait  le  ministère  Combes,  lors  d©  l'interpellation  sur  les  fiches 
de  délation,  mais  les  députés  socialistes  révolutionnaires  lui  prê- 
taient main  forte,  tout  cela  au  grand  scandale  de  Kautsky,  qui  sou- 
tenait contre  le  Vorwaerts  l'indignité  de  la  délation,  et  disait  qu'aux 
yeux  des  camarades  allemands  et  de  tout  socialiste  digne  de  ce 
nom,  «  le  délateur  doit  être  proclamé  la  dernière  des  caitailles  ». 
C'est  aussi  l'opinion  que  certains  socialistes  français  non  députés, 
non  parlementaires,  exprimaient  dans  le  Mouvement  socialiste, 
«  On  peut  se  demander  après  ces  deux  séances,  lisons-nous  dans 
cotlo  revue  (1),  s'il  y  a  vraiment  des  socialistes  h  la  Chambre...  Le 
groupe  socialiste  parlementaire  nous  avait  habitué  à  toutes  les 
chutes.  Le  groupe  socialiste  révolutionnaire  heureusement  avait 
une  autre  tenue.  S'il  avait  eu  de  passagères  défaillances  dont  nul 
n'est  exempt,  on  pouvait  croire,  surtout  après  les  indications  très 
nettes  du  Congrès  de  Lille,  qu'elles  ne  se  reproduiraient  pas.  Au- 

(1)  15  novembre  1904. 
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jourd*hui,  on  se  demande  où,  entre  les  deux  groupes,  est  la  diffé- 
rence ?  » 

M.  Sembal,  blanquiste,  qui  appartient  à  Torganisalion  révolu- 
tionnaire, en  fait  l'aveu  :  «  Nous  nous  sommes  appliqués,  dit-il,  au 
groupe  socialiste  révolutionnaire,  à  toujours  marquer  la  volonté  de 
n'être  pas  ministériels  de  parti  pris...  Mais  depuis  la  guerre  russo- 
japonaise,  nous  soutenons  systématiquement  le  ministère.  Il  est 
donc  évident  que  la  fusion  des  deux  groupes  ne  changera  pas 
grand'chose  à  la  situation  présente  (1).  » 

De  telles  paroles,  ajoute  le  Mouvement  socialiste,  signifient 
clairement  que  si  l'unité  doit  se  faire  dans  l'opportunisme,  nous 
«ommes  mûrs  pour  l'unité.  »  Aussi  le  Mouvement  socialiste  in- 
cline-l-il  vers  le  syndicalisme  antiparlementaire  qui  se  confond  avec 
les  anarchistes  dans  les  syndicats,  sous»  le  drapeau  de  la  grève  gé- 
nérale symbolique  sinon  effective. 

La  chute  du  ministère  Combes,  si  elle  a  pour  résultat  d'avancer 
la  décomposition  du  bloc  et  de  rejeter  les  socialistes  dans  l'oppo- 
sition, ne  pourra  que  cimenter  leur  union. 

Une  commission  d'unification  fut  instituée  en  vue  de  préparer 
cette  unité,  où  se  rencontrèrent  les  délégués  de  toutes  les  organisa- 
tions françaises,  et  où  chacune  formula  des  propositions. 

Le  parti  socialiste  de  France,  autrement  dit  les  révolutionnaires 
guosdistes  et  blanquistes,  exigeaient  comme  condition  d'unité  la 
lutte  de  classe  substituée  à  l'alliance  de  classe,  l'affirmation  que  le 
but  du  parti  n'était  pas  la  réforme  sociale,  mais  l'anéantissemeni 
de  la  société  bourgeoise  ;  le  contrôle  du  parti  sur  les  députés  ;  la 
rupture  avec  le  Bloc  ;  le  refus  du  budget,  des  crédits  militaires  et 
des  fonds  secrets  ;  le  contrôle  de  la  presse  par  le  Comité  direc- 
teur ;  enfin  l'exclusion  du  groupe  parlementaire  de  ce  comité. 

Les  jauressistes  acceptaient  ce  programme  avec  quelque  ré- 
serve. L'interdiction  d'alliance  avec  les  autres  partis  bourgeois, 
discntrils,  n'interdit  pas  les  coalitions,  dans  les  cas  exceptionnels 
déterminés  par  les  décisions  du  Congrès  international  de  1900, 
si  la  coalition  est  reconnue  nécessaire  par  l'organisation  régionale 
ou  nationale  dont  relève  le  groupe.  Le  refus  du  budget  est  affaire 
de  tactique  plutôt  que  de  principe,  et  le  vote  peut  être  autorisé  si 
le  groupe  parlementaire  (et  non  le  comité  directeur)  décide  qu'il 
en  soit  ainsi  aux  trois  quarts  des  voix.  Le  contrôle  des  élus  devra 
être  exercé  non  par  le  Comité  directeur,  mais  par  chaque  élu  pour 
sa  fédération,  et  pour  l'ensemble  des  députés  par  le  Congrès  annuel, 
la  délégation  des  gauches  n'a  été  qu'une  pratique  temporaire,  mais 

(1)  Petite  Bépuhlique  du  2  novembre. 


REVUE  DU    MOUVEMENT   SOCIALISTE  613 

susceptible  de  se  renouveler  en  cas  de  crise.  Enfin  la  fraction  par- 
lementaire, au  lieu  d*être  exclue  du  Comité  directeur,  devra  y  être 
représentée  pour  un  tiers. 

Les  allemanistes  (parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire)  de- 
mandaient qu'une  retenue  sur  le  traitement  des  députés  soit  versée 
au  part). 

Enfin  quelques  fédérations  autonomes,  représentées  par  Hervé, 
veulent  que  la  besogne  électorale  et  parlementaire  n'absorbe  pas 
toute  l'activité  des  socialistes  et  que  ceux-ci  organisent  les  paysans 
et  les  ouvriers  pour  la  révolution,  et  qu'ils  tendent  la  main  aux 
anarchistes. 

La  Commission  a  fondu  ces  différentes  propositions  en  un  texte 
unique,  accepté  par  tous  les  délégués  à  l'exception  de  la  Fédéra- 
tion du  Nord,  qui  à  ajourné  son  adhésion  au  lendemain  du  Con- 
grès de  ses  adhérents,  convoqués  pour  le  29  janvier. 

Voici  le  résumé  de  ce  texte  :  Le  parti  socialiste  est  essentielle- 
ment un  parti  de  classe  et  de  lutte  de  classe  qui  peut  combiner 
accidentellement  son  action  avec  celle  d'un  parti  politique  pour  la 
défense  des  droits  et  des  intérêts  du  prolétariat,  mais  il  reste  un 
parti  d'opposition  fondamentale  et  irréductible  à  l'ensemble  de  la 
classe  bourgeoise  et  à  l'Etat  bourgeois. 

L'union  s'établira  sur  les  bases  suivantes  : 

1*  La  Constitution  du  parti  socialiste  en  parti  de  classe,  cela  en 
vue  de  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange  et 
de  l'établissement  d'une  société  collectiviste,  poursuivant  des  ré- 
formes, mais  pour  hâter  cet  avènement  du  collectivisme  et  demeu- 
rant un  parti  de  lutte  de  classe  et  de  révolution. 

2**  Le  parti  socialiste  forme  au  Parlement  un  groupe  unique,  .en 
face  de  toutes  les  fractions  politiques  bourgeoises,  et  il  doit  refuser 
au  gouvernement  tons  les  moyens  d'assurer  la  domination  de  la 
bourgeoisie,  c'est-à-dire  les  crédits  militaires,  les  crédits  de  con- 
quête coloniale,  les  fonds  secrets,  l'ensemble  du  budget.  Même  en 
cas  de  circonstances  exceptionnelles,  les  élus  ne  peuvent  engager 
le  parti  sans  son  assentiment.  Au  Parlement  le  groupe  se  consacre 
à  l'extension  des  libertés  politiques  et  des  réforaies  ouvrières. 

Les  députés  devront  se  mettre  à  la  disposition  du  parti  pour  la 
propagande. 

3**  Chaque  élu  relève  du  contrôle  de  sa  fédération,  l'ensemble  des 
élus  relève  du  contrôle  de  l'organisation  centrale.  Pans  tous  les  cas 
le  Congrès  juge  souvrainement. 

4*  La  liberté  de  discussion  est  entière  dans  les  journaux  socia- 
listes. Mais  l'Unité  d'action  est  la  règle   du   parti    conformément 
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aux  décisions  des  Congrès,  ci  sous  le  contrôle  de  Toi^anisation 
centrale. 

Ce  contrôle  s'exerce  sur  l'organe  permanent  du  parti. 

Lee  journaux  socialistes  qui  ne  sont  pas  la  propriété  du  parti 
ck)ivenl  insérer  les  communications  officielles.  L'organisation  cen- 
trale peut  exercer  sur  eux  une  sorte  de  censure  et  proposer  au 
C(Higrès  de  déclarer  rompus  tous  rapports  entre  eux  et  le  parti. 

ô"*  Les  élus  parlementaires  ne  peuvent  être  délégués  individuelle^ 
ment  à  l'organisation  centrale.  Ils  ne  peuvent  y  être  représentés 
que  par  une  délégation  collective  égale  au  dixième  du  chiffre  des 
délégués,  sans  que  leur  nombre  puisse  être  inférieur  à  cinq  dé- 
putés. 

Les  Fédérations  ne  peuvent  déléguer  à  l'oi^anisatioD  que  des 
militants  résidant  dans  les  limites  de  la  fédération. 

ô"*  Des  mesures  seront  prisée  pour  assurer  de  la  part  des  élus 
le  respect  du  mandat  impératif.  On  fixera  leur  cotisation  obliga- 
toire. 

7^  Un  Congrès  sera  convoqué  dans  le  plus  bref  délai  pour  cons- 
tituer l'unité,  sur  la  base  des  forces  socialistes  constituées  lors  du 
Congrès  d'Amsterdam.  Le>  nombre  desl  délégués  siéra  calculé 
d'après  le  nombre  des  cotisants,  et  le  chiffre  des  voix  obtenues  au 
1^  tour  lors  des  élections  de  1902.  Mais  le  nombre  des  mandats 
représentant  ces  voix  électorales  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
du  total  des  mandats. 

Il  ne  sera  attribué  aux  Fédérations  de  mandats  représentant  les 
voix  électorales  qu'à  partir  de  mille  suffrages  obtenus,  et  le  nom- 
bre des  autres  mandats  sera  déterminé  suivant  une  progression 
décroissante. 

La  Commission,  on  le  voit,  s'est  efforcée  de  concilier  sur  le  pa- 
pier les  exigences  des  diverses  organisations.  Les  discussions  du 
Congrès  et  par  dessus  tout  la  façon  dont  fonctionnera  cette  Cons- 
titution nouvelle,  qui  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du 
Congrès,  nous  indiquerons  si  elle  est  de  nature  à  assurer  dans  le 
socialisme  français  l'unité  durable. 

Comme  l'écrit  le  Courrier  européen,  il  est  remarquable  de  voir 
des  ultraopportuiiistes,  tels  que  MM.  Jaurès  et  ses  amis,  signer  le 
protocole  d'une  union  socialiste  qui  préconise  la  suppression  de  la 
délégation  des  gauches  et  le  refus  du  budget.  «  Quel  jeu  jouenl^ih 
«  donc  ?  Sont-ils  les  futurs  Millerand  d'une  combinaison  ministé- 
«  rielle,  ou  les  disciples  soumis  d'un  Comité  intransigeant  ?  » 

Dans  un  article  très  exactement  documenté  publié  par  la  revue 
révisionniste  allemande,  les  SoziaUsiische  Monaishefie  (1),  M.  Ga- 

(1)  Janvier  1906. 
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briel  DeviUe  qui  fut,  on  s*en  souvient,  exclu  de  Torganisation 
jauressiste,  par  la  Fédération  de  la  Seine,  à  cause  de  son  vote  à 
propos  de  M.  Hervé,,  et  de  son  opposition  aux  milices,  M.  DeviUe 
prouve,  par  de  nombreuses  citations,  que  Topposition  entre  socia 
listes  opportunistes  et  socialistes  révolutionnaires  est  purement 
verbale.  Il  n'y  a  pas,  d'après  lui,  d'orthodoxie  socialiste,  ni  en  ma- 
tière de  doctrine,  ni  en  matière  de  tactique.  Le  révolutionnarisme 
n'est  qu'un  mot.  Les  blanquistes  se  moquent  de  1a  lutte  de  classe, 
ils  tendent  la  main  aux  radicaux,  Lafargue  et  Guesde,  lorsqu'ils 
tentèrent  d'établir  un  programme  agraire,  furent  convaincus  d'hé- 
résie par  Kautsky.  Les  révolutionnaires  maudissent  le  ministéria- 
lisme  qu'ils  pratiquent  et  glorifient  la  révolution  dont  il  s'abstien- 
nent. La  masse  ouvrière  est  combiste.Sans  doute  il  y  a  dans  les  synr 
dicats  une  minorité  intransigeante  sous  l'influence  des  anarchistes, 
mais  ce  n'est  qu'une  minorité  infime  qui  prétend  s'imposer  à  la  ma- 
jorité et  rien  n'est  moins  démocratique,  rien  n'est  moins  socialiste. 

Peut-il  y  avoir  unité  entre  ceux  qui  suivent  la  même  tactique,  se 
demande  en  terminant  M.  Gabriel  Deville.  U  est  persuadé  que  les 
deux  directions  (il  devrait  dire  les  deux  vocabulaires)  persisteront: 
«  si  l'entente  ne  réussit  pas,  cela  va  de  soi,  mais  si  elle  se  réalise 
ou  bien  le  parti  uni  admettra  la  variété  de  vues  en  matière  de  tac- 
tique, pouiioi  que  le  but  soit  commun  et  le  parti  pourra  vivre. 
Si  l'on  veut  établir  l'uniformité  et  des  règles  tyranniques,  on  aura 
beau  établir  l'unité,  elle  se  brisera  bientôt.  )» 

D'autre  part  un  socialiste  révolutionnaire,  M.  Paul  Louis,  dans 
un  intéressant  article  de  la  Revue  Blcue^  considère  que  ce  qui 
fait  la  force  du  socialisme  ce  n'est  pas  son  rôle  politique,  c'est 
l'énorme  poussée  syndicale  qui  est  la  caractéristique  du  prolé- 
tariat contemporain.  Or  ce  n'est  qu'entre  les  groupements  poli- 
tiques, divisés  en  France  comme  en  Italie  et  ailleurs,  que  les 
pourparlers  sont  engagés.  Mais  ces  groupements  politiques  sont 
envahis  par  les  intellectuels  et  les  petits  bourgeois  mécontents,  qui 
préparent  l'avènement  de  la  plèbe  des  salariés,  La  question  de 
savoir  comment  les  socialistes  politiques  s'entendront  entre  eux 
est  secondaire,  l'essenliel  est  de  savoir  comment  ils  associeront 
leur  action  à  celle  des  Bourses  du  Travail  et  des  organisations  cor- 
poratives. M.  Paul  Louis  estime  que  cette  pression  croissante  du 
syndicalisme  contribuera  à  dissoudre  l'unité  socialiste,  à  séparer 
les  réformistes  des  communistes  (1). 

(1)  Toutes  les  difficultés  entre  les  organisations  rivales  semblaient  apla- 
nîeS)  lorsque,  parmi  les  jauressistes,  un  conflit  surissait  entre  le  Conseil 
national  et  le  groupe  parlement  aire,  touchant  la  délégation  des  gauches. 
Le  8  février,  par  83  voix  contre  13,  le  Conseil  national  condamnait  la 
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Les  socialistes  d'Italie  n'ont  pas  atteint  le  but  qu'ils  poursui- 
vaient par  leur  grève  générale  qui  n'a  été  à  vrai  dire  qu'un  feu  de 
paille.  Ils  comptaient  que  la  grève  aurait  pour  conséquence  la 
convocation  des  Chambres  et  la  chute  de  M.  Giolittî.  M.  Giolilti  à 
dissous  la  Chambre  et  hâté  la  consultation  des  électeurs. 

Les  socialistes  italiens  sont  divisés  comme  on  sait  en  réformistes 
et  en  révolutionnaires.  Le  Comité  directeur  de.  Rome;  et  la  fraction 
parlementaire  devaient  faire  un  seul  et  même  appel  aux  électeurs. 
Mais  Turati  et  Bissolati  voulurent  une  action  séparée  entre  le  Co- 
mité et  les  députés.  Turati  fut  autorisé  à  rester  membre  de  la  frac- 
tion parlementaire,  bien  qu'il  n'appartienne  pas  à  l'organisation  du 
parti.  Mais  il  dut  retirer  du  manifeste  proposé  par  lui  la  promesse 
«  d'un  appui  à  tout  gouvernement  réformiste  ». 

Dans  ce  manifeste,  les  députés  socialistes  faisaient  ressortir  le 
nihilisme  réformiste  du  gouvernement  de  M.  Giolitti,  Ils  justifiaient 
la  grève  générale,  comme  conforme  au  droit  non  de  révolution  éco- 
nomfquc,  mais  de  protestation  légale  et  de  pression  politique.  La 
grève  générale  ne  saurait  suppléer  à  l'organisation  économique  ni 
à  l'action  parlementaire,  mais  elle  est  susceptible  d'étendre  les 
moyens  de  combat  normaux,  avec  le  secours  de  la  discipline  des 
organisations. 

•  Ils  revendiquaient  une  loi  pour  régler  l'emploi  de  la  farce  ar- 
mée dans  les  conflits  avec  la  foule  ;  le  droit  pour  la  Chambre  de  se 
réunir  ;  la  diminution  de  la  liste  civile  ;  l'abolition  de  la  Censure  ; 
l'étatisation  des  chemins  de  fer  ;  la  diminution  du  temps  de  service 
militaire  ;  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  ;  l'autonomie  commu- 
nale ;  l'arbitrage  international  ;  la  réforme  douanière  ;  la  réforme 
scolaire,  la  législation  ouvrière,  etc.  (1).  Cette  plateforme,  comme 
on  le  voit,  est  légèrement  chargée.  Les  socialistes  italiens  ignorent 
l'art  d'isoler  et  de  sérier  les  questions. 

La  direction  du  parti  avait,  comme  nous  l'avons  dit,  un  autre 
programme  que  la  fraction  parlementaire.  Cette  direction  est  dans 
la  main  des  révolutionnaires,  tandis  que  jusqu'à  présent  les  réfor- 
mistes ont  la  majorité  dans  la  fraction  au  ParlcmenV.  Révolution- 
participation  des  députés  jauressistes  à  la  délégation  des  gauches  ;  le  10. 
par  19  voix  contre  4,  cette  participation  était  maintenue  par  le  groupe 
parlementaire,  insurgé  contre  la  direction  du  parti,  malgré  Tinterven- 
tion  de  M.  Jaurès,  converti  aux  décisions  d'Amsterdam,  contre  M.  Briand. 
Le  Congrès  des  jauressistes  à  Rouen,  convoqué  pour  le  26  mars,  a  pour 
mission  de  mettre  les  députés  à  la  raison,sans  quoi  l'Unité  prochaine  serait 
déjà  compromise. 

(1)  Vorwacrts,  21  octobre. 


REVUE  DU   MOUVEMENT   SOCIALISTE  617 

naires  eî  réformistes  se  présentaient  concurremment  dans  un  cer- 
tain nombre  de  circonscriptions,  notamment  à  Milan. 

En  outre  la  grève  avait  séparé  les  socialistes  des  radicaux  de 
gauche.  Les  socialistes  se  trouvaient  isolés,  même  à  Tégard  des  ré- 
publicains, malgré  les  affinités  républicaines  de  leur  programme, 
qui  n'avaient  jamais  été  plus  marquées,  —  et  des  radicaux,  tandis 
que  bourgeois  et  petits  bourgeois  votaient  pour  les  partis  ministé- 
riels ;  enfin  les  cléricaux  modérés  étaient  allés  aux  urnes  pour  la 
première  fois. 

En  dépit  de  ces  circonstances  défavorables,  les  socialistes  sont 
rentrés  à  la  Chambre  avec  32  sièges,  conune  auparavant.  En 
outre  leurs  voix  ne  sont  notablement  accrues.  De  164.046  en  1900, 
le  chiffre  des  suffrages  qu'ils  ont  recueillis  s'est  élevé  en  1904  à 
301.525.  Il  a  donc  presque  été  doublé.  En  1897,  ils  représentaient 
8,9  0/0  des  suffrages  exprimés,  en  1900,  13  0/0.  Des  souscriptions 
avaient  été  reçues  des  ouvriers  italiens  de  Lyon,  Marseille,  Berne, 
Bâle,  Zurich.  Ils  avaient  présenté  450  candidats  dans  les  508  cir- 
conscriptions électorales.  Mais  cet  accroissement  de  voix  leur  est 
venu  des  campagnes,  du  socialisme  agraire,  des  ligues  de  paysans 
dans  le  district  de  Mantoue,  d'Emilie,  la  basse  Vénétie.  Sans  les 
paysans,  les  socialistes  eussent  essuyé  une  éclatante  défaite.  Le 
prolétariat  urbain,  qui  représente  Tavant-garde  du  mouvement 
socialiste,  qui  en  est  l'élite  intectuelle,  a  été  battu  à  Turin,  Gênes, 
Milan,  Florence,  Parme,  Vérone,  Naples,  Bergame  (1).  L'échec  des 
socialistes  a  été  surtout  caractéristique  à  Milan  «  cerveau  du  Mou- 
vement syndicaliste  »,  à  Milan,  siège  de  ce  secrétariat  central  de 
résistance  y  l'organe  d'entente  entre  les  fédérations  de  métiers  et  la 
fédération  des  Bourses  du  Travail,  analogue  à  notre  Confédération 
générale  du  travail.  C'est  Milan  qui  a  dirigé  la  grève  sous  la  pres- 
sion et  IThspiration  de  la  Chambre  du  Travail,  tombée,  après 
d'âpres  luttes,  sous  la  pression  des  socialistes  révolutionnaires  (2). 
Mais  la  grève  a  soulevé  contre  les  socialistes  les  commerçants  et 
les  employés  de  Milan.  A  Milan,  les  socialistes  réformistes  ont  ob- 
tenu 8.423  voix  et  les  révcrfutionnaires  seulement  1.792.  Et  les  élec- 
tions complémentaires  au  Conseil  municipal,  peu  après  les  élec- 
tions politiques,  se  sont  terminées  par  la  victoire  de  la  réaction 
cléricale  modérée.  Enfin  les  socialistes  n'ont  aucun  représentant  à 
la  Chambre  pour  la  ville  de  Rome. 

Dans  un  article  du  Regno  (3),  publication  qui  combat  énergique- 

(1)  Btgno,  11  décembre  1904. 

(2)  Mouvement  socialiste,  !*■'  septembre. 
(S)  11  décembre  1904. 
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ment  le. socialisme,  M.  Wilfredo  Pareto  avertit  cependant  les  amis 
de  Tordre,  les  modérés,  les  conservateurs,  de  ne  pas  se  féliciter 
aveuglément  de  leur  victoire  dans  le  royaume  et  en  particulier  à 
Milan.  Giolitti,  dit-il,  a  laissé  faire  un  essai  général  de  révolution 
en  vue  d'effrayer  Tûme  des  bons  bourgeois,  et  les  faits  montrent 
qu'il  a  atteint  son  but.  Mais  d'après  M.  Pareto,  l'état  actuel  en 
Italie  correspond  à  la  situalion  du  ministère  Méline  en  France. 
Méllne,  à  laide  des  ralliés,  ainsi  que  depuis,  Giolitti  avec  les  ca- 
tholiques italiens,  paraissait  assurer  un  gouvemenient  conserva- 
teur, en  réalité  il  ouvrait  la  voix  au  radicalisme  socialiste  de  Wal- 
deck-I^ousseau  et  de  Combes.  De  même  que  les  ralliés  et  les  ca- 
tholiques français  ont  payé  les  frais  du  procès  entre  radicaux  et 
modérés,  de  même  les  catholiques  italiens  pourraient  payer  un 
jour  la  victoire  des  modérés.  Car  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait 
que  dans  les  deux  pays  règne  le  suffrage  populaire,  et  que  ce  suf- 
frage prête  do  plus  en  plus  l'oreille  au  prolétariat  intellectuel,  qui 
marche  à  la  conquête  de  l'Etat,  et  principalement  des  biens  de  la 
bourgeoisie. 

Les  socialdémocrates  prussiens  se  sont  réunis  pour  la  première 
fois  en  im  Congrès  convoqué  à  Berlin  à  la  fin  de  décembre.  Le 
Vorwderis  écrivait  pompeusement  à  l'occasion  de  ce  Congrès  que 
c'était  là  le  premier  Parlement  démocratique  qui  se  soit  tenu  à 
Berlin  depuis  1848,  dans  ce  paradis  des  h(^ereaux. 

Les  congressistes  se  sont  occupés  du  développement  du  pro- 
gramme socialdémocrate,  à  propos  des  projets  de  loi  présentés  au 
Landtag  prussien,  et  les  décisions  du  Congrès  devront  senir  de 
thème  à  l'agitation  et  à  la  propagande. 

On  a  traiJLé,  entre  autres  sujets,  de  la  question  des  logements,  qui 
ne  pourra  être  résolue,  a  déclaré  le  socialiste  capitaliste  Singer, 
que  par  la  suppression  de  laj  propriété  privée.  La  cherté  des  loge- 
ments est  telle,  à  Berlin,  qu'il  faut  payer  un  loyer  de  2.400  marks 
pour  une  habitation  saine  et  digne  d'êtres  humains.  Presque  toute 
la  ville  de  Berlin  sera  donc  à  reconstruire. 

Sur  la  question  de  l'école,  le  député  socialiste  Heine,  qui  appar- 
tient à  la  droite  révisionniste  du  parti,  à  parlé,  sinon  en  faveur  de 
l'enseignement  religieux,  du  moins  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
remplacer,  dans  les  écoles  populaires,  l'enseignement  confes 
sionnol  par  des  notions  d'histoire  religieuse,  d'art  religieux,  de 
morale  religieuse.  Heine  est  allé  jusqu'à  dire  que  la  religion  est 
une  des  manifestations  les  plus  «  importantes  de  l'activité  humaine 
«  et  contient  une  masse  de  matière  poétique  et  artistique  ».  Son 
discours  A  été  accueilli  par  un  silence  glacial,  ou  même  parfois 
interrompu  par  cette  interjection  :  «  C'est  inouï.  »  Unerhœrl  !  Son 


vœu  n^  i»eteiwilli  que  vingt  voix  et  a  été  repoussé  j^ar  la  grande  ma- 
jorité :  le  -CongTèd  a  voté  Tamendemettl  d'AroflSr,  shapp'elant<pie  pour 
les  socialistes  la  religion  est  affaire  privée.  Un  àfftteur  a'blftmé  les 
socialistes  qui  font  baptiser  leurd  enfants. 

La  discnssion  la  plus  animée  feôncemtit  k  réforme  dû  droit 
électoral  pour  la  représentation  au  Landtag.  Sur  ce  point  comme 
sur  les  autres,  le  souci  'des  socisdâstes  était  mwns  de  suivre  une 
politique  pratique  que  de  faire  de  Tagil^rtion  profitable  au  parti. 

L^edour,  rapporteur,  résumait  en  -ces  termes  les  exigences  des 
socialistes  :  «  Le  Landtag  prussien  ne  peut  être  reconnu  comme 
la  représemftatkwpi  du  peuple  prussien,  ba  Chambre  <tes  seigneurs 
composée  de  membres  héréditaires  *«(  de  memÏM'es  nommés  par 
le  sowverain  n-est  qu'une  assemblée  «de  Junkers  et  de  bureau- 
crated.  Le  système  des  trois  classes  prive  de  ses  droits  la  grande 
masse  du  peuple,  et  ne  représente  que  le  eacrd'éoos.  Les  socia- 
listes idemandent  la  suppression  de  la  ChêEmiyre  des  Seigneurs,  le 
suffrage  universel  direct,  égal,  secret  pour  leà  hommes  eJt  pour  'les 
femmes  à  partir  de  vingt  ans,  la  représentation  proportionnelle.  » 
Lebedour  se  nionti-a  très  violent  contre  ht  dynastie  prussienne 
qui  a  acheté  son  royaume  par  des  mariages,  par  usme,  -escroque- 
rie. «  Quand  la  démocratie  «ocialiàte  sera  «laftresse  en  Prusse, 
s'écriait-il,  la  Prusse  surpassera  I* Allemagne  et  l'Allemagne  sur- 
passera le  monde.  » 

Rien  ne  montre  mieux  les  tendances  croissante^  de  la  démocra^ 
tie  socialiste  allemande  vers  le  radicalisme  que  5'ifftorvefltion  de 
Bemstein  dans  ce  débat.  Bemstcin,  comme  ne  Ta  jamais  fait  aucmi 
socialdémocrrite,  a  réduit  ô  l'absurde  les  exigences  utopiques  de 
la  démocratie  socialiste,  et  voici  que  maintenant  il  a  cru  devoir  dé- 
passer Lebedour  par  son  ardeur  démonstrative.  Reniant  en  quelque 
sorte  tout  son  passé,  et  se  disant  modéré,  mais  énergique,  il  a  pro- 
posé, en  effet,  d'apptryernon  seulement  par  des  réunions  publiques, 
qui  ne  rimeilt  à  rien,  mais  par  des  rrtanifestations  de  la  rue,  par 
une  grève  générsfle  politique,  à  roccasion,  la  revendication  du  suf- 
frage universel  en  Prusse.  'D'après  lui,  cette  mnaifestaftion  étant 
pacifique  et  disciplinée,  ne  risquerait  pas  d'amener  un  conflit  avec 
la  troupe?  Mais  Lebedour  a  qualifié  de  ridicule,  d'hystérique,  la 
proposition  de'Bemâtein,  et  Adler  de  Kiél  a  traité  la  grève  générale 
de  rodomontade  ridicule. 

Le  Congrès  a  accepté  la  première  partie  de  la  proposition  de 
Licbknecht  qui  assigne  à  la  presse  socialiste  le  devoir  de  protester 
en  matière  électorale,  mais  il  a  repoussé  la  mise  en  scène  de  la 
démonstration  en  masse.  Et  le  fils  du  vieux  Lid^knecht.en  a  conclu 
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que  la  tactique  rouillée  de  la  démocralie  socialiste  inspirait  le  mé- 
pris, que  la  démocratie  socialiste  devenait  théoricienne,  sous  Tin- 
fluence  des  intellectuels  d'Université. 

C'est  aussi  le  grief  de  Mehring  dans  la  Leipziger  Volkszeitung 
contre  le  Vorwaerts,  auquel  il  reproche  de  ne  plus  recruter  d'adhé- 
rents (bien  que  le  journal  officiel  du  parti  socialiste  tire  aujour- 
d'hui à  87.000  exemplaires),  parce  qu'il  est  hésitant  en  fait  de 
principes.  La  grossièreté  et  la  violence  de  ton  de  Mehring  scan- 
dalisent d'ailleurs  un  certain  nombre  de  socialdémocrates  qui  de- 
mandent son  exclusion  du  parti. 

Tandis  que  Russes  et  Japonais  sont  aux  prises  en  Extrême- 
Orient,  les  socialistes  à  Tokio  proclament  que  la  guerre  contre  la 
Russie  profite  non  au  peuple,  mais  aux  capitalistes  régnants. 
Leur  organisation  a  été  dissoute,  et  leur  journal  supprimé,  à  la 
suite  d'attaques  contre  le  Mikado  et  le  système  constitutionnel. 
Mais  en  Russie,  l'agitation  socialiste  et  ouvrière  qui  multiplie  les 
démonstrations,  et  les  grèves  prend  les  allures  d'une  révolution 
que  les  socialistes  russes,  au  Congrès  d'Amsterdam,  nous  annon- 
çaient à  brève  échéance.  Nous  reviendrons,  dans  une  prochaine 
chronique,  sur  le  mouvement  socialiste  et  révolutionnaire  en  Rus- 
sie, qui,  depuis  la  journée  du  22  janvier  i\  Pétersbourg  a  pris  une 
importance  si  rapide  et  si  redoutable. 

Les  élections  présidentielles  qui  ont  eu  lieu  le  8  novembre  aux 
Etats-Unis,  et  qui  ont  donné  à  M.  Roosevelt  une  si  forte  majorité 
présentent,  d'après  le  Vorwaerls  (1),  un  double  caractère  :  d'un 
côté  une  victoire  considérable  des  intérêts  d'argent,  de  l'autre, 
l'entrée  de  la  classe  ouvrière  sur  le  champ  dcL  bataille  de  la  poli- 
tique internationale.  Les  socialistes,  qui  en  IWO  n'avaient  recruté 
que  97.730  voix,  en  ont  rassemblé,  non  pas  600.000  comme  ils  le 
prétendaient  tout  d'abord,  mais  400.000.  Le  progrès  paraîtra 
néanmoins  sensible,  bien  que  les  voix  données  aux  socialistes  ne 
forment  encore  qu'une  infime  minorité  sur  les  vingt  millions 
d'électeurs  que  comptent,  à  l'heure  présente,  les  Etats  de  l'Union. 
Les  socialistes  ont  profité  de  l'affaiblissement  du  parti  démocrate, 
c|ui  se  composait  de  représentants  de  la  classe  moyenne  et  d'élé- 
ments radicaux.  Après  Cleveland,  qui  incarnait  le  grand  capital 
Bryan  avait  été  le  candidat  de  la  démagogie  radicale  contre  les 
Trusts.  Parker,  était  le  candidat  de  la  démocratie  bourgeoise  mo- 
dérée, amie  des  réformes. Mais  les  Trusts,  de  plus  en  plus  influents, 
ne  laissent  pas  de  place  pour  un  parti  do  réforme,  et  le  prochain 
combat  se  livrera  entre  le  travail  et  le  capital,  entre  la  République 

(I)  14  décembre  1904. 
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et  le  socialisme,  Téleclion  écoulée  marque  ainsi,  d'après  le  Vor 
waerts  le  commencement  de  la  fin. 

Ces  grandes  espérances  exprimées  par  le  Vorwaerts^  nous  sem- 
blent singulièrement  prématurées.  Si  Tinterprétatioa  donnée  par 
Karl  Marx  de  révolution  économique  était  exacte,  la  société  amé- 
ricaine et  la  société  anglaise,  qui  surpassent  toutes  les  autres  na 
tions  et  qui  semble.nt  arrivées  à  la  plénitude  de  la  phase  indus 
trielle  et  bourgeoise,  devraient  être  mûres  pour  la  révolution  so 
ciale.  Elles  en  sont  au  contraire  beaucoup  plus    éloignées    que 
d'autres  pays.  Ainsi  que  le  remarque  un  journal  italien,  TEtat  en 
Amérique,  bien  loin  d'être  le  tuteur  universel,  n'est  que  le  bureau 
permanent  des  affaires  de  la  nation.  L'empirisme  et  l'individua 
lisme  anglais  ne  sauraient  s'accommoder  de  ce  rationalisme  tu 
desque,  de  cette  discipline  aussi  marquée  chez  les  démocrates  so- 
cialistes que  dans  l'armée  qui  voit  l'image  de  Dieu  sous  les  traits 
d'un  caporal.  La  vraie  question  sociale,  ce  n*est  pas  tant  la  ré- 
partition que  la  production  des  richesses.  Le  meilleur  moyen  de 
mettre  obstacle  au  socialisme,  c'est  d'augmenter  la  richesse  na- 
tionale. 

Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  le  succès  très  relatif  de  Debs  aux 
élections  présidentielles.  Certains  estiment  que  la  moitié  des  voix 
lui  sont  venues  des  vieux  démocrates,  pour  protester  contre  la  dé- 
signation du  juge  Parker  et  l'atténuation,  dans  le  sens  conservateur, 
du  parti  démocrate,  jusqu'alors  semi-radicalisant. 

La  campagne  de  Debs  a  été  des  plus  actives.  Des  propagandistes 
ont  parcouru  2L000  kilomètres  pour  organiser  des  meetings.  Ils 
ne  recherchaient  aucune  alliance,  n'admettaient  ni  composition,  ni 
atténuation  de  leur  progranmie.  Mais  les  socialistes  espéraient 
mieux  peut-être,  de  leur  campagne  contre  les  Trusts  qui  ont  pour 
conséquence  renchérissement  de  la  vie,  de  la  viande  et  du  char 
bon,  de  leurs  discours  enflammés  contre  l'intensité  du  travail,  con- 
tre l'abaissement  des  salaires,  contre  la  croissance  des  associa- 
lions  patronales  pour  combattre  les  grèves,  les  lock  ont  et  les  listes 
noires  (1).  D'autres  part,  de  grandes  et  violentes  grèves  ont  eu  lieu 
parmi  les  ouvriers  du  bâtiment,  des  textiles,  les  bouchers,  les  mi- 
neurs. Dans  le  Colorado  ont  été  livrées  entre  les  grévistes  et  les  dé- 
fenseurs de  l'ordre  des  batailles  sanglantes,  les  pouvoirs  publics  se 
sont  déclarés  énergiquement  contre  les  grévistes.  Or  justement  au 
Colorado  les  socialistes,  à  leur  grand  étonnement,  ont  perdu  des 
voix.  L'impérialisme  de  Roosevelt  plaît  aux  classes  ouvrières  qui 
l'acclament.  Le  plus  grand  nombre  des  voix  socialistes  a  été  rc- 

(1)  Mouvement  socialiste,  !•'  janvier  1905. 
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cueilli  daj[)8  TrUinoi»,  à  Chici^o,  où  la  population  aUemande  eai 
si  nombreuse  ;  de  10.000  en  1900,  ces  voix  éloctoralo»  »e  soat  éle- 
vées à  7&k9Q0  aa  i905^  Leur  «ceroissemeni  a  été  d«  môme  considé- 
rable ^  NwfrXoïiL  ^  Us  possèdent  un  journal  de  langue  allemande, 
et  un  autire  rédigé  m  dialecte  hébreu. 

Les  socialistes  ajsotérioaiixs  sont  divisés  en  dieux  organisations  ri- 
vales. Mais  le  Socialist  Labour  Party^  aiiirement  dii  les  LéonisLes, 
ont  beaucoup  perdu,  de  laur  £orea  et  a'ool.  recueilli  que  20.000  voix 
environ.  Enfin  il  a*en  faut  de  beaucoup  que  le  parti  socialiste  en- 
globe la  majorité  des  organisations  ouvrières..  La  Civic  Federviion 
organisés  par  feu  le  sénateur  Hanna,  lisons-nous  dans  le  Motwe 
ment  sociàlisie^  en  vu^  d'assurer  la  pai:^  industrielle  par  Tarbitrage 
et  la  conciliation;,  a  réussi  à  corroinpre  les  cheCs  des  syndicats  ou- 
vriers. L'Annertcan  Fédération  of  Labor^  qui  compte  2  millions 
d'adhérents,  est  animée  de  Fesprit  conservateur  et  pratique  la  colla- 
boratica  do  classe.  Les  socialistes  sont  présenté?  comme  les  enue 
mis  du  syodicalismre. 

Encouragés  touielois  par  le  résultat  des  éLectioos,  les  socialistes 
se  proposent  de  redoubler  de  zèle  pour  l'organisation  et  la  propa- 
gande. Un  boa  observateur  M.  de  Caix,  qui  a  assisté  à  la  campa- 
gne pré8identielle,a  bien  marqué,dan$  d'intéressantes  lettres  adres- 
sées au  Journal  des  DébaU^  ^^^  avènement  d'un  parti  nouveau  dans 
la  pK>litiqiie  américaine.  Le  danger  ne  sera  pas  bien  predsanU  tant 
que  les  Etals-Unis  auront  encore  do  grandes  étendues  de  terres  fer- 
tiles et  inoccupées.  Il  n'en  sera  pas  de  mémo  quand  la  Nouvelle-An- 
gleterre sera  aiissi  surpeuplée  que  le  vieux  continent,  et  que^  les 
masses  ouvrières  seront  exposées  au  chtoiage.  C'est  alors  que  se 
lèvera  pour  les  institutions  américaines,  comme  l'écrivait  Maçau- 
lay,  le  grand  jour  de  l'épreuve. 
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I.  —  ANGLETERRE 

Par  M.  R.  SAVARY 

L'ouverture  du  Pariement  britannique  a  eu  lieu  le  14  février 
avec  le  céonômbnial  accouitimé.  Le  discours  du  Trône  et  la  discuta 
sion  de  l'adresse,  qui  a  suivi,  n'ont  rien  apporté  de  nouveau  si  ce 
n'est  une  Héeepiion  pour  l'opposition  libérale  qui  s'attendait  à  une 
dissolution  prochaine.  Mais  M.  Balfour  ne  voit  pas  la  nécessité 
de  quitter  le  gouvernement  avant  que  la  Chambre  des  Communea 
lui  ait  signifié  son  congé.  Le  discours  du  Trône  a  annoncé  un  cer- 
tain nombre  de  projets  de  loi  que  le  Premier  Ministre  compte  bien 
faire  voter,  lui-môme,  au  cours  de  cette  session.  En  réalité,  sa 
situation  est  toujours  fort  précaire,  et  il  reste  à  la  merci  du  moindre 
incident  parlementaire.  Lorsqu'xm  gouvernement  qui  disposait  de 
150  voix  de  majorité,  la  plus  forte  qu'un  ministère  conservateur 
ait  obtenue  à  la  Chambre  des  Communes  depuis  les  beaux  jours 
du  torysme  d'avant  1830,  se  voit  réduit  à  une  soixantaine  de  voix 
de  majorité,  il  n'est  rien  moins  qu'assuré  de  son  lendemain. 
M.  Balfour  ne  doit  d'ailleurs  ces  votx  qu'aux  unionistes  libre- 
échangistes  qui  ont  bien  voulu  lui  faire  crédit  jusqu'au  premier 
signe  d'intelligence  qu'ils  surprendront  entre  M.  Chamberlain  et 
lui. 

La  division  règne  en  effet  dans  le  camp  unioniste  depuis  environ 
dix-huit  mois,  à  la  suite  de  la  campagne  que  M.  Chamberlain 
mène  en  faveur  du  protectionnisme,  et  l'on  nous  permettra  de 
rappeler  brièvement  les  principaux  événements  qui  ont  amené  la 
situation  actuelle. 

En  septembre  1003  M.  Chand^erlain,  ministre  des  Colonies,  dé- 
cidé  â  précipiter  le  cours  des  événements,  donna  alors  sa  démis- 
sion pour  se  consacrer  entièrement  à  son  œuvre  de  propagande 
économique. 

Un  nouveau  coup  de  théâtre  se  produisit  presque  aussitôti  Qua- 
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Ire  membres  du  Cabinet,  et  non  des  moindres,  se  retirèrent,  mettant 
à  jour  les  dissentiments  que  faisait  naître  dans  le  sein  du  ministère 
la  main-mise  exercée  par  M.  Chamberlain  sur  la  haute  direction  de 
la  politique  unioniste,  surtout  depuis  le  départ  de  Lord  Salisbury, 
que  son  neveu,  M.  Balfour,  a  remplacé  comme  Premier  Ministire.Le 
duc  de  Devonshire,  lord  Balfour  of  Burleigh,  lord  George  Hamil- 
ton,  M.  Ritchie,  donnaient  leur  démission  pour  unir  leurs  protesta- 
tions à  celles  que  faisaient  entendre  déjà  les  libéraux,  champions 
traditionnels  du  libre-échange,  dans  lequel  ils  voient  le  palladium 
du  bien-être  populaire  et  de  la  prospérité  nationale.  Ils  étaient  bien- 
tôt rejoints  par  quelques  libéraux  unionistes  et  conservateurs  de 
marque  que  la  domination  de  M.  Chamberlain  inquiète  ei  scanda- 
lise à  la  fois,  tels  que  Lord  Hugh  Cecil,  Lord  James  of  Hereford, 
Sdr  Michael  Hicks  Beach,  Sir  John  Gorst,  M.  Arthur  Elliott,M.  Win- 
ston Churchill.  Assurément  les  principes  du  libr^-échangc  n'ont 
pas  pour  eux,  comme  pour  les  libéraux,  la  valeur  d'une  sorte  de 
credo  économique.  Mais  ils  craignent  fort  que  le  moyen  préconisé 
par  M.  Chamberlain  pour  bâtir  l'Empire  ne  rencontre  pas  une 
adhésion  universelle  et  enthousiaste.  La  politique  protectionniste, 
elle,  est  bien  d'accord  avec  le  secret  instinct  du  torysme  et  fait 
appel  aux  sentiments  anti-étrangers,  aux  intérêts  de  classe  ;  c'est 
pourquoi,  la  tentative  de  la  faire  accepter  par  la  Démocratie  leur 
parait  fort  périlleuse  pour  le  parti  qui  en  prend  l'initiative. 

Ainsi  les  unionistes  libre-échangistes  déclaraient  se  séparer  du 
gouvernement  dans  Tintérêt  même  du  parti  gouvernemental.  Qu'a!- 
lait-il  arriver  aux  conservateurs  si  le  mouvement  de  sécession  s'ac- 
centuait*? 

Au  miïieu  de  ce  conflit  la  situation  du  Premier  Ministre  deve- 
nait fort  délicate.  Il  était  clair  qu'une  politique  de  protcctixHi,  im- 
pliquant une  taxe  douanière  sur  les  denrées  de  première  nécessité, 
ne  serait  pas  populaire  à  première  vue.  Elle  appartenait  à  celte  ca- 
tégorie des  nouveautés  dangereuses  auxquelles  un  pays  doit  être 
d'abord  soigneusement  préparé.  M.  Balfour  ne  pouvait  ni  répudier 
ni  accepter  le  programme  de  son  ancien  ministre  des  Colonies 
sans  provoquer  sa  chute  immédiate,  situation  singulière  pour  un 
Premier  Ministre  anglais  qui,  nonnalement,  est  le  chef  de  son  parti 
et  le  maître  de  la  politique  à  suivre.  Il  lui  fallait  avant  tout  chercher 
à  gagner  du  temps,  afin  d'éviter  une  dissolution  et  un  appel  au 
pays,  car  dans  ce  cas,  les  divisions  des  ministériels  eussent  donné 
à  l'opposition  des  chances  sérieuses  de  succès. 

M.  Balfour  s'est  donc  ingénié  à  éviter  tout  débat  parlementaire 
où  le  gouvernement  eût  été  contraint  de  s'engager  à  fond  sur  la 
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question  de  la  réforme  douanière.  Depuis  près  de  deux  ans  nos  voi- 
sins assistent  à  ce  spectacle  étrange  d'un  gouvernement  qui  n'a  pas 
officiellement  d'opinicMi  sur  la  plus  grave  des  questions  à  Tordre 
du  jour.  Certes  les  ministres  en  tournée  ne  se  sonti  pas  toujours 
abstenus  de  faire  des  déclarations  variées  et  quelquefois  contradic- 
toires, qui  n'engageaient  qu'eux-mêmes.  Mais,  à  la  Chambre  des 
Communes,  la  consigne  a  été  de  se  taire,  et  la  docilité  des  collabo- 
rateurs de  M.  Balfour  n'a  eu  d'égale  que  sa  propre  discrétion.  Cha- 
que fois  que  l'opposition,  au  cours  de  la  session  dernière,  a  tenté 
de  mettre  le  gouvernement  au  pied  du  mur,  M.  Balfour  a  eu  recours 
à  toutes  les  ressources  que  le  règlement  de  la  Chambre  offrait  à  sa 
subtilité,  pour  s'éviter  le  désagrément!  de  répondre  avec  précision, 
et  il  y  a  réussi  même  dans  les  occasions  où  il  lui  était  impossible 
d'esquiver  la  question,  par  exemple  aux  assemblées  où  le  gouver- 
nement prend  contact  avec  les  délégués  des  associations  conserva- 
trices. 

Il  va  sans  dire  que  M.  Balfour  ne  trompe  personne  et  ne  se 
trompe  pas  lui-même  sur  la  véritable  valeur  de  sa  tactique.  Cet 
impeccable  gentilh<Hnme,  d'une  intellectualité  raffinée  et  d'une  élo- 
quence pleine  de  charme,  est  un  parlementaire  beaucoup  trop  avisé 
pour  se  payer  de  mots.  On  a  vu  certains  blasés  de  la  politique 
courtiser  par  dilettantisme  deux  opinions  opposées.  M.  Balfour 
n'est  point  de  ceux-là  et  son  choix  est  assurément  déjà  fait.  Veut-il, 
en  faisant  mine  de  se  tenir  à  l'écart,  laisser,  en  cas  d'insuccès, 
M.  Chamberlain  se  noyer  tout  seul  et  se  ménager  ainsi  la  possibilité 
de  rester  le  seul  maître  dans  le  parti  unioniste,  depuis  longtemps 
tiraillé  entre  un  chef  nominal  et  une  sorte  de  capitaine  en  second  ? 
Est-il,  au  contraire,  obligé  de  subir  un  ascendant  auquel  il  ne  peut 
se  dérober  et  doit-il  se  borner  à  jouer  un  rôle,  le  seul  que  puisse 
assumer  un  Premier  Ministre  qui  n'a  ni  l'envergure  d'un  grand 
homme  d'Etat  ni  le  tempérament  d'un  tribun  î  Hypothèse  plus  vrai- 
semblable. En  effet,  que  la  campagne  de  M.  Chamberlain  aboutisse 
à  un  succès  ou  à  un  échec,  le  résultat  sera  à  peu  près  le  même  pour 
le  chef  actuel  du  gouvernement:  sa  retraite,avec  un  siège  à  la  Cham- 
bre des  Lords  comme  fiche  de  consolation.  La  situation  se  présente 
en  effet,  de  telle  manière  que  la  défaite  des  protectionnistes  sera 
non  pas  la  défaite  de  M.  Chamberlain  seul,  mais  celle  du  parti  tout 
entier  et,  leur  succès,  la  victoire  de  M.  Chamberlain  plutôt  que  celle 
de  ses  amis. 

Si  le  rôle  de  M.  Balfour  n'a  été  et  n'est  encore  que  de  faciliter  la 
campagne  de  M.  Chamberlain  en  conjurant  la  crise  où  l'unité  du 
parti  conservateur  risquait  de  sombrer,  il  faut  reconnaître  qu'il  s'en 
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est  fort  bien  acquitté;.  Le  mouvement  de  séparation  n'a  pas  con 
tiaué.  Un  petit  nombre  d'unionistes  ont  vu  clair  dans  soal  jeu,  et, 
sans  lui  infuser  leur  confiance  dans  les  questions  de  politique  géné- 
rale, ont  annoncé  hardiment  leur  intention  de  ne  pas  lui  fairie  grâce 
sur  le  chapitre  de  la  protection.  Les  autres,  les  libre-échangistes 
honteux,  se  sont  arrêtés  à  mi-chemin,  attendant  les  événements.  Or 
M.  Ghamb^lain  entraîne  par  la  force  de  Tattraction  les  hésitants 
et  les  timides.  Aux  assises  générales  du  parti  libéral  unioniste  te- 
nues au  nKMS  de  juillet  denûer,  il  s*est  fait  proclamer  Président  du 
Conseil  libéral  unioniste  à  la  place  du  duc  de  Devonshire,  démis- 
siontiaire.  Ainsi  la  main-mise  de  Fauteur  principal  du  mouvement 
protectionniste  sur  l'ensemble  du  parti  libéral  unioniste  est  aujour- 
d'hui un  fait  accompli,  et  l'on  est  en  droit  de  supposer  que,  dans 
son  ensemble,  le  parti  conservateur,  qui  n'a  jamais  rompu  complè- 
tement avec  les  théories  protectionnistes,  n'opposera  pas  une  ré- 
sistance très  vive.  Il  semble  bien  acquis  par  conséquent  que,  sauf 
surprise,  le  parti  gouvernemental  sera  gagné,  dans  la  personne 
de  la  plupart  de  ses  membres,  à  la  politique  de  réforme  douanière. 

Malheureusement  toute  la  question  n'est  pas  là.  Gladstone  avait 
également  gagné  la  majorité  des  libéraux  au  Home  Rule,  ce  qui  ne 
l'a  pas  empoché  de  perdre  son  procès  devant  le  tribunal  de  l'opinon 
publique.  Dans  quelles  conditions  M.  Chamberlain  engago-t-il  la 
partie  ?  Les  élections  partielles  qui,  de  temps  en  temps,  mettent 
déjà  aux  prises  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  réforme  fiscale, 
se  chargent  à  l'heure  actuelle  d'apporter  à  cette  question  une  ré- 
ponse qui  n*est  pas  des  plus  encourageantes.  Depuis  près  de 
dix-huit  mois  que  la  campagne  de  M.  Chamberlain  est  commencée 
32  élections  partielles  ont  eu  lieu.  Sur  ces  32  sièges,  7  seulement 
étaient  au  pouvoir  des  libéraux,  25  appartenaient  aux  unionistes  ; 
les  libéraux  en  possèdent  maintenant  21  et  les  conservateurs  lit.  Le 
chiffre  des  voix  libérales  a  accusé  dans  ces  élections  une  augmen- 
tation de  plus  de  45.000  et  plusieurs  circonscriptions,  détenues  de- 
puis fort  longtemps  par  les  tories,  ont  pas^é  à  leurs  adversaires 
avec  des  majorités  considérables. 

Tel  est  le  fait  brutal.  Quelle  en  est  maintenant  la  véritable  signi- 
fication ?  Ne  le  demandons  pas  aux  unionistes  qui  ergotent  sur  les 
chiffres  ou  sur  les  incidents  de  la  lutta.  Tantôt  ils  diront  que  la  .ques- 
tion douanière  n'a  pas  été  nettement  poeée  ;  tantôt  ils  incrimineront 
la  bonne  foi  de  leurs  adversaires.  Ne  le  demandons  pas  davantage 
aux  libéraux  que  ces  succès  étourdissent  et  qui  n'ont  pas  perdu 
l'habitude  de  rêver  tout  éveillés.  Examinons  simplement  quel  peut 
être  l'état  d'esprit  d'un  électeur  anglais'  de  la  classe  moyenne,  aph 
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partemnt  à  cette  catégorie  des  impondérables  auxquels  Bismarck 
attribuait  avec  raison  un  rAle  décisif  dans  lea  moments  où  Topinion 
publique  est  violenunenl  surexcitée. 

Cet  électeur  est  tout  d*abord  assez  mal  préparé  à  comprendre  dès 
à  présent  la  nécessité  d'une  réforme  douanière^  Ce  n'est  pas  que^ 
depuis  qudques  années,  il  n'en  ait  entendu  parler  sur  tious  les  toos^ 
Mais  les  arguments  que  Ton  a  cru  faire  prévaloir  ne  sont  pas  d'une 
nature  telle  qu'ils  s'imposent  forcément  à  son  esprit  avec  toute  la 
clarté  (Fune  démonstration.  Il  est  certainement  impérialiste  au  fond 
du  cœur,  il  sait  que  dans  les  épreuves  qui  peuvent  attendre  la 
Grande-Bretagne,  l'Empire  demeure  «  espoir  suprême  et  suprême 
pensée  )>.  Seulement  il  souhaite  que  l'Empire  devienne  une  réalité 
sans  qu'il  lui  en  coûte  un  penny  et  une  parcelle  de  sa  liberté.  U  ne 
s'est  pas  encore  dégagé  de  l'antique  conception  qui  oppose  le  pro* 
ducleur  au  consommateur.  Derrière  cette  politique  noQv^e  il  soup- 
çonne Tavènemcnt  d'un:  régime  moins  libéral,  coûteux  et  restrictif. 
Bref,  il  hésite  et  il  calcule.  Les  chiffres  et  les  faits  qu'on  lui  oppose 
sont  susceptibles  de  bien  des  interprétations.  Il  sait  les  avantages 
que  lui  a  procurés  le  libre-échange  ;  il  craint  les  inconvénients  que 
pourra  lui  valoir  un  changement  de  système.  Il  attendra  encore 
avant  de  se  décider  tout  à  fait. 

En  second  lieu,  cet  électeur,  à  ne  le  supposer  ni  conservateur 
ni  libéral  par  conviction,  est  un  mécontent.  Ck^nment  pourrait-il  en 
être  autrement  ?  Le  gouvernement  actuel,  bien  qu'il  ait  été  renou- 
vêlé  dans  la  personne  de  plusieurs  de  ses  membres,  est  au  pou- 
voir depuis  dix  ans  ;  il  a  joui  de  la  plus  longue  carrière  qu'il  ait 
été  donné  à  un  ministère  de  parcourir  depuis  1832.  Il  a  commis 
forcément  des  fautes,  tout  gouvernement  en  commet  ;  mais  celles 
dont  il  porte  la  responsabilité  sont  de  telle  nature  que,  sans  l'indis- 
cipline et  la  maladresse  de  ses  adversaires,  il  eût  été  renversé  de- 
puis longtemps.  A  commencer  par  la  guerre,  comment  a-lhil  (^tenu 
la  victoire  finale  ?  A  force  d'accumuler  les  millions  et  les  hommes. 
La  nation  l'a  bien  voulu,  c'est  entendu.  Néanmoins  il  a  été  fait  une 
rude  brèche  au  sang,  à  l'or  et  à  l'orgueil  britanniques  et  le  bill  d'in- 
demnité que  les  Communes  ont  en  quelque  sorte  voté  au  gouverne- 
ment unioniste,  en  lui  maintenant  leur  confiance,  n'a  eu  tout  juste, 
depuis  deux  ans,  que  la  valeur  d'un  pis  aller. 

La  grande  poussée  conservatrice  de  1895  avait  été  duc  à  l'attitude 
des  classes  ouvrières  qui  s'étaient  désintéressées  des  réformes  cons* 
titutionnelles  que  poursuivaient  les  libéraux.  Elles  savaient  qu'elles 
n*avaidnt  rien  à  perdre  au  retour  des  conservateurs.  Ceux-ci,  en 
revanche,  auraient  quelque  droit  à   la    reconnaissance   populaire. 
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Mais  la(  démocratie  ouvrière  accepte  volontiers  ce  qu'on  lui  donne, 
sans  remercier  ;  ce  n*est  point  la  servir  que  d*aller  au  devant  de  ses 
désirs,  ce  n*est  que  faire  la  part  du  feu.  Quant  aux  classes 
moyennes,  les  griefs  ne  lui  ont  point  manqué  dans  ces  dernières 
années  pour  justifier  leur  mauvaise  humeur.  UEducaXion  Bill  a 
froissé  l'élément  religieux  dissident,  si  nombreux  dans  la  bour- 
geoisie ;  la  question  de  la  Tempérance  et  celle  de  la  main-d'œuvre 
8ud^a(ricaine  ont  excité  les  soupçons  de  la  masse  contre  la  plouto- 
cratie, le  bill  sur  les  taxes  agricoles  a  semblé  inspiré  par  le  désir  de 
favoriser  l'élément  agricole  aux  dépens  du  reste  de  la  communauié. 
Les  nombreuses  Commissions  royales  et  enquêtes  administratives 
entreprises  sous  les  auspices  du  gouvernement  témoignent  de  beau- 
coup de  bonne  volonté  apparente  ;  mais  leurs  résultats  n*ont  été 
guère  brillants  et  la  plus  grosse  question,  celle  de  la  réforme  de 
l'armée,  est  restée  en  suspens. 

Pour  toutes  ces  raisons,  un  sentiment  de  malaise  et  de  défiance  à 
l'égard  des  détenteurs  du  pouvoir  a  gagné  dans  le  pays  de  proche 
en  proche.  La  démocratie  anglaise  aspire  à  changer  de  mattre  avec 
la  pensée  de  donner  une  leçon  à  ces  unionistes  présomptueux  qui 
semblaient  se  croire  inamovibles.  Les  unionistes  dissidents  protes- 
tent sans  doute  de  leur  entier  dévouement  aux  principes  sur  les- 
quels l'union  a  été  anciennement  établie.  Mais  lorsque  l'intérêt  per- 
sonnel ne  coïncide  plus  avec  l'intérêt  du  parlii,  ces  protestations 
ont  tout  juste  la  sincérité,  la  force  des  serments  de  joueur. 

• 

La  composition  actuelle  du  parti  libéral  facilité,  en  effet,  une 
défection  profitable  aux  unionistes  libre- échangistes.  Lord  Rose- 
bery  et  ses  fidèles  forment,  sur  les  confins  de  la  droite  libérale,  une 
coterie  qui  ne  se  distingue  en  rien  des  unionistes  du  duc  de  Devons- 
hire.  Les  Roseberystes  ont  depuis  longtemps  jeté  par  dessus  bord 
le  Home  Rule  irlandais  et,  pour  le  reste,  rien  ne  ressemble  plus  à 
un  conservateur  qu'un  libéral  de  cette  catégorie.  La  réunion  des 
dissidents  du  parti  unioniste  au  parti  libéral  serait  pour  ce  parti 
tout  entier  une  aubaine,  car  elle  formerait  avec  quelques  libéraux 
modérés  les  éléments  d'un  ministère  de  transition. 

Après  l'éclipsé  la  plus  longue  qu'ils  aient  subie  depuis  soixante- 
dix  ans,  les  libéraux  verraient-ils  luire  enfin  l'aurore  du  succès  ?  Ils 
ont  eu  la  majorité  de  1892  à  1895  ;  mais  celte  victoire  temporaire 
leur  a  été  plus  funeste  qu'une  défaite.  Le  pays  s'est  lassé  d'un  parti 
qui  subordonnait  tous  les  problèmes  politiques  à  la  solution  de  la 
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question  irlandaise  par  le  Home  Rule.  Les  campagnes  pour  le  désé- 
tablissement  de  TEglise  anglicane,  pour  la  modification  ou  la  sup- 
pression  de  la  Chambre  des  Lords,  ne  rencontraient  pas  'd'écho 
dans  les  populations  et  les  audaces  du  programme  radical  alar- 
maient les  intérêt^  matériels.  Bientôt  Gladstone  se  retirait  de  la  vie 
politique,  laissant  en  complet  désarroi  le  parti  qu'il  avait  si  long- 
temps dirigé.  Les  libéraux  avaient  abdiqué,  pour  ainsi  dire,  entre 
les  mains  d'un  chef  qui  surmenait  et  harassait  ses  troupes^  et  le 
jour  où  ce  chef  vint  à  leur  manquer,  ils  se  trouvèrent  à  bout  de 
souffle. 

L'antagonisme  latent  qui  existe  entre  l'aile  gauche  et  Taile  droite 
du  parti,  allait  s'accentuer  à  la  suite  du  départ  de  Gladstone  en  qui 
s'incarnait  l'unité  libérale.  Depuis  longtemps  déjà  cette  aile  gauche 
de  plus  en  plus  nombreuse  et  exigeante,  t^id  à  éliminer  du  libéra- 
lisme les  anciens  éléments  modérés  du  parti  où  se  retrouvent  les 
derniers  débris  de  la  faction  whig.  Les  whigs  ont  défendu  jadis 
les  droits  du  Parlement  contre  la  Couronne  et  ceux  des  sectes 
dissidentes  contre  les  privilèges  de  l'Eglise  établie.  Mais  recrutés 
dans  le  sein  d'une  aristocratie  ni  moins  orgueilleuse  ni  moins  fer- 
mée que  l'aristocratie  tory,  ils  laissaient  la  constitution  en  dehors  de 
toute  discussion  et  leurs  procédés  de  gouvernement  ne  différaient 
guère  des  mjéthodes  de  leurs  adversaires.  Aujourd'hui  l'antago- 
nisme des  partis  s'est  transporté  sur  un  autre  terrain  :  la  lutte  s'est 
engagée  et  se  poursuit  entre  les  défenseurs  de  la  Constitution  et  les 
partisans  d'un  changement  organique.  Les  vieux  whigs  se  sentent 
devenir  étrangers  à  leur  propre  parti  et  tandis  que  des  questions  de 
sentiments  peuvent  les  éloigner  des  tories,  des  questions  de  princi- 
pes les  séparent  de  plus  en  plus  des  radicaux. 

L'attitude  des  radicaux  pendant  la  guerre  sud-africaine  souligna 
fâcheusement  ce  désaccord.  Le  parti  whig  a  été  dans  le  passé  le 
parti  national  par  excellence  et  il  a  représenté,  à  plusieurs  reprises, 
l'esprit  de  la  vieille  Angleterre  dans  ce  qu'il  a  de  plus  hautain  et  de 
plus  insulaire.  Les  exceptions  à  cette  règle  ne  lui  ont  pas  porté 
bonheur,  et  ne  lui  ont  pas  plus  réussi  en  1900  avec  MM.  Labou- 
chère  et  Lloyd  Georges  qu'elles  ne  lui  profitèrent  au  siècle  aupara- 
vant avec  Fox  et  Edward  Grey. 

Lord  Rosebery  a  voulu  rentrer  dans  la  tradition  du  parti  whig. 
II  a  fondé  V Union  impérialiste  libérale  en  exprimant  l'espoir  que 
<(  dans  ce  sillon  qu'il  traçait  seul  »,  les  hommes  de  bonne  volonté 
ne  tarderaient  pas  à  venir  le  rejoindre  en  foule.  Jusqu'à  présent 
ces  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées.  Les  autres  groupements 
libéraux  ont  accusé,  non  sans  quelque  vraisemblance,  le  noble  Lord 
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de  ne  servir  que  ses  ambitioriB  personnelles,  et  ils  ont  boudé  son 
impérialisine  «  sain  el  raisonnable  »«  Lord  Roeebery  n*«  guèrij 
réussi  qu'à  donner  corps  à  un  nouvel  élémeat  de  division  daos  pro- 
fit ni  poiir  les  siens  ni  pour  lui-même. 

Là  force  disiinctive  du  parlementaj:isnie  anglais  a  toujours  été 
de  posséder  une  opposition  active  ot  disciplinéei  prèle  à  prendre 
en  mains  le  pouvoir  au  pi-emier  signe  ot  À  en  assurer  la  responsa- 
bilité. Dans  ces  dernières  années,  faute  de  ce  rouage  essentiel,  le 
aystème  parlementaii*e  a  poilé  à  faux^  Les  Communes  ont  plusieurs 
fois  donné  des  marques  non  équivoques  d'impatience  et  de  lassi- 
tude ;  la  nation  elle-même  aspire  à  un  changement  dans  le  personnel 
gouvernemental.  Mais  eût-il  été  possible  d'am^ier  une  entente  entre 
les  trois  influences  rivales  qui  se  p£ulagent  la  direction  du  parti 
libéral  :  lord  JRosebery  el  quelques  vieux  wighs,  sir  Henry  Camp- 
bell fiannermaii  et  le  gros  des  anciens  libéraux  gladstoniens, 
M.  Laboucbère  et  la  phalange  radicale  qui  ne  répugneiait  pas,  Iv 
cas  échéant,  à  une  entente  avec  le  Labour  pariy  ?  Et  sans  une  en- 
tente préalable  pouvait-on  espérer  un  gouvernement  libéral  capable 
de  vivre  î 

L'occasion  s'est  présentée  grâce  à  la  campagne  d&  M.  Chamber- 
lain et  aux  derniers  actes  du  gouvernement.  Elle  leur  a  apporté  ce 
qu'ils  désespéraient  déjà  de  retrouver,  une  plateforme  où  toutes  le^^ 
fractions  de  l'opinion  libérale  pouvaient  se  rencontrer  sans  se  heur- 
ter :  la  défense  des  principes  de  libellé  en  matière  fiscale  et  ea  ma- 
tière d'éducation,  la  défease>  dee  dix>its  de  la  nation  vis-à-vis  des 
empiclements  de  l'Eglise  et  des  audaces  de  la  ploutocratie.  Cette 
fois  les  unionistes,  usés  par  dix  années  de  gouvernement,  ne  se 
présentent  plus  avec  le  beau  i^le.  Leur  insistance  à  se  crampon- 
ner au  pouvoir  n'indique-t-elle  pas  qu'ils  ont  eux-mèiûes  perdu  con- 
fiance ?  Rendus  à  l'espérance,  les  libéraux  s'indignent  de  l'entête- 
ment de  M.  Balfour  qui  no  se  résigne  pas  à  démissionner  ou  à 
convoquer  les  électeurs,  en  présence  des  manifestations  très  nattes 
de  l'état  d'esprit  des  populations,  qui  se  produisent  à  chaque  con- 
sultation du  suffrage  populaire.  Ils  rappellent  que  Gladstone 
en  1874  agit  avec  plus  de  loyauté,  et  que,  frappé  des  échelcs  répétés 
du  parti  gouvernemental  aux  élections  partielles,  il  n'hésita  pas  à 
dissoudre  le  Parlement  avant  la  fin  de  la  législature. 

Estrce  à  dire  que  tout  motif  de  division,  que  tout  sujet  d'inquié- 
tude soit  désormais  écarté  et  que  la  confiance  des  libéraux,  subite 
ment  rappelés  à  la  vie,  soit  pleinement  justifiée  ?  Il  s'en  faut  do 
beaucoup  et  les  libéraux  clairvoyants  ne  cachent  pas  leurs  appré- 
hensions. 
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Deux  sortes  de  difficultés  guettent  le  parti  libéral  :  la  première 
est  relative  à  la  constitution  d*un  minislère.  Sans  doute  les  élé- 
ments secondaires  d'une  nouvelle  administration  sont  tout  prêts  : 
il  existe  dans  les  différents  groupes  libéraux  une  deminlouzaine 
d^ommes  fort  distingués,  dont  les  noms  viennent  spontanémcDl  à 
Pesprit,  tels  que  MM.  Asquith,  Bryce,  Haldane,  Sir  Edvirard  Grey, 
Sir  Henry  Fowler  et  surtout  Sir  Charles  Dilke  que  le  Roi  n'aurait 
pas  les  mêmes  raisons  que  la  reine  Victoria  de  tenir  éloigné  de  la 
Cour. 

Mais  quel  homme  d'Etat  conviendra-tril  de  placer  à  la  tète  du 
nouveau  gouvernement  ?  La  question  devient  ici  fort  épineuse.  Sir 
Henry  Campbell  Bannerman  ?  Il  est  entendu  que  son  nom  vient  en 
première  ligne  ?  Mais  l'honorable  baronnet  s'impose-t-il  véritable- 
ment par  la  manière  magistrale  dontl  il  a  conduit  Bcm  parti  dans 
l'opposition  ?  Personne  n'oserait  le  soutenir  et  l'Angleterre  libé- 
rale qui  l'acclame  comme  son  chef  ne  s'aperçoit  pas  que  Sir  Henry 
n'a  sur  ses  troupes  qu'une  autorité  mal  assurée,  et,  dans  le  Parle- 
ment, pas  d'autorité  du  tout.  Lord  Rosebery  ?  Il  ne  se  fait  écouter 
qu'à  la  condition  de  proclamer  son  désintéressement  et,  maigre  des 
qualités  de  travail  incontestables,  il  traîne  après  lui  une  réputation 
d'homme  d'Etat  amateur,  qui  lui  nuit  dans  l'esprit  du  public.  Bref, 
il  n'inspire  pas  confiance  et  le  prochain  ministère  présentera  peut- 
être  cette  anomalie  de  compter  de  nombreux  Roseberystes  sans  Lord 
Rosebery.  Reste  donc  Lord  Sp^ieer.  Il  a  pour  lui  une  longue 
carrière  de  services  obscurément  rendus  è  son  parti,  son  ancienne 
intimité  avec  Gladstone,  qui  l'aurait  préféré  à  Lord  Rosebery 
comme  leader  du  parti  libéral,  et  contre  lui  sa  qualité  de  Lord.  Les 
radicaux  se  sont  avisés  qu'une  sorte  de  tradition  vieille  d'un  denùr 
siècle  veut  que  le  Premier  Ministre  d'un  Cabinet  libéral  soit  un 
membre  de  la  Chambre  des  Communes.  C'était  leui-  grand  grief 
contre  Lord  Rosebery.  Seront-il»  plus  miséricordieux  pour  Lord 
Spencer  ?  La  force  des  choses  les  y  contraindra  peut-être  ;  mais 
jusqu'à  présent,  les  chances  de  Lord  Spencer  sont  encore  assez 
minces  et  son  récent  manifeste  n'y  a  pas  ajouté  grand'chœe. . 

Un  seul  homme  se  recommanderait  par  son  talent  et  par  son  ca- 
ractère pour  cette  grande  et  délicate  fonction  de  Premier  Ministre: 
c'est  M.  Asquith.  Il  sera  très  probablement  appelé  à  jouer  un  grand 
rôle  dans  le  prochain  ministère,  mais  comme  il  n'est  pas  probable 
que  les  grandes  vedettes  du  parti  meurent  ou  s'effacent  bientôt,  il 
serait  prématuré  de  lui  assigner  la  première  place  dès  maintenant. 

La  seconde  difficulté  est  celle-ci  :  les  libéraux  auraient  grand  tort 
de  se  faire  des  illusions  sur  la  nature  de  leur  faveur  renaissante, 
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car  si  la  nation  semble  se  tourner  de  leur  côté,  ce  n*est  pas  parce 
qu'elle  éprouva  à  regard  de  leurs  personnes  et  de  leurs  doctrines 
un  vif  et  subit  engouement,  mais  parce  qu'elle  espère  d'eux  quel- 
que chose  que  les  conservateurs  ne  veulent  ou  ne  peuvent  actuelle- 
ment lui  donner.  La  question  se  pose  derechef  ici  avec  une  redou- 
table  précision.  Le  parti  libéral  a-t-il  un  véritable  programme  de 
gouvernement  en  dehors  du  maintien  pur  et  simple  du  libre- 
échange  ?  Que  propose-t-il  de  mettre  à  la  place  des  dispositions 
qu'il  critique  si  amèrement  dans  les  lois  d'éducation,  de  tempé- 
rance et  dans  celles  relatives  à  la  main-d'œuvre  sud-africaine  ?  Est- 
il  prêt  à  entreprendre  la  réforme  de  l'organisation  militaire?  Quelles 
améliorations  estril  décidé  à  apporter  dans  le  régime  financier  de  la 
Grande-Bretagne  ?  Sur  la  plupart  de  ces  points,,  le  parti  libéral 
est,  il  faut  l'avouer,  d'une  imprécision  déconcertante.  Il  sait  expri- 
mer ce  qu'il  désapprouve  dans  la  politique  de  ses  adversaires.  Mais 
que  veut-il  lui-même  ?  Il  n'en  sait  rien.  Que  fera-t-il  au  pouvoir  ? 
Il  ne  s'en  doute  pas. 

Il  y  a  quelques  semaines,  Lord  Speucer  rentrait  en  scène  avec  un 
documenti  qui,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  avait  sans  doute  la 
valeur  d'une  candidature  au  poste  de  Premier  Ministre.  Cette  fois, 
on  a  .pu  croire  que  la  pensée  suprême  du  parti  libéral  allait  être 
saisie  sur  le  vif  et  résumée  en  quelques  phrase  lumineuses.  Pas  du 
tout.  Lord  Spencer  a  formulé  faiblement  quelques  affirmations  va- 
gues qui  n'ont  fait  que  confirmer  l'impression  de  faiblesse  et  d'indé- 
cision qui  caractérise  tous  les  actes  de  l'opposition  libérale  et  il  a 
laissé  planer  une  équivoque  sur  les  desseins  ultérieurs  du  parti 
dans  la  question  irlandaise.  Tout  son  programme  se  résume  dans 
ces  mots  :  Paix  et  économie.  Ce  motu  proprio  d'un  Premier  Mi- 
nistre éventuel,  qui  avait  certainement  la  portée  d'un  mianifeste 
dans  l'esprit  des  chefs,  a  été  prudemment  réduit  par  eux,  devant  la 
froideur  du  public,  aux  proportions  d'une  simple  lettre  ouverte. 

Dans  ces  conditions,  il  devient  facile  de  saisir  le  calcul  astu- 
cieux auquel  M.  Chamberlain  a  pu  se  livrer  sans  invraisemblance. 
Si  les  libéraux  trahissent  les  espérances  que  la  nation  semble  met- 
tre dans  leur  retour  aux  affaires,  la  Grande-Bretagne  tombera  dans 
cet  état  de  lassitude  qui  permett  à  un  homme  d'Etat  audacieux  de 
tout  oser  et  de  tout  entreprendre.  C'est  pourquoi  l'ancien  secrétaire 
d'Etat  aux  colonies  voit  sans  déplaisir  les  portes  du  pouvoir  s'en- 
trouvrir devant  ses  adversaires.  Il  annonce  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent l'entendre  qu'il  n'a  jamais  prétendu  convertir  l'Angleterre  au 
protectionnisme  en  deux  ou  trois  ans.  Que  les  libéraux  reviennent 
au  pouvoir  !  Il  les  attend  de  pied  ferme.  Il  sait  que  leurs  divisions 
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intestines  momentanément  apaisées  ne  tarderont  pas  à  se  manifester 
à  la  première  mesure  législative  dont  le  nouveau  gouvernement 
prendra  l'initiative. 

Le  spectacle  qu'ils  ORt^  donné  de  1802  à  1895  ne  tardera  pas  à  se 
reproduire  :  leurs  dissensions  perpétuelles,  les  exigences  de  la 
faction  radicale,  leur  ardeur  maladive  à  s'attacher  aux  objets  les 
plus  divers,  sans  en  poursuivre  aucun  jusqu'au  bout  et  sans  en  épui- 
ser aucun,  leur  aliéneront  de  nouveau  les  sympathies  qui  leur  sont 
acquises.  «  Ils  disparaîtront  sous  les  sifflets  »,  conclut  M.  Cham- 
berlain avec  confiance. 

En  attendant,  la  campagne  protectionniste  aura  ou  le  temps  de 
porter  ses  fruits.M.  Chamberlain,  chef  reconnu  d'un  parti  unioniste 
reconstitué,  Premier  Ministre  d'un  gouvernement  élu  pour  mettre 
en  oeuvre  une  politique  nettement  protectionniste,  est-ce  un  rêve 
impossible  7 

A  vrai  dire,  si  M.  Chamberlain  ne  voyait  se  dresser  devant  lui  la 
redoutable  échéance  de  Tâge,  on  serait  vraiment  tenté  de  penser 
qu'il  a  vu  juste  et  que  le  temps  travaille  pour  lui.  Il  est  certain  que 
les  chances  du  parti  conservateur  d'échapper  à  la  crise  qui  menace 
son  existlence  sont  plus  sérieuses  que  les  libéraux  ne  le  croient  ou 
ne  voudraient  le  croire. 

M.  Chamberlain  peut  disparaître,  mais  les  chances  dont  nous 
parlons  ne  disparaîtront  pas  avec  lui.  Les  conservateurs  anglais 
ont,  en  effet,  le  mérite  d'avoir  plus  égard  aux  faits  qu'aux  doctrines; 
vaincus  ils  rentrent  en  eux-mêmes,  observent  avec  soin  les  raisons 
de  leur  défaite  et  agissent  en  conséquence.  Ils  savent  que  la  dis- 
grâce des  partis  ne  vient'  par  d'une  erreur  sur  la  valeur  d'une  ques 
tion,  mais  de  la  persévérance  dans  l'erreur.  Moins  raidis  que  les 
libéraux  dans  les  principes  de  l'économie  politique  orthodoxe, 
fidèles  à  la  tactique  d'accepter  hardiment  le  présent  à  la  condition 
de  ne  rien  sacrifier  des  formes  du  passé,  ils  conserveront  encore 
longtemps  la  supériorité  que  possède  un  parti  qui  se  réclame  d'un 
programme  défini  et  qui  apporte  dans  les  luttes  électorales  des  solu- 
tions toutes  prèles.  A  l'heure  actuelle,  tous  les  pronostics  sont 
neMement  favorables  à  une  victoire  des  libéraux  qui  ^e  préparent 
à  la  lutte  avec  une  activité  vraiment  remarquable.  Mais  rien  ne 
prouve  qu'ils  feront  un  bon  usage  du  pouvoir  p[  mémo  qu'ils  sau- 
ront le  garder. 

Robert  Savary. 
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II.    —   ÉTATS -TJinS 

Par  JAMES  W.  GÀRNER 
Professeur  des  Sciences  Politiques  à  TXMtersitë  de  Urhana  {iUinms). 

Les  deax  événemenls  les  phos  impartants  depuis  ma  dersôère 
chr^miquo  oal  été  les  élections  -qui  oiit  eu  lieu  pour  la  Préaidaace 
et  la  sessioi^  eu  «Coagrès  «u  décembre  dernier.  La  eampagoe  pré- 
stdenlielU,  jqpii  a  abouti  à  l'élection  de  M.  Aooserveli,  a  été  earac- 
térisée  par  une  absence  d'agitation  sans  précédeni.D'ordinaire  cette 
campagne,  -qui  se  reprodttàt  tous  les  quatre  ans,  remue  ie  pays  pres- 
que dans  les  régioas  les  plus  lointaÎDes,  et  ^^araLyse  eo  graside  |)ar- 
tie  l'industrie  et  les  transactioiis  'Camnerciales;  xnaie  cette  foisrci, 
il  en  a  été  tout  autrameDt  Ceci  provient  surtout  de  oe  que  cette 
élection  ne  soulevait  aucune  question  importante,  contrairement  à 
ce  qui  s'était  pi*oduit  eii  VMô  cl  en  1^00. 

En  1896  la  question  monétaire  avait  £ail  sortir  les  masses  de  leur 
léthargie  et,  en  19Q0,  l'appel  aux  sentiments  impérialistes  et  mili- 
taristes av^t  pro\:oqué  un  vif  entiliousiasme  popmlaire.  £ki  1904  au- 
cune 'question  de  ce  geniH^  ne  se  posait.  Le  parti  démocrate  admet- 
tait implicitement,  dans  son  programme,  que  le  régime  monétaire 
actuel  donnait  toute  satisfaction  et  qu'il  avait  eu  tort,  préoédem- 
ment,  de  réolamer  la  frappe  libi^  et  illimitée  de  l'argenté  En  d'au- 
ti^es  termes,  te  parti  démocrate  se  leonvertissaiL,  sur  ce  point,  aux 
idées  du  parti  adverse^.  CV^t  en  v^in,  d'anitire  part,  que  certains  dé- 
mocrates essayèrent  de  faire  de  la  question  impérialiste  un  article 
de  leur  programme.  Il  était  évident  aux  yeux  de  tous  que  les  Etats- 
Unis  étaient  jdlés  trop  loin  dans  leur  politique  coloniale  pour  recu- 
ler, et  qu'-il  ne  pouvait  ôtre  question  d'abandonner,  à  l'heure  pré- 
sente, les  dé|>eiidances  insulaires  déjà  conqtiises.  La  masse  du  peu- 
ple n'aurait  d'ailleurs  pas  admis  que  le  gouvernement  eût  vok)n- 
tairement'  rendu  pire  la  situation  des  habitants  de  ces  colonies» 
car  sa  politique  à  leur  égard  avait  été  empreinte,  au  contraire,  de 
désintéressement  et.  de  générosité.  Il  était  indéniable  que  leur  con- 
dition, s'éfait  beaucoup  améliorée  depuis  l'occupation  américaine, 
et,  dans  ces  conditions,  tous  les  efforts  des  Démocrates  pour  traas 
former  la  -question  de  l'impérielOTie  en  une  platefonae  éJectorale 
devaient  nécessairement  échouer. 

La  question  des  tarifs  douaniers  et  celle  des  trusts  ne  leur  of- 
fraient guère  plus  rlo  chances.  Pour  ce  qui  est  de  la  première,  les 
républicains  avaient  déclaré,  dans  leur  programme,  qu'ils  étaient 
partisans  d'une  révision  des  tarifs  actuels  conçue  dans  un  esprit 
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éqttilable  et  pratique,  mais  cpn'ils.ilaieni  apposés  à  une  dimiaution 
radicale  des  droits  de  douane  telle  qne  les  déznoerates  la  préconi- 
saient. Les  républieains  répondaient  donc  k  cet  article  du  pro- 
gramme démocrate  en  promettant  une  révision  raisonnable»  Quant 
à  la  question  des  trusts,  les  républicains  avalent  beau  jeu.  Les  dé- 
mdénïtcfs  les  accusaient,  en  effet,  de  s'opposer  mm.  vote  de  lois 
dont  Feffcl  eâi  été  de  briser  les  vastes  associations  et  de  n'appli- 
quer cpx'avec  grande  négligence  les  lois  déjà  existantes.  Mais,  leur 
réplitpienent  les  républicains,  depuis  quatre  ans,  nous  n'avons  pas 
voté  mcUnd'  de  cinq  statuts  dirigés  contre  les  trusts  et,  pendant 
eéHfe  période,  il  a  été  ordonné  plus  de  poursuitea,  el  prononcé  plus 
de  condamnations  en  vertu  des  lois  contre  les  trusta,  que  ce  n'a  été 
le  cas  pendant  aucune  période  précédente  d'égale  durée.  Us  citaient, 
par  exemple,  l'affaire  des  Northern  SeeurUies  dans  laquelle  la  fu- 
sion de  deux  puissantes  compagnies  avait  été  réduite  à  néant  par 
le  gouvernement  et  ils  rappelaient  les  efforts  vigoureux  faits  pour 
détruire  le  trust  de  la  viande  de  bceuf.  Les  démocrates  n'avaient 
guère  d'arguments  à  leur  opposer  et  il  devint  bientôt  évident  que 
cette  question  ne  leur  offrait  pas  plus  que  les  antres  un  terrain  fa- 
vorable. 

N'ayant  donc,  en  fait,  aucune  question  politique  à  soulever,  il$ 
se  rejetèrent  sur  la  carrière  et  la  personnalité  de  NL.  Roosevelt,  le 
représentant  comme  un  homme  dangereux  à  la  présidence  à  cause 
de  sa  nature  énergique  à  l'excès,  belliqueuse,  agressive,  et  de  ses 
tendances  à  tenir  peu  de  compte  des  droits  des  autres  nations.  Son 
attitude  dans  l'affaire  de  la  République  de  Panama  fut  citée  comme 
exemple  de  son  mépris  des  droits  des  nations  andes  et  de  son  peu 
d^égard  pour  les  règles  du.  droit  international.  Avec  un  homme 
comme  lui  à  la  présidence,  disait-on,  le  pays  était  exposé  à  cha- 
que instant  à  se  trouver  en  guerre,  sans  aucun  motif,  avec  une 
puissance  étrangère.  Pour  bien  attester  ses  empiétements  arbi- 
traires sur  le  pouvoir  législatif,  ses  adversaires  rappelaient  qu'il 
avait  publié  un  décret  créant  des  pensions  au  profit  des  fonc- 
tionnaires, alors  que  cette  mesure  devait,  régulièremecuty  être 
votée  par  le  pouvoir  législatif.  Les  démocrates  opposaient  à  la 
personnalité  de  M.  Roosevelt  celle  du  juge  Parker^  qu'ils  affir- 
maient pacifique,  animé  de  l'esprit  juridique,  respedneux  des 
drcnts  des  autres  nations  et  mieux  fait,  de  par  sa  nature  et  son  tem- 
pérament, pour  la  Présidence, 

Les  républicains  reconnaissaient  que  M.  Rooaeveb  éiait  un 
homme  d'une  énergie  intense,  aimant  l'activité,  ayant  au  plus  hiùt 
degré  le  sentiment  de  la  puissance  des  Etats-Unis,  mais  ils  oMtes- 
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taient  qu'il  agît  sans  réflexion,  fût  pea  soucieux  du  droit  des  autres 
et  préférât  la  guerre  à  la  paix.  La  preuve  en  était  qu'il  avait  de- 
mandé, tout  récemment,  la  convocation  de  la  Conférence  de  la 
paix,  à  La  Haye.  Ils  affirmaient,  d*autre  part,  et  c'était  en  effet  in- 
contestable, que  le  juge  Parker  n'avait  aucune  expérience  admi- 
nistrative, et  que  rien  n'attestait  en  lui  les  qualités  nécessaires  pour 
l'acquérir,  tout  bon  juge  qu'il  fût.  M.  Roosevelt,  au  contraire,  avait 
fourni  bien  des  fois  la  preuve  de  ses  capacités  administratives. 
D'abord  commissaire  de  la  police  de  la  ville  de  New-York,  il  était 
devenu  Gouverneur  de  l'Etat  de  New- York,  puis  avait  rempli  diver- 
ses fonctions  gouvemem^fitales,  dans  chacune  desquelles  il  avait 
fait  preuve  d'une  grande  force  de  caractère  et  de  remarquables  ca- 
pacités administratives.  Cela  lui  donnait  un  grand  avantage  sur  son 
coficutrent  et  devait  assurer  son  élection. 

Quand  la  campagne  électorale  approcha  de  sa  fin,  on  se  rendit 
compte  que  le  parti  républicain  allait  triompher  sur  toute  la  ligne 
et  les  démocrates  déployèrent  une  plus  vive  ardeur.  M.  Par- 
ker, dans  un  discours  public,  accusa  M.  Roosevelt  de  conduite 
scandaleuse,  à  cause  du  fait  suivant  :  pour  diriger  sa  campagne 
électorale,  il  avait  choisi  le  secrétaire  du  Département  du  Com- 
merce et  du  Travail,  à  qui  ses  fonctions  avaient  permis  de  recueil- 
lir des  informations  au  sujet  de  certains  grands  trusts  et  de  s'en 
servir  pour  les  poursuivre  par  la  suite.  Grâce  à  cette  situation,  ce 
personnage  était  en  mesure  de  faire  verser  à  ces  trusts  des  som- 
mes considérables  pour  subvenir  aux  frais  de  la  campagne  des  ré- 
publicains. 

Cette  accusation  créa  une  vive  sensation  et  jeta  M.  Roosevelt 
dans  une  violente  colère.  Il  déclara  que  cette  accusati(Hi  de  chan- 
tage était  un  a  abominable  mensonge  »  et  demanda  au  peuple  de  le 
juger  ainsi  que  son  agent  électoral,  d'après  tout  leur  passé.  On 
n'ajouta  pas  foi,  en  général,  à  cette  accusation,*  qui  retomba,  au 
contraire,  sur  M.  Parker  et  lui  fit  perdre  pas  mal  de  voix. 

L'élection  se  fit  «  dans  un  fauteuil  ».  La  veille  encore,  on  était 
convaincu  que  les  républicains  réuniraient  une  majorité  considé- 
rable, mais  peu  de  gens  s'attendaient  à  ce  qu'elle  dépassât  tous  les 
précédents.  Roosevelt  eut  la  majorité  dans  tous  les  Etals  du  Nord 
et,  de  plus,  dans  la  Virginie  Occidentale,  le  Maryland  et  le  Mis- 
souri, qui  sont  des  Etats  du  Sud.  Il  eut,  pour  lui,  335  délégués 
contre  les  133  de  Parker.  Comme  voix,  son  total  représente  plus 

de  1.750.000  voix,  soit  près  de  50.000  de  plus  que  Mac-Kinley  en 
1900. 

Dans  le  prochain  Congrès,  qui  sera  le  cinquante-neuvième,  la 
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Chambre  des  Représentants  renfermera  sans  doute  242  républi- 
cains et  144  démocrates  ;  le  Sénat  56  républicains  et  34  démocrates, 
ce  qui,  naturellement,  assure  le  pouvoir  au  parti  républicain  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration. 

Un  trail  caractéristique  de  la  popularité  de  Roosevelt  est  le  fait 
que,  dans  presque  chaque  Etat,  il  eut  plus  de  voix  que  les  candi- 
dats républicains  aux  fonctions  électives  de  cet  Etat.  Ainsi,  dans  le 
Massachusetts,  le  Minnesota,  le  Colorado  et  le  Missouri,  qui  éli- 
rent  des  gouverneurs  démocrates,  Roosevelt  obtint  une  forte  ma- 
jorité. Il  brisa  ce  bloc  solide  que  le  Sud  était  censé  représenter, 
comme  n*avait  pu  le  faire  aucun  candidat  à  la  Présidence  depuis 
la  guerre  de  sécession.  La  déconfiture  complète  des  démocrates 
a  montré  que  M.  Parker  était  bien  moins  populaire  que  M.  Bryan 
dans  les  Etats  du  Sud  et  de  FOuest,  et  M.  Bryan  se  trouve  ainsi 
avoir  de  grandes  chances  de  redevenir  le  chef  de  son  parti,  dont 
il  est  incontestablement  la  personnalité  la  plus  influente  à  l'heure 
présente.  Il  personnifie  d'ailleurs  bien  plus  que  tout  autre  leader 
en  vue  les  principes  démocratiques  tels  qu'on  les  comprend  dans 
les  Etats  du  Sud  et  de  l'Ouest.  Ses  défaites  en  1896  et  en  1900  l'ont 
fait  mettre  de  c6té  en  1904,  pour  faire  place  à  un  candidat  qui  re- 
présentait la  démocratie  «  réorganisée  »,  mais  les  résultats  de 
l'élection  ont  fait  concevoir  des  doutes  sur  la  sagesse  de  cette  «  ré- 
organisation »  et  il  est  possible  qu'en  1908  il  se  présente  conune 
candidat  de  la  démocratie  populaire. 

Après  l'élection  présidentielle,  M.  Bi^an  a  déclaré  d'ailleurs 
que  la  défaite  écrasante  de  Parker  venait  de  ce  que  la  démocratie 
«  réorganisée  »  n'était  pas  la  véritable  démocratie  d'un  JefTerson  et 
d'un  Jackson.  En  tous  cas,  les  démocrates,  profondément  décou- 
ragés au  début,  reprennent  l'espoir  et  discutent  déjà  les  moyens  de 
réparer  leur  défaite  à  la  prochaine  élection.  Pour  cela,  il  leur  fau- 
dra enterrer  leur  ancien  programme  et  en  formuler  un  nouveau,car 
c'est  leur  impuissance  à  cet  égard  qui  les  a  ainsi  affaiblis. 

Avec  beaucoup  de  tact  politique,  M.  Roosevelt  a  annoncé  qu'en 
aucun  cas,  il  ne  se  représenterait  en  1908.  Bien  que  n'ayant  pas 
rempli  à  ce  moment  la  durée  complète  de  deux  mandats,  il  estime 
ne  pas  devoir  rompre  avec  un  précédent  établi  par  Washington,  et 
le  fait  qu'il  a  retardé  cette  déclaration  jusqu'après  son  élection  a 
beaucoup  contribué  à  augmenter  le  respect  qu'il  inspire. 

*  * 

La  session  du  Congrès  a  provoqué  elle  aussi  un  vif  intérêt.  A 
l'ouverture  de  la  session,  au  commencement  de  décembre,  le  Prési- 


638  LA  VIE   POLITIQUE   ET   PARLElfEirrAIRE   A   l'ÉTRAJ^GER 

dent  a  adressé  au  Congrès,  suhrani  l'antique  coutume,  son  message 
annuel  sur  les  affaires  de  TUnion.  Très  remarquable  au  point  de 
vue  littéraire,  ce  doeoment  a  été  accueilli  de  la  façon  la  plus  favo- 
rable et  M.  Roosevelt  semble  dépasser  ses  prédécesseurs^  sauf 
Jefferson,  par  Tétendue  de  ses  connaissances  et  par  sa  valeur  lit- 
téraire. En  plus  de  ses  qualités  administratives,  il  est  considéré 
comme  l'un  des  premiers  écrivains  américains  et  c'est  un  trait  de 
lui  très  caractéristique,  que  son  message  confient  des  discussions 
littéraires  de  cfiverses  questions  sociologiques  et  non  politiques. 
C'est  là  un  document  unique  à  ce  point  de  vue. 

Parmi  tes  nombreux  sujets  abordés  dans  ce  message,  le  plus  re- 
marqué à  été  rétablissement  devenu  nécessaire  de  mesurer  légis- 
latives réglementant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  dont  l'ex- 
ploitation s'étend  sur  plusieurs  Etats.  Ces  compagnies  ont  en  effet 
l'habitude  d'accorder  des  tarifs  de  faveur  om  des  privilèges  spé- 
ciaux sous  diverses  formes  aux  gros  expéditeurs,  pour  tuer  la  con- 
currence des  petits.  Le  Président  a  déclaré  qu'il  fallait  mettre  un 
ferme  à  cette  pratique,  que  les  lois  actuelles  sont  insuffisantes  à 
empdcher,.  bien  qu'elle^  l'interdisent.  Le  Président,  qui  semble 
décidé  à  agir  énergiquement  dans  ce  sens,  a  conseillé  au  Congrès 
d'augmenter  les  pouvoirs  de  Vlnterstctie  Commerce  Commission, 
créée  en  18S7.  Actuellement,  cette  Cctfnmission  a  le  droit  de  décla- 
rer excessif  tel  tarif  de  transport  par  voie  ferrée,  mais  elle  n'a  pas 
le  droit  de  le  déclarer  au  contraire  raisonnable  et  de  forcer  la  comr 
pagnie  à  ne  pas  descendre  au-dessous.  Le  Président  a  demandé 
pour  elle  ce  droit  nouveau,  tout  en  laissant  aux  Compagnies  le 
droit  de  se  pourvoir  en  appel  devant  les  Cours  de  justice.  Cette  altir 
tode  a  valu  à  M.  Roosevelt  l'appui  chaleureux  de  la  masse  do  la 
population,  mais  a  vivement  irrité  presque  toutes  les  personnes  in- 
téressées aux  entreprises  de  transports  par  voie  ferrée. 

Pour  protéger  la  vie  du  pmblic  contre  les  accidents  de  chemins 
de  fer,  dont  le  nombre  va  sans  cesse  en  croissant,,  le  Président  a 
conseillé  le  vote  d'une  loi  exigeant  des  compagnies  l'adoptioo  du 
a  block  système  »,  la  .limitation  de  la  journée  de  travail  des  em- 
ployés, l'affectation  exclusive  d'employés  expérimentés  aux  postes 
desquels  peut  dépendre  la  sécurité  d'un  train. 

A«  point  de  vue  social,  le  Président  s'est  engagé  dans  une  dia- 
cuspion  vigoureuse  des  droits  des  syndicats  ouvriers.  Les  ouvriers 
ont  le  droit  de  s'organiser  et  de  persuader  à  leurs  camarades,  par 
tous  moyens  pacifiques  et  honnlTtes,  de  se  joindre  à  eux,  mais  ils 
ne  doivent  pas  employer  la  violence  contre  ceux  qui  refuseront. 
RcKjwevell  considère  conune  inadmissible  la  constitution  de  syndi- 
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eais  paonni  les  eiapioiyé&  du  gouifenMmflBt  01  ¥ue  d'obtenir  des 
sabires  élevés. 

Au  sujet  des  vastes  assocîationâ  que  beaucoup  cosaiclèrcnl  eorome 
an  danger  pour  lie  paijsv  le  Président  a  déclaré  les  negardor  comme 
nécesaaftrcs  à  noire  époque.  On*  ne  doit  pes  nourrir  à  Icniv  égard 
d'hostilité  préconçue,  mais  elles  doivent  néamnoiotts  étEe  soumises 
au  contrôle  national. 

Tràs  inlévcssant  était  aossi  le  paâsage  relatif  à  Votm^re  aceosaplie 
par  le  Département  de  rAgricalbiire  poiiar  I»  dévetkappenent.  des  in- 
dustries agricoles  aux  EtaiHrUnis,  Le  Président  a  teisâ  rorgasiisA- 
tiiin  du  service  poatal>  ;  a  critiqué'  celle?  du:  servie»  c^^naatahr»  et 
eonseiUé  sa  réorgaDisation  et  a  rocoanmandé  la  réivisicm  dea;  lois>  sur 
la  naturatisatiea. 

En  ce  qui  concerne  la  poÙtique  éteagèrey  le  ]Présidenl  a'esL  pro- 
noneé  n&Ctament  en  faveur  du  maintiben  de  la  docJLnne  de  Monrod, 
avec.  F  interprétation  quî  ea  a  été  donnée  en  dernier  lieu.  Pour  cela 
et  pour  compléter  la  défense  nationale,  il  a  conseillé  FaugHieala- 
tion  de  fa  marine  de  guerre,  et  le  meikntiea  des  effectifs  de  Uanaiée 
de  terre  au  mteie  chiffre.  Aucua  devoir  patriotique  ne  s'impoee 
dffiantage,  dil-il,  que  de  mettre  la  raarme  de  guerre  en  haraMnâe 
avec  la  situation  du  pajs. 

Au  sujet  de  nos  dépendances  coloniales,  M.  Roosevek  a  déclaré 
que  les  habitants  de^  Philippiises  n'étaient  pas  encore  capables  de 
se  gouverner  eux-mâmes^  mais  ques.  d*rri  deax  ans,  il  leur  serait 
attribué  an  régime  représentatif,  avec  une  Chambre  élective,  ce 
qui  constituerait  un  premier  pa&  dans  la  voie  de  l'autonomie.  H 
ne  saarait  ôlre  question*  d'abandoniBer  ces  tlee  et,  les  Etats-Unis 
doivent  continuer  l'eeuvre  de  rctèrvemcnt  H  'l«;  développement  qu'ils 
ont  commencée  à  l'yard  de<  celte  population  que  la  guerre  avec 
l'Espagne  a  rangée  sous  notre  domination. 

Le  Président  n'a  pas  parlé  de  la  révision  des  tarifs  douaniers, 
mais  il  a  informé  le  Congrès  qu'il  traiterait  cette  question  dans 
un  message  à  part. 

Depuis^  ee  moment,  le  Congrès  n'a  voté  puresqx6  aucune  loi  d'une 
importants  gétiérale,  sauf  la  loi  de»  fiaaaLsea  anniielle.  La  session 
a  commencé  le  5  décembre  et  finira  le  4  mari.  Si  l'oo  retire  deux 
semaines  de  vacances  au  jour  de  r«f,.  il  ne  reste  au  Congrès  que 
deux  mois  pour  disenter  les  projets  sans  nombre  qui  hii  sont  pré- 
sentés, et,  par  suite,  seuls  les  projels  les  phia  orients  ont  quelque 
chance  de  passer.  Des  centaines  de  propositions  sont  présentées, 
mais  jamais  ne  sortent  des  cartons  des  CoounissioQS  auxquelles 
on  les  renvoie  et  celles  que  les  Commissionfi  approuvent  ae  pea- 
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vent  être  prises  en  considération  par  la  Chanibre,  faute  de  temps. 
Nous  allons  voir  les  mesures  qui  ont  le  plus  de  chances  d-ètre 
adoptées  avant  la  fin  de  la  session.  En  première  ligne  vient  un  pro- 
jet de  loi  adopté  par  la  Chambre  basse  pendant  la  dernière  ses- 
sion (voir  notre  précédente  chronique),  et  tendant  à  admettre 
commet  Etats  de  TUnion  les  territoires  de  TArizona,  du  Nou- 
veau-Mexique, de  rOklahoma  et  le  Territoire  indien.  Ce  projet, 
présenté  au  Sénat  depuis  le  commencement  de  la  session»  a  provo- 
qué d'interminables  débats.  D'après  le  projet,  les  deux  premiers 
de  ces  teritoires  seraient  fondus  en  un  seul  Etat  portant  le  nom 
d'Arizona  et  les  deux  autres  en  un  Etat  portant  le  nom  d'Okla- 
homa.  Or,  les  habitants  de  l'Arizona  et  du  Nouveau-Mexique  de- 
mandent à  être  admis  comme  Etats  séparés,  mais  beaucoup  de 
membres  du  Congrès  sont  hostiles  à  la  création  de  nouveaux  Etats 
formés  par  les  territoires  faiblement  peuplés  de  l'Ouest,  d'autant 
plus  que  chacun  de  ces  Etats  aurait  droit  d'envoyer  au  Sénat  le 
même  nombre  de  représentants  que  les  Etats  plus  peuplés  et  plus 
puissants  de  l'Est.  La  population  de  l'Oklahoma  et  du  Nouveau- 
Mexique  réunis,  représente  plus  d'un  million  d'habitants,  chiffre 
supérieur  à  celui  de  certains  Etats  plus  anciens  ;  aussi  leur  de- 
mande d'admission  est-elle  pleinement  justifiée. 

Le  Conseil  que  donnait  le  Président  d'augmenter  les  pouvoirs 
de  Vlniersiate  Commerce  Commission  a  provoqué  d'intéressantes 
discussions  dans  le  Congrès  même  et  au  dehors.  Un  projet  de  loi 
qui  donnait  corps  à  ces  conseils  est  maintenant  soumis  au  Congrès 
et  sera  sans  doute  voté.  En  tout  cas,  le  Président  a  fait  savoir  que, 
si  une  mesure  de  ce  genre  n'était  pas  adoptée  au  cours  de  la  pré- 
sente session,  il  convoquerait  le  Congrès  en  été  en  session  extra- 
ordinaire. Cette  menace  fera  sans  doute  voter  le  projet  au  plus 
vite. 

Très  discuté  aussi  a  été  le  projet  de  loi  tendant  à  encourager  la 
construction  de  voies  ferrées  aux  Philippines.  Ce  projet  a  été  voté 
par  la  Chambre  des  Représentants  au  cours  de  la  dernière  session 
du  Congrès  et  autorise  la  Conunission  des  Philippines  à  garantir  un 
petit  dividende  aux  capitaux  qui  seraient  placés  dans  cette  entre- 
prise. M»  Taft,  ancien  gouverneur  des  Philippines,  a  vivement  pré- 
conisé l'adoption  de  celte  mesure,  car,  dit-il,  les  Philippines  souf- 
frent du  manque  de  voies  de  communication,  mais,  d'autre  part, 
il  y  a  peu  de  chances  pour  que  les  voies  ferrées  produisent  d'elles- 
mêmes  des  recettes  suffisamment  tentantes  pour  les  capitalistes.  Le 
Sénat  a  adopté  à  son  tour,  avec  certains  amendements,  ce  projet 
qui  sera  certainement  voté  avant  la  fin  de  la  session. 

Un  autre  projet,  également  relatif  aux  Philippines,  a  été  aussi 
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très  discuté.  Il  s'agit  de  réduire  les  droits  sur  le  sucre,  le  tabac 
et  autres  produits  importés  de  ces  îles  aux  Etats-Unis.  Le  Prési- 
dent a  préconisé  chaleureusement  cetta  mesure  qu'il  considère 
comme  un  acte  de  justice.  Actuellement  ces  produits  paient  75  0/0 
des  droits  de  douane  ordinaires,  mais  le  commerce  des  Philippines 
n'a  pu  supporter  de  pareils  tarifs.  L'opinion  publique  est  très  fa- 
vorable à  cette  réduction,  que  combattent  énergiquement,  au  Con- 
grès, les  protectionnistes  intransigeants  et  il  est  peu  probable  que 
cette  mesure  soit  adoptée  au  cours  de  la  session  actuelle. 

Le  Président  a  envoyé  au  Congrès  un  message  spécial  pour  lui 
recommander  une  révision  des  droits  de  douane  actuels,  mais  il 
n'en  est  rien  résulté  jusqu'à  présent.  Les  tarifs  actuels  sont  appli- 
qués depuis  1897  et,  parmi  les  républicains  modérés,  beaucoup  de- 
mandent que  la  modification  qui  s'est  produite  dans  la  situation  éco- 
nomique ait  pour  conséquence  une  révision  de  ces  tarifs.  Dans  cer- 
tains Etats,  en  particulier  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  on  désire 
vivement  un  traité  de  réciprocité  commerciale  avec  le  Canada  et 
d'autres  pays  étrangers,  mais  les  protectionnistes  extrêmes  s'op- 
posent avec  intransigeance  à  tous  projets  de  ce  genre.  Le  plus  in- 
fluent d'entre  eux  est  le  Speaker  de  la  Chambre  des  Représentants, 
M.  Cannon,  qui  s'est  déclaré  hostile  à  tout  remaniement  des  ta- 
rifs. Comme  sa  situation  politique  le  rend  maître,  en  réalité,  de 
toute  la  machine  législative,  on  ne  pourra  rien  faire  tant  qu'il  ne 
cédera  pas.  Il  ne  faut  donc  compter  sur  rien,  en  ce  qui  concerne 
cette  question,  pour  la  session  actuelle. 

Un  projet  de  loi  tendant  à  améliorer  le  régime  monétaire  a  été 
également  discuté  pendant  plusieurs  semaines,  mais  il  est  peu  pro- 
bable qu'il  passe  à  cette  session-ci. 

La  Chambre  des  Représentants  a  adopté,  il  y  a  plus  d'un  an, 
après  qu'elle  eût  été  soumise  au  Congrès  pendant  plusieurs  ses- 
sions, un  projet  interdisant  la  fabrication  et  la  vente  dans  les  autres 
Etats,  d'aliments,  drogues  Q^t  boissons  falisifiées,  ou  malsains  d'une 
façon  générale»  L'opinion  publique  y  est  très  favorable,  mais  les 
fabricants  de  conserves  y  sont  naturellement  hostiles.  Il  y  a  plu- 
sieurs années,  le  Congrès  a  adopté  une  loi  interdisant  l'importa- 
tion aux  Etats-Unis  de  produits  alimentaires  falsifiés  provenant 
du  dehors,  et  cette  loi  est  rigoureusement  appliquée,  mais  il 
n'existe,  jusqu'à  présent,  aucune  mesure  interdisant  le  trafic  de  pro- 
duits domestiques  de  ce  genre  entre  les  Etats  de  l'Union.  Le  Sénat 
a  discuté  le  projet  cette  session-ci,  mais  sans  l'adopter.  L'opposi- 
tion qu'il  rencontre  est  appuyée  sur  cet  argument  qu'une  loi  de 
ce  genre  pourrait  amener  des  poursuites  contre  des  fabricants  in- 
nocents et  porter  ainsi  atteinte  à  la  liberté  du  commerce. 
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Le  rapport  de  la  CommissioiL  de  la  marine»  marchande  doQt  j*ai 
parlé  dans  ma  dernière  cfabronique  a  vivement  attiré  TattentioiL 
Cette  CommisBion  avait  été  ncxoinée  pour  étudier  la  situation  de 
la  marine  marcbande  et  les  remèdes  à  y  apporter.  Actuellement, 
le  toUd  des  exportations  des  Etats-Unis  sur  des  navires  de  cons- 
traction  natronale  n*est  plus  que  de  Q^/o  au  lieu  de  OO^/b.  Les  chantiers 
senti  presque  tous  en  chômage,  en  demôrchômage  ou  en  faillite.  Le 
prix  életré  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  de  construction  et 
la  concurrence  de  marines  marchandes  étrangères  bénéficiant  de 
primes  ont  réduit  à  néant  l'induâtrie  des  constructions  navales  aux 
Etats-Unis.  Sans  Vaide  du  gouvem^onent,  ils  ne  pavent,  du  moins 
ils  Faffirraent,  hitler  avec  leurs  concurrents  étrangers.  Après  une 
enquête  approfondie  auprès  de  tous  les  intéressés,  la  CMnmissioii 
a  proposé  daas  son  rapport,  comme  étant  te  meilleur  moyen, 
FattributioB  d'une  prime  directe  aux  constructeurs  de  navires  à  va- 
peur, à  raison  de  5  doDars  par  tosme  de  >auge  brute.  Un  projet 
a  été  dépesé  dans. ce  sens,  mais,  vu  le  peu  de  durée  de  la  session, 
il  ne  passera  qu'à  là  prochaine  session,  qui  s'ouvrira  en  décembre. 
L'opinôon  publique  est  favorable  à  tout  encouragement  à  la  marine, 
car  iine  flotte  eommerciale  importante  pennettrait  de  développer 
le  commerce  extérieur  ou  fournirait  des  navires  auxiliaibres  tn 
temps  ÎGle  guerre.  Cependant  le  pablic  demeure  hostile  au  système 
des  primes,  en  grande  partio  du  moins,  et  une  loi  de  ce  genre  de- 
vra triompher,,  pour  être  adoptée,  de  l'opposition  la  plus  éner- 
gique. 

En  attendant,  on  s'occupe  activemeet  d'augmenter  la  marine  de 
guerre.  La  loi  de  financs  lui  attribue  près  de  100  millions  de  dol- 
lars, soit  à  peu  près  trois  fois  les  crédits  qui  lui  étaient  affectés 
avant  la  guerre  avec  TEspagne. 

Pour  la  première  fois  depuis  trente  ans,  le  pays  a  le  specCade 
de  poursuites  en  faux  contre  ua  focctionnaire  public,  M.  àvvayne, 
de  la  Floride^  accusé  d'avoir  falsifié  ses  compte»  de  dépenses  et 
de  n'^avoir  pas  résidé  dans  son  district  aijasi  que  la  loi  l'exige.  Ces 
accusations  ne  sont  pas  d'une  nature  extrêmement  grave,cependant 
jamais  um  juge  ne  devrait  s'être  rendu  coupable  de  pareils  SaitSk  La 
Chambre  des  Représentants,  compétente  en  la  matière,  a  élaUi 
un  acte  d'accusation  et  l'a  présenté  au  Sénat,  cjui  doit  juger  le  pro* 
ces,  et  s'est  déjà  transformé  en  Co^ar  spéciale,  en  prètaffit  le-  ser- 
ment qu* exige  dans  ce  cas  la  Constitution.  Le  procès  commeacera 
dans  quelques,  semaines  et  on  ne  peut  encore  prévoir  quel  ett  sera 
le  résuhat,  cai-  la  loi  exige  que  devx  tiers  d^  sénaieisrs  déclareal 
Faccusé  coupable.  Si  sa  culpabilité  est  reconnue,  il  sera  révoqué  et 
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le  Sénat  prononcera,  s'il  le  juge  à  pFopos,  rifiterdiefcion  d'exercer 
aucune  fonction  publique  aux  Etats-Unis, 

Le  Sénal  conduit,  depuis  plus  d'un  an,  une  enquête  qui  passionaM 
le  public,  relativement  à  M.  SmooC,  apôtre  mormoii  de  l'Etat  d'Utah^ 
et  nommé  sénateur.  On  lui  conteste  \»  droit  de  siéger,  comme  de- 
vant son  élection  à  FinSuenfce'  de  l'Elise  mormonne  et  à  cause  <k 
Tincompatifarlifé  qui  existe  entre  les  serments  qu'il  a  prêtés  oonmic 
mormon  et  te  serment  de  sénateur.  Quoique  ntiormon^  Snioot  n'est 
pas  polygame  et  n*a  donc  pas  violé  la  loi  fédérale.  II  poesède  toules 
I<es  qtiaKfkations  qu*exige  la  Constitution  po«r  ètrer  sénateur  et  il 
est  fort  douteux  que^  le  Séfiat  ait  le  droit  de  \m  interdire  d«  siéger. 
Depuis  son  élection,  le  Sénat  a  été  accablé  de  pétitions  contre  hii 
émanant  d'associations  religieuses  et  autres,  et  Fon  mène  contre 
hii  une  violente  campagne.  Oxv  prétend  que,  s'il  n'est  pas  polygame, 
ses  frères  en  religion  le  sont,  qu'il  le  sait  et  l'approuve,  au  lieu  de 
le  combattre.  Ses  adversaires  s'attachent  â  prouver  que  la  poIyga> 
mie,  quoique  défendue  par  lia  loi,  fleurit  encore  dans  l'Etat  d'Utak 
et  que  l'influence  politique  de  l'Eglise  mormomie  y  est  prédomi- 
nante.  C'est  donc  celte  Eglise  toute  entière  et  non  Smoot  que  Ton 
met  en  cause.  On  a  entendu  une  foule  de  témoins,  entre  autre  le 
chef  de  l'Eglise  mormonne  qui  a  une  demi-douzaine  de  femmes,  et 
cette  enquête  éclairera  d'un  nouveau  jour  la  religion  mormonne. 
En  attendant,  Smoot  occupe  son  siège  au  Sénat  et  son  affaire  ne 
sera  sans  doute  jugée  qu'à  la  session  prochaine. 

A  la  session  de  décembre  1904  manquaient  deux  figures  vénéra- 
bles :  les  sénateurs  Hoar,  du  Massachusetts  et  Quay,  de  la  Pensyl- 
vanie.  M.  Hoar,  sénateur  depuis  1689,  était  une  des  plus  nobles 
figures  de  cette  Assemblée,  et  sa  mort  est  une  perte  pour  la  nation 
entière.  M.  Quay  était  surtout  connu  conune  ho%%  (chef)  politique 
de  la  Pensylvanie,  et,  quoique  très  influent  au  Sénat,  ne  s'est  ja- 
mais particulièrement  distingué  comme  homme  d'Etat. 

Plusieurs  changements  importants  se  sont  produits  dans  le  per- 
sonnel administratif.  M.  Moody,  ancien  secrétaire  de  la  Marine  a 
été  nommé  Attomey  Général,  en  remplacement  de  M.  Knox,  de- 
venu sénateur  à  la  suite  de  la  mort  de  M.  Quay.  M.  Moody  a  été 
remplacé  à  la  Marine  par  M.  Paul  Morton,  vice-président  d'une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  M.  Metcalfe,  représentant 
de  la  Californie  au  Congrès,  a  remplacé,  comme  secrétaire  du  Dé- 
partement du  Commerce  et  du  Travail,  M.  Cortelyon,  qui  a  fait  la 
campagne  électorale  du  Président  Roosevelt,  et  sera  nommé  di- 
recteur général  des  Postes  lors  du  remaniement  du  ministère,  en 
mars  prochain.  C'est  un  jeune  homme  qui  a  de  grandes  capacités 
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administratives  et  est  estimé  du  Président  comme  bien  peu  le  sont. 
La  (.'our  Suprême  a  rendu  une  sentence  importante  dans  FaDaire 
du  trust  de  la  viande  de  bœuf,  dont  j'ai  parlé  dans  mes  précédentes 
chroniques. Les  maisons  fabriquant  des  viandes  de  ccmserve  avaient 
été  poursuivies,  sur  Tordre  du  Président,  conmie  coupables  de  vio- 
lation de  la  loi  de  1890  contre  les  trusts  en  s*entendant  entre  elles 
pour  maintenir  très  bas  le  prix  de  la  viande  sur  pied  qui  leur  était 
livrée  pour  abattre.  La  Cour  fédérale  de  première  instance  les  avait 
condamnées,  en  1902,  mais  elles  interjectèrent  appel  devant  la  Cour 
Suprême  de  Washington,  qui  confirma  la  première  décision.  La 
question  juridique  en  litige  était  de  savoir  si,  par  leur  entente, 
ces  établissements  s'étaient  livrés  à  une  opération  englobant  plu- 
sieurs Etats,  car  c'est  dans  ce  cas-là  seulement  qu'ils  tombaient 
sous  le  coup  de  la  juridiction  fédérale.  La  Cour  de  Washington  se 
prononça  pour  l'affirmative  et  leur  enjoignit  de  cesser  toute  opéra- 
tion de  ce  genre.  Ce  fut  là  un  nouveau  succès  pour  le  Président 
Roosevelt  dans  sa  campagne  contre  les  trusts  qui,  croitron,  don- 
nera les  meilleurs  résultats. 


LA 


VIE  POUnOlJE  ET  PAILEIEIIITAIU  EN  FIAIWE 


I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉjjIlttmB  DU  MOIS 

Paris  le  1"  mars  1905. 

La  question  du  chemin  de  fer  d'Ethiopie,  qui  s'était  déjà  posée 
sous  une  forme  un  peu  inquiétante  en  1002,  et  qu'on  avait  alors 
cru  régler  par  l'intervention  parlementaire,  revient  à  l'ordre  du 
jour  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions.  Elle  met  en  jeu  non 
seulement  le  sort  d'une  entreprise  industrielle  française  intéres- 
sante, mais  aussi,  dans  un  certain  sens,  l'avenir  de  notre  colonie 
de  Djibouti.  C'est  dire  qu'il  faut  qu'elle  soit  l'objet  de  toute  la  sollici- 
tude de  notre  diplomatie,  qui  doit  intervenir  auprès  de  l'Angle- 
terre et  du  négus  Ménélick,  dans  le  but  de  réparer  dès;  fautes  dont 
il  serait  injuste  de  la  rendre  seule  responsable,  mais  dans  lesquelles 
elle  n'est  pas  sans  avoir  quelque  part. 

C'est  en  1894  que  la  Compagnie  impériale  des)  chemins  de  fer 
d'Ethiopie,  compagnie  française,  a  obtenu  du  négus  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  devant  aller  de  Djibouti  à  Addis-Ababa,  à  tra- 
vers des  contrées  riches  et  fertiles  qui  forment  Vhinierland  na- 
turel de  notre  colonie.  Comme  on  prévoyait  déjà  qu*un  autre  che- 
min de  fer  serait  ultérieurement  construit  de  Addis-Ababa  au  Nil, 
l'intérêt  du  chemin  de  fer  de  Djibouti  au  Harrar  apparaissait  d'au- 
tant plus  considérable.  Or,  il  est  arrivé  une  première  fois  que  la 
Compagnie,  sans  doute  par  suite  d'une  administration  défectueuse, 
s'est  trouvée  à  la  veille  d'une  déconfiture.  C'est  pour  y  échapper 
qu'elle  avait  songé  à  s'internationaliser.  Pratiquement,  cela  équi- 
valait à  admettre  la  participation  anglaise,  et,  pour  quiconque  ne 
se  payait  pas  de  mots»,  il  était  évident  que  cette  entreprise  fran- 
çaise, si  importante  pour  l'avenir  d'une  colonie  française,  allait 
devenir  anglaise,  sinon  légalement,  du  moins  en  fait.  Les  milieux 
coloniaux  s'en  émurent,  et,  grâce  à  leur  intervention,  le  Parlement, 
saisi  de  la  question,  consentit  à  s'intéresaer  à  la  Compagnie  im- 
périale des  chemins  de  fer  d'Ethiopie.  Une  loi  du  6  avril  1902,  lui 
accorda,  pendant  cinquante  ans,  une  annuité  de  500.000  francs. 
On  put  d(Hic  espérer  que  le  but  était  atteint,  que  le  chemin  de  fer 
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du  Han-ar  resterait  français  et  que  sa  construction  allait  procéder 
plus  rapidement.  Or,  cette  attente  a  été  déçue.  Le  chemin  de  fer 
n'ôst.  encore  construit  aue  jusqu'à  Diré-Daouah,  le  négus  ayant  re- 
fU9f  -  jusqju'à  prési-ii.  d'rii  ;%«M^iBttr' le  pr^loi^enl^Ét  fisqu'à^^Sk 
capitale.  D'autre  part,  on  parle  de  nouveau  de  Tintemationalisa- 
tion  de  la  Compagnie,  malgré  le  sacrifice  important  que  le  Parle- 
ment a  fait  pour  prévenir  cette  éventualité.  C'est  ce  qu'on  a  appris, 
non  sans  fiu^prise^  à  la  fift  da  l'aAUée  écoulée,  par  les  déclarations 
faites  en  assemblée  générale  des  actionnaires  de  l'Oceona  et  de 
ïEthiopian  International  railway  Trust.  Le  chemin  de  fer  de  Dji- 
bouti tomberait  donc  entre  les  mains  d'une  combinaison  anglaise, 
et>  plus  spécialement,  anglo-égyptienne. 

Quant  aux  cause»  de  cette  sltuaXion,  elles  sont  d'une  double  na- 
ture. Les  unes  sont  d'ordre  administratif,  en  ce  siens  que  la  Com- 
pagnie n'a  sûrement  pas  fait  le  nécessaire  pour  profiter  des  avan- 
tages que  le  Parlement  lui  avait  accordés.  Les  autres  sont  d'ordre 
diplomatique.  Il  est  malheureusement  avéré  que  Ménélick  ne  pn>- 
fesâe  plus  à  notre  endroit  la  mèxae  sympathie  qu'autrefois.  D'au- 
tre part,  il  n'est  pas  nmos  certain  que  le  colonel  Harrington,  re- 
présentant de  l'Angleterre  en  Ethiopie,  sans  tenir  aucun  compte 
des  rapports  nouveaux  qui  existent  enti*e  la  France  et  l'Angleterre, 
y  contrecarre  notre  action,  comme  au  teiBçs  où  les  deux  pays 
étaient  rivaux.  On  discute  la  question  de  savoir  s'il  le  fait  sur  des 
insliiictions  de  son  gouvernement,  ou  bien  de  sa  propre  initiative, 
en  honunc  qui  jke  peut  pas  renoncer  au  pli  qu'il  a  pris  pendant  de 
nombreuses  années.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  résultat  est  le  même 
pour  iious.  L'hostilité  du  colonel  Hai'rington  est  donc  pour  beau- 
coup dans  l'attitude  du  négus  à  notre  égard.  On  exploite  contre 
nous  auprès  de  Ménélick  une  clause  du  contrat  de  concession  de 
1894,  en  vertu  de  laquelle  la  France  pourrait  reprendre  pour  son 
compte  le  chemin  de  fer  du  Harrar,  et  on  lui  fait  craindre  notre 
intervention  politique  dans,  son  empire.  C'est  sur  cet  état  de  choses 
que,  le  3  février^  M.  Louis  Brunet,  député  de  la  Réunion,  a  inter- 
rogé M.  Clémentel,  à  propos  du  chapitre  du  budget  des  colonies 
relatif  à  la  subvention  que  paye  la  métropole  à  la  Côte  des  Soma- 
lis  pour  assurer  le  payement  de  l'annuité  de  500*000  francs  accor- 
dée à  la  compagnie.  Le  ministre  des  Colonies  a  répondu  que  des 
négociations  se  poursuivaient  entre  Paris  et  Londres  à  ce  sujet. 

Il  serait  encore  prématuré  de  dire  sui*  quelles  bases  se  poursuivent 
ces  négociations.  Mais  on  aime  à  croire  que  notie  diplomatie  va 
déployer  toute  l'énergie  nécessaire  pour  obtenir  satisfaction  non  seu- 
lement à  Londres,  mais  aussi  à  Addis-Ababa.  On  lui  a  reproché, 
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lion  6tfi&apptreoce  de 'raison,  d'avoir  laissé  se  perpétuer,  exi  EUiio^ 
pie,  une  aituation  préjudiciable  à  nos  intérétSi  ei  q%ie  rien  ne  jus- 
tifie plu8«  Elle  doit  donc,  aujourd'hai,  déployer  d'autant  plus  d'é- 
nergie pour  mettra  un  terme  à  cette  situation.  Car,  ce  serait  une 
erreur  de  ^'imaginer  que  nos  intérêts  sur  la  mer  Rouge  sont  négli- 
geables parce  qu'ils  se  trouvent  dans  une  partie  de  l'Afrique  où 
nous  avons  admis  que  l'influence  anglaise  soit  pr^ondérante.  Il 
est  eauict  que,  d'a>près  le  sens  génénai  des  accords  franco^anglais, 
l'inAuence  françaifie  doit  ôtre  prépondérante  dans  l'Afrique  Occi- 
dentale, et  l'influence  anglaise  dans  l'Afrique  Orientale.  Mais  l'An- 
gleterre n'a  nuUémeAt  l'intention  de  négliger  pour  cela  les  intérêts 
qu'elle  possède  encore  dans  l'Afrique  Occidentale.  De  notre  côté, 
nbus  ne  saurions  pas  âavai^ge  perdre -de  vue  les  intérêts  que  nous 
possédons  encore  dans  l'Afrique  Orientale.  Outre  cette  considéra 
tion,  une  autre  doit  noua  faire  désirer  d'obtenir  satisfaction  dans 
cette  question  du  obeann  de  fer  d'Ethiopie.  Nous  vouions  parler 
de  Tavenir  mâme  de  la  politique  à  laquelle  on  a  donné  pour  base 
le  rapprochement  franco-anglais.  De  certains  côtés,  on  n'a  pas 
manqué,  on  le  sait,  de  prédire  que  cette  politique  nous  conduirait 
à  des  déboires,  que  l'Angleterre  saurait  en  tirer  tous  les  profits 
pour  elle,  et  que  nous  jouerions,  nous,  un  rôie  de  dupes.  Or,  ces 
critiques  se  sont  déjà  emparée  "de  l'incident  du  chemin  de  fer 
d'Ethiopie  comme  d'une  preuve  à  l'appui  de  leur  thèse.  Dans  l'at- 
titude du  colonel  Harrington,  combattant  nos  intérêts  en  dépit  de 
l'entente  cordiale,  ils  ont  voulu  voir  un  symbole  de  la  politique 
nouvelle.  Il  y  a  donc  un  intérêt  spécial,  au  point  de  vue  de  notre 
colonie  de  Djibouti,  et  un  intérêt  général,  c'est^indire  un  intérêt 
de  principe,  à  ce  que  nous  obtenions  une  entière  satisfaction  dans 
la  question  du  chemin  de  fer  d'Ethiopie. 

Le  25  février,  la  Commission  internationale  d'enquête  chargée 
de  se  prononcer  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  s'était  pro- 
duit l'incident  de  Huil  a  donné  lecture  publique  de  son  rapport 
final.  Ses  conclusions  ont  confirmé  l'opinion  qu'on  s*étalt  faite 
dès  lo  début.  Quoiqu'il  ne  fût  pas  matériellement  impossible  que 
l'escadre  de  l'amiral  Rodjestvensky  eût  été  l'objet,  en  cours  de 
route,  d'une  tentative  hostile,  la  cliose  avait  pourtant  paru  peu  vrai- 
semblable. On  avait  donc  eu  l'impression  que  quelque  grave  mé- 
prise s'était  produite^  et  que,  du  côté  des  Russies,  d'assez  graves 
responsabilités  étaient  en  jeu.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  n'était  pas 
moins  évident  qu'il  ne  pouvait  pas  être  question,  de  la  part  des 
officiers  russesi,  d'un  parti-pris  de  fairq  du  mal  aux  pêcheurs  an- 
glais de  HuU.  Il  n'avait  donc  pu  s'agir  que  d'une  fatale  méprise. 
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et,  quelque  blâmables  qu'en  fussent  les  aufèurs  pris  individuelle- 
ment, il  ne  pouvait  pas  y  avoir  là  une  cause  de  guerre  entre  la 
Russie  et  TAnglelerre.  Cette  éventualité  n'aurait  pu  se  produire  que 
si  l'Angleterre  avait  désiré  la  guerre,  auquel  cas,  elle  eût  profité 
de  ce  prétexte.  Mais  le  gouvernement  anglais  avait  déjà  fait  preuve 
d'un  grand  esprit  de  conciliation,  et  l'on  ne  pouvait  pas  le  soupçon- 
ner  de  velléités  belliqueuses.  D'autre  part,  s'il  y  avait  eu  faute  de 
la  part  des  Russes,  on  pouvait  faire  valoir  certaines  circonstances 
atténuantes  en  leur  faveur,  étant  donné  qu'ils  avaient  été  avertis 
qu'ils  pourraient  être  l'objet  de  tentatives  hostiles.  Dans  ces  con- 
ditions, l'incident  de  HuU  pouvait  et  devait  s'arranger  à  l'amiable. 
Celte  impression,  qu'on  avait  eue  dès  le  premier  instant,  a  été  com- 
plètement corroborée  par  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête. 
Les  Commissaires  ont  reconnu  qu'il  était  résulté  des  dépositions 
concordantes  des  témoins  anglais  que  tous  les  bateaux  de  pêche 
portaient  leurs  feux  réglementaires  et  manœuvraient  conformé- 
ment aux  règles  établies.  Ils  ont  reconnu  aussi,  à  l'unanimité,  que 
les  bateaux  de  la  flottille  de  pêche  n'avaient  commis  aucun  acte 
hostile.  Ils  ont  été  d'avis,  à  la  majorité,  qu'il  n'y  avait  eu,  ni  panni 
les  chalutiers,  ni  sur  les  lieux,  aucun  torpilleur.  Par  conséquent, 
l'ouverture  du  feu  par  l'amiral  Rodjestvensky  n'était  pas  justifia- 
ble. En  opposition  avec  cette  manière  de  voir,  le  commissaire  russe 
était  convaincu  que  c'étaient  des  bâtiments  suspects  s'approchant 
de  l'escadre  qui  avaient  provoque  le  feu.  Quant  à  la  responsabi- 
lité initiale  de  l'incident,  elle  incombe  aux  officiers  du  transport 
russe  Kamtchatka.  Sur  ce  point  important,  le  rapport  s'exprime 
ainsi  :  «  Vers  huit  heures  du  soir,  en  effet,  ce  transport  rencontra 
le  bâtiment  suédois  Aldebaran  et  d'autres  navires  inconnus,  qu'il 
canonna,  sans  doute  par  suite  des  préoccupations  que  lui  causaient, 
dans  les  circonstances  du  moment,  son  isolement,  ses  avaries  de 
machines  et  son  peu  de  valeur  militaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  com- 
mandant du  Kamtchatka  transmit  à  huit  heures  quarante-cinq  à  son 
conmiandant  en  chef,par  la  télégraphie  sans  fil,au  sujet  de  cette  ren- 
contre, l'information  «  qu'il  était  attaqué  de  tous  côtés  par  des  tor- 
pilleurs ».  C'est  à  la  suite  de  celte  alerte  que  l'amiral  iiisse  crut 
voir  des  bateaux  ennemis  dans  les  chalutiers  de  HuU.  Les  commis- 
saires ont  donc  exprimé,  à  la  majorité,  l'opinion  que  la  responsa- 
bilité de  la  canonnade  et  de  ses  résultats  incombait  à  l'amiral  Rod- 
jestvensky. Sur  ce  point,  l'Angleterre  obtenait  donc  satisfaction. 
Mais  les  commissaires  se  sont  montrés,  sur  d'autres  points,  plus 
favorables  à  l'amiral  russe  que  l'Angleterre  ne  l'aurait  voulu.  Ils 
ont  constaté  que  l'amiral  Rodjestvensky,  une  fois  son  erreur  re- 
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connue,  avait  fait  tout  son  possible  pour  arrêter  le  feu.  Ils  ont 
admis  aussi  que  les  circonstances  ne  lui  permettaient  pas  de  stop- 
per, pour  porter  secours  aux  victimes  de  l'incident.  Il  aurait  pu, 
il  est  vrai,  d'aprèSi  eux,  dès  qu'il  fut  arrivé  dans  le  Pas-de-Calais, 
avertir  les  autorités  des  pays  voisins  que  des  bateaux  étrangers, 
sur  lesquels  il  avait  tiré,  avaient  besoin  de  secours.  Enfin,  les  com- 
missaires ont  refusé  d'infliger  un  blâme  à  l'amiral  russe,  contrai- 
rement à  ce  que  demandait  l'Angleterre.  «  Les  commissaires,  en 
mettant  fin  à  ce  rapport,  déclarent  que  leurs  appréciations  qui  s'y 
trouvent  formulées  ne  sont,  dans  leur  esprit,  de  nature  à  jeter  au- 
cune déconsidération  sur  la  valeur  militaire,  ni  sur  les  sentiments 
d'humanité  de  l'amiral  Rodjestvensky  et  du  personnel  de  son  es- 
cadre. »  La  Commission  d'enquête  n'avait  pas,  comme  on  sait,  à 
prononcer  une  sentence,  mais  seulement  à  émettre  un  avis  sur 
les  responsabilités  encourues.  Mais,  cet  avis  étant  exprimé,  la 
solution  de  l'incident  apparaissait  très  claire  :  la  Russie  n'avait 
plus  qu'à  payer  une  indemnité  pour  le  dommage  subi  par  les  pê- 
cheurs anglais.  Elle  s'y  était  montrée  disposée  dès  le  début.  Les 
deux  gouvernements  se  sont  donc  mis  à  négocier  sur  le  montant 
de  l'indemnité,  et  aucune  complication  ne  paraît  plus  à  craindre. 
On  peut  donc  conclure  de  la  manière  dont  l'incident  a  été  clos  que 
les  rapports  anglo-russes  sont  moins  précaires  qu'ils  ne  l'ont  paru, 
ou  même  qu'ils  ne  l'ont  été  pendant  longtemps.  Il  y  avait  pour  le 
gouvernement  anglais,  dans  l'incident  de  la  mer  du  Nord,  une  oc- 
casion toute  trouvée  de  faire  la  guerre  à  la  Russie,  à  un  moment 
où  elle  eût  été  presque  paralysée  par  sa  guerre  contre  le  Japon. 
Si  elle  n'en  a  pas  profité,  c'est  que,  vraiment,  elle  ne  désirait  pas 
la  guerre. 

L'assassinat  du  grand-duc  Serge,  oncle  de  Nicolas  II,  qui  a  eu 
lieu  à  Moscou  le  17  février,  a  été  un  événement  plus  sensationnel 
par  son  caractère  dramatique,  qu'il  ne  paraît  devoir  entraîner  des 
conséquences  politiques.  Le  procès  de  l'assassin  n'ayant  pas  en- 
core eu  lieu,  on  ne  peut  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  s'il  a 
agi  spontanément  ou  «^  l'instigation  d'un  groupe  révolutionnaire. 
C'est  cette  dernière  hypothèse  qui  paraît  la  plus  vraisemblable,  et 
Ton  admet  même  comme  certain  que  l'assassin  n'a  fait  qu'exécu- 
ter la  condamnation  à  nvort  prononcée  contre  le  grand-duc  par 
r  <(  Organisation  de  combat  ».  De  toute  manière,  le  sens  de  la  tra- 
gédie de  Moscou  était  clair.  Le  grand-duc  Serge,  d'abord  comme 
gouverneur  général  de  Moscou,  puis  comme  commandant  en  chef 
de  la  circonscription  militaire,  s'était  toujours  montré  partisan  ré- 
solu des  idées  les  plus  réactionnaires.  On  avait  donc  choisi  celte 
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victime  dans  la  famille  inipériale,  comme,  précédemment,  on  avait 
choisi  M.  Plehve  'dans  la  haute  administration.  C*était  donc  d^ad- 
versaires  dangereirx  que  les  Tévoltitionnaires  avaient  voulu  se  dé- 
barrasser, en  mdme  temps  qu'ils  avaient  voulu  donner  un  avertisr- 
sement  k  ceux  qtri  auraient  été  tentés  de  les  imiter.  Mais'  ce  tra- 
gique événement 'n^aurait  pu  avoir  de  'conséqucfnces  importantes 
que  s^il  avait  intimidé  le  Tsar  et  son  gouvermement  au  point  de 
hâter  l'accomplissement  des  réformes,  ou  si,  au  contraire,  il  les 
avait  poussés  dans  la  voie  de  la  réaction.  C'est  surtout  cette  se- 
conde éventualité  qui  eût 'été  à  craindre.  Mais  il  ne  s'est  rien  pro- 
duit de  semblable.  Pas  plus  que  l'émeute  du  22  janvier,  l'assassi- 
nat du  grand-duc  Serge  n'a  arrêté  l'élaboration  des  réformes,  qui 
se  poursuit  sur  la  base  du  rescrit  impérial  du  25  décembre.  Du 
reste,  l'état  général  du  pays,  bien  plus  que  l'acte  terroriste  de  Mos- 
cou, doit  être,  pour  le  Tsar  et  son  gouvernement,  un  avertissement 
à  ne  pas  différer  trop  long^mps  Fœuvre  des  réformes.  En  Pologne 
et  dans  le  Caucase,  des  troubles  matériels  assez  graves  se  produi- 
sent. Dans  le  reste  du  pays,  l'agitation  prend  une  autre  forme. 
Elle  se  traduit  par  un  mouvement  gréviste  qui  prend  des  propor- 
tions toujours  plus  considérables  et  qui  est  d'autant  plus  gênant 
qu'on  ne  peut  pas  le  réprimer.  Toute  'l'activité  sociale  est  pour 
ainsi  dire  suspendue. 

Dans  ces  conditions  il  n'est  pas  surprenant  qu'on  accueille  avec 
une  faveur  toujours  plus  marquée  les  bruits  qui  coureilt  de  temps 
à  autre  sur  le  rétablissement  possible  de  la  paix  entre  la  Russie 
et  le  Japon.  La  guerre  est  de  plus  en  plus  impopulaire  au  point 
que  la  mobilisation  commence  môme  è  devenir  difGcile.  Il  est  donc 
certain  que  des  propositions  de  paix  seraient  reçues  avec  faveur 
par  l'opinion  publique,  sinon  encore  par  le  gouvernement,  si  elles 
n'étaient  pas  trop  humiliantes.  Celles  dont  ont  parlé  certaines  dé> 
pèches  anglaises  paraissent  excessives.  Il  est  naturel  que  le 
Japon  veuille  conserver  Porl-Arthur,  et  aussi  que  son  in- 
fluence prépondérante  soit  reconnue  en  Corée.  Il  Test  aussi  qu'il 
demande  que  la  Alandchourie  soit  rétrocédée  à  la  Chine,  et  que  le 
chemin  de  fer  de  l'Est  chinois  soit  soumis  à  un  autre  régime.  Si  la 
Russie  lui  accordait  cela,  il  recevrait  déjà  sensiblement  plus  qu'il 
ne  demandait  avant  la  guerre,  puisqu'il  n'avait  pas  demandé  Port- 
Arthur.  Mais  on  a  l'impression  qu'il  serait  imprudent  au  Japon  de 
forcer  ses  conditions  au  point  de  réclamer  une  indemnité  de  guerre 
et  le  démantèlement  de  Vladisvostock,  qui  serait  transformé  en 
un  j)orl  franc.  Le  gouvernement  de  Tokio  doit  se  rendre  compte 
que  la  Russie  est  encore  capable,  soit  sur  terre,  soil  sur  mer,  d'un 
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effort  assez  sérieux,  et  qu'elle  risquerait  tout  plutôt  que  de  sous- 
crire dès  maintenant  à  des  conditions  humiliantes.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ces  perspectives  de  paix,  l'approche  du  printemps  semble 
s'annoncer  par  une  recrudescence  d^activité  militaire. 

Le  Reichstag  allemand,  avec  une  promptitude  à  laquelle  on  ne 
s'était  pas  attendu,  a  voté  les  sept  traités  de  commerce  conclus 
avec  la  Russie,  la  Roumanie,  la  Serbie,  TAutriche-Hongrie,  l'Ita- 
lie, la  Suisse  et  la  Belgique.  On  sait  que  ces  traités  se  distinguent 
tous,  plus  ou  moins,  par  leur  caractère  protectionniste  et  agrarien. 
Or,  quand  on  se  rappelle  à  quelles  luttes  passionnées  a  donné  lieu 
la  discussion  du  tarif  douanier  en  1902,  on  aurait  pu  croire  qu'une 
lutte  analogue  allait  recommencer  à  propos  des  traités  de  com- 
merce, auxquels  ce  tarif  à  servi  de  base.  Mais  il  faut  croire  que 
l'opposition  sentait  la  bataille  perdue  d'avance  et  qu'elle  n'a  plus 
voulu  combattre  que  pour  l'honneur  du  drapeau.  Ses  arguments 
ont  été  ce  qu'on  pouvait  attendre.  Quant  à  ceux  du  gouvernement, 
ils  sont  apparus,  dans  le  discours  du  comte  Posadowsky,  secrétaire 
d'Etat  h  l'Intérieur,  sous  un  jour  un  peu  nouveau.  On  savait  déjà 
que  le  comte  de  Bûlow,  en  faisant  de  larges  concessions  aux  aû:ra- 
riens,  avait  voulu  gagner  leur  parti  au  gouvernement,  la  situation 
parlementaire  lui  rendant  cet  appoint  nécessaire.  Mais,  k  en  juger 
d'après  le  discours  du  comte  Posadowsky,  il  semblerait  qu'une 
conception  plus  générale  et  plus  profonde  ail  présidé  à  la  politi- 
que nouvelle.  Il  faudrait  lui  trouver  un  sens  conser\'ateur,  dans 
le  fait  que  les  populations,  agricoles  ont  été  favorisées  aux  dépens 
des  populations  urbaines,  industrielles  et  commerciales.  «  Il  im- 
porte, a  dit  le  secrétaire  d'Etat  à  l'Intérieur,  pour  maintenir  l'équi- 
libre vis-à-vis  des  populations  variables  et  agitées  des  villes,  d'en- 
courager le  stable  élément  agritole.  »  Autrement,  «  aucune  mesure 
politique  ou  ï>olicière  ne  parviendrait  à  maintenir  les  liens  qui 
rattache  cet  événement  au  sol.  »  ïl  semblerait  donc,  d'après  cela, 
que  les  nouveaux  traités  de  commerce  ne  sont  pas  seulement  une 
mesure  de  politique  agraire,  mais  aussi  une  mesure  conservatrice 
dans  un  sens  plus  général. 

La  crise  hongroise  suit  son  cours;  nulle  solution  n*est  intervenue. 
Conune  conséquence  des  élections,  d'où  le  parti  libéral  était  sorti 
vaincu,  le  comte  Tisza  avait  donné  sa  démission.  L'empereur-roi 
avait  alors  commencé  h  se  concerter  avec  les  chefs  de  parti,  maïs 
il  l'a  fait  jusqu'à  présent  sans  succès.  Deux  solutions  étaient  pos- 
sibles, quoique  Tune  et  l'autre  d'une  réalisation  difficile.  Le  nou- 
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veau  ministère  pouvait  être  pris  dans  la  coalition  victorieuse,  dont 
le  groupe  principal  était  le  parti  de  Tindépendance,  et  qui  com- 
prenait d'autres  groupes  secondaires,   ceux  du  comte  Jules  An- 
drassy,  du  comte  Apponyi,  du  comte  Zichy,  etc.  Mais  le  chef  du 
ministère  ne  pouvait  pas  être  pris  dans  le  parti  de  l'indépendance, 
dont  le  programme  était  trop  compromettant.  Pour  que  cette  pre- 
mière solution  fût  possible,  il  fallait  donc  que  le  parti  de  l'indépen- 
dance consentît  à  ce  qu'on  prît  le  chef  du  nouveau  gouvernement 
en  dehors  de  lui,  et  à  abandonner  lui-même  quelque  chose  de  son 
programme  séparatiste.  La  seconde  solution  consistait  à  rappro- 
cher les  groupes  secondaires  de  la  coalition  et  les  libéraux.  On  au- 
rait eu  ainsi  un  nouveau  parti  de  gouvernement,  et  le  parti  de  l'in- 
dépendance  fût    devenu    une   minorité.  Dans   ce   cas,  on    aurait 
encore  demandé  le  chef  du   ministère   à  un  des   groupes   secon- 
daires de  la  coalition  victorieuse.  Le  roi  a  commencé  par  essayer 
loyalement  de  réaliser  la  première  solution,  qui  était  indiquée  par 
la  logique  parlementaire.  François  Kossuth,  reçu  par  le  souverain 
à  Vienne,  s'était  montré  disposé  à  lui  faciliter  sa  lâche,  en  ajour- 
nant certaines  parties  du  programme  de  son  parti,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  séparation  militaire.  Le  comte  Jules  Andrassy 
avait  donc  été  chargé  de  constituer  un  nouveau  ministère  sur  cette 
base.  Mais  il  devait  échouer,  parce  que  le  parti  de  l'indépendance 
ne  s'est  pas  montré,  dans  son  ensemble,  aussi  conciliant  que  Fran- 
çois-Kossuth.  Il  a  maintenu  ses  revendications  militaires,  tandis 
que  le  roi  se  montrait  disposé  à  n'accorder  que  la  séparation  doua- 
nière.Dans  ces  conditions, le  comte  Jules  Andrassy  n'avait  plus  qu'à 
renoncer  à  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée.  C'est  ce  qu'il  a  fait. 
On  se  trouve  donc  revenu  au  point  de  départ,  après  un  mois  de  né- 
gociations infructeuses,  et  l'on  parle  d'une  combinaison  nouvelle 
qui  ramènerait  les  libéraux  au  pouvoir.  Mais  à  quelque  solution 
qu'on  aboutisse,  on  peut  douter  que,  la  crise  une  fois  résolue,  l'or- 
dre se  rétablisse  dans  le  Parlement  hongrois.. 

Le  Sénat  des  Etats-Unis,  saisi  des  traités  d'arbitrage  conclus 
par  le  gouvernement  avec  plusieurs  puissances  européennes,  no- 
tiirnincnt,  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie,  a  émis  un 
vole  qui  présente  une  double  importance.  Il  équivaut,  au  point  de 
vue  spécial  des  traités  en  question,  à  leur  annulation.  D'une  ma- 
nière plus  générale,  il  constitue  une  nouvelle  affirmation  du  droit 
auquel  prélend  le  Sénat  de  contrôler  étroitement  la  politique  exté- 
rieure du  pouvoir  exécutif.  C'est  surtout  à  ce  dernier  point  de  vue 
que  le  vole  du  Sénat  est  intéressant,  car  la  valeur  pratique  des  Irai- 
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tés  était  très  contestable.  Semblables  aux  traités  conclus  entre  elles 
par  plusieurs  puissances  européennes,  ils  prévoyaient  le  recours  à 
l'arbitrage  pour  régler  des  différends  internationaux,  pourvu  qu'ils 
n'affectassent  pas  les  intérêts  vitaux  ou  l'honneur  des  contractants, 
ou  encore  les  intérêts  des  tiers.  C'est  dire  que  les  contractants  au- 
raient toujours  pu  invoquer  cette  restriction  pour  ne  pas  recourir 
à  l'arbitrage.  D'un  autre  côté,  s'ils  avaient  désiré  y  recourir,  les 
moyens  dont  ils  disposent  depuis  la  conférence  de  La  Haye  leur 
auraient  suffi.  C'est  pourquoi  il  n'y  a  guère  lieu  de  déplorer  l'échec 
subi  par  les  traités  qu'avait  conclus  le  gouvernement  américain 
avec  les  puissances  européennes. 

Beaucoup  plus  important  est  l'événement  au  point  de  vue  du 
rôle  du  Sénat  dans  la  politique  américaine.  La  Constitution  féd^ 
raie  prescrit  que  tous  les  «  traités  »  conclus  par  le  gouvernement 
doivent  être  soumis  à  son  approbation.  Or,  dans  les  traités  d'ar- 
bitrage, il  était  dit  que  les  gouvernements  contractants,  en  vue  de 
recourir  à  l'arbitrage,  concluraient  des  «  accords  »  préalables.  Il 
en  résultait  que  le  gouvernement  aurait  pu,  le  cas  échéant,  recou- 
rir à  l'arbitrage  en  dehors  du  contrôle  du  Sénat.  C'est  ce  que  ce- 
lui-ci a  voulu  empêcher.  Dans  les  textes  qui  lui  étaient  soumis,  il 
a  donc  remplacé  le  mot  «  accord  »  par  le  mot  «  traité  ».  De  cette 
manière,  il  se  réservait  la  connaissance  des  questions  d'arbitrage. 
Mais  la  valeur  des  traités  était  ainsi  considérablement  diminuée,  la 
promptitude  des  décisions  étant  une  condition  nécessaire  pour  la 
réussite  d'une  procédure  arbitrale.  M.  Roosevelt  a  donc  estimé 
qu'il  ne  pouvait  pas  soumettre  aux  puissances  les  traités  ainsi  mo- 
difiés. Nous  le  répétons,  la  cause  de  la  paix  n'y  perdra  pas  grand'- 
chose.  Mais,  au  point  de  vue  général  de  la  politique  internationale, 
il  n'est  pas  indifférent  que  le  Sénat  se  substitue  de  plus  en  plus  au 
pouvoir  exécutif  dans  la  conduite. des  affaires  extérieures. 

Alcide  Ebray. 


II.  —  LA  VIE  LÉGISLATIVE  ET  PARLEMENTAIRE 
I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

!«'  février.  —  Loi  approuvant  la  convention  franco-suisse  du  9  mars  1904, 
réglementant  la  pêche  dans  les  eaux  frontières  des  deux  pays  (J.  0., 
p.  869). 

4  février.  —  Arrêté  modifiant  Tarrêté  du»  10  novembre  1902,  relatif  à 
rembarquement  des  capitaines  de  frégate  (J.  0.,  p.  981). 
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7  février.  —  Décret  approuvant  les  budgets  des  colonies  de  TAfriqn» 
Occidentale  française  pour  1905  {J,  0-,  p.  975). 

8  février.  —  Décret  fiizant  la  limite  d'&ge  pour  les  candidats  aux  font- 
ticms  de  receveur  particulier    des    Finances    ou    de   percepteur    (J.  O., 

p.  907). 

10  février.  —  Loi  concernant  les  caisses  de  pensions  établies  pour  les 
anciens  députés  et  sénateurs,  leurs  veuves  et  leurs  orphelins  mineurs 
(J.  0.,  p.  1025). 

12  février.  —  Circulaire  relative  aux  épreuves  du  baccalauréat  de  ren- 
seignement secondaire  (J.  0.,  p.  1077). 

16  février.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  16  août  1901,  déjà  modifié 
par  celui  du  28  novembre  1902  et  transférant  au  ministre  des  Cultes  les 
attributions  conférées  au  ministre  de  Tlntérieur,  en  matière  de  congré- 
gations (J.  0.,  p.  1138). 

17  fé\Ticr.  —  Décret  réorganisant  le  certificat  de  capacité  en  droit 
(J.  O.,  p.  1168). 

18  février.  —  Décret  modifiant  celui  du  30  avril  1897,  portant  réorgani- 
sation du  corps  des  équipages  de  la  flotte  (J,  0.,  p.  1190). 

19  février.  —  Décret  promulguant  farrangement  international  contre 
la  traite  des  blanches,  du  18  mai  1904  (J,  0.,  p.  1205). 

Décret  et  arrêté  modifiant  les  précédents,  relatifs  à  la  composition  du 
Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  <J.  0.,  p.  1206). 

22  lévrier.  ~  Arrêté  modifiant  Tarrêté  du  5  juin  1887  relatif  aa  corps 
•des  équipages  de  la  flotte  (J.  0.,  p.  1256). 

27  février.  —  Arrêté  instituant  un  Comité  consultatif  d'bvgiène  péni- 
tentiaire (J.  0.,  p.  1345). 

II.  —  Documents  parlenMntaires. 

1*  Sénat 

14  février.  —  Rapport  sur  la  proposition  de  Icn  relative  au  r^pos  kebdo- 
madairo  (Poivrier)  (n®  28). 

16  février.  —  Propos,  de  loi  sur  les  garanties  de  la  liberté  individuelle 
(Clemenceau)  (n^  334). 
Rapport  (G.  Rivet)  (n»  27). 

20  février.—  Propos,  de  loi  modifiant  l'art.  386  du  Code  civil. 
Propos,  de  toi  limitant  le  nombre  des  débits  d^alcool  et  les  réglementant 

(Borongor)  (n®  21), 

2^  Chambre  des  députés 

2  février.  —  Projet  de  résolution  tendant  à  la  révision  de  la  Constitution 
(J.  Roche)  (no       ). 

Rapport  sur  ce  projet  (J.  Roche)  (n^  1815). 

Proposition  de  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (Sénac) 
(no  2215). 
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Propos,  de  loi  soustrayant  au  Code  de  Justice  militaire,  pendant  la 
durée  de  leur  peine,  tous  les  condamnés  pour  crimes  ou  délits  commis  par 
des  militaires  ect  aotirité  de  S0rvioe>  (Cong^f t  (&<»  2210)i 

Rapport  sav  1^  projet  do^  loi  ohavgeant  les  insiNoèsars  du»  trasrasl'  dfap- 
pUquer  les  lois  da  T  mans  1860-  st  da  21  juiUst  IfiW  {M.  ConstaBs) 
(n*  2207). 

Rapport  sur  le  budget  des  Postes.  po«m  1905  (Mi.  Ssmbab).  (nP  2094>. 

9  février.  —  Projet  dé  loi  relatif  à  la  séparati<Mi  de  l'Enlisé  et  dé  l'Etat 
(no2248). 

Rapport  SUT  le  projet  de  loi  rel»ti|  à  la  miss-  k  la  retsaito  pac  wtoi- 
pation,  d'uni  oertaiA  nombre  d'officieca  (Messin^)  (m^  2220). 

Propos,  de  loi  o^iglsmentant  le  u^gime  ém\  Uneocsa  de  narohanda  «n 
gros  Oftlîs)  (nP  2222)> 

Propos,  de^  loi  mpdâfiaafc  Taist.  66  du*  Cod^  pénal,  (maaf»ât4  p4o»Je) 
<Cruppi)  (no  2229).. 

Prop.  de  loi  supprimant  la  dégradation  civique  (Cruppi)  (n*»  2230). 

Rapport  sur  le  budget  de  la  Guerre  pour  1905  (Klotz)  (n®  1060). 

16  féwiev.  —  Propos,  de  loi  relative  au  remplacement  des  navires  de  la 
flotte  devenus  impropres  au  service  militaire  (De  Lanessan)  (n®  2261). 

Projet  de  loi  sur  le  homestead  (n^  2214). 

Rapport  général  sur  lé  budget  1905  (Loi  de  finances)  (F.  Baudin) 
(no  2284). 

Rapport  supplémentaire  sur  le  rachat  des  majorats  et  dotations  (Du- 
lau)  (no  2267). 

Projet  de  loi  portant  codification  des  lois  ouvrières.  Livres  I,  II,  III 
et  IV  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (n®  2297)^ 

20  février.  —  Prop.  de  loi  modifiant  L'sAt.  17^  da  CM».  4e  commerce 
(H.  Mi<Ael)  (no  2263K 

Projet;  de  loi  autorisant  une  dépense  de  346.000  francs  pour  la  partici- 
pation à  FExpositioni  de  Liège  (no  2249). 

Rapport  sur  le  budget  1905  de  la  Caisse  d'épargne  (M.  Sembat) 
(no  1957). 


m.  --  CHROifOLOon  Foi«rFSQGnr  st  sociaux 

OlurottolofiA.  feiBçttae 

2  léYriSf  .-^  Chambré.'^  3mdget  d«<.  CèiamêS.-^  M.  Ii.  Muhêré  ÎKkesroge 
le  ministre  sur  n«*rs  ]Mliftique>  fiscale  à  liadngaccor  ;  M.  BallanêÊ  sur  la 
iituatioii'  de  la  NowfM»4)mMùm^  ;  M.  Xouss  BryÊiûi  sur  VinteeBce 
étranp^ère  dans  nos  colonies.  M.  Le  Sér%$êéy  rapporteur,  expose  «je  str- 
taia    nombse  de  i^otwws  à  opérer. 

Sénai.  —  Loi  de  dew»  ans.  ^^  IKsciissîoii  des  aviîclss.  AdopHoa  4es 
articles  1-lS  inoIvsivsmsAt; 

3  février.  —  CTiambre.  —  Vote  du  budget  de8  colonies.  Au  coujrs.  de  la 
discusnon  générale,  M.  Bot^rat  demande  l'extension  des  voies  ferrées  et 
.M.  Ch^istenei  la  solution  de  la  question  monétaire.     . 
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Sénat.  —  Loi  de  deux  ans.  —  Adoption  des  articles  19  et  23. 

6  février. —  Chambre. —  Budget  des  Postes  et  Télégraphes. —  Discussion 
générale.  Observations  de  divers  orateurs  sur  la  perception  des  abonne- 
ments au  téléphone,  sur  la  réduction  des  tarifs  téléphoniques  et  sur  le 
fonctionnement  général  de  ce  service.  M.  Roger  BaUu  demande  la  réduc- 
tion à  dix  centimes  de  la  taxe  postale. 

Sénat.  —  Loi  de  deux  ans.  —  Vote  des  articles  24-32. 

5  février.  —  La  direction  générale  des  Douanes  publie  le  tableau  du 
commerce  extérieur  de  la  France  en  1904. 

Il  en  ressort  que  le  chiffre  de  nos  exportations  s*est  élevé  à  4,475  mil- 
lions, au  lieu  de  4,252  millions  en  1903,  soit  une  augmentation  de  223  mil- 
lions ;  par  contre,  la  valeur  de  nos  importations,  4.801  millions,  à 
4,536  millions,  soit  une  diminution  de  265  millions.  Les  chiffres  de  nos 
exportations  dans  les  principaux  pays  sont  les  suivants  : 


millions 

1904 

1903 

.219 

1.191 

679 

630 

572 

512 

260 

240 

254 

254 

196 

171 

109 

122 

73 

66 

49 

47 

43 

88 

40 

38 

Angleterre    1.219 

Belgique    

Allemagne   

Suisse   

Etats-Unis    

Italie   

Espagne    

Républiqu^e  Argentine 

Turquie*   

Russie    

Brésil    


Les  augmentations  ont  porté  sur  les  produits  suivants  : 

28  millions  de  francs  sur  les  fruits  de  table  ;  21  millions  sur  la  carros- 
serie ;  21  millions  sur  les  laines  ;  19  millions  et  d^ni  sur  les  outils  et  au- 
tres ouvrages  en  métaux  ;  15  millions  sur  le  sucre  brut  indigène  ;  15  mil- 
lions sur  les  peaux  et  pelleteries  brutes  ;  14  millions  et  demi  sur  les  tissus 
de  coton  ;  14  millions  sur  Torfèvrerie,  bijouterie,  plaqués  et  autres  ou- 
vrages dorés  et  argentés  ;  11  millions  sur  les  confections  pour  femmes  ; 
9  millions  sur  les  farineux  alimentaires  ;  7  millions  sur  la  soie  et  la  bourre 
de  soie  ;  7  millions  sur  les  pièces  de  lingerie  ;  7  millions  sur  les  bestiaux  ; 
6  millions  et  d^ni  sur  les  machines  et  mécaniques  ;  6  millions  sur  les 
tissusi  de  soie  et  bourre  de  soie,  etc.. 

Par  contre,  il  y  a  eu  diminution  dans  nos  exportations  :  de  12  millions 
et  d^ni  sur  les  beurres  ;  de  11  millions  sur  les  vins  ;  de  9  millions  sur 
la  tabletterie,  bimbeloterie,  lorgnettes,  brosseries,  éventails  et  autres  arti- 
cles de  rindustrie  parisienne  ;  de  8  millions  sur  les  tissus  de  laine  ;  de 
6  millions  sur  les  fils  de  laine. 

Nos  importations  sont,  en  revanche,  en  diminution  avec  tous  les  pays, 
sauf  l'Italie,  à  qui  nous  avons  acheta  pour  4  millions  de  plus  qu'en  1908  s 
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millions 
1904  1908 

Angleterre   528  666 

Etats-Unis    469  1/2  639  1/2 

Allemagne   434  1/2  444 

Belgique    313  325 

République  Argentine    244  1/2  271 

Russie   217  3D2 

Espagne   163  IW  1/2 

Italie   156  162 

Suisse   .» 102  106 

Turquie   96  101  1/2 

Brésil    81  96 

Autriche    70  74  1/2 

Les  diminutions  ont  principalement  porté  sur  :  le  lin,  pour  67  millions 
de  francs  ;  le  coton,  63  millions  et  d^ni  ;  les  céréales  (graines  et  farines), 
62  millions  ;  les  laines,  47  millions  et  demi  ;  le  café,  36  millions  ;  les  bes- 
tiaux, 19  millions  ;  les  peaux  et  pelleteries  brutes,  16  millions  et  demi  ;  les 
fruits  oléagineux,  13  millions  ;  les  sucres,  12  millions  et  demi  ;  etc. 

11  ry  a  eu  augmentation,  dans|  les  importations,  de  26  millions,  pour  la 
houille  crue,  carbonisée  ou  agglomérée  ;  22  millions,  pour  la  soie  et  la 
bourre  de  soie  ;  20  millions,  pour  le  riz  ;  16  millions,  pour  le  cuivre  ; 
9  millions,  pour  Thuile  d'olive  ;  8  millions,  pour  le  caoutchouc  et  la  gutta- 
percha  bruts  ;  7  millions  et  demi,  pour  les  tissus  de  soie  ou  de  bourre  de 
soie. 

7  février.  —  Chambre.  —  Vote  des  sept  premiers  chapitres  du  budget 
des  Postes  et  Télégraphes.  Observations  de  divers  orateurs.  —  Adoption 
de  la  proposition  de  loi  modifiée  par  le  Sénat,  relative  à  la  Caisse  des 
retraites  dee  anciens  parlementaires. 

Sénat.  —  Loi  de  dewD  ans,  —  Vote  des  articles  33,  34,  37. 

8  février.  —  Chambre,  —  Fin  de  la  discussion  du  budget  des  Postes  et 
Télégraphes, 

9  février.  —  Chambre,  —  Discussion  générale  du  budget  des  Travaux 
Publies, 

Sénat.  —  Lài  de  deux  ans,  —  Adoption  deff  articles  24,  26,  36,  39.  Pour 
l'article  38  (rabiot)  le  Sénat  substitue  au  texte  de  la  commission  celui  de 
la  Chambre,  qui  permet  plus  de  30  jours  de  congés  en  cas  de  force  ma- 
jeure. 

10  février. —  Chambre,  —    La    Séparation    de    P Eglise    et    de    VEtat, 
M.  Morlot  développe  son  interpellation,  ainsi  conçue  : 

((  Je  demande  à  interpeller  le  gouvernement  sur  les  mesures  qu'il  compte 
prendre,  en  attendant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  pour  assu- 
rer l'administration  concordaîre  des  diocèses  vacants  et  préparer  dès  à 
présent  la  séparation.  » 

L'orateur  exprime  l'espoir  que  le  gouvernement  accepte  franchement 
l'idée  de  la  séparation. 

M.   Gauthier  de  Clagny  demande  que  le  pays  se  prononce  sur  cette 
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question  aux  prochMWigfl  élections  générales.  M.  Tabbé  Gayraud  déclare 
ne  pas  ci:ûiLdre  la  séparation. 

M.  Bienvcnvr-Martin,  ministre  de  Tlnstruction  Publique  et  des  cultes, 
déclare  que  le  gouvernement  ne  voulait  laisser  subsister  aucmie  équivoque 
sur  ses  actes  et  ses  intsmtiMis.  Après  s'être  expliqué  sur  W  évêchés  de 
Laval  et  de  Dijon,  et  asnàr  donné  les  raisons  qui  ont  amené  le  gouverne- 
ment à  ne  paS'  accepter  la  démission  de  Mgr  Le  Nordee  u.  laalgré  la  situ^ 
tion  anormaW  créée  pas  eette  décision  »,  M*  Bleavenu-Maxtia  a  déclaré 
que  la  repriae  des  relations  avec  le  Vatican,  en  vue  de  metia»  an  à  oette 
situation,  était  la  dernière  solution  à  laquelle  se  rallierait  W  gouverne- 
ment. 

((  Dans  ces  conditions,  dit-il,  la  solution  qui .  s'imposeï,  c'est  la  sépara- 
tion. Danfi,  la  Déclaration,  le  gouvernement  a  fait  connaître  ses  intentions. 
Il  a  tenu  ses-  engagements  sans  désemparer,  il  a  rédigé  un  projiat  de  sépa- 
ration qu'il  a  déposé  hier.  U  lui  a  paru  que  c'était  la  mailleuie  manière 
d'eugager  la  responsabilité  du  gouvernement.  La  pensée  dominante  du 
gouvernement  a  été  d'assurer  la  liberté  du  culte  sans  compromettre  les 
flFoits  et  rifidépendance  dé  l^tat.  Kn  imtf&,  il  a  itniht  îm^  aboutir  le 
ppoje4}  le  phn  t6t  possible.  CTnt  pofiTqnoi*  fer  pn/jeA  sb-  rapproche  de  eehu 
ée  M.  Briaod,  dont  iàmgt  le  monde  a  recoimu'  le  Hbéralinme.  C^  projet 
ayaBft  €léjà  été  adbpté  par  la  couuuisBien-,  il  ^T  ^  donc  ^Cf  grandes»  c^hhi* 
ecs  cKaboutir  à  «ne  entente.  La  eenuaissios  poorra?  dose*  diywer  h  htet 
déM  SOS  rapport  et  le>  gesTemeMent  denasder»  afer»  Im  mise  à  Tordre 
du  jour.  Le  débat  s^e&gagera  dose  en  présesee  dfva  genvemeaiei^»  qai 
met  son  koaneur  à  fane  aboutir  le  projet  iwifaeT  il  a  demé  son  a^é- 
tiott»  Nom  semnee  dés  républicain»  de  bonne  M  qmi  ne  Tevioiis  tromper 
peiaoBiw.  lie  Cabinet  a  praiais  de  faire  voter  la  séiiaratîon  ei  lies  retrai- 
tes ouvrières.  Après  le  vote  de  la  première  réforme,  il  demandera  h  hk 
duuabEe  de  vot^r  la  ûmuàim^,  » 

M.  Den/ys  CocA^i»  plaida»  la  cause  da  Caacordat  :  yL  Bihût  déclare  ae 
pas  dtre  hostile  à  nm  naaveau  fégima»  ■emyiaçaat  la  Goœeràat,  naia  con- 
sidérer le  vote  d'aujourd'hui  comme  aatpUiiMat  plataai%aa»  U  aa^  Yotera 
pas  la  seconde. partie  da  L'osdxe  du.  jai^  piopeaé  fai  MM.  Sacrieii,  P^le- 
tan,  Briand,  Morlot,  Ck)det  et  Q.  Leygues» 

La  première  partie  de  cet  ordre  du  jour,  accepté  par  le  gouvernement  : 
«  La  Chambre,  constatant  que  l'attitude  du  Vatican  a  rendu  nécessaire  la 
sépantiaii  des  Egloea  et  da  V £tat  >r  a  é*é  adoptée  pas  U3  vwjl  antie  189. 

La  seconde  partie,  u  ...et  comptant  sur  le  gouvernment  pour  aan  aaav- 
rer  le  roi»  immédiataiafloi  aycèa  W  biaiget  et  bs  lai  lailitaiire  »  a  ékâ  adop- 
tée p«r  87^  vaix  contra»  115l 

M.  Semkat  a  proposé  ak>r»  d'intnxiaîra  daaa  le  tetcte  de  Tosda^dM  jour 
les  mots  suivants  ((  ...et  décidant  de  discuter  dans  le  cours  de  la  préatMle 
session  la  loi  sur  les  retraites  ouvrièrea...  » 

Cette  addition,  accepta  par  le  gouvernement  et  lea  auteurs  de  Tordre 
du  jour,  a  été  adoptée  à  Tunaniinît^  de  551  voix. 

L'ensemble  de  Tordre  du.  jonr  Sarrîen,  comprenant  en  pFus  Faddition 
Sembat,  a  été  adopté  par  386  voîx  contre  IIl. 

^énat. —  Lai  de  deux  ans. —  Adoption  des  articles  40,  4Î,  42.TTn  amende- 
ment de  M.  Boudrnoot,  réduisant  à  21  jours  les  périodes  des  réservistes, 
est  combattu  par  M.  de  Treycînct  et  repousse  par  164  \m^  contre  114. 

Naufrage,  dans  la  baie  d'Along  (Indo-Chine)  dn  croiseur  cuîrassé  It 
Suïly. 
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13  février.  —  Chambre.  —  Bmdget  des  Travaux  PuhUcs.  M.  CUmthier, 
ministre  des  Travaux  Publics,  déclare,  en  réponse  à  une  question  de 
M.  SibUle,  qu'il  ne  tiendra  qu'un  compte  très  faible  des  notes  politiques 
des  fonctionnaires  et  répudie  ta  candidature  officielle.  Vote  des  34  pre- 
miers chapitres. 

Sénat.  —  Lût  de  deux  ans.  L'article  50  (devancement  d'api)€Î)  est  ren- 
voyé à  la  commission.  Discussion  et  adoption  des  articles  51-62. 

14  février.  —  Chambre.  —  M.  Daumergue  est  élu  vioe-préfiide&t  de  la 
Chambre,  en  remplaoement  de  M.  Etienne,  ministre  de  l'Intérieur»  Dis- 
cussion du  budget  des  Travaux  Publics.  M.  Klotz  pgae  une  qoestioii  au 
sujet  du  raohat  du  réseau  de  l'Ouest^  mais  le  ministre  demande  le  temps 
nécessaire  pour  étudier  le  projet  de  convention. 

Sénat.  —  Loi  de  dewt  ans,  —  Adoption  des  articles  62-89  sauf  Parti- 
cle  73,  qui  est  réservé.  A  propos  de  l'article  89  (dmrée  du  service  pour  les 
Algériens  et  Tunisiens).  M.  Siienne  demande  la  réduction  du  service  à 
un  an.  M.  de  Freycinet  combat  cette  proposition,  qui  est  repoussée. 

15  février.  —  Chambre.  —  Fin  du  budget  des  TravoAia.  Fublics,  —  Bud- 
get des  conventions  relatives  aux  ch^nins  de  fer.  Plusieurs  orateurs  de- 
mandent une  réduction  des  tarifs  de  marchandises  et  une  plus  grande 
rapidité  des  transports  en  petite  vitesse. 

16  lévrier.  —  Chambre.  —  Vote  des  articles  4-9  de  la  loi  sur  la  répression 
des  fraudes  et  falsifications  alimentaires.  —  Discussion  du  budget  des 
conventions  relatives  aux  chemins  de  fer.  Plusieurs  orateurs  demandent 
une  réduction  des  tarifs.  Vote  d'un  projet  de  résolution  invitant  le  mi- 
nistre à  négocier  avec  les  compagnies  pour  obtenir  Fabréviation  des  délais 
de  transport  en  petite  vitesse. 

Sénat.  —  Loi  de  deux  ans.  —  Adoption  des  articles  50,  53,  73,  90-101. 
L'ensemble  de  la  loi  est  voté  par  239  voix  contre  37.  Les  principales  dis- 
positions de  la  nouvelle  loi  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Tout  Français,  qui  n'est  pas  physiquement  incapable,  fera  successive- 
ment partie,  entre  20  et  45  ans  :  —  de  l'armée  active  pendant  2  ans  ;  — 
de  la  réserve  de  Tarmée  active  pendant  11  ans  ;  —  de  l'armée  territoriale 
pendant  6  ans  ;  —  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant  6  ans. 

Les  réservistes  seront  astreints  à  deux  périodes  d'exercices  d'une  durée 
de  quatre  semaines  chacune  et  les  territoriaux  à  une  période  de  deux 
semaines  (art.  32 j. 

L'obligation  de  passer  deux  années  dans  l'armée  active  ne  comporte 
aucune  dispense  (art.  2). 

Elle  est  applicable  en  Algérie  et  en  Tunisie  et  dans  nos  anciennes  co- 
lonies. 

Les  jeunes  gens  domiciliés  à  l'étranger  hors  d'Europe  seront  soumis  à 
la  loi  commune. 

Les  ajournés  reconnus  bons  avant  l'âge  de  25  ans  seront  incorporés  pour 
deux  ans. 

Les  hommes  d'une  incapacité  ph3rsîque  douteuse  seront  envoyés  dans 
les  corps  de  troupe  pour  y  accomplir  les  fonctions  du  service  auxiliaire. 

Les  seuls  adoucissements  apportés  aux  rigueurs  do  la  loi  sont  : 

!•  Une  indemnité  journalière  de  0  fr.  75  accordée  aux  familles  des  jeu- 
nes gens  qui  remplissent  les  devoirs  de  soutien  de  famille  (art.  22). 
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2°  Des  sursU  d'incorporation  renouvelables  jusqu'à  Tâge  de  28  ans 
(art.  20  et  21). 

3°  La  faculté  de  contracter  un  engagement  volontaire  de  3  ans  au  titre 
du  devancement  d'appel  (1)  et  d'être  libéré  au  bout  de  2  ans  après  avoir 
obtenu  un  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  chef  de  section  et. puis 
rengagement  d'effectuer  tous  les  trois  ans  des  périodes  d'instruction  pen- 
dant la  durée  des  obligations  militaires  (art.  50). 

D'après  l'article  23  de  la  loi  nouvelle,  les  élèves  admis  à  l'Ecole  Poly- 
technique et  à  l'Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  feront  leur  première 
année  de  service  à  la  caserne  et  entreront  ensuite  à  l'Ecole  pour  en  sor- 
tir sous-lieutenants. 

Les  élèves  des  grandes  écoles  civiles  feront  à  volonté  leur  première 
année  de  service  à  la  caserne  avant  l'entrée  ou  après  la  sortie  de  leur 
école.  Ils  accompliront  ensuite  leur  deuxième  année  de  service  en  qualité 
de  sous-lieutenants  de  réserve. 

L'article  24  donne  la  possibilité  à  tout  homme  du  contingent  de  terminer 
comme  sous-lieutenant  de  réserve  sa  deuxième  année  de  service  actif,  à 
condition  de  passer  certains  examens  d'instruction  militaire  théorique  et 
pratique  et  de  prendre  l'engagement  d'accomplir,  en  qualité  d'officier  de 
réserve,  trois  périodes  supplémentaires  d'instruction. 

Les  opérations  relatives  à  la  formation  et  à  l'appel  du  contingent  auront 
lieu  chaque  année  dans  les  mêmes  conditions  qu'aujourd'hui,  mais  le  tirage 
au  sort  sera  supprimé  comme  étant  devenu  une  formalité  inutile. 

L'incorporation  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  sera 
maintenue,  mais  le  nombre  des  hommes  affectés  à  ces  bataillons  sera  nota- 
blement réduit,  car  désomais  il  faudra,  pour  cette  affectation,  avoir 
encouru  un  minimum  de  six  mois  de  prison  au  lieu  de  trois  mois  pour  vol, 
abus  de  confiance,  escroquerie,  outrage  aux  mœurs  (art.  5). 

Dans  le  but  de  faciliter  l'instruction  des  troupes,  l'origine  du  service 
sera  fixée  au  1*'  octobre  au  lieu  du  1"  novembre  (art.  33)  et  le  temps  devra 
être  entièrement  consacré  à  l'instruction. 

La  durée  des  permissions  qui  pourront  être  obtenues,  en  dehors  de  la 
raison  de  santé,  a  été  fixée  à  un  maximum  de  trente  jours  pour  les  deux 
années  à  passer  sous  les  drapeaux.  Dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
les  chefs  de  corps  pourront  accorder  quelques  jours  de  permission  en  sus 
de  ce  maximum,  mais  ils  devront  en  rendre  compte  au  ministre. 

La  Commission  sénatoriale  de  l'armée  avait  décidé  qu'une  permission 
supplémentaire  entraînerait,  pour  le  moment  de  la  libération,  le  main- 
tien au  corps  pendant  un  nombre  de  jours  égal.  Mais  le  Sénat  n'a  pas 
voulu  se  montrer  aussi  rigoriste  que  sa  Commission  de  Tannée.  C'est  du 
reste  la  seule  fois  où  il  lui  ait  donné  tort,  pendant  toute  la  discussion  de 
la  loi  de  recrutement. 

Pour  faire  face  au  déficit  qui  se  produira  dans  les  effectifs  de  paix, 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  et  qui  sera  supérieur  au  gain  résultant  de 
la  suppression  des  dispenses,  la  haute  Assemblée  a  voté  des  dispositions 

(1)  Ces  engagements  sont  admis  dans  la  proportion  de  4  0/0  de  l'effec- 
tif de  la  dernière  classe  incorporée  et,  pour  pouvoir  en  contracter  un,  il 
faut  être  pourvu  d'un  certificat  d'aptitude  militaire,  c'est-à-dire  ((  être 
physiquement  capable  de  supporter  les  fatigues  du  métier  et  avoir  fait 
un  petit  effort  individuel  pour  être  en  état  de  le  mieux  remplir.  » 
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accordaut  des  avantages  spéciaux  pour  inciter  les  jeunes  gens  à  contrac- 
ter des  engagements  volontaires  de  trois  ans  au  moins  et  des  rengage- 
ments (art.  51,  52,  53,  54). 

La  loi  sera  applicable  un  an  après  sa  promulgation. 

La  classe  1904  sera  appelée  sous  les  drapeaux  le  1*'  octobre  prochain 
et  sera  soumise  aux  obligations  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  Mais  la 
classe  1905  qui  sera  appelée  en  octobre  1906  accomplira  ses  obligations 
militaires  sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle. 

17  lévrier.  —  Chambre.  —  Budget  des  conventions  relatives  aux  che- 
mins de  fer.  Vote  de  ce  budget.  Btidget  des  cKemins  de  fer  de  VEtat, 
M.  Bourrai  réclame  l'extension  du  réseau  de  l'Etat.  M.  Bcaur égard  fait 
la  critique  de  l'exploitation  et  des  conditions  générales  de  oe  réseau.  Vote 
de  ce  budget. 

19  février.  —  Elections  législatives.  —  ÀRRONDiirBEMEXT  de  La  Floche. 
Mm.  Leret  d'Aubigny^rép.  lib.,  472  voix,  11  élu  ;  Laroche,  ancien  résident  à 
Madagascar,  rép.,  9.807.  —  Il  s'agissait  de  remplacer  M.  d'Ëstournelles  de 
Constant,  élu  sénateur. 

— Premiàbe  circonsoription  de  Laon..  —  MM.  Pasquier,  rép.  lib., 
7.988  voix;  D''  Debray,  rad.  soc.,  4.945;  Caustier,  rad.,  3.410  (Ballottage). 
—  11  s'agissait  de  remplacer  M.  Ermant,  maire  de  Laon,  élu  sénateur. 

20  février.  —  Chambre,  —  Budget  de  la  Marine.  —  M.  Chaumet  déve- 
loppe son  interpellation  sur  le  mauvais  état  de  notre  marine  et  demande 
un  nouveau  programme  de  constructions  navales.  M.  Deloncle  insiste  sur 
la  faiblesse  des  défenses  de  l'Indo-Chine. 

21  lévrier.  —  Chambre,  —  Budget  de  la  marine.  —  M.  Charles  Bos, 
rapporteur,  expose  notre  situation  navale  et  conclut  à  la  nécessité  d'adop- 
ter le  programme  de  constructions  proposé  par  la  Commission.  M.  Messimy 
demande  que  oe  nouveau  programme  ne  soit  pas  aussi  rigoureux  que 
celui  de  1900,  à  cause  de  la  difficulté  de  mettre  en  chantier  en  même 
temps  tous  les  navires  qu'il  comporte.  L'amiral  Bienaimé  attaque  vive- 
ment l'administration  de  M.  Pelletan. 

Sénat,  —  M.  Bolland  demande  l'extension  du  tarif  militaire  sur  les 
chemins  de  fer  aux  officiers  de  réserve  et  de  territoriale.  Le  Sénat  aborde 
la  première  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre,  ten- 
dant à  autoriser  la  Ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme  de  120  millions 
et  à  organiser  le  service  du  gaz. 

Cet  emprunt  est  destiné  à  acquérir,  au  31  décembre  1905,  le  solde  de 
l'actif  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  et  à  organiser  une  régie  muni- 
cipale pour  l'exploitation  de  l'industrie  du  gaz  à  Paris,  à  partir  du 
1"  janvier  1906. 

M.  Paul  Strauss  demande  au  Sénat  d*adopter  le  projet  voté  par  la 
Chambre. 

22  février.  —  Chambre.  —  Budget  de  lo  Marine.  —  Le  ministre, 
M.  Thomson,  expose  son  opinion  sur  l'accroissement  de  nos  forces  navales. 

Comme  la  Commission  du  budget,  il  estime  que  la  France  doit  faire  un 
effort  sérieux  pour  remplacer  par  des  unités  nouvelles  les  unités  démo- 
dées, et  pour  augmenter  ses  forces  navales.  Pour  garder  notre  rang,  il 
nous  faudra  construire,  en  douze  ans,  24  navires  de  gros  tonnage,  cuiras- 
sés ou  croiseurs  cuirassés. 
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ti  Oe  que  je  (xmipte  faire,  »-t-il  ajouté,  c'est  fwLTB  CKaminer  par  toa 
(Kmseils  de  la  marine  le  programme  général,  le  nombre  des  unités  qn'il 
serait  désirable  d'avoir,  le  t^ype  de  ces  unités  qu'on  pourrait  construire 
dans  une  période  de  deux  ou  trois  ans,  de  façon  à  mettre  ett  chantier  une 
division  complète  sans  aller  au-delà.  Je  coaipte  présenter  au  budget 
de  ld06  la  premier»  p«rtie  de  ce  programme.  On  peut,  en  effet,  eanaidérer 
le  programme  de  1900  ooomie  terminé,  et  il  faut  dès  maintenant  s^oceupea: 
du  programme  de  demain  si  nous  vouAmis  que  nos  foroes  ne  f^«i«iMm#- 
pas  I  )) 

Le  ministre  a  ajouté  que  des  crédits  importants  devront  être  consacrés 
à  nos  flottilles,  car  il  faut  se  préoccuper  également  de  mettre  eu  défense 
nos  côtes.  Actuellement,  25  sous-marins  sont  armés,  10  sont  en  essais  et 
25  en  construction  ;  pour  ces  bateaux,  le  ministre  suivra  les  indications 
du  comité  des  sous-marins.  En  ce  qui  concerne  les  grosses  unités  nou- 
velles à  créer,  il  demandera  Tavis  du  Conseil  supérieur  de  la  marine,  qu'il 
considère  comme  le  régulateur  des  travaux  à  faire.  M.  Thomson  est,  d'ail- 
leurs, d'avis  que  nous  devons  faire,  dans  l'avenir,  des  divisions  eonposées 
d'unités  identiques,  au  lieu  de  faire  de  nouvelles*  créations  -de  tyi>e8.  U 
croit  pouvoir  dire  qu'en  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens,  le  programme 
pourra  être  exécuté  sans  recourir  à  un  budget  extraordinaire,  et  même 
sans  augmenter  les  charges  qui  pèsent  actuellement  sur  le  budget.  Le 
sacrrfioe  consistera  à  accepter,  pour  un  certain  nombre  d' années,  le  cré- 
dit accordé  pour  ld05  aux  constructions  neuves. 

M.  Pelletcm  répand  aux  attaques  de  Tamiral  Bienaimé,  qui  réplique  à 
son  tour.  Clôture  de  la  discussion  générale. 

28  lévrier.  —  Chamhn-.  —  Budget  de  la  marine.  —  Discussion  de  l'ordre 
du  jour  <«  invitant  le  gouvernement  à  présenter  dans  le  plus  bref  déhvi  un 
programme  de  conertructions  neuves  pour  la  flotte  ».  Combattu  par 
M.  Jaurès,  qui  demande  de  consacrer  aux  réfomes  sociales  une  partie 
des  crédits  afPectés  à  la  marine,  cet  ordre  du  jour  est  défendu  par 
M.  Thomson,  ministre  de  la  Marine,  et  par  M.  Ofe.  Bos,  rapporbeur.  L'or- 
dre du  jour  est  voté  par  450  voix.  —  Vote  du  projet  'de  loi  «nr  la  répresp- 
sion  dos  fraudes  alimentaires,  qui,  ayant  été  modifié,  devra  retourner  au 
Sénat. 

Sénat.  —  Régie  du  gaz  à  Paris.  —  M.  Frevùt  combat  la  municlpalisa- 
tion  que  défend  M.  Etienne,  ministre  de  l'Intérieur. 

Le  Sénat  adopte  l'article  unique,  ainsi  conçu  : 

«  La  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  n'excédant 
pas  3.50  0/0,  intérêt,  primes  de  remboursement  et  lots  compris,  une 
somme  ne  pouvant  dépasser  100  millions,  remboursable  en  cinquante  ans, 
à  partir  de  1906,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  produit  de  la  vente 
du  gaz.  » 

Le  Sénat  repousse  ensuite  l'article  2  du  projet  de  la  Chambre,  fixant  le 
principe  de  la  régie  directe. 

25  lévrier.  —  La  Commission  internationale,  réunie  à  Paris  pour  faire 
une  enquête  sur  l'incident  de  la  mor  du  Nord,  donne  lecture  de  son  rap- 
port. Elle  reconnaît  que  l'amiral  russe  avait  des  raisons  de  craindre  une 
agression  et  que  certains  incidents  pouvaient  fortifier  cette  impression, 
mais  déclare  qu'il  a  eu  tort  de  faire  fou,  et  aussi  longtemps,  sans  toute- 
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fois  que  cette  4ii)ipréoiation  puine  ietar  jtuoime  cfcépaQwdéra.tiwi  rar  la 
valeur  militaire  de  4' amiral  Radjestrâisky. 

2A  février.  ^-  Chambre.  —  Budget  de  la  marine.  —  MM.  Ouieyshe  et 
Lùckro^  esaaineiit  la  svtaatnoti  des  euvriem  ^i  régie.  Tote  de  oe  'budget 

27  lévrier.  —  Chambre.  —  Budget  des  Finances.  —  Discussion  générale. 
Vote  des  «rtiolcB  1-93. 

28  lévrier.  —  Choâmbre.  —  Fia  du  budget  de^  Finances.  —  Vote  du  bud- 
get des  monnaies  et  médailles.  —  Budget  de  la  Guerre.  —  MM.  Quyot  de 
Villeneuve  et  Berri  retirent  leurs  demandes  d'interpellation  au  sujet  de 
la  délation.  M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  déclare  qu'H  examinée» 
avec  soin  les  réparations  qui  peuvent  être  accordées  aux  victimes  de  la 
délation;  mais  entend  conserver  toute  sa  liberté.  M.  Messimy  expose  son 
I^an  de  réorganisation  générale  de  l'armée  à  la  milite  de  l'adoption  du  ser- 
vice de  deux  ans. 

Sénat.  —  Le  Bénat  aborde  la  première  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chscmbre,  qui  concerne  la  surveillance  et  le  contrôle  des 
Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opé- 
rations desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie  humaine. 

Les  six  premiers  articles  Bcmt  adoptés. 

M.  Oourju  propose  d'ajouter  à  Tarticle  7  l'amendement  BuivMrtt  :  ((  Sies 
assurés  pour  lesquels  le  droit  aux  bénéfices  ne  s'ouvre  qu'à  la  fin  d'une 
période  comprenant  plusieurs  exercices  annuels  devront  reoe^roir,  à  la  £n 
de  chaque  exercice,  un  relevé  complet  des  polices  similaires  venues  à 
échéance  au  cours  de  l'exercice.  » 

Combattu  par  M.  LourtieSy  rapporteur,  œt  amendement  est  repoussé. 
L'article  8  est  réservé.  Adoption  des  articles  9-21. 


Chronologie  étrangère. 


Allemagne.  —  9  février.  —  Les  mineurs  du  bassin  de  la  (Ridir  Tepren- 

nent  le  travail  sans  avoir  obtenu  de  concesmona. 

9-14.  —  Le  iieiohstag  discute  les  traités  de  -cononeroe  avec  l'Italie,  la 
Belgique,  la  Russie,  la  Suisse,  la  Roumanie,  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Serbie.  Il  s'ajourne  au  18  et  renvoio  les  traités  à  la  Commission. 

18.  —  Le  Landtag  de  Prusse  commence  la  discussion  du  projet  de  loi 
modifiant  les  conditions  du  travail  dans  les  mines. 

22.  —  Les  traités  de  commerce  sont  adqptés  par  le  Beichstag  à  une 
très  forte  majorité. 

25.  —  Discussion,  au  Reichstag,  du  budget  de  la  marine.  M.  Bebel  atta- 
que le  Flottenverein.  Les  conservateurs  proclament  la  nécessité  d'une 
flotte  puissante. 

Angletere.  —  13  février.  —  Publication  d'un  livre  bleu  sur  l'incident  de 
HuU. 
14.  —  Discours  du  Trône. 

27.  —  M.  Balfour  annonce  à  la  Chambre  des  Communes  le  prochain  dé- 
pôt de  lettres  patentes  accordant  une  constitution  au  Transvaal. 

28.  —  La  Chambre  des  Communes  repousse  par  276  voix  contre  211^ 
une  adresse  tendant  à  la  dénonciation  de  la  Convention  de  Bruxelles. 
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Autriche.  —  12  février,  —  L'Empereur  reçoit  en  audience,  pour  s'en- 
tretenir avec  lui  de  la  crise  hongroise,  M.  François  Kossuth. 
22.  —  Le  comte  Vetter  est  réélu  Président  de  la  Chambre. 

Belgique.  —  8  février.  —  La  grève  s'étend  dans  les  charbonnages  du 
bassin  de  Charleroi. 

Bulgarie.  —  2  février.  —  Publication  du  texte  du  nouveau  tarif  doua- 
nier franco-bulgare. 

6.  —  Le  Prince  de  Bulgarie  se  rend  à  Berlin,  oh  il  va  faire  une  visite 
officielle. 

7.  —  Le  Sobranié  adopte  le  projet  de  loi  établissant  le  monopole  du 
sel,  des  allumetes  et  du  papier  à  cigarettes. 

Chine.  —  5  février.  —  Le  gouvernement  chinois  contracte  un  emprimt 
de  25  millions  pour  le  paiement  de  l'indemnité  due  à  la  suite  du  soulève- 
ment des  Boxers. 

24-28.  —  Un  mouvement  d'offensive  se  dessine  de  la  part  de  Tarmée 
japonaise  en  Mandchourie,  en  réponse  au  précédent  mouvement  offensif 
russe,  qui  a  échoué. 

Espagne.  —  8  février.  —  M.  Villaverde,  Président  du  Conseil,  remet  à 
M.  Montero  Rios  sa  réponse  au  manifeste  libéral. 

Etats-Unis.  —  18  février.  —  Rupture  entre  le  Président  Roosevelt  et  le 
Sénat  à  propos  de  la  discussion  des  traités  d'arbitrage.  Le  Sénat  veut 
remplacer,  dans  l'article  2  des  traités  le  mot  accord  par  le  mot  traité,  oe 
qui  réduirait  à  néant  le  rôle  du  Président  et  la  signification  de  ces 
accords. 

16.  —  Message  du  Président  Roosevelt  accompagnant  le  nouveau  pro- 
tocole avec  la  République  de  Saint-Domingue. 

27.  —  Le  Sénat  approuve  la  politique  navale  du  Président  Roosevelt. 

Hongrie.  —  1*^  février.  —  Le  Cabinet  Tisza  donne  sa  démission,  à  la 
suite  de  la  défaite  du  parti  libéral  aux  élections.  Les  résultats  définitifs 
de  celles-ci  sont  :  151  libéraux,  159  membres  du  parti  Kossuth,  27  dissi- 
dents, 24  membres  du  parti  populariste,  13  membres  du  parti  Banffy, 
10  indépendants,  9  nationalistes. 

21.  —  M.  Julien  Justh,  du  parti  Kossuth,  est  élu  Président  de  la  Cham- 
bre. 

Italie.  —  8  février.  —  La  Chambre  vote  la  liste  civile  à  mains  levées. 

9.  —  Discussion  au  Sénat,  des  relations  austro-italiennes. 

—  Le  roi  d'Italie  décide  de  créer  et  de  subventionner  lui-même  un  Ins- 
titut international  d'agriculture. 

16.  —  La  Chambre  approuve  le  projet  de  loi  relatif  au  paiement  à  la 
France  de  5  millions  pour  le  passage  à  Tltalie  de  l'ancienne  dette  de  la 
Vénétie. 

21.  —  Le  gouvernement  dépose  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  par  l'Etat. 

2o.  —  Percement  du  tunnel  du  Simplon. 

26-28.  —  Les  ferrovieri  (employés  des  chemins  de  fer)  ont  recours  à  une 
observation  méticuleuse  du  règlement,  revêtant  un  caractère  obstruc- 
tionniste, pour  décider  le  gouvernement  à  ne  pas  leur  supprimer  le  droit 
de  grève,  ainsi  que  le  porte  le  projet  de  rachat. 

Norvège.  —  28  février.  —  M.  Hagerup,  Président  du  Conseil   norvé- 
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gien,  r^oiet  la  démission  du  ministère  au  Prince  llégent,  en  présence 
de  la  situation  insoluble,  avec  le  régime  constitutionnel  actuel,  de  la 
question  de  la  représentation  consulaire  de  la  Norvège. 

Portugal.  —  12  février.  —  Elections  générales.  La  majorité  est  minis- 
térielle. 

République  Argentine.  —  4  février.  —  Tentatives  d'insurrection  à 
Buenos-Ayres.  L'état  de  siège  est  décrété  pour  trente  jours  dans  toute 
République. 

7.  —  Le  calme  est  établi. 

Roumanie.  —  19  février.  —  Fin  des  élections  générales.  Sont  élus 
157  conservateurs  et  15  membres  de  Topposition. 

Russie.  —  2  février.  —  M.  Bouliguine  est  nommé  ministro  de  l'Intérieur. 
M.  Svereff,  chef  du  contrôle,  administratif  de  la  presse,  est  relevé  de  ses 
fonctions. 

3.  —  Troubles  à  Lodz,  oil  il  y  a  250.000  grévistes. 

4.  —  Le  sénateur  Manoukhine  est  nonmié  gérant  du  ministère  de  la 
Justice. 

5.  —  M.  Sabrouroff,  membre  du  Conseil  de  l'Empire,  est  nommé  Pré- 
sident de  la  Commission  spéciale  instituée  pour  étudier  une  réorganisa- 
tion du  Sénat  et  élaborer  des  projets  de  loi  relatifs  aux  juridictions  admi- 
nistratives locales. 

6.  —  Le  Procurateur  finlandais,  M.  Johnsson,  est  tué  d'un  coup  de 
revolver. 

10.  —  Reprise  de  l'agitation  ouvrière  à  Saint-Pétersbourg. 

17.  —  Le  grand-duc  Serge  est  tué  à  Moscou  par  une  bombe. 

15-28.  —  Grèves  des  employés  de  chemins  de  fer  sur  diverses  lignes. 
Nombreuses  grèves  locales  des  diverses  sortes  d'employés. 

22-25.  —  Troubles  graves  à  Bakou  entre  Arméniens  et  Tartares. 

23.  —  Réunion  de  la  Commission  chargée  d'étudier  les  modifications  à 
apporter  à  la  législation  de  la  presse. 

28.  —  Le  gouvernement  russe  dénonce  la  Convention  du  17  juin  1893 
relative  aux  relations  commerciales  franco-russes. 

Serbie.  —  11  février.  —  Le  Cabinet  Pachitch,  qui  avait  donné  sa  dé- 
mission, la  retire  sur  les  instances  du  roi. 

Turquie.  —  2  février.  —  Les  troupes  impériales  débloquent  Sana,  capi- 
tale do  l'Yemen,  dans  lec^uel  s'est  produite  une  insurrection. 

5-15.  —  Négociations  agitées  entre  le  gouvernement  turc  et  M.  Cons- 
tans,  ambasadeur  de  France,  au  sujet  du  prochain  emprunt  turc  et  de  la 
solution  de  la  question  des  chemins  do  fer  de  Syrie.  M.  Constans  obtient 
qu'une  partie  des  commandes  soit  confiée  à  l'industrie  française. 

19.  —  La  Russie  et  l'Autriche  consentent  à  l'augmentation  des  droits  de 
douane,  à  condition  que  les  recettes  en  résultant  seront  affectées  à  l'exé- 
cution des  réformes. 

Uruguay.  —  17  février.  —  Message  présidentiel  à  l'ouverture  des 
Chambres. 
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Maubice  Bellom,  ingénieur  du  Corps  des  Mines,  Les  Lois  d'Assurance  ou- 
vrière  à  Tétranger.  Livre  II.  Assurance  contre  les  accidents.  Suite  du 
supplément.  Annexes.  1  vol.  in-8.  Paris.  Rousseau.  —  Prix  :  12  fr. 

Le  volume  que  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  du  Corps  des  mines,  vient 
de  publier,  forme  la  suite  de  l'ouvrage  dont  les  volumes  successifs  oni  été 
signalés  par  la  Bévue  politique  et  parlementaire  dans  les  numéros  de  mai 
1900,  novembre  1901  et  décembre  1903.  H  donne  tout  d'abord  la  traduc- 
tion des  textes  visés  dans  la  partie  principale  :  ces  textes  ne  sont  pas 
seulement  des  textes  de  loi,  ce  sont  aussi  des  textes  de  règlements  néoss- 
saires  à  l'application  des  lois  et  de  statuts-types  destinés  à  guider  les  in- 
téressés dans  l'organisation  des  institutions  qu'ils  doivent  créer  on  gérer. 
Il  contient  en  outre  la  table  analytique  et  la  tablé  alphabétique  de  toute 
la  partie  de  l'ouvrage  consacrée  à  l'assurance-accideiits;  cette  dernière 
table,  qui  est  un  modèle  du  genre,  comprend  plus  de  950  articles.  A  ce 
double  titre,  ce  volume  constitue  le  oomplément  indispensable  de  oeux  qui 
l'ont  précédé  :  il  permet,  d'une  part,  de  consulter  les  teactea  analysés  dans 
la  partie  principale,  et,  d'autre  part,  de  trouver,  par  une  recherche  aussi 
aisée  que  rapide,  la  page  de  l'un  ou  l'autre  des  six  volumes  qui  contient 
tel  ou  tel  renseignement.  Un  simple  ooup  d'osil  jeté  sur  les  colonnes  de  la 
table  montre  par  quel  heureux  artifice  de  typographie  les  données  statis- 
tiques ont  été  distinguées  des  données  législatives;  les  documents  analysés 
des  documents  traduits.  Ces  quelques  iiKlications  soffiaeiit  à  oaracténser 
le  nouveau  livre  de  M.  Maurice  Bellom  et  autorisent  à  féliciter  l'auteur  de 
n'avoir  pas  reculé  devant  l'ampleur  d'une  par^lle  t&die.  Aussi  bien,  tout 
on  ayant  achevé  la  partie  de  son  ouvrage  consacrée  aux  accidents,  n'»441 
point  terminé  son  œuvre.  Poursuivant  avec  un  labeur  infatigable  l'exé- 
cution de  son  plan,  il  a  déjà  commencé  l'impression  du  Livre  III  relatif  à 
l'assurance  contre  l'invalidité,  qui  sera  le  commencement  de  l'encyclopédie 
élevée  par  sa  persévérance  et  sa  sagacité  à  l'ensemble  des  assurances  ou- 
vrières. 

GÉNÉRAL  Gk>voNB,  Hémolres  :  1848-1870.  Mis  en  ordre  et  publiés  par  son  flls 
le  Chevalier  de  Gk>vone;  traduits  de  Fitalien  par  le  Commandant 
M.  H.  Weil.  Edition  française  augm^itée  de  documents  inédits.  — 
(Préface  de  M.  Jules  Claretie,  de  l'Académie  française).  Vn  portrait  et 
une  carte.  —  Un  beau  vol.  in-8«.  Prix  10  fr. 

Les  Mémoires  du  Oénéral  Chvone  sont  du  plus  haut  intérêt  pour  le  lec- 
teur français.  On  y  trouve  surtout,  après  les  événements  de  1848-1849, 
les  documents  de  l'époque  oii  les  armées  française  et  piémontaise  combat- 
taient côte  à  côte;  puis  on  peut  y  suivre,  pas  à  pas,  d'autres  événements 
qui  ont  abouti  à  la  crise  de  1866.  Dans  tout  ce  déroulement  historique, 
c'est  la  figure  de  Bismarck  qui  domine  toute  la  politique  internationale 
de  cette  époque.  Les  lettres,  les  documents,  toute  la  diplomatie  de  oelui 
qu'on  devait  nommer  plus  tard  le  Chancelier  de  fer  montrent  d'une  façon 
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irréfutable,  quel  était  son  but.  Le  général  Govone  fut  au  moins  de  ceux  qui 
nous  avertirent  du  danger  et  voulurent  le  conjurer. 

A  part  un  récit  très  attachant,  il  y  a  dans  ce  livre  des  documents  qui 
ne  figurent  pas  dans  Tédition  italienne,  des  lettres  de  Bismarck  à  Napo- 
léon III,  une  lettre  inédite  de  Napoléon  III  à  Victor  Emmanuel,  et  tout 
ce  qui  a  trait  à  la  mission  du  prince  Napoléon  en  Italie. 

BiTBKÉ  Lavollée,  Docteur  ès-lettres,  ancien  Consul  général  de  Franoel, 
L'Etat,  le  Père  et  l'Enfant.  1  vol.  in-8°.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie, 
Prix  :  7  fr.  50. 

Le  problème  si  actuel  de  la  liberté  d'enseign^uent  est  étudié  à  fond  dana 
cette  œuvre  de  haute  conscience,  abstraction  faite  des  incidents  passagers 
qui  le  compliquent  et  le  dénaturent.  L'auteur  s'est  attaché  à  l'envisager 
dans  son  cusomble,  on  s'aidant  des  enseignements  de  Vhistoire,  des  exem- 
ples de  l'étranger  et  de  l'analyse  scrupuleuse  de  la  nature  humaine.  C'est 
en  étudiant  celle-ci  qu'il  arrive  à  déterminer  tour  à  tour  les  droits  de 
l'Etat,  ceux  du  père  et  ceux  de  l'enfant,  en  insistant  particulièr^ncnt  sur 
ceux-ci.  Il  pose  ainsi  les  bases  sur  lesquelles  pourra  se  faire,  un  jour,  la 
réconciliation  sous  les  auspices  do  la  liberté. 

Henri  Foxtbxstjé,  Qui  nous  conduira?  Un  vol.  în-12,  chez  Fischbacher. 

Prix  :  3  f r.  60. 

L'auteur,  repoussant  la  force  et  la  religion  comme  baee  de  la  société, 
•e  demande  d'où  viendra  la  lumière  qui  nous  conduira.  Il  propose  à  tous 
ceux  qui,  en  dehors  de  toute  religion,  cherchent  sincèreonent  la  voie  droite, 
l'homme  de  caractère,  sa  loyauté,  aon  désintéressement,  son  incorrupti- 
bilité. 

Dans  la  première  partie,  M.  Henri  Fourestié  a  fait  une  étude  très  for- 
tement pensée  de  l'homme  de  caractère.  Au  chapitre  Vl,  le  plus  intéres- 
sant peut-être,  il  se  demande  ce  qui  nous  resterait  aujourd'hui,  si  nous 
n'avions  pas  Thomme  de  caractère. 

Dans  la  seconde  partie,  il  groupe  autour  de  ce  type  idéal,  qu'il  appelle 
VEccc  Homo  de  la  société  laïque,  tout  un  système  de  morale  laïque. 

Alubbic  Cahubt,  préface  de  M.  FRéniBic  Passy,  membre  de  Tlnstitut, 
La  question  d'Orient  dans  l'Histoire  contemporaine  (1821-1904).  Un  fort 
vol.  in-18  de  600  pages.  Dujarric,  éditeur,  50,  rue  des  Saints-Pères. 
Franco  par  i)oste,  4  fr. 

La  question  d^Orient  dont  Vhistoire  contemporaine,  ou,  si  Ton  veut, 
l'histoire  contemporaine  de  la  question  d'Orient,  est  on  ouvrage  d'ensem- 
ble net,  précis  et  complet  dans  lequel  l'auteur  suit  l'œuvre  des  puissances 
européennes  en  Orient  depuis  le  début  du  dix-neuvième  siècle  jusqu'aux 
derniers  événements  de  Macédoine.  Ce  n'est  pas  seulement  un  examen 
critique  des  négociations  et  des  traités  où,  d'ailleurs,  le  dociunent  est  pré- 
senté sous  une  forme  fondue  et  attrayante.  C'est  encore  et  surtout  une 
étude  curieuse  du  développement  des  diverses  nationalités  balkaniques  et 
de  leurs  premiers'  pas  dans  la  vie  politique  et  sociale  autonome.  Et  les  par 
ges  consacrées  aux  zadrougas  serbes  et  monténégrines,  aux  princes  pa- 
triarches de  Cettigné,  à  l'origine  et  à  l'antagonisme  des  dynasties  sorbes» 
aux  conspirations  de  Belgrade,  d'Athènes  et  de  Sofia  ne  sont  pas  les 
moins  intéressantes  de  Touvra^ie. 
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E.  PiLASTBE,  Malgaigne  (1806-1865),  Etude  sur  sa  vie  et  ses  idées.  Un  vol. 
in-8°,  Félix  Alcan,  éditeur.  —  Prix  :  5  francs. 

Le  livre  de  M.  Pilastre  sur  Malgaigne  nous  fait  connaître  la  vie  et  les 
idées  do  ce  célèbre  chirurgien  du  xix*  siècle,  d'après  ses  écrits,  des  pa- 
piers de  famille  et  des  souvenirs  particuliers. 

L'étendue  d'esprit  de  Malgaigne  et  l'ensemble  de  ses  travaux  le  placent 
bien  au-dessus  du  rang  que  lui  assure  déjà  le  mérite  de  sa  spécialité  pro- 
fessionnelle. 

Après  avoir  mis  en  relief  les  écrits  de  Malgaigne  sur  l'histoire  an- 
cienne de  la  médecine,  M.  Pilastre  a  résumé  la  biographie  si  curieuse  que 
Malgaigne  avait  écrite  sur  quelques-uns  des  principaux  chirurgiens  du 
XIX*  siècle. 

Un  grand  procès  soutenu  par  Malgaigne  nous  numtre  en  lui  le  défen- 
seur intrépide  des  droits  de  la  critique  scientifique,  assisté  devant  la  jus- 
tice par  l'élite  des  savants  de  son  époque. 

Le  volume  se  termine  par  le  récit  de  l'élection  inopinée  de  Malgaigne 
comme  député  du  4*  arrondissement  de  Paris  et  de  quelques  faits  de  la 
Révolution  de  1848. 

Ardouin-Dumazet,  Voyage  en  France.  Ouvrage  couronné  par  l'Académie 
française.  Série  d'élégants  volumes  in-12.  —  37«  série  :  Le  Golfe  du 
Lion,  —  38«  série  :  Le  Haut-Languedoc.  —  39«  série  :  Pyrénées.  Partie 
orientale.  —  40*  série  :  Pyrénées  centrales.  —  41«  série.  Pyrénées. 
Partie  occideritale.  —  Prix  de  chaque  volume,  broché  sous  couverture 
illustrée:  3  fr.  50.  —  Elégamment  cartonné  en  percaline  souple,  gaufré 
or  et  noir,  tête  rouge,  Prix  :  4  fr.  Paris,  chez  Berger-Levrault  et  Cie. 

M.  Ardouin-Dumazet  termine  son  exploration  du  Midi,  si  plein  d'im- 
prévu et  de  variété,  si  peu  connu  et  si  peu  fréquenté  des  touristes,  mal- 
gré l'éclat  de  sa  lumière  et  le  pittoresque  de  son  sol. 

La  37*  série  est  un  véritable  livre  de  poésie  locale,  consacré  à  la  ré- 
gion du  golfe  de  Lion.  L'auteur,  qui  se  sent  là  chez  lui,  décrit  avec  amour 
la  belle  villo  classique  de  Nîmes,  les  mazets  des  Garrigues,  petits  jardins 
où  il  joua  enfant.  L'économiste  étudie  aussi  les  industries  de  la  région. 
Mais  l'archéologue,  l'historien  reparaît  en  présence  des  remparts  d'Aigues- 
mortes  et  de  la  cité  morte  de  Maguelonne  ;  le  géographe  s'arrête  longue- 
ment sur  la  nature  si  particulière  de  la  Camargue  et  sur  les  environs  de 
Narbonne.  L'homme  moderne,  enfin,  est  intéressé  par  Montpellier,  la  capi- 
tale intellectuelle  de  la  région. 

La  38*  série  oonoerne  le  Haut-Languedoc.  Le  pittoresque  redouble  dans 
cette  région  de  vallées  sauvages  qui  débouchent  sur  des  plaines  riantes, 
couvertes  de  fraisiers.  Puis  ce  sont  autant  de  petits  mondes  distincts  :  le 
Lauragais,  la  moyenâgeuse  Carcassonne,  le  massif  des  Corbières.  Trois 
chapitres  imix>rtants  sont  attribués  à  la  grande  capitale  du  Midi,  à  Tou- 
louse et  à  sa  banlieue. 

Dans  les  39^,  40«  et  41«  séries^  M.  Ardouin-Dumazet  nous  fait  connaître 
les  Pyrénées,  encore  aujourd'hui  peu  connues  ;  elles  n'attirent  pas  le  grand 
public  des  touristes  comme  les  Alpes,  et  cependant  cette  chaîne  est  un 
ramassis  de  mondes  variés,  changeants,  mystérieux,  dont  l'auteur  a  su 
dégager  la  poésie  et  le  charme  intense. 

Dans  la  compagnie  de  M.  Ardouin-Dumazet^,  il  n'y  a  pas  moyen  de 
s'ennuyer  un  instant  :  guide  averti  de  toutes  les  beautés  de  la  nature, 
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calculateur  scrupuleux  de  ses  ressources,  annaliste  très  informé  de  ses  tra- 
ditions et  de  son  histoire,  il  illustre  de  ses  magnifiques  récits  de  magni- 
fiques paysages. 

Henbi    Welsohinger,  Le  Pape    et  l'Empereur    (1804-1815).  1  volume   inS^ 
cavalier.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie.  Prix  :  8  fr. 

Le  nouvel  ouvrage  que  M.  Henri  Welschinger  vient  de  publier  est  de  la 
plus  haute  valeur  historique.  II  est  consacré  tout  entier  aux  rapports  et 
aux  différends  de  Pie  VII  et  de  Napoléon.  Le  savant  auteur  a  pu  consul- 
ter aux  Archives  nationales  et  dans  d'autres  archives  de  nombreuses  piëoes 
inédites  qui  dévoilent  le  secret  des  mesures  prises  par  Napoléon  et  ses 
agents.  Il  y  a  ajouté  les  divers  renseignements  fournis  par  la  lecture  de 
nombreux  Mémoires.  Après  avoir  constaté  l'importance  du  Concordat,  du 
sacre  et  du  couronnement  pour  le  gouvernement  nouveau,  M.  Henri 
Welschinger  explique  comment  la  politique  do  Napoléon,  si  pondérée 
jusqu'en  1804,  était  devenue  peu  à  peu  une  politique  de  violence  et  d'ar- 
bitraire. Parmi  les  épisodes  qui  signalent  à  tout  instant  oe  livre  si  at- 
trayant et  si  nouveau,  on  peut  mettre  au  premier  rang  le  sacre,  l'occupa- 
tion de  Rome,  la  querelle  de  Fînstitution  canonique,  l'enlèvement  du 
Pape,  la  mission  diplomatique  du  comte  de  Lebzeltem  à  Savone,  la  sin- 
gulière affaire  de  l'abbé  d'Astros  et  du  comte  Portalis,  les  variations  et 
les  vicissitudes  du  Concile  national,  les  étranges  mesures  qui  déterminè- 
rent le  Concordat  de  Fontainebleau  et  les  causes  qui  en  provoquèrent  la 
rupture,  la  résistance  opiniâtre  et  le  retour  de  Pie  VU  à  Rome,  l'issue 
définitive  de  la  lutte  de  l'Empire  et  de  la  Papauté.  Ce  sujet  méritait  une 
étude  nouvelle  que  M.  Henri  Welschinger  a  entreprise  d'après  les  sources 
originales,  et  écrite  avec  un  soin  particulier  de  la  composition  et  du 
style. 

GuiDO  Sensini,  Les  variations  de  l'état    économique    de    l'Italie    durant    les 
trente  dernières  années  du  xix*  siècle.  Lœscher,  éditeur.  Rome,  1904. 

L'auteur  de  oe  livre  a  voulu  exposer,  dans  ses  grandes  lignes,  les  varia- 
tions de  l'état  économique  de  l'Italie  de  1870  à  1900.  Ce  ne  sont  pas  des 
opinions  personnelles,  ce  sont  des  faits  qu'il  a  essayé  de  présenter.  Et  ces 
faits  il  les  a  surtout  demandés  à  la  source  la  plus  sûre,  à  la  Statistique. 
Ce  n'est  point  qu'il  se  méprenne  ou  qu'il  s'illusionne  sur  la  valeur  des 
chiffres  que  nous  donnent  aujourd'hui  les  Statistiques  à  l'aide  desquelles 
nous  pouvons  chercher  à  apprécier  —  dans  son  ensemble  —  la  situation 
économique  d'un  pays.  Il  en  connaît  à  merveille  l'insuffisance  et  l'incer- 
titude. 

Le  livre  est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première  sont  étudiés  les 
facteurs  ou  signes  indirects  de  l'état  de  richesse  d'un  pays,  tels  que  la 
population,  les  conditions  climatériques  et  hygiéniques.  Dans  la  seconde 
sont  étudiées  les  facteurs  directs,  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce. 
Cette  division  est  évidemment  artificielle,  dans  la  pensée  même  de  l'au- 
teur. Mais  elle  est  assez  commode  et  elle  rend  quelques  services. 

La  seconde  partie  se  termine  par  un  chapitre  VII  consacré  à  une  inté- 
ressante étude  sur  la  richesse  privée.  Et  on  trouve  à  la  fin  du  volume 
deux  graphiques  très  intelligemment  composés  et  représentant  l'un  le 
mouvement  des  principaux  faits  démographiques  et  l'autre,  le  mouvement 
de  quelques-uns  des  indices  économiques  que  l'on  peut  observer  en  Italie 
de  1872  à  1900. 
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Qu8TAV£  ScKM0i4i«i»i>  profefiseur  à  rUnir^rsitâ  d<^  Bertift^  Pnaciptti  d'éco- 
Donue  politique.  Première  partie,  tome  premic^r.  Traduit  de  l'alltti&Aiid 
par  G.  Platon,  1903,  Paris,  V.  Giabd  ot  E.  Bbière  éditeur».  Un  vol. 
in-8*^  broché.  —  Prix  :  10  fr.  Relié  (reliure  de  la  bibliothèque.  — 
Prix  :  11  fr.  (Bibliothèque  internationale  d'économie  politique). 

Nous  sommes  heureux  de  signaler  à  nos  lecteurs  la  publication  de  la 
traduction  française  des  Principes  d'économie  politique  du  grand  écono- 
miste allemand.  On  sait  que  M.  Gustave  Schmoller  est  le  maître  incon- 
testé de  la  nouvelle  école  économique  —  l'école  historique  —  qui  s'est 
proposée  de  renouveler  tout  le  domaine  de  la  science  économique.  Jusqu'à 
ces  dernières  années  Técole,  sous  la  direction  de  Schmoller,  s'est  volontai- 
rement tenue  à  des  travaux  d'archives,  aux  études  de  détail,  et  plus  d*un 
adversaire  lui  contestait  jusqu'à  la  possibilité  de  traiter  d'une  façon  sys- 
tématique la  science  économique.  Par  la  publication  de  son  traité, 
M.  Schmoller  a  donné  le  meilleur  des  démentis.  Dans  un  certain  sens  ce 
livre  est  l'aboutissement  de  ce  grand  mouvement  historique  dont  on  peut 
maintenant  plus  exactement  mesurer  l'importance.  M.  Schmoller,  il  nous 
le  dit  dans  sa  Préface,  y  a  consacré  la  meilleure  partie  du  temps  qu'il  a 
eu  de  libre  dans  ces  treize  dernières  années. 

Ce  premier  volume  est  principalement  consacré  à  Thistoire  dos  doctrines 
économiques,  à  la  question  des  méthodes  et  à  Uinfluenoe  du  milieu  naturel 
et  de  la  technique  sur  l'économie. 

AMDRi  Colliez,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Gout  d'Appel,  préfaça  par 
M.  Paul  Dxschankl,  Lea  Associations  agricoles  de  Production  et  de  Vente. 
1  vol.  in-8°.  Guillaumiu,  éditeur.  —  Prix:  2  fr. 

Conmient  le  Danemark,  qui  ne  compte  que  deux  millions  d'habitants, 
arrive-t-il  à  éoouler  annuellement  pour  400  millions  de  francs  de  produits 
agricoles  sur  le  marché  anglais?  Comment  les  laiteries  de  Silésie  ont^Iles 
pu  en  six  ans  conquérir  pour  leurs  beurres,  sur  le  même  marché,  une  place 
presque  égale  à  la  nôtre?  Comment  les  agriculteurs  italiens  aont-ils  par- 
venus à  augmenter  leurs  exportations  de  50  0/0,  en  qninae  ans?  C'est  oe 
que  M.  A.  Colliez  s'efforoe  d'expliquer  en  énumérant  les  avantagea  que 
l'associatiim  donne  aux  travailleurs  de  la  terre  pour  la  transfonnation  €»t 
la  vente  de  leurs  produits.  Après  avoir  ainsi  démontré  l'action  bienfai- 
sante des  groupements  de  ce  genre,  l'auteur  examine  la  situation  peu  fa- 
vorable qu'ils  ont  aetuellement  dans  notre  législation  et  les  projeta  de  ré- 
forme en  instance  devant  le  Parlement. 

Le  Vingtièms  siècle  politique  (année  1904),  de  Renô  Wallibr,  qui  paraît 
aujourd'hui  chez  Fasquelle,  (1  vol.  in-12.  —  Prix  :  3  fr.  50),  est  un  mé- 
mento facile  à  consulter,  de  l'histoire  politique  et  parlementaire  de  Fan- 
née  écoulée.  En  raison  de  sa  division  par  ordre  méthodique,  cet  ouvrage 
est  un  livre  extrêmement  pratique,  non  seulement  pour  le  lecteur  qui 
désirera  se  documenter  sur  une  question  déterminée,  mais  aussi  pour  celui 
qui  voudra  se  rendre  compte  par  lui-même  du  ce  bilan  »  de  l'année. 
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famille. 
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dépoMUil.  Liea  int^réU  sont  représentés  par  de»  Bon*  d'intérêt*  égalcmeut  k  ordre  on  au  porteur,  payablea 
Heranstriolleniont  ou  aoouellcmeot,  suivant  les  couveuanccs  du  déposant.  I«e8  Bon*  de  capital  et  dCintérit*  peu» 
Tcnl  £tre  endossés  et  sont  par  eonséquent  négociables. 

Afvtttf  Politique  €t  Parlementaire,  —  Mars  \%^, 
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(:hk.mlns  dk  fer  paris-lyon-méditerranée 


U)^n  inlernationau\  à  itinéraires  focultatlfs 

liii  (>nii|»at;nii' iJrlivi'i' tout»!  l'aiiiiéo,  dans  toiilos  les  gaivs  de  son  r^^eai 
et  il  est  drliviv  dans  riTlain<»^  aicences  d»»  voyages  1'  dos  livre!. s  de  vfiy^ges 
internai i«»nau\  a  iliuérain's  »Mablis  an  gré  di.'s  voyageurs  sur  les  réseaux  fran- 
çais du  I'.  L.  M.,  de  riM,  de  l'Ktal.  du  Midi,  du  -Nord,  de  TOrlêans,  de  l'Ouest, 
tiu  l*.-L.-M.  aljL;«-ri«.'n,  d»*  l'Ktat  .lignes  algt'»rii'nnes'',  de  r<.)uesl  alîî«}rion  etdn 
Hone-riu»'lnia,  .-^ur  !<•>  liLiIu*^  inariliin<'s  d»»  la  Médilerranée  d«\sservie.sparla 
(luu  I  pa  .m  I  il'  <n'u«r,ih'  rraii*^atlanti<[ue,  paMa  Mt)nipagnie  do  Navigation  mliie 
(<*oinpai;ni»'  TiMiaclie  ou  par  la  Soi'iétt'  <ièiiérale  d«»  Transports  mariiimes 
à  vap«'ur,  o[  <nv  li\s  duMiiins  do  Ht  allen)and>,  austro-hongrois,  belges,  Los- 
niai|ui's  <.'l  lierz*'*goviniens,  bult'an'S.  danois,  lin  landais,  italiens  el  siciliens, 
lu\einlM»urp'«»is.  lïrorlandais,  nnr\vi2:irns,  roumains,  serbes,  suédois,  sui>ses 
«jt  lur«'s.  Lilinrrairi.»  df.^  \n\j;;<'>  eomrnenccs  rn  Tranee.  en  Algérie  ou  en  Tu- 
nisie doit.  eonip«.»rt«'r  ol»iigatoireiij«'nl  d<'s  parcours  étranger^:  il  doit  ramener  ' 
le  vo\au;i'ur  a  son  p«iinl  d»*  ilépart. 

l*an.Mur->  miiiiîiUMu  :  «nM)  i<iI«»Mièlr»'S.  —  Validil«'*  :  15  jours  jusqu'à  2.Ù00 
Iviloni.:  tiM  |nui- d.'  .'.<"»!  .••  :<.Oj)ii  lllnn.  el  '.m >  jours  au-dessus  dr  :îj.M)'UxiloQi. 
--'.Vrn'l.s  l'aculfalils. 

Les  dtinand'î- •!♦' livr-'U  intiTnaiioMnîîv  s^nl  salislViilfs  le  jour  même  aux 
gares  d«*  Paris  «••  dr  W*,'  .{  dan-  ]'*s  \.i:«'n''t*s  cl.  V«iyai;es.  lorsi.ju'eIli?s  arriv«'ut 
àees  ^a»«.'s  «  t  a. u-'ii •.'♦*?  avant,  inidi.  Pour  toutes  1«n  autres  jirarcs.  l<.*s  dr^mandes 
doivi-n!  •'•  i-  !".ul»>  «|'iâl;«:  ji.urs  à.  r.iv.iisci-.  J.;>  !i\-iN'l.-  ec)U!niand»">  rii  Ali^rric 
o*  r-:;  r>!:;i^i..  ..'-Mit  /'«ri!.!;';  î;j»  l'r.MM*",    ;•'(]«.'!;•.!    d"  quatre  jours  est  augmente 

dos  di'iii<  i!-  *»';!i-«:iii*i'-iMr), 

•  j  »v.-  ',t*,>r\t'*'<  ^,»iit  •  i»'-:  :  «'  ..V  ■•:  ?.«..  l.,i!n«".-  !ii.«;  •mi..|.....«  *j.'i«M'ue  <lo  Jiiv««li:  LubiD. 
".t/,  J'oiili  \..îii  iiitiù^^.oiiiiiiii  :  \.i.\  i^i .'  M.  ■.'  !.  •  -.  !,.i..  .{.  !  K»  JM.!"... .  «l  ^^^Jjoulcvnni  Sob3>t<'pol: 
ItlliC'Mi  ■:•  -   \i>\  «uv   !::i'    •   •'!    :•     ■  •     l.   :•;•'  Aur.»- .  ;  <iiaii'i>  \n,\a;;v>.  1.  ruc  du  Ilcider,  el  3d. 
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i'i'ofc't'trui'  à  Kl  1-aciiili'  di-  droit  d<'  Pa.  is 
Diruclcur-ailjoiiit  .'i  l'Ecoli*  |MMti«|iii*  dc^  llautt'o-Etudi*<* 

Trol»lèuic  l'dillon,  revue  et  augmentée 

Acvompiif/nét'  d'aue  T»ihle  ilt'x  Matières 
alpha  ùéliij  ne  et  de  taillée 

10<»:j.  1  vol.  in-S'.  Prix 12  fr. 


TI{A1TK 

DE  LA  PKESSE 

m tjlt.mcntation  de  l'iinjirimerie 
lit]  In  lifji'<t'i  it ,  de  la  l'rt'fn-  in't'ÙKliifne 
»'»'  l'a/fie/uiffe et  du  lolinji'ioijt'.  rt  infraction» 
cotnmittfi  par  /*i//i/»rcwion.  l^crituv!  rt  la  parole 

PAR 

GUSTAVE  LE    POITTEVIN 

Ooclnir  vn  firoit 
Juge  d'insducltuu  du  Tribunal  do  la  Seine 

1902-1'JUl.  3  vul.  in-8 '.  Prix 30  fr. 


PRECIS  ÉLÉMKMAIRE 

DE 

DROIT  CONSTITUTIONNEL 

Organisation  des  Pouvoirs  publics 

PAU 

Félix   MOREAU 

i'i'ule&sciir  à  la  FaciiU"  iji!  druit  dv  iriiivcrsité 
d'-Viv-M.!!»*-!!!!' 

Cinquième    édllion 

complètement  m-uc 

lyoô.  1  vol.  in-is 6  fr. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

CAPITAL    :   200    MILLIONS 

SlèpO     •DOlkl    :     &4     •«     Ba,     rus     da     Provaoea,    k     P  AKM 

iLnrxi'T  or  Qi'AnTira  dix»  rtm^s  i 


■AT  l'W  Ylvtn-tluxihln 


•Ajtnu  "Ail  fH-ProMOM.  'Ail  lt»-fl»ln».  •.Uni»,  Albert.  "JUbi,  'AleiK"n 

'InBiwMiDiF. 'Aoc-îv.  'AoD-.otiv,  .^pt.  'Aiueutui,   Arn<ii>t«n.ior-u 


KULLETIN   COMMRIlCIAL  V 


CHEMINS  DE  FEU  DE  L'OUEST 


Paris  à  Londres  via  Rouen,  Dieppe  et  Newhaven 

PAR  LA  GAKE  SALNT-LAZARE 


Services  rapides  de  jour  et  île  niiil  tous  les  jours  ;Diniaiielies 

et  Fêtes  compris)  cl  toute  Tannée 

Trajet  de  jour  en  8  h,  1  '2  {l****  et  2«  classes  seulement) 


GKAN[)K   KCO.NOMIE 


IILLETS  SIMi>LF.S  TALAHLKS  PENDANT    7  JorU>> 


!«  classe 4S  fr.  2r> 

2"  clîiJisc :î:»  f r.     . 

3«  clîiss'î '^:î  ?r.  2j 


»ri.LF.TS  D*ALî.EIl  KT  KETOrU   Wl.Alil.KS  PENDANT 

UN  MOIS 

I''  classe >*?  l'r.  T% 

2*»  classu >  fr.  70 

.">  clîjsse 'il  fr.  TiO 

Oëparts  do  Paris  fuaro  St-I.;'./nrr.  :  lu  M.  „'«i  inaîlri  ol  1'  h.  .î'»  soir.  —  Arrivées  a  LOf.ii-es  :  Loiidon- 
idge  et  Victorin,  7  h.  soir  et  7  ti.  :)<•  ni.-itin. 

Départs  dr^  Londivs  :  Lninlon-liî'duL  et  Victoii'.,  i<.»  ù.  niatin  et  ',»  ri.  î*.»  .-oi: .  —    Arrivées  a  Paris 
ire  St-I-azare-  :  ».'•  ii    \"  boj*  t.-i  7  îi.  •»;,  matin. 

Les  traîDS  du  j^rrv'c»*  (!<  jcnir  ».Mi{:'f  \*m\^  «:t  nii'pfi»:  i-l  Yii'.e-\t.is:i  uisnsiMirlt.-iil  vl»-  voitures  de 
classe  et  d»*  >  c'a.  ••'•(!  -i  (mlIî»!!'  :tV(.M.;  -sv.c  ••*  luiielt»;  .•iii.'^i  iii.'.iii  'Aisf:»!'.  :"^î..'.'.iiit  ;  Cf.iX  du 
rvîcu  de  nuit  coiiî;»'.!  Lt:i-L  (ii  -•  \oiliir  >•  ;i  «:«.Ji;ît»ir  di-^  troi-«  rl;i^".-t'--  av«<:  nv.-::.  i-i  :«:  !»'tii.'.  l.a  voi- 
re de  !'■••  rî.i^-»-  .-v  r'..u:nii*  ik*-  hi.iii-  Cii-  ii'iil  c<«rr.îKrt«*  (!«;-•  c  ii  p.i.  Imi-- r.l>  •  i-îi.  :,«  ttt;;;  «supplé- 
ent 5fr.  p.'ir  !«:;.(  «•  i.f.-  CL.iî(.litl..ts  i.i.':îv-i!i  rî:»-  riUinii.-  .'.  i  v-.Voi.ri*  :hj.\  ;.;...  -  f!-;  l'aris  et  de 
eppe  moyenii  mt  un  >urla\iî  uu  l  l:-.  [/.ir  coui-îi-  tu\ 

La  Coinp.suiii:^  do  r(»uest  euvul.-  ir.;î»co,    .iur  .{••n..i::«î.j    ri!!ïa:-!e'iio.  \\\\    l'ull-ili:    pôcijl  du  j-er- 
56  de  Paiis-  à  U'Udie^. 


(;iij:min<  m*:  vvh  va:  \:vs'v 


av«r<'    f:5  Sî.î.-^M',  ^'Aicti'M*!.^    «J    •*!înîrv   \  »!    I'î'.?r  i!    1»    Ssiîllt 
Golhi«-  '.«'• 


La  <':••  •   •    'lio  lî-'S  Clu'iniii.-   •.!..•  s  ••  :     Ii-  .  \\  '    n     ••.i!:  «•.  -.!   ••■•:     !•-   l""  f».  5.r,.   Iî^(»î 
d*i:î'|  .  •  '  '  •*    •  .m'-lioniMoîi-   '!•'••  .n.      .•••r-.i:«-     '!:••■    •   r- "i.i:!'    !.•.    t';;iî;,..  .•    l'Anj/lf- 
tt'i'ii-  a*  •  ^•  il  Snis-;».»,  r-\i:'.:i  hn  ••.  TÎM'i.'.  ;»;;•    /;   '•    ■  .'  /•     ^'.  •*.  '  '.'   '.'  /  •/. 

avoir  r»-'  r  !"^  ••(•rro^j»o»vî  n;.    ^   •.[  ••.  *j":ti'i-  ;.  »    ».    '     IJ.miii*  h    11    h.   1'/  îji   -.l'illo  au 
soir,  <Kî  l'-   .<ii'-*  r-  ^!-  11.  }'  'I"  ïri  !!i'i  4  î  ■.!     V  •  .i      ••.  ^  h.  12''  «Vi  m.-i^i!-.  (.V*  irain  cor 
rospond  à    M.'I«.»  avi»*.-  \i^  ft":.!if' ,  ijui  arrli*»  îi  l*;!)!-*  à  7  h.    l*'  du  ma»  in,  oi   a'n'c-  i«^ 
Hat'tiî' ,  qui  '«ai*  1>oMl('giK'.  iM'rinot  •l'aiiiv,!-  îi  L»)rulri.s  à  '<  Ii.   T»  'l«'  l'apiN     !iii«îi,  «.i» 


VI  BULLITIN   COMVBRGIAL 


CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 


Hiver    1904-1905 


EXCURSIONS 

DKS  l'YIŒNKES  KT  1»'.:  (iOLFii;  DE  GASCOGNE 

ARCACIIO\,  IIIAHRITZ,  DA\,  PAl,  SALIES-DË-BËAR^,  etc. 


Tarir  sjM'cial    Ti.    V.   N"  100   fOrléausj 


Ur^  l)illrl>  (Talld*  pf  r<'l<»ur.  avec  induction  do  2îj  0  0  en 
î'rlassr  (»l  d<-  20  0/0  r\\  2"  ri  ru  3"  classes,  sur  les  prix  cal- 
riiltS  ;iii  l;iriJ' iiviH'ral  (Tapr/'s  riliin'rain*  o(ïecliv<.Mnenl  suivi, 
soiil  «IrlÎNrrs  Iniih»  l'aruHM»,  à  loul«»s  1rs  stations  du  rrsrau  de 
la  lioihp.»-;  îif'  l'Ofjrniis,  pom'  h»s  slaliniis  tliorinalrs  <»l  hivor- 
nalrs  du  rrs<'au  du  Midi,  rt  iiMlamnuMil  pour   : 

Arra'hnii,    Oiarril/,    \)n\.  i\[ir[\\iiv\  (hulir),    llejiday«\   Pau 
Saiiil-.lran-d«'-Ln/.,    Salit^s-dr-Hraru,   etc. 


hnrvr   (II»  xalidilr    :   ;{;{  jours  . 
îioii  cniiipris   los  Joiir's  dr  départ  ot  d\irrivoo 


•»ÏU**«^ 


î.-i  i.  îrp.iuiir  .l*(>r!i'»aiis  a  nr^.'misé  dans  le  grand  liall  de  la 
,-;»{'••  .î'  iV;  :>-îj'!.ii  d'Oisax  uiir  jixposition  p^M'Uianenlo  dVnvi- 
r.hi    1.ooi»Mp»v    »:'!i-.!!.:i.'^  ip'!n{nn»s,    '?au\-forles,    litljugra- 

i'i-.i«'>.     j. in. l<.L!:sj. !;*:■>•.   j-.':)'-.'"^i»:il:,r!l     h.'S    sit(»S,   inoUUUients    Cl 

'«•ir--,    i'*>  n  :^iui»>  <i.<s"iA  ;<'-K  ^iu.  son  rrsrau» 


BCLUETIN     COMMERCIAL  ^  1 1 


Librairie  GUILLÂUMIN  et  Cie,  rue  Richelieu,  14.  —  PARIS 

JOURNAL  DESJCONOMISTES 

Sommaire  du  numéro  de  février  lOoH 

Les  Etats-Unis  cl  la  protocli«»n,  pur  M.  Vvos  «iiiynt.  —  La  création  Mu  grand  livre  de  la 
dette  publique,  par  M.  Ch.  «îoiucl.  —  Revue  (I(*s  principales  publications  ('runoniiipies  en 
langue  française,  par  .M.  Kouxel.  —  Lettre  des  Klals-Unis,  par  M.  <î.  N.  Tricriche.  —  Lettre 
ouverte  à  MM.  les  membres  de  rAra«l«*mie  rr:iii«'nise,  por  M.  E.Martineau. —  C«»rre>pondanoe. 
Le  Conf,'rés  d'hygiène  des  travailleurs  et  dos  ateliers,  par  M.  Fr.  Passy,  de  riiistitut.  —  Bul- 
letin. —  Soeièté  d'Economie  politique  (réunion  4  Têvrier  19i>r>\  Discussion  :  «  Matières  pre- 
mièreii  et  travail  national.  Examen  erititfue  du  protectionnisme.  »  Couipte  rendu  f>«r 
M.  Cli.Letort.  —  Comptes  rendus.  — Chr«>nique,  i»ar  M.  G.  de  Mi  linari.  correspondant  de 
llnstitut.  —  Biillrtin  biblio;;rophi(iue. 


ABONNEMENTS.  —  Un  an  :  France,  36  fr.;  Union  postale,  38  fr.  Six  mois  :  France,  19  fr. 

Union  postale,  20  fr.  —  Un  numéro,  3  fr.  50. 


CHEMIN   DE    FER  DU   NORD 

PARIS-^ORD  à  LO^DHËS  via  Calais  uu  Boulogne 

Cinq  services  rapides  quotidievs  da}js  rJn  fjue  sens.  Voie  la  plus  rapide 
Scmiees  Officiels  de  la  Posie   i\lù  Ctilais, 

La  Gare  d<»  PAKIS-.^OKll^  située  au  rentre  «le^  al'.uri-î.  e-it  le  point  lie  départ  de  Ions  les  grands 
express  curnpiTijS  pour  I  \nt;lt  te^e,  la  lieli:iip'e.  !.•«  llfiJaiide.     le  hiiiiemark.    \i\  Suède,   la  Noï\\èf»e, 
rAuemagne.  la  l\iiss:i.',  la  Cliine,  m»  Japon,  la  iSui^se.    rilaiie.   la  Oôte  «I  A/ur.    l  K^'vpte.  \c*>  Inde»  et 
rAustralic. 

Services  rnpides  entre  l^aris,  la  ilel:<i:Iqiie,  la  Hollande,  rAlfen>agne 

la  ICiissie«  le  Ihiiu^iuaiii*  la  Suède  ef  la  \or\%'è;;'e 

5  i.'\|  ur.«-  «!.'Mi>  •li.'opje  vrils  entre  Pari**  et  Hriixell**s.  —  Tr»|e»  M  b.  T'». 
:»        —  —  entre  l'an»  ri  Auis:-,.-..  n..  — -   iï.»j«i  ^.  ii.  .:«» 

5         —  —  entre  f*Mrv:  .•!  r.nlîi"-*:/-.  —  Tnijel  8  lîiMire><. 

'.\        -  -•  entre  T'iri*»  ••1  MambiMir^.  -    Trajet  l«i  heures. 

1  —  —  entre  Vui\<  «t  Franeforl  .-/Meiu.  —  Trajet  12  heures, 
4         -                       —  entre  Pnris  ei  Ileiîin    -•  'îrajet  18  heure*». 

Par  !«   Ni'id  r.\pr«"<s.    -    Triii-t  Ui  h»  mes. 

2  —  —  «iiîii   l'.i.is  tl  "-^t  Pi'trrbourtr.  —  Trajet  M  beurc.*. 

Par  le  N«'id-e\|in  v>  t>i  iH'JMÎnniad'^.  —Trajet  IG  heure*, 
l         -  —  i-i.tre  P'iris  ••»  Mo«rj-u.  ~  Trajet  ("C  heures. 

—  <  iiti»'  p!iii^  r?  Topenha^^ue.  —  Trnjet  !?><  heures. 

—  tiiir»'  rari»«  el  S!..(Uht>!m.  —  Trajet  IH  lïriires. 
—                       —              rz^irr.  i»;-,»>i.,  ^î  r.t.ri.iliinia.  —  Traji-t  li»  Ihuh'*. 


Voyages  cireulaires  à  ])rix  rnliiits  en  Fraïue  &  à  l'Etranger 


t~^U-^. 


vin 


BULLETIN    COMVIRGIAL 


CREDIT   LYONMIS 


FONDE  EN  1863 


CAPITAL  :  250  MILLIONS  ENTIEREMENT  VERSES 

LYON  (Siège  Social)  ;  Palais  du  Commerce 
PARIS  :  Boulevard  des  Italiens  - 

Le  Crédit  Lyonnais  fait  loules  les  opi^ralions  d'une  maison  de  banque  : 
dépols  (rarii^o.nl  remboursables  à  vue  et  à  éciiéance;  dépôt  de  titres  ;  encaisse- 
ment d<.'  «.«lupuns;  ordres  de  TJourse;  souscriptions;  escompte  de  papier  de 
coinnii'rn-  sur  la  France  et  l'étranger;  chèques  et  lettres  de  crédit  sur  tous 
pays;  prêts  sur  litres  franijais  et  étrangers;  achat  et  vente  de  monnaies, 
matières  et  billets  étrangers. 


AGENCES  EN  FRANCE  ET  EN   ALGERIE 


CLeriiiîtiit  l'ciruinl,  ci'i.iiu.ir,  C«»iiipi<'-f4n<\  ('unst'intine  Al^t'-rio!,  Dijon,  Douai,  Drai^uij^fQaa, 
Duiikcnpir.  KIIiiMif,  K[iorii:iy,  Epin.il,  F»M-jini|»,  Fl«*rs,  Fuiîf:»Tos,  Grasse,  Grav,  (ireiioble. 
\.v.  CiTii^ot.  lliviT  .Lr  ,  llW'ies,  lssi»in!,  Jani.io.  Lat»n,  Laval,  Libourne,  Lific.  Umn;rf>s. 
Lisiriix.  Kiiin'I.  LuiH-Nillc,  MI-iomu,  Mans  Lo  ,  Marsfilln,  Maubcii^e,  Mazaniet,  M<>ritoii,  Mon- 
l;iiih;iii,  Mi>iitb«'li:.in!,  .\ï«fiitc-tldi'l«»  Terr.  fninr..,  MimtfMimar,  MontpcUier,  Moulins.  .\.incy. 
Nant*'s,  NailMiiiiic,  N«:M.'r>.  Xir».».  Nîmes,  Ninrt.  Oran  Al^iérie  ,  Orléans,  Pau,  PêrijLrutfux.  Per 
iiiizuan!  I'iiilM»|«i'Nillt!  Alt-crif  ,  l*«>itiiMs,  Hciins,  Ucmircmont,  Rennes,  Uethel,  Ri\c-de-Giers, 
Hoaiinr',   liiMli«'l!r    La.  iiumans,  Houhaix,  Uoucn,  Saint-Chamond,  Saint-I)ié,  Saint-Dizier, 


AGENCES  DANS  PARIS  &  DANS  LA  BANLIEUE 


IMarodiiT 

li»*:*itr«'-l*'ranfais.:».    i 

Hue 

\  IMi 

l««m'.',    -là         !••  'ttt    •*\.'  .. 

Faul 

MMUX'- 

■  pnjssiiiiniôre.  11. 

Rin> 

Fui  1*1 

i;n.  .;   ILiiiPs  . 

Hue 

k\\'    lilVnll.   -V.*,. 

itur 

L.'ii.i vfUr.  ù*'%. 

liih! 

Jr  Ji.iiii:iiit<-au,  il. 

F.iii' 

n'U-  .; 

<\'>..\  Aiiî-'iTU*.  «i:-*.. 

n.'ii. 

•••    ili! 

v..:ii::i'.  1.;. 

Un- 

•lu  1* 

'iiiph',  -"»l. 

i;..u 

«•     I'..'. 

>  'illl    iK'liIs,   !•«. 

l^.;i 

:r\.8r«i 

M.«iî«'r»t.'»..  ^L 

1'!:.. 

'.•  '..i:. 

'.y,  i  ;.. 

A   #%  P"  Al 

Al.  > 
■j 

i< 

■       > 

AGEN 

•    1  ;■;.  :»•'.•  . 

'f.i 

% 

1       - 

1*          *      '  ' 

* 

•"     .! 

:c: . 

.•  ;'      M 

. 

V.:..:i 

'.'v  ■ 

I^^u!'■nar^l  IL'iussuiaim.  rï3. 
i.i..!îiiv.ir«l  ili"  Niîb.KtopoL  lU. 
Av«Mnn»  Klêbcr.  l<»Sot  110. 
F.iu!J«i::ri,'  Sainl-lliniurc,  l.»J. 
Houli'vard  Saint- «iermain.  5s. 
ltoulo\.iril  S.iinl -.Michel,  2«J. 
Uuu  tl(.'  i{(>iiUfs.  \i'\. 
HiMilevîird      SamMicrinain, 

Av<Miui»  lirs  liidielins.  11. 
Hu«.'  lie  l'I.iU'ir»',  .'»•». 
H  M»;  «If  Passv,  C\\. 


Avenue  des  Champs-Elysées. 

55. 
Boulevard  de  Borcy,  1. 
.Saint -de-Denis,   52,    rue  de 

Paris. 
Bouloj[,'ne-s.-Sein.,    1,  boul. 

de  Strasbourf;.  ^* 
Avenue  de  Villiers,  6t>. 
Rue  La  Fontaine,  122 

teuU). 
Avenue  d'Orléans,  19. 
Place  Victor-Hu^o,  7. 
Boulevard  liau^smann. 


An- 


13 


AGENCES   A    L'ÉTRANGER 


.'.Mi.iivs   /  .V M ;,.»,'•.  V  .  \V...!,|-KllJ 
V       !  !  .ifiiiL'  '.ro.tK  S.  W. 


.M.tJllii. 


Port-Saïd. 

Saint-Pétersbourg. 

Smyrne. 

Valencia  (Espagne). 

Saint-Sébastien  (Espagne). 


"..  •• 


ji' 


i; 


•  Iv  .i;i  'li  ;'    ••■.;:1V«>.  r»ris  cLins  des  conditions  présentant 
,1  :..!'!•  ■  ■•  i'i' ■  ".••.«.  îi-.ji;i:-,  Li'ihCf'tniir  r\  «ir  vol  (Compartiments  depuis 


.»    Iî.:r:.'^    |»,îl*    !ï>M' 


r*iri».  —  Typ.  A.  \\\\  i,  :>c,  n.v  Midame.  —  Téléphoné, 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE 


19f  rue  des  Capucinety  Paris  (1*"  arr.) 


OoHveriMur  :  M.  MORKL  ^^  tnoien  Sénateur,  ancien   Soiu-GoaTerneur  de  la  Banque  de  France. 
Smu-Oou»emeur§  :  MM.  QATTWAIN  (0.   ^),    Maître  dot  RequAtoa  honoraire  an  Conteil   d*Btat,  et  de 

TRÉSOMAIH  (0.  ilc),  ancien  Inspecteur  dea  Pinancci,  ancien  Directeur  du  monvemont  général  deo  lomlii 

an  Minutère  dot  Financée. 


Prêts  Hypothécaires  el  Prêts  CommunaïuL 

Le  Crédit  Foncier  fait,  jusqu'à  concurrence  de  La  moitié  de  la  valeur 
des  Immeubles,  des  Prêtai  hypothécaires  amortissables  dans  un  délai  de  dix 
à  soixante-quinze  ans  à  4,30  p.  100  sans  commission. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  en 
profitant  de  Tamortissement  déjà  opéré.  Il  peut  faire  des  remboursements 
anticipés  partiels.  Le  piôt  u'a,  en  réalité,  que  la  durée  qu'il  convient  à 
l'emprunteur  de  lui  donner. 

Le  Crédit  Foncjer  consent  des  prêts  hypothécaires  à  court  terme  k  4,30p. 
100,  sans  amortissement,  pour  une  durée  de  un  à  cinq  ans,  au  choix  de 
l'emprunteur. 

Le  Crédit  Foncier  prête  aux  départements,  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  avec  ou  sans  amoriisscment. 

Le  taux  d'intérêt  est  fixé  :  à  3.85  p.  100  pour  les  emprunts  départe- 
mentaux, et  pour  les  euiprLuts  comumnaux,  et  à  4,10  p.  100  pour  les  em- 
prunts des  établissements  publics. 

Des  conditions  spéciales  peuvent  être  consenties  pour  les  emprunts  d'une 
importance  «.'xcepiionnelle. 

Les  prêts  sans  amortissement  sont  fails  pour  une  dun5e  de  un  à  cinq  ans. 

Les  Obfif/niinns  fonci()re&  et  cnmmunalcft^  émises  fiar  le  Crédit  Foncier, 
sont  la  ro[nésenlali()n  dos  [nvis  réalis'îs,  et  par  suite,  se  trouvent  garantie:»- 
par  une  créance  Uypoiliocairc  ou  partais  engai^cinetits  communaux. 

Lepaicment  des  inlérêls  et  (les  lots  a  lieu,  à  Paris,  au  CRÉDir  Foncier; 
dans  1rs  drîparU'UiîMUs,  aux  Tivsoi'erics  ^ônérales  et  aux  Hec»îttos  partiru- 
lièros  des  Finaiiccs.  Les  percepteurs  peuvent  être  également  autorisés  à 
payer  les  iutéièls. 

Depuis  (le  L'oiiils,  llépots  de  Titres  et  Prêts  sur  TKros 

LcCkkiïit  KoNCiKn  reçoit  des  Dépôts  de  fonds  en  compte  cow^anf.  Il 
est  remis  à  cliatiue  déposant  un  carnet  de  chèques  boit  au  porteur  soit  à 
or  Ire. 

Les  titulaires  ies  comptes  courants  sont  admis  à  d»^poser  en   garde,  dans  • 
les  caisses  du  Crê'lLt  Fonei'M-,  dtîs  titres  de  toute  nature,  les  coupons  de  ces 
titres  sont  encaissés  sans  coinniissiou  aux  échéances,  leur  montant  est  porté 
au  crédit  des  comptes. 

Le  CuKi>iT  FoNCiKii  prête  sur  obligations  foncières  et  communales  et  sur 
tous  autres  litres  admis  par  la  Banque  de  France  comme  garanties  d'avances, 
et  au  même  taux  que  la  Banque,  sans  aucune  commission.  Les  coupons  et 
arrérages  des  litres  déposés  sont  encaissés  sans  frais.  Il  ouvre  également  des 
comiUes  courants  d^avances  sur  dépôt  d'oblig;itions  fonci<^res  ou  commu- 
nales ou  de  valeurs  ailmises  en  garantie  par  la  Banque  de  France. 
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